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DE  LA  COMPENSATION. 


LETTRE 
à  mm.  les  directeurs  de  la  revue  historique. 

Messieurs, 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  a,  sur  la  proposition  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  indiqué  la  compensation  comme  sujet 
de  concours,  pour  cette  année,  entre  les  aspirants  au  doctorat. 

C'est  là,  assurément,  une  matière  d'études  très-intéressante, 
et  qui  donnera  lieu  à  l'examen  de  difficultés  de  droit  positif 
très-sérieuses,  en  même  temps  qu'à  des  recherches  historiques 
fort  délicates. 

En  1846,  M.  Frédéric  Duranton  avait  publié  sur  ce  sujet, 
dans  la  Revue  de  droit  fronçais  et  étranger  de  MM.  Fœlix  et 
Valette,  un  travail  des  plus  ingénieux.  Les  opinions  qui  s'y 
trouvaient  exposées  avaient  des  mérites  si  incontestables  et  si 
séduisants,  qu'elles  entraînèrent  presque  tous  les  professeurs  de 
notre  école.  M.  Ortolan  fut  le  seul,  je  crois,  qui,  tout  en  ren- 
dant justice  aux  qualités  de  l'œuvre  du  jeune  docteur,  aujour- 
d'hui son  collègue,  n'admit  ni  ses  prémisses,  ni  ses  conclusions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  discutait  plus  guère,  dans  l'ensei- 
gnement du  moins,  une  théorie  qui  avait  obtenu  les  adhésions 
les  plus  autorisées.  Si,  parfois,  des  aspirants  au  doctorat  choi- 
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sissaient  la  compensation  pour  sujet  de  leur  thèse,  c'est  que,  des 
circonstances  particulières  les  pressant,  ils  recherchaient  en 
cette  matière  un  sujet  court,  circonscrit,  et  dont  toutes  les  diffi- 
cultés leur  semblaient  d'avance  résolues. 

Ces  sentiments  étaient,  sans  aucun  doute,  ceux  de  deux  licen- 
ciés en  droit,  M.  Pasqual  (d'Avesnes),  et  M.  Darvaris  (de  Buc- 
karest),  qui  préparèrent  sous  ma  direction,  l'un  en  1856,  l'autre 
en  1859,  leur  thèse  de  doctorat. 

Il  m'avait  toujours  paru  impossible,  je  l'avoue,  d'admettre  la 
théorie  de  M.  Frédéric  Duranton  sur  la  compensation  en  droit 
romain.  Quelque  élégantes  que  fussent  ses  solutions,  elles  ne 
me  satisfaisaient  pas,  elles  n'étaient  point  pour  mon  esprit  rétif 
la  vérité  juridique. 

Je  m'estimai  donc  heureux  de  l'occasion  qui  me  fut  offerte 
deux  fois  de  faire  parvenir  aux  professeurs  de  notre  Faculté 
mes  arguments  contre  cette  théorie,  de  me  donner  indirectement, 
pour  contradicteurs  nécessaires,  plusieurs  de  nos  savants  ro- 
manistes, de  soumettre  enfin  à  une  discussion  rigoureuse  mes 
doutes,  mes  conjectures  et  mes  convictions. 

Mes  opinions,  consciencieuses  et  réfléchies,  irréfutables  selon 
moi,  de  l'aveu  de  bons  juges  pleines  de  probabilité,  ne  pou- 
vaient se  produire  devant  des  jurisconsultes  aussi  perspicaces  et 
profonds  que  le  sont  nos  maîtres,  sans  les  ramener  à  l'examen 
du  système  de  leur  collègue.  Elles  ont  vraisemblablement  eu 
quelque  influence  sur  le  choix  du  sujet  de  concours  soumis,  en 
première  ligne,  à  l'agrément  du  ministre,  et  qui  a  reçu  son  ap- 
probation. 

Quand  même  je  m'abuserais  sur  leur  mérite,  elles  auraient 
toujours,  dans  la  circonstance  présente,  la  valeur  d'un  docu- 
ment. Les  concurrents  seront  nécessairement  bien  aises  de  con- 
naître les  dissidences,  fondées  ou  non,  que  la  matière  dont  ils 
doivent  traiter  a  fait  naître.  Mes  théories  viennent  donc  ré- 
clamer de  la  Revue  historique  une  hospitalité  que  votre  bien- 
veillance, je  l'espère,  ne  leur  refusera  pas.rç 
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L'idée  générale  de  la  compensation  est  celle  de  deux  dettes 
qui  s'équilibrent.  Compenser  c'est  retenir,  en  payement  de  Ce 
qu'une  personne  nous  doit,  ce  que  nous  devons  nous-même  à 
cette  personne;  en  un  mot,  la  compensation  «  estdebiti  et  cre- 
diti  inter  secontributio  »  (Modest.,  fr.  1,  De  comp.,  au  Digeste)  ; 
c'est,  pour  parler  commercialement,  la  balance  de  deux  dettes. 

L'imputation  réciproque  de  la  créance  sur  la  dette  et  de  la 
dette  sur  la  créance  tient  lieu  d'un  double  payement.  Elle  re- 
pose sur  un  motif  de  justice  et  d'utilité  :  de  justice,  car  notre 
créancier  ne  peut,  sans  se  rendre  jusqu'à  un  certain  point  cou- 
pable de  dol,  exiger  ce  qui  lui  est  dû,  en  refusant  de  payer  ce 
qu'il  doit  de  son  côté  ;  la  diligence  de  celui  qui,  au  mépris  de  la 
bonne  foi,  adresserait  une  réclamation,  peut-être  offensante,  à 
une  personne  également  fondéo  à  user  envers  lui  du  môme  pro- 
cédé, ne  mérite  pas  faveur  :  «  Dolo  facit  qui  petit  quod  redditurus 
est  »  (Paul,  fr.  1,  De  Mi  mali  except.,  au  Digeste)  ;  d'utilité,  car 
nous  avons  plus  d'intérêt  à  ne  pas  payer,  qu'à  réclamer  ensuite 
ce  que  nous  avons  payé  :  «  Interest  nostrœ  potius  non  solvere 
quam  solutum  repetere  »  (Pomp.,  fr.  3,  De  comp.,  au  Digeste). 

Le  droit  de  compenser  contribue  à  diminuer  le  nombre  des 
procès,  il  évite  des  frais  de  justice  et  des  déplacements  toujours 
coûteux  (Voët,  De  cofhpens.,n°  1,  in  fine).  «  Expedit  reipublicœ 
lites  diminui  »  (Julian,  fr.  21,  De  rébus  creditis,  au  Digeste).  Ce 
motif,  joint  aux  deux  précédents,  explique  la  faveur  avec 
laquelle  la  compensation  fut  accueillie  et  résume  les  principes 
des  jurisconsultes  dans  la  matière. 

Probablement  peu  usitée  sous  le  système  des  actiones  iegis, 
d'abord  introduite  dans  lesjudicia  bonœ  fidei  sous  le  régime  for- 
mulaire, et,  déjà  à  cette  époque,  rigoureusement  imposée  aux 
argcntarii,  la  compensation  fut  ensuite,  sous  Marc-Aurèle, 
étendue  aux  actions  de  droit  strict  par  un  moyen  indirect,  et 
enfin  généralisée  sous  l'empereur  Justinien,  tout  en  restant  ju- 
diciaire. Nous  allons  examiner  historiquement  ces  diverses 
phases,  en  nous  aidant  surtout  des  Institutes  de  Gaïus  et  de 
quelques  textes  qui,  sans  être  bien  nombreux,  satisferont  lar- 
gement notre  curiosité. 

La  compensation,  chez  les  Romains,  n'était  pas,  comme  chez 
nous,  un  mode  d'extinction  des  obligations.  Elle  n'opérait  point 
par  elle-même,  ipso  facto,  la  suppression  de  la  dette.  Aussi  Jus- 
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tinien  ne  la  fait-il  pas  figurer  dans  ses  Institutes  au  titre  Qui- 
tus modis  tollitur  obligation  et  n'en  parle-t-il  qu'au  titre  des 
actions.  Pour  bien  comprendre  la  compensation,  il  faut  donc  se 
rendre  compte  des  divers  états  de  la  procédure  à  laquelle,  son 
étude  se  lie  intimement,  et  dont  elle  eut  à  subir  les  vicissitudes. 

Etait-elle  admise  sous  le  système  des  actiones  legis  ?  Je  ne 
connais  sur  ce  point  aucun  texte  précis,  et  le  temps  m'a  manqué 
pour  rechercher  s'il  n'y  a  pas,  dans  les  classiques,  des  passages 
d'où  Ton  puisse,  indirectement,  tirer  la  réponse  à  cette  question. 
Je  m'en  suis  tenu  à  de  simples  conjectures,  et,  en  cela,  les  aspi- 
rants au  doctorat  qui  vont  prendre  part  au  concours  auraient 
grand  tort  de  m'imiter.  Au  fond,  j'incline  assez  volontiers  pour 
l'affirmative,  du  moins  dans  une  certaine  limite.  Sans  doute, 
Gaïus  (Comm.  IV,  §  11)  nous  apprend  que,  sous  l'empire  des 
legis  actiones,  tous  les  termes  étaient  sacramentels,  à  ce  point 
que,  si,  en  agissant  de  vitibus  succisis,  on  s'était  servi  du  mot 
vignes  au  lieu  du  mot  arbres  exigé  par  la  loi,  on  perdait  son 
procès  :  ce  qui  semblerait  rendre  impossible  toute  espèce  de 
compensation.  Cependant,  comme  il  est  certain  que,  même  sous 
cette  première  phase  de  la  procédure  romaine,  on  a  dû  pour- 
suivre l'exécution  de  dettes  résultant  d'opérations  juridiques, 
auxquelles  plus  tard  fut  spécialement  affectée  la  dénomination 
de  bonœ  fidei  contractes,  n'est-il  pas  vraisemblable  que,  dans 
ces  cas  au  moins,  la  compensation  pouvait  et  même  devait  avoir 
lieu  ?  Mais,  je  le  répète,  je  n'ai  rencontré  aucun  texte  sur  cette 
question.  , 

En  revanche,  les  documents  ne  nous  font  plus  défaut,  dès 
que  nous  arrivons  au  système  des  formules.  Pour  la  période  qui 
suit  l'institution  du  judiciorum  ordo,  nous  avons  un  guide  pré- 
cieux, inconnu  aux  anciens  commentateurs.  Je  veux  parler  des 
Institutes  de  Gaïus,  si  heureusement  découvertes  en  1816,  par 
Niebuhr,  dans  la  bibliothèque  du  chapitre  de  Vérone  (Comm.  IV, 
§  61  à  68). 

Quand  la  loi  iEbutia  eut  aboli  la  nécessité  de  ces  actes  scru- 
puleux, de  cette  symbolique  dangereuse  et  détestée,  qui  consti- 
tuaient les  legis  actiones,  le  magistrat  devant  lequel  les  parties 
contondantes  se  présentaient  délivrait  au  demandeur,  après 
avoir  entendu  un  bref  exposé  de  sa  prétention,  la  formule  que 
celui-ci  demandait.  Cette  formule,  énoncé  net  et  concis  de  la 
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cause  du  litige  et  du  point  à  vérifier,  envoyait  les  adversaires 
devant  un  judex,  qui,  selon  que  la  prétention  du  demandeur 
était  ou  n'était  pas  fondée,  devait  condamner  ou  absoudre. 

Le  système  formulaire  avait  donné  lieu  à  une  division  des 
actions  civiles  naissant  ex  contracte  et  quasi  ex  contracte,  en 
actions  bonœ  fidei  et  actions  stricti  juris. 

Les  actions  bonœ  fidei  étaient  celles  dans  lesquelles  le  magis- 
trat conférait  m  judex  le  droit  de  se  déterminer  ex  œquo  et  bono. 
Dans  Yo/ficium  de  ce  judex  i\  rentrait,  en  conséquence,  de  tenir 
compte  au  défendeur  du  préjudice  que  le  demandeur  aurait  pu 
lui  causer  par  dol  0]i  autrement,  et  de  sous-entendre,  au  profit 
du  demandeur,  une  sorte  de  clausula  doli. 

Dans  les  actions  stricti  juris,  au  contraire,  le  juge  n'appré- 
ciait qu'une  seule  obligation.  Son  pouvoir  était  étroitement 
limité  à  la  vérification  du  fait  allégué  par  le  demandeur.  Il  ne 
lui  était  point  permis  d'avoir  égard  aux  raisons  qui  auraient  pu 
tendre  à  mitiger  sa  décision.  Dès  qu'il  avait  constaté  la  dette  du 
défendeur,  il  devait  le  condamner  rigoureusement.  Pour  que  le 
judex  pût  prendre  en  considération  un  moyen  de  défense  qui 
n'eût  pas  été  une  contradiction  directe  de  la  prétention  du  de- 
mandeur, il  aurait  fallu  que  la  formule  lui  conférât  dune  ma- 
nière expresse  le  droit  de  l'examiner  et  d'en  tenir  compte. 

De  ce  que  la  formule  de  l'action  bonœ  fidei  enjoignait  au 
judex  de  statuer  ex  bona  fidey  ce  juge  ne  pouvait,  sans 
injustice,  condamner  Pune  des  parties  à  toute  la  dette  ré- 
clamée par  l'autre,  si  cette  autre  était  elle-même  débitrice 
envers  le  demandeur.  Mais  pour  que  cette  balance  pût  se  faire, 
il  fallait  nécessairement  que  les  dettes  émanassent  ex  eadem 
causa,  du  même  événement  juridique.  Si,  en  effet,  le  défendeur 
à  l'action  empti  eût  opposé  au  vendeur  la  somme  que  celui- 
ci  pouvait  lui  devoir  à  un  autre  titre  (en  vertu,  par  exemple, 
d'un  louage),  le  judex  se  serait  trouvé  sans  pouvoir  à  cet  égard, 
attendu  que  son  officium  ne  s'étendait  pas  au  delà  de  l'affaire 
pour  laquelle  il  avait  été  commis,  et  que,  dans  l'espèce,  chargé  de 
tenir  compte  ex  bona  fide  de  toutes  les  obligations  résultant  du 
contrat  de  vente,  il  eût  outre-passé  son  mandat,  en  admettant 
en  compensation  ce  que  le  défendeur  prétendait  lui  être  dû  ex 
alia  causa,  en  vertu  de  louage. 

On  le  voit,  la  compensation  avait  lieu  par  la  force  même  des 
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choses,  dans  les  actions  bonœ  fidei.  Seulemont,  au  premier  abord 
on  est  prêt  à  s'étonner  que  la  compensation  se  produise  à  raison 
d'objets  qui  peuvent  être  très-différents  dans  leur  espèce  ;  mais 
ce  n'est  pas  non  plus  entre  ces  objets  que  la  compensation  a 
lieu.  Quand  le  vendeur,  en  effet,  réclame  de  l'acheteur  le  prix 
de  la  chose  vendue  ,  et  quand  cet  acheteur  objecte  que  la  chose 
lui  a  été  remise  détériorée  par  le  fait  ou  par  la  faute  du  ven- 
deur, et,  conséquemment,  ne  valant  plus  le  prix  auquel  elle  a 
été  achetée,  lejudex  ne  compense  évidemment  pas  la  détério- 
ration matérielle  de  la  chose  vendue  avec  une  partie  du  prix. 
Ce  qu'il  fait  intellectuellement,  c'est  un  rapprochement  entre  la 
condamnation,  toujours  pécuniaire,  qu'il  eût  prononcée  contre 
le  vendeur,  à  raison  des  détériorations  dont  il  s'est  rendu  cou- 
pable, et  la  condamnation  qu'en  vertu  de  l'achat  il  doit  pro- 
noncer contre  i'acheteur.Ce  rapprochement  donne  le  chiffre  exact 
de  la  condamnation  à  prononcer  ex  œquo  et  bono  contre  celui-ci. 
Telle  était  la  compensation  admise  ipso  jure,  ex  "o-fficio  ju- 
dictSy  dans  les  actions  de  bonne  foi.  Je  compte  démontrer  que 
rien  de  semblable  n'avait  lieu  dans  les  actiones  stricti  juris, 
avant  un  rescrit  célèbre  de  Marc-Aurèle.  Dans  ces  actions,  le 
judex  n'appréciait  et  ne  pouvait  apprécier  qu'une  seule  obliga- 
tion, celle  du  défendeur.  Mais  on  rencontre  à  cette  règle  géné- 
rale une  exception  bien  remarquable,  que  le  Commentaire  de 
Gaïus  nous  a  révélée,  et  à  laquelle  se  rapportent  évidemment 
dès  textes  du  Digeste,  qu'on  expliquerait  difficilement  d'une 
autre  manière.  Cette  exception  concerne  les  argentarii. 

■  Les  argentarii,  à  Rome,  se  livraient  aux  diverses  opérations 
que  réalisent  aujourd'hui  nos  banquiers.  Par  complément,  ils 
faisaient  bien  d'autres  choses  qui  révélaient  en  eux  beaucoup 
plus  d'habileté  que  de  scrupule  et  beaucoup  plus  de  souci  de 
leur  intérêt  particulier  que  de  l'estime  publique.  Ils  étaient 
commissionnaires,  changeurs,  courtiers,  parfois  brocanteurs,  et 
toujours  fripons.  Leur  profession  complexe  nécessitait  la  tenue 
de  certains  registres  et  une  comptabilité,  sinon  loyale,  du  moins 
soigneuse.  Un  fournisseur  s'était-il  engagé  à  faire  tenir  en  un 
lieu  indiqué  des  denrées  ou  des  marchandises,  il  s'adressait  à 
l'argentier,  qui  prenait  sur  lui  d'en  effectuer  la  livraison.  Vou- 
lait-on obtenir  un  crédit,  assurer  le  service  de  ses  échéances, 
on  recourait  à  l'argentier.  Et,  chose  curieuse,  une  simple  con- 
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vention  à  ce  sujet,  indépendante  de  tout  contrat  qualifié  par  le 
droit  romain,  un  simple  pacte  en  un  mot,  donnait  contre  lui  une 
action  civile,  l'action  receptitia.  • 

Il  n'y  avait  guère  de  citoyens  qui  n'eussent,  chez  quelque 
argentier,  un  compte  courant  qu'il  était  d'usage  d'arrêter  à  des 
dates  préfixes. 

Les  argentiers  s'entremettaient  volontiers  entre  un  débiteur 
en  déconfiture  et  ses  créanciers  inquiets.  Us  se  chargeaient 
d'apaiser  ceux-ci,  se  substituaient  à  celui-là,  arrangeaient  tout, 
en  un  mot,  à  la  satisfaction  commune,  disaient-ils  sans  doute, 
mais  toujours  assurément  aux  meilleures  conditions  pour  eux- 
mêmes  (Quintil.,  De  art.  orat.,  lib.  XI,  92). 

Usuriers  avant  tout,  les  argentarii,  encombrés  sans  doute  des 
gages  que  leurs  débiteurs  n'avaient  pu  retirer  à  temps  de  leurs 
mains,  en  faisaient  des  ventes  publiques  et  à  l'encan.  C'étaient 
eux  aussi  qui  étaient  d'ordinaire  chargés  de  ces  sortes  de  ventes, 
pour  le  compte  d'autrui,  à  cause  de  la  connaissance  que,  dans 
leur  genre  d'affaires,  ils  acquéraient  de  la  valeur  des  meubles. 
Peut-être,  en  ces  occasions,  auraient-ils  été  fort  aises  que  le 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  leur  remît  le  prix  des  objets 
vendus,  avant  que  livraison  en  eût  été  effectuée  ;  mais  avec  de 
tels  vendeurs  on  ne  commettait  pas  de  pareilles  imprudences. 
Avec  eux,  l'on  usait  de  ce  droit,  que  l'on  n'aurait  eu  contre 
aucun  autre  vendeur,  de  ne  point  payer  sans  être  nanti.  La 
règle  était  donc  que  l'argentier,  avant  de  poursuivre  le  paye- 
ment du  prix  de  vente,  avait  dû  commencer  par  se  dessaisir 
des  objets  vendus  ;  sinon,  il  était  repoussé  au  moyen  de  Yexceptio 
rei  emptœ  non  traditœ  (Gaïus,  Comm.  IV,  §  126).  Comme  on  le 
voit,  quand  il  s'agissait  de  lui,  on  dérogeait  au  principe  com- 
mun, d'après  lequel  le  vendeur  n'est  tenu  d'abandonner  l'objet 
de  la  vente  à  l'acheteur,  qu'au  moment  où  celui-ci  lui  remet, 
de  son  côté,  le  prix  de  l'acquisition. 

Ces  argentarii,  dignes  précurseurs  des  juifs  du  moyen  âge, 
ne  se  faisaient  pas  faute  de  prêter  leur  argent  à  intérêts,  et 
même  de  réclamer  effrontément  des  sommes  qu'ils  n'avaient 
pas  fournies,  ou  qu'ils  n'avaient  fournies  qu'en  partie.  Et,  il  le 
faut  bien  avouer,  le  vieux  droit  civil  leur  offrait  un  moyen  de 
consommer  cette  fourberie.  En  effet,  les  argentiers  n'ignoraient 
malheureusement  pas  que,  dans  le  contrat  vertus,  le  lien  de 
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droit  se  formait  par  certaines  paroles  prononcées;  dans  le  con- 
trat litteris,  par  certains  caractères  d'écriture  portés  sur  cer- 
tains registres;  qu'en  conséquence,  une  stipulatio  ou  une  expen- 
silatio  qui  serait  intervenue  pour  constater  un  prêt  eût  été 
parfaite,  encore  que  la  somme  n'eût  pas  été  remise  au  débiteur. 
Aussi  les  voyait-on  profiter  habilement  de  ces  principes  de 
Yipsum  jus  pour  satisfaire,  au  mépris  de  la  bonne  foi,  leur 
amour  effréné  du  lucre.  Si  un  citoyen  se  présentait  pour  se  faire 
ouvrir  un  crédit,  Yargeniarius,  indépendamment  de  toutes  autres 
sûretés,  telles  que  gages  et  billets  qu'il  avait  soin  de  prendre, 
inscrivait  sur  ses  registres  avec  l'assentiment  du  facile  emprun- 
teur, comme  expensa,  la  somme  dont  le  malheureux  avait  be- 
soin, ou  bien  il  le  faisait  se  lier  par  les  paroles  de  la  stipulation. 
Mais  l'emprunteur  avait-il  reçu  l'objet  de  son  emprunt?  Nul-  - 
lement,  à  peine  en  avait -il  entrevu  les  prémices;  et  cela 
n'empêchait  pas  l'argentier  de  réclamer  le  montant  intégral 
de  ce  prétendu  prêt,  en  vertu  de  Yexpensilatio  ou  de  la  stipu- 
lation. 

Pour  neutraliser  tant  de  fourberie  et  d'audace,  il  fut  accordé 
à  ce  débiteur  injustement  poursuivi  Yexceptio  non  numeratœ 
pecuniœ.  Ce  ne  fut  pas  tout  :  dans  la  matière  des  preuves,  il  est 
de  principe,  que  c'est  à  celui  qui  invoque  un  fait  nouveau  ou 
insolite  à  le  prouver.  Ainsi,  la  personne  qui  objecte  à  son  adver- 
saire qu'il  a  commis  un  dol,  doit  en  faire  la  preuve  ;  qui  exci- 
pit  probare  débet  quod  excipitur,  parce  que  l'état  de  dol  ne 
constitue  pas  l'état  ordinaire  des  relations  sociales.  Mais,  chez 
les  argentiers,  il  parait  bien  qu'il  en  était  tout  autrement  ;  que, 
parmi  les  membres  de  la  corporation,  la  mauvaise  foi  était  à 
l'ordre  du  jour,  et  que  le  fait  insolite  et  anormal  pour  eux 
était  de  réclamer  une  somme  qu'ils  eussent  réellement  fournie. 
Aussi,  quand  le  débiteur  leur  objectait  que  le  prêt  ne  lui  avait 
jamais  été  livré,  comme  on  ne  voyait  dans  ce  moyen  de  défense 
rien  de  contraire  aux  faits  habituels  et  journaliers,  on  n'en  im- 
posait pas  la  preuve  à  celui  qui  l'invoquait,  et  on  créait  de  la 
sorte  une  dérogation  bien  caractéristique  à  la  règle  générale  : 
Reus  in  exceptione  fit  actor.  A  l'argentier  à  prouver  que,  rom- 
pant avec  les  habitudes  du  métier  et  la  pratique  constante  de 
ses  confrères,  il  avait  en  réalité  opéré  la  numération  des  écus 
dont  il  poursuivait  le  remboursement.  Du  moment  que  Yexceptio 
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non  numeratœ  pecuniœ  était  opposée  à  Vargentarius,  la  présomp- 
tion était  contre  lui:  on  alléguait  qu'il Vavait  pas  compté  l'ar- 
gent ;  il  était  argentier,  et  nécessairement  un  argentier  est  un 
coquin. 

1 1  £  Là  ne  s'arrêtent  point,  du  reste,  les  mesures  de  défiance  prises 
contre  les  argentarii.  Si  un  créancier  ordinaire,  en  vertu  d'un 
contrat  de  droit  strict,  était  lui-même,  à  un  titre  quelconque, 
devenu  débiteur  de  son  débiteur,  il  aurait  pu  néanmoins  ré- 
clamer de  celui-ci  le  payement  de  sa  dette.  Cette  prétention 
n'eût  été  pour  lui  la  cause  d'aucune  déchéance.  Il  y  a  mieux, 
primitivement  on  n'avait  pas  admis  qu'il  y  eût  dol  dans  le  fait 
d'une  personne  qui,  ayant  droit  à  mille  sesterces  ex  stipulatu,  et 
devante  mutuo,  par  exemple,  la  même  somme  au  promettant, 
réclamait  de  celui-ci  cette  somme,  qu'il  pourrait  cependant  être 
tenu  de  lui  rendre  sur-le-champ.  Uargentarius,  au  contraire, 
était  tenu  d'agir  cum  compensations,  d'opérer  lui-même,  et  ex 
omni  causa,  la  balance  entre  ce  qui  lui  était  dû  et  ce  qu'il  devait, 
et  de  ne  réclamer  que  l'excédant.  Il  fallait  que  Yintentio  de  sa 
formule  ne  contînt  que  la  demande  de  ce  reliquat  :  Argentarius, . . 
ita  intendit  :  si  paret  Titium  sifn  decem  millia  dare  oportere  am- 
plius  quam  ipse  Titio  débet  (Gaïus,  Comm.  IV,  §  64).  Malheur  à 
lui,  si,  n'usant  pas  des  facilités  que  ses  registres  lui  fournis- 
saient pour  opérer  cette  balance,  il  réclamait  plus  que  le  reli- 
quat vraiment  dû.  Ne  demandât-il  qu'un  sou  de  trop,  il  encou- 
rait, par  ce  fait  seul,  plus-pétition  et  déchéance  absolue  de 
son  droit  !  Si  facta  compensation  plus  uno  nummo  intendit  ar- 
gentarius, causa  cadit  et  ob  id  rem  perdit  (Gaïus,  Comm.  IV, 
§68). 

Et,  remarquons-le  bien,  il  était  plus  maltraité  en  cela  qu'il 
ne  l'eût  été,  si  les  mêmes  résultats  n'eussent  dû  se  produire 
qu'à  raison  d'une  exceptio  doli  qu'on  aurait  eu  à  lui  opposer.  En 
effet,  l'argentier  avait  à  prouver  non-seulement  que  son  adver- 
saire lui  devait  quelque  chose,  mais,  de  plus,  qu'il  ne  devait 
rien  à  son  adversaire  ;  tandis  que,  si  Y  exceptio  eût  été  requise 
pour  faire  tomber  l'argentier  en  plus-pétition,  le  défendeur 
aurait  été  forcé  d'établir  que  cet  argentier  demandeur  lui  devait 
quelque  chose. 

L'antipathie  du  droit  romain  pour  les  argentiers  n'avait  pas 
poussé  les  jurisconsultes  dans  la  voie  d'une  malveillance  systé- 
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matique.  Le  droit  ni  la  jurisprudence  n'avaient  point  pris  contre 
eux  que  des  mesures  Éostiles.  On  ne  se  montrait  pas  d'une 
rigueur  absurde  à  leur  égard,  et  on  ne  les  soumettait  pas  à  des 
difficultés  insurmontables.  Ainsi-,  il  est  bien  vrai  que,  s'ils  pour- 
suivaient le  payement  d'un  objet  par  eux  vendu  à  l'encan, 
l'acheteur  pouvait  leur  opposer  une  exceptio,  tant  que  la  tradi- 
tion de  cet  objet  ne  lui  avait  pas  été  effectuée.  Mais  si,  avant  la 
criée,  Yargentarius  avait  annoncé  que  la  vente  se  ferait  au 
comptant,  et  si  néanmoins  l'acheteur  lui  opposait  l'exception 
rei  emptœ  non  traditœ,  il  lui  était  accordé  une  réplique  ainsi 
conçue  :  Aut  si  prœdictum  est  ne  aliter  emptori  res  traderetur 
quant  si  pretium  emptor  solverit  (Gaïus,  Comm.  IV,  §  126). 

De  même,  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  compenser  sou* 
peine  de  déchéance,  le  droit  civil  n'avait  pas  laissé  d'en  déter- 
miner les  conditions  restrictives.  Les  dettes  réciproques  devaient 
ôtee  exigibles  (Gaïus,  Comm.  IV,  §  67),  et  avoir  pour  objet  des 
choses  de  môme  nature  :  In  compensationem  hoc  solum  vocatur 
quod  ejusdem  generis  et  naturœ  est,  veluti  pecunia  eum  pecunia 
compensàtur ,  tritieum  cum  tritico,  vinum  cum  vino  (Gaïus, 
Comm.  IV,  §  65).  Quelques  jurisconsultes,  dont  Gaïus  semble 
partager  l'opinion,  exigeaient  même  que  les  vins  ou  le  blé  fus- 
sent de  même  qualité  :  Non  omnimodo  vinum  cum  vino  comperi- 
sandum,  sed  ita  si  ejusdem  naturœ  qualitatisque  si  t.  Un  bilan 
correct,  voilà  ce  que  le  droit  civil  requérait  des  argentarii.  De 
leurs  créances  et  de  leurs  dettes,  provenant  d'une  cause  quel- 
conque, ils  devaient  toujours  établir  la  balance  rigoureuse, 
mais  on  ne  les  obligeait  pas  à  compenser  des  valeurs  différentes 
entre  elles  ;  on  ne  les  contraignait  pas  à  une  datio  in  solutum 
forcée.  Il  y  aurait  eu,  d'ailleurs,  quelque  chose  d'énorme  à 
frapper  de  déchéance  pour  plus-pétition,  l'argentier  qui,  dans 
Pappréciation  de  choses  différant  d'espèce,  aurait  estimé  à  un 
prix  trop  élevé  l'objet  de  sa  créance,  et  à  un  chiffre  trop  bas 
celui  de  sa  dette. 

L'argentier,  qui,  après  avoir  arrêté  le  compte  de  son  client, 
serait  devenu  débiteur  de  celui-ci,  à  raison  du  compte  courant, 
n'aurait  pas  non  plus  encouru  plus-pétition,  si,  dans  une  de- 
mande actuelle,  il  avait  réclamé  exactement  le  chiffre  du  compte, 
arrêté,  sans  faire  compensation  de  la  dette  récente,  destinée  à 
un  règlement  ultérieur  (Dig.,fr.  13.  De  compensatione).  Le  compte 
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clos  peut  seul  donner  une  situation  liquide.  Dans  le  compte 
courant,  il  n'y  a  encore  rien  de  définitif  et  de  déterminé,  car  il 
peut  se  faire  qu'à  l'époque  de  sa  clôture  le  client,  aujourd'hui 
créancier  de  Yargentarius,  soit  deyenu  son  débiteur.  Ce  n'est 
donc  pas  sans  raison,  selon  Ulpien,  que  L&béon  professait  qu'une 
dette  nouvelle  portée  au  compte  courant,  et  destinée  à  y  être 
compensée,  ne  pourrait  être  alléguée  contre  Yargentarius>  agis- 
sant en  vertu  du  compte  arrêté  :  Quod  Labeo  ait  non  est  sine  ra~ 
tione  :  Ut  si  cui  petitioni  spécialité  destinata  est  comptnsatio,  in 
cœteris  non  objiciatur.  C'est  eu  -ce  sens,  je  crois,  qu'il  faut  en- 
tendre le  fragment  13,  De  camp.  L'interprétation  littérale  serait 
vraiment  trop  naïve,  et  l'éclatante  vérité  qu'elle  présente  n'at- 
tendrait pas  l'approbation  d'Ulpien. 

Il  était  naturel  aussi  de  décider  que,  si  l'argentier  était  tenu 
d'une  dette  alternative  envers  une  personne  à  qui  le,  choix  ap- 
partiendrait, il  lui  serait  permis  de  poursuivre  intégralement 
contre  son  créancier  ce  que  ce  dernier  pourrait  lui  devoir,  sans 
craindre  d'encourir  plus-pétition  :  Si  debeas  deçem  aut  hominem, 
utrum  adversarius  volet,  ita  compensatio  hujus  debiti  admittitur, 
si  adversarius  palam  dixisset  utrum  voluisset  (Scœvola,  fr.  22, 
De  comp,  Dig.)  :  Non-seulement  cette  disposition  est  raisonnable, 
elle  est  même  indispensable  et  forcée,  pour  que  l'argentier  n'en- 
coure pas  fatalement  déchéance.  Car,  s'il  est  prudent,  cet  ar- 
gentier qui  doit  dix  ou  un  esclave  au  choix  du  créancier ,  et  à 
qui  ce  créancier  doit  vingt,  compensera  les  seules  dettes  corn- 
pensables,  pecuniam  cum  pecunia,  et  ne  réclamera  que  l'excédant  ; 
mais,  alors,  il  aura  enlevé  à  son  créancier  le  droit  que  celui-ci 
avait  de  se  faire  payer  à  son  choix  dix  ou  l'esclave,  et  il  aura 
encouru  plus-pétition  (causa)  précisément  en  voulant  ne  l'encou- 
rir pas. 

On  pourrait,  à  la  rigueur,  attaquer  notre  interprétation  du 
fragment  22,  De  comp,  >  en  disant  que  Scœvola,  contemporain 
de  Marc-Aurèle,  s'occupe  peut-être  de  tout  autre  que  de  l'argen- 
tier. Néanmoins  nous  n'hésitons  pas  à  restreindre  à  l'argentier 
seul  l'application  de  ce  texte,  par  cette  raison  que,  s'il  s'agissait 
de  tout  autre  demandeur  dans  une  action  de  droit  strict,  le  défen- 
deur n'aurait  pas  eu  besoin  préalablement  de  manifester  son 
choix  pour  que  son  adversaire  fût  forcé  de  compenser  ;  par  ce 
fait  seul  qu'il  opposerait  à  celui-ci  Yexceptto  âoii  mali,  il  indi- 
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querait  suffisamment  qu'il  entend  se  faire  payer  dix  et  non  l'es- 
clave, puisque  les  dix  qui  lui  sont  dus  peuvent  seuls  se  com- 
penser avec  les  vingt  qu'on  lui  réclame. 

Du  reste,  la  déchéance  fatale  encourue  par  Vargentarius,  qui 
demandait  un  sou  de  plus  qu'il  ne  lui  était  dû,  avait  des  tem- 
péraments dans  les  principes  généraux  du  droit.  Ce  qui  était  en 
dehors  des  causes  de  la  compensation,  comme  nous  disons  au- 
jourd'hui, ne  cessait  pas  d'être  l'objet  d'une  obligation  natu- 
relle. Si  donc  le  débiteur  absous,  pour  obéir  à  un  sentiment  de 
délicatesse  et  à  un  devoir  de  loyauté,  remettait  à  cet  argentier 
ce  qu'il  lui  devait  en  conscience,  il  n'eut  pu,  revenant  ensuite 
sur  son  bon  mouvement,  exercer  une  condietio  indebiti  (fr.  60, 
De  condict.  indeb.  ;  fr.  8,  §  1,  Ratam  rem  haberi,  Dig.). 

Pareillement,  •  si  l'argentier,  débouté  de  sa  demande,  n'en 
avait  pas  moins  continué  ses  relations  avec  le  défendeur  qui 
avait  usé  contre  lui  des  principes  du  droit  strict,  et  si,  dans  un 
nouveau  compte,  il  était  devenu  débiteur  de  ce  client  forma- 
liste, il  pourrait  alors  opérer,  jusqu'à  due  concurrence,  compen- 
sation de  la  dette  naturelle  avec  la  nouvelle  dette  civile. 

En  réalité,  le  droit  romain  exigeait  des  argentiers  une  comp- 
tabilité exacte,  précise  ;  il  n'admettait  pas  qu'ils  pussent  errer 
sur  ce  qui  leur  était  dû  et  sur  ce  que  de  leur  part  ils  devaient. 
Dans  la  pratique,  il  arrivait  sans  doute  fréquemment  que, 
devant  le  magistrat  et  avant  la  délivrance  de  la  formule,  un 
client  de  bonne  foi  fît  des  observations  sur  le  chiffre  de  la  de- 
mande, et  remarquât,  par  exemple,  qu'il  y  avait  lieu  à  une  ré- 
duction. Dans  cette  hypothèse,  ou  Vargentarius  maintenait  sa 
demande,  et  si  en  réalité  il  avait  demandé  trop,  il  était  déchu; 
ou  bien  il  reconnaissait  la  justesse  de  l'observation  qui  lui  était 
faite,  et  comme,  en  général,  le  client  avouait  la  dette  limitée 
conformément  à  ses  remarques,  il  n'y  avait  pas  même  de 
procès;  ou  l'argentier  se  livrait  à  une  vérification  nouvelle  du 
compte,  après  laquelle  il  agissait  suivant  la  conviction  qu'il 
avait  acquise,  et  à  ses  risques  et  périls;  ou  enfin,  ébranlé 
dans  une  certaine  mesure  par  les  critiques  de  son  adver- 
saire, il  n'agissait  que  pour  la  somme  dont  il  était  parfaitement 
certain,  se  réservant,  bien  entendu,  de  demander  le  surplus 
lorsque,  après  un  nouvel  examen,  il  se  serait  assuré  de  l'exacti- 
tude de  ses  écritures  ;  et  alors,  remarquons-le  bien,  Yexceptio 
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littsdividuœ,  que  le  défendeur  s'aviserait  d'opposer  à  sa  seconde 
demande,  n'aurait  plus  de  succès  ;  car  l'argentier  l'anéantirait 
par  la  replicatio  doli. 

Une  autre  personne  encore  que  l'argentier  devait  tenir  compte, 
lorsqu'elle  agissait  contre  un  débiteur,  de  ce  que  récipro- 
quement elle  pouvait  devoir  à  celui-ci,  à  raison  d'une  cause 
quelconque.  Mais  les  erreurs  accidentelles  ou  volontaires  qu'elle 
eût  pu  commettre  n'auraient  pas  eu  pour  elle  les  conséquences 
graves  que  pareilles  erreurs  auraient  eues  pour  un  argentier. 
Nous  voulons  parler  du  bonorum  emptor.  Quand  un  débiteur 
était  insolvable,  et  que  ses  créanciers  faisaient  vendre  en  masse 
ses  biens,  certains  spéculateurs  peu  honorés,  et  peu  honorables 
sans  doute,  se  rendaient  adjudicataires  du  patrimoine  de  l'in- 
solvable. Moyennant  une  somme  qui  fixait  le  chiffre  de  leur 
engagement  envers  les  créanciers  du  déconfit,  ils  acquéraient 
tous  les  biens  de  ce  dernier.  Ils  pouvaient  donc,  par  voie  d'ac- 
tions utiles,  poursuivre  les  débiteurs  de  l'insolvable.  Quelques 
bénéfices  qu'ils  réalisassent,  ils  en  avaient  le  profit  ;  et  jamais, 
nous  le  répétons,  ils  n'étaient  soumis  à  payer  aux  créanciers  du 
defraudator  au  delà  d'un  dividende  proportionnel  à  leurs 
créances,  et  afférent  au  prix  d'achat  du  patrimoine. 

Par  la  déconfiture  de  l'insolvable,  ou  plutôt  par  suite  de  l'ad- 
judication faite  de  son  patrimoine,  toutes  ses  dettes  devenaient 
exigibles,  et  il  fallait  que  le  bonorum  emptor  en  opérât  non  pas 
précisément  la  liquidation  ni  môme  le  règlement,  mais  du  moins 
la  réalisation,  avec  la  plus  grande  promptitude  possible.  Ce  sont 
là  des  idées  qui  se  retrouvent  chez;  tous  les  peuples  et  dans  tous 
les  temps  en  matière  de  déconfiture. 

Le  bonorum  emptor  qui  poursuivait  les  débiteurs  d'un  dé- 
confit avait,  dans  la  condemnatio,  à  indiquer  ce  que  lui-môme, 
comme  représentant  de  ce  dernier,  devait  à  la  personne  qu'il 
actionnait. 

Rien  de  plus  simple  que  le  procédé  suivi  en  cette  circonstance. 
Supposons  que,  ex  stipula  tu,  Titius  ait  dû  mille  sesterces  au  de- 
fraudator, mais  que  celui-ci,  de  son  côté,  ait  été  débiteur,  à  un 
titre  quelconque,  d'un  cheval  envers  Titius.  Quand  le  bonorum 
emptor  agira,  voici  quels  seront  les  termes  de  la  formule  que 
sur  sa  demande  le  préteur  lui  délivrera  :  «  Titius  a  promis  mille 
au  defraudator;  s'il  apparaît  que  Titius  doive  mille  au  defrau- 
tome  vu.  2 
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tfttfdr>  jugey  bOtidàtiifiëi-lè  à  payer  au  dbntoiiht  viHpibr  Cette 
tottiitié,  déduction  faite  dU  dividende  que  le  bbrvorum  eihptbr 
lui  doit  de  son  côté,  à  raison  du  cheval  dont  le  dèfrbûdaivr 
était  débitera*  1ris-â-vW  de  Titius.  » 

Pôittt  de  pluâ-pétïtioh;  évidemment,  qiii  puisée  Résulter  d'une 
ffcttfciile  ebnçuë  èh  ces  tëhftes  :  eh  effet,  èr  lé  bohbrhth  èthptbi*  et 
ëbfis  d'itidipët  dès  ëbjète  dcliit  là  dédtictiôn  sdit  à  Mire  dans 
là  tondèmnatio,  le  défendeur  cOtidaitiné  alors  à  une  Stttiime  pltls 
fdftè  pourra,  cdtifdhhénient  àtifc  [iriheipës  généràil*,  user  de  la 
facilité  avec  laquelle  le  préteur  restitue  ÎH  ihteyritih  cdtilrë  l'eià- 
gétàtiofa  de  la  mndërtthHtib,  et  obtenir  que  cette  cànd&rihàtio  soit 
rtduHë  (Gaïus,  Comm;  IV,  §  67).  Que  si.  âii  cbnttàirë,  le  M- 
ntfftim  fcw/rfor  à,  par  tflégâi'de,  ihdi^ùé  la  déduction  do  vàlètifcs 
(Jûè  lé  dïfrawdatbr  rie  deVait  £as,  il  aura  ôbteïiti  tarifas  que 
ée  dont  il  est  réellement  Créancier,  et  ce  sera  tattt  pis  potir 
luif  htfiW  fotà  quidefn  rés  in  fudicium  dëdU&tur,  cvnÊtrihgîtUr 
dùtêttt  eohdemnationis  fine  tjnam  jttdëdi  êtjredl  non  pblèst,  et  il 
n'arriverait  pas  facilement  à  là  fektituiio  (h  {rilegtmd  :  fatiUuè 
mini  reis  pfiœtbï  sUccûrrit  quart  actbfîbUè  (ttaïûs,  Ctrifaifi.  IV, 

Voici  donc  les  p^iiièipës  de  l'anfeièh  dfoil  en  mattëïè  tf Se- 
tiôh  :  s'agit-il  à9\mjudiinurn  bokté  ftdei  ?  Comme  tbrisê^uènce 
forcée  de  là  rietturë  même  dé  fcès  jUdkiaj  compensation  par 
h&jtidtx  dès  obligations  respective^  dés  parties,  à  raison  de 
Fftïfaire  qu'il  a  à  décider  (Gàîtis,'  Comfai.  IV*  §  63).  S'âgit-iï 
cl'ùtie  action  de  là  part  d'tiri  àrgèhtdriiià  ï  CdtapeiisàtM  hé- 
6«s»aiMi  par  fcet  àfgèfctiéff  lai-même,  de  Ce  qd'il  peut  devoir 
à  un  titre  quelconque  à  son  ttâtëftàirè;  petoxiii  que  les  dettes 
rééipîtfqfcëS  aiêût  le  riêiriè?  objet,  tfù'èlles  soient  liquides, 
exigibles.  Si  Varj/éhturtUk  à  négligé  d'itapfatêt  te  qu'il  doit 
àûr  ce  qu'on  lui  doit,-  il  ènoatttt  plitô-pétMiMf.  Pttnr  le  btmo- 
rum  emptor,  nécessité  de  la  deductio  dont  nous  avons  exposé 
les  principe,  et  don*  l'raféfcàfctittidë  éftt  i'totofesitfn  n'a  que  les 
conséquence»  attachées  pdf  le  droit  romain  à  r&Agératiori  où 
à  la  réduction  de  la  condèrhnatfo'.  S'agit-il  d'une  action  stricti 
juris,  de  la  part  de  tout  autre  qu'un  argentier  ou  fan  emptor 
bonorum?  Aucun  état  n'était  à  faire  par  le  demandeur  de  ce 
qu'il  peut  lui-même  devoir  au  défendeur  *  à  un  titre  nécessai- 
rement différent  de  celui  en  vertu  duquel  fl  agit. 
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Uèttfe  affîhliâtion  à  été  cofateslÔe  ;  quelques  auteurs  ont  pré- 
tehHù  qu'avàfat  Màrc-Âurèle,  au  moyen  de  YexcepHo  doli,  M 
cbWpèiisatioii  pouvait  avbir  lieu  dans  tôilte  action  strictïjuris, 
et  que  le  rëscrit  de  cet  empereur  n'avait  fait  que  consacrer  un 
potnt  déjà  cttiistant  dans  là  pratiqué  prétorienne. 

Lès  arguments  produits  à  l'appui  de  cette  opinion  Sont  deux 
fragmëiiis  de  Jàvolenuâ;  tiii  fragment  de  Julien,  deux  fragments 
de  Gaïtls,  et  enfiii  uil  fragment  de  Paul  ÇDig.  fr.  14,  15,  2,  5; 
8j  4,  De  coiïip.).  Hest étrange  qu'on  se  soitétayé  de  textes  dont 
quelqdës-uns,  dus  à  dès1  febntempôrains  de  MàTc-Àùrèlë,  pour- 
raient toujours  s'expliquer  par  la  constitution  de  cet  empetëiif  ; 
et  dttiit  les  autres,  énianés  d'auteurs  qui  vivaient  du  temps  de 
Ttajaàj  S'appliqueraient  de  la  iriâîiièrë  la  plus  naturelle,,  sbit  à 
Faction  d'un  argentier,  soit  à  une  action  bonœ  fidei. 

Eli  bien,  lés  fragments  14  et  1 5  dé  Javblënus,  nous  allons  le 
prbtivëi^  Sfe  rapportent  à  un  argentier.  îls  mentionnent  des  qtiës- 
tibUs  tpii  iT8taient  pas"  sânà  intérêt  pour  ces  hottimes  géhëralë- 
mètit  tlâltrllitBs.  Le  ff  agrhetit  2  de  Julien  nous  paraît  s'applique* 
à  une  fcfctlbri  de  boiine  foi  le  fràgkrient  8  de  Gaïus  concerne  très- 
prbbàbiènleht  un  argentier,  son  fragitient  5  s'explique  par  l'ôdil 
déjà  teildu  de  Marc-Àurèle  ;  ebfin,  le  fragment  4  de  Paul,  bieti 
que  postérieur  à  cet  ëdit,  se  rapporte  également  à  un  ûrgentarius. 
Etûdibris  ces  divers  fragments^  et  d'abdïd  le  fragment  14  dd 
titre  De  compensationibus,  au  Digeste. 

Eti  tbici  le  texte  :  Qhœciïmque  per  èxceptionem  perimi  possnnt 
in  tôfàpènàuîioHwn  non  vehitinl. 

Les  àïgdhtiers,  tlôiis  le  savons,  devaient,  sous  peine  de  dé- 
chéance, compense*  tout  ce  qu'ils  pbuvaient  devoir  avec  ce  qtii 
leur  était  dû.  Gépeiidatit,  quelque  rigueur  et  quelque  malveil- 
lance qtf on  dôpibyât  contre  eux,  on  n'avait  pas  absolument 
abdiqué  à  leiir  égard  toute  idée  de  justice  ;  or,  un  argentier  dé- 
biteur d'aptes  le  droit  civil,  et  dans  le  cas  cependant  de  pouvoir 
repousser  pa*  tmë  exception  perpétuelle  l'action  de  son  créancier, 
auràit-il  ëU;  eri  agiss&UMUi-mênië  contre  ce  cféaiitier,  à  tenir 
compte,  pou*  étiter  déëhéancë,  de  U  dette  que,  pfii*  voie  d'éi- 
ception,  11  adtait  ëti  la  faculté  de  ne  jamais  payer?  Telle  était  la 
question  posée,  et  Javolemis,  qui  vivait  sous  Trajan,  l'avait  ré- 
solue négativement.  Est-ce  assez  clair?  N'est-ce  point  nïanifeste- 
mënt  à  un  cjréàitcier  que  ce  texte  se  rapporte? 
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Le  fragment  15  donne  encore  moins  lieu  à  douter.  L'hypo- 
thèse de  ce  fragment  révèle,  à  première  vue,  une  de  ces  opéra- 
tions dont  les  argentiers  devaient  avoir  presque  le  monopole. 
Il  s'agit  de  faire  tenir  à  une  personne  une  somme  d'argent  dans 
un  certain  lieu  ;  il  y  a  là  un  contrat  de  change,  comme  Ton  dirait 
aujourd'hui.  Titius,  l'argentier  qui  a  pris  l'engagement  supposé 
par  le  texte,  agit  contre  son  client  :  devra-t-il  faire  entrer  dans 
ses  compensations  la  somme  qu'il  s'était  obligé  à  servir  sur  une 
autre  place  ?  Oui,  décide  le  jurisconsulte,  mais  en  déduisant  du 
chiffre  de  sa  dette  une  somme  représentative  de  l'intérêt  qu'il 
aurait  à  payer  dans  le  lieu  convenu  ;  en  faisant,  en  un  mot, 
un  de  ces  calculs,  une'de  ces  liquidations  qui,  de  tout  temps, 
fut  facile  en  banque  et  qui  revient  à  établir  une  différence  de 
cours. 

Quant  au  fragment  de  Julien,  que  rien  n'autorise  à  rapporter 
spécialement  à  l'action  de  l'argentier,  il  nous  paraît  poser  tout 
simplement  le  principe  que,  dans  une  action  bonœ  fidei,  le  dé- 
fendeur qui  ex  eadem  causa  aurait  une  action,  l'action  contraria 
par  exemple,  pourra  faire  connaître  au  même  judex  et  dans  la 
même  instance  les  circonstances  tendant  à  établir  que  le  deman- 
deur, de  son  côté,  est  débiteur  envers  lui.  De  cette  sorte,  après 
lui  avoir  montré  qu'il  est  tout  disposé  à  compenser,  il  écartera, 
jusqu'à  due  concurrence  du  moins ,  la  demande  de  son  ad- 
versaire. 

Arrivons  au  fragment  8  de  Gaïus;  ce  jurisconsulte  est  contem- 
porain de  Marc-Aurèle,  et,  à  l'époque  où  il  écrivait  son  livre  IX 
Ad  edictum  provinciale,  il  nous  paraît  certain  que  le  rescrit  de 
cet  empereur  avait  déjà  été  rendu.  Le  fragment  dont  il  s'agit 
pourrait  s'adapter  à  tout  demandeur  indifféremment  ;  sa  contex- 
ture  cependant  nous  semble  plutôt  se  rapporter  à  l'hypothèse 
d'un  argentier.  Un  créancier  de  Yargentarivs  a  poursuivi  celui- 
ci  en  justice  et  la  litis  contestatio  a  eu  lieu;  subsidiairement,  à 
raison  de  son  compte  général,  l'argentier  agit  de  son  côté  contre 
la  personne  qui  l'a  actionné  lui-même  >  devra-t-il  faire  venir  en 
compensation  dans  sa  demande  actuelle  la  somme  au  sujet  de 
laquelle  il  y  a  déjà  litis  contestatio?  Sa  prétention  serait  sans 
doute  qu'il  en  fût  autrement,  mais  Gaïus  décide,  avec  raison, 
que,  nonobstant  la  litis  contestatio,  il  devra  tenir  compte  de  tout 
ce  qu'il  doit  à  son  débiteur,  car  sans  cela  la  personne  qui  s'est 
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montrée  plus  soucieuse  de  ses  intérêts  se  trouverait  eu  moins 
bonne  situation  que  celle  qui  ne  se  serait  pas  préoccupée  de  pour- 
suivre sa  créance.  Cette  dernière,  en  effet,  quand  l'argentier  ré- 
clamerait d'elle  son  payement,  aurait  l'avantage  de  le  voir 
encourir  déchéance  s'il  ne  déduisait  pas  de  sa  demande  la  somme 
dont  elle  n'a  pas  songé  à  réclamer  le  payement  en  justice. 

Quant  au  fragment  5  du  même  jurisconsulte,  il  a  trait  à  un 
fidéjusseur  qui,  poursuivi  par  un  demandeur  ordinaire ,  use 
du  rescrit  de  Marc-Aurèle,  oppose  l'exception  du  dol  et  déter- 
mine de  quelle  valeur  il  entend  que  le  créancier  fasse  compen- 
sation. * 

Quant  à  la  loi  4  de  Paul,  il  serait  facile  de  la  rattacher  à  l'édit 
de  Marc-Aurèle,  si  l'opinion  qu'elle  mentionne  n'avait  souri  à 
Nératius,  contemporain  de  Trajan  -,  mais,  telle  qu'elle  est,  on  ne 
voit  vraiment  pas  qu'aucune  de  ses  mentions  ne  s'adapte  mer- 
veilleusement à  l'argentier. 

Nous  ne  comprenons  point  les  efforts  tentés  pour  détourner 
des  textes  si  simples  du  sens  qu'ils  offraient  à  l'esprit,  et  pour  les 
employer  à  la  démonstration  d'un  système  historiquement  con- 
tredit. Si  le  préteur  avait  déjà,  par  voie  d'exception,  rendu  pos- 
sibles à  toutes  personnes  des  compensations  dans  les  contrats  de 
droit  strict,  on  ne  voit  pas  ce  que  l'édit  de  Marc-Aurèle  aurait  eu 
à  faire.  Quand  le  droit  prétorien  a  trouvé  remède  à  quelque  état 
de  choses  mauvais  ;  quand,  en  vertu  de  son  pouvoir  propre,  il  a 
créé  une  formule,  une  règle,  un  tempérament  quelconque  solli- 
cité par  le  progrès  des  mœurs,  l'empereur,  pas  plus  que  le  Sénat, 
pas  plus  qu'aucun  pouvoir  constitué,  ne  vient  faire  ce  qu'a  déjà 
fait  ce  magistrat. 

Marc-Aurèle,  dans  l'opinion  que  nous  combattons,  n'aurait 
fait  qu'on  rescrit  de  luxe.  Si  avant  cet  empereur  l'exception  de 
dol  avait  amené  des  compensations,  Gaïus,  dans  son  Commen- 
taire, où  il  constate  si  soigneusement  les  diverses  innovations 
dues  au  droit  prétorien,  n'aurait  pas  manqué  de  nous  dire,  après 
avoir  exposé  les  principes  de  la  compensation  à  laquelle  Yar- 
gentarius  était  soumis,  que,' jure  prœtorio  et  exceptionis  ope,  tout 
autre  créancier  qu'un  argentarius  aurait  pu  être  amené  à  faire 
compensation.  Justinien  lui-même,  dans  son  titre  VI,  §  30,  du 
livre  iy  de  ses  Institutes,  ne  rapporte  qu'à  Marc-Aurèle  l'hon- 
neur d'une  idée  qui  eût  certainement  pu  venir,  mais  qui  n'est 
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pas  venue  au  préteur.  Si  une  pareille  conception  s'était  présentée 
à  l'esprit  de  ce  magistrat  et  qu'il  l'eût  mise  à  exéputjqn,  la  pré- 
voyance impériale  se  serait  dirigée  vers  quelque  autre  objet  :  elle 
eût,  par  exemple,  songé  à  étendre  à  toute  personne  une  déduc- 
tion analogue  à  celle  quo  devait  faire  le  bonorum  emplor.  L'em- 
pereur ne  se  serait  pas  emparé,  pour  le  compte  de  l'ipsum  ;ms, 
'  4'une  décision  ou  d'un  procédé  du  jus  prœtorium.  Dans  tous 
J$s  documents  du  droit  romain,  on  retrouve  toujours  avec  leur 
certificat  d'origine  toutes  les  institutions  des  pouvoirs  parallèles. 
JJn  resprit  impérial  ne  pouvait  ajouter  aucune  valeur  aux  insti- 
tutions régulièrement  émanées  de  l'autorité  prétorienne.  Marc- 
^urèle  n'aurait  pas  plus  eu  à  signer  de  son  nom  l'pxception  à  fin 
de  compenser  qu'une  bonorum  possession  par  exemple,  ou  Vactio 
constitutœ  pecuniœ. 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  cet  empereur  que,  selon  tous  les  docu- 
ments historiques,  l'exception  opposée  à  une  action  strictijuris 
donna  lieu  à  la  compensation.  Marc-Aurèle  consjdéra  que  la 
personne  qui  devait  elle-même  à  son  adversaire  une  chose  qu'elle 
serait  tenue  de  lui  rendre  immédiatement  après  l'avoir  reçue, 
commettait  un  (loi  $n  1^  demandant  (frag.  8,  Dig.,  De  doli  malt 
et  metus  except.)..  Dès  lors,  par  Yexceptio  doit,  le  défendeur  put 
soumettrele  demandeur  à  la  compensation  ex  omni  causq.  Il  est 
bien  entendu  que  la  compensation  ex  eadem  causa  dans  les  ac- 
tions bonœfidei  fut  toujours  faite,  comme  précédemment,  par  le 
judex  ;  sous  ce  rapport,  il  n'y  avait  pas  d'innovation  à  introduire. 
Toutefois,  on  pourrait  se  demander  si,  pour  donner  lieu  à  com- 
pensation ex  alia  causa  dans  une  action  de  bonne  foi,  Yexceptio 
doli  ne  fut  pas  nécessaire.  Quelque  singulière  qup  puisse  paraître 
notre  conjecture  sur  ce  point,  quelque  éloignée  qu'elle  soit  des 
idées  courantes,  nous  inclinons  à  croire  qu'en  effet  Yexceptio  doli 
était  nécessaire. 

S'il  est  vrai  que  judiciis  bonœ  fidei  exceptiones  doli  itisunt,  ce 
n'est  qu'à  raison  de  l'affaire  dont  le  judex  a  reçu  le  pouvoir  de 
s'occuper.  Aulus  Agerius  a  vendu  son  cheval  à  Numerius  Neçi- 
cjius  ;  il  agit  ex  vendito  contre  celui-ci.  Le  juge  devra  ex  bono  et 
œquo,  conséquemmènt  sans  qu'aucune  exceptio  doli  soit  nécessaire 
de  la  part  de  l'acheteur,  rechercher  quidquid  ob  eam  rem>  ce 
qu'à  raison  de  cette  affaire,  {nais  de  cette  affaire  seulement,  les 
parties  peuvent  se  devoir  entre  ejjes.  Il  ne  rentrerait  pas  dans 
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son  office  de  se  livrer  à  l'examen  des  contrats  étrangers  à  la  con- 
testation présente  et  dont  le  défendeur  viendrait  lui  parler.  Pour 
qu'il  puisse  porter  son  attention  sur  ces  objets  en  quelque  sorte 
extérieurs,  il'  faut  que  le  droit  lui  en  ait  été  laissé  par  la  formule, 
à  lui,  comme  au  judex  dans  une  action  strictijuris. 

D.  PlLETTE, 
Docteur  en  droit.  - 
(  La  fin  prochainement,) 


DE  LA  PREUVE  DE  LA  LÉSION 

DANS  LES  ACTES  FAITS  PAR  LES  MINEURS. 


INTRODUCTION. 

Avant  de  discuter  la  question  de  savoir  à  la  charge  de  qui 
doit  >tombef  la  preuve  de  la  lésion  dans  les  actes  faits  par  les 
mineurs,  il  est  bon  de  déterminer  les  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu 
de  leur  part  à  l'exercice  de  l'action  en  rescision  fondée  sur  la 
lésion.  Nous  éviterons  ainsi  de  tomber  dans  la  confusion  en  ar- 
gumentant, pour  la  solution  delà  questionne  textes  qui  n'y  ont 
réellement  pas  trait. 

En  droit  romain,  4es  actes  faits  par  le  pupille  sine  tutoris  auc- 
toritate,  de  même  que  ceux  faits  par  le  pubère  mineur  de  vingt- 
cinq  ans,  pourvu  d'un  curateur,  sans  son  consentement,  étaient 
annulés  jure  civili,  pour  incapacité  du  pupille  ou  du  mineur, 
sans  qu'il  fût  besoin  d'invoquer  la  lésion,  de  recourir  au  remède 
prétorien  de  la  restitutio  in  inlegrum,  dont  elle  était  la  base  es- 
sentielle1. 

Il  en  était  encore  de  même,  depuis  le  rescrit  de  Sévère,  si  les 
prœdia,  qui  ne  pouvaient  être  aliénés  qu'en  vertu  du  decretum 
prœtoris,  l'avaient  été  sine  decreto.  L'aliénation  était  nulle, 
comme  contraire  à  la  prohibition  de  la  loi,  pdtar  inobservation 
des  formalités  qu'elle  prescrivait,  faite  par  le  tuteur,  le  cura- 
teur, le  pupille,  ou  le  mineur  pubère.  La  restitutio  in  integrum, 
et,  par  conséquent,  la  preuve  de  la  lésion,  restaient  étrangères 
à  cette  hypothèse  ;  la  revendication  pouvait  être  exercée  de 
piano  contre  le  possesseur8. 

La  restitutio  in  integrum  n'apparaissait  avec  la  nécessité  de 
la  preuve  de  la  lésion  que  pour  les  actes  valables  jure  civili, 
quand  le  pupille  avait  contracté  cum  auctoritate  tutoris,  le  pu- 

1  L.  16,  Cf.,  De  minor.,  XXV,  iv,  4;  1.  3,  C,  De  in  integr.  rest.  minor., 
II,  22.  —  De  Savigny,  Traité  de  droit  romain,  l.  VII,  §§  318  et  321,  4. 

9  L.  2,  4,  11,  C,  De  prœd.  et  al.  reb.  minor.  sine  decr.  non  alien.,  V,  71  ; 
1.3,  C,  QuanHo  decr.  op.  non  est,  V,  72. 
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bère  mineur  de  vingt-cinq  ans,  pourvu  d'un  curateur,  avec  le 
consentement  de  ce  curateur,  et  s'il  s'agissait  de  l'aliénation 
des  prœdia  rustica  vel  suburbana,  lorsque  le  decretum  prœtoris 
était  intervenu.  La  restitutio  in  integrum  était  encore  accordée 
aux  mineurs  de  vingt-cinq  ans  non  pourvus  de  curateurs,  puis- 
qu'ils étaient  capables  de  contracter  jure  ctvili l.  C'est  dans  ces 
cas  seulement  qu'il  était  juste  de  dire  :  Minor  restituitur  non 
tanquam  minor,  sed  tanquam  lœsus. 

Dans  notre  ancienne  France  coutumière  on  ne  distinguait  pas, 
dans  la  minorité,  la  puberté  de  Pimpuberté  ;  la  tutelle,  comme 
aujourd'hui,  durait  jusqu'à  la  majorité,  à  moins  d'émancipation; 
et  la  majorité,  sauf  de  rares  exceptions,  était  fixée  à  vingt-cinq 
ans.  On  appliqua  aux  actes  faits  par  les  mineurs  en  tutelle,  in- 
capables de  contracter  seuls,  la  restitutio  in  integrum,  qui  en- 
traînait la  nécessité  de  la  preuve  de  la  lésion,  en  s'appuyant  sur 
des  textes  qui  n'avaient  trait  à  Rome  qu'au  pubère  sorti  de  tu- 
telle, mineur  de  vingt-cinq  ans,  non  pourvu  de  curateur,  c'est- 
à-dire  à  une  personne  capable.  On  l'appliqua  aussi,  mais  cette 
fois  conformément  à  la  doctrine  romaine,  aux  actes  faits  par  le 
tuteur  dans  les  limites  de  son  mandat,  à  ceux  faits  par  le  mineur 
émancipé  avec  l'assistance  de  son  curateur,  môme  après  l'ac- 
complissement des  formalités  spéciales  exigées  par  la  loi,  quand 
il  s'agissait  d'actes  qui  y  étaient  soumis.  Quand  ces  formalités 
avaient  été  omises,  il  n'y  avait,  comme  à  Rome,  pas  besoin  de 
prouver  la  lésion  pour  faire  annuler  Pacte  fait  contrairement  au 
prescrit  de  la  loi  ;  il  était,  pour  me  servir  de  l'expression  consa- 
crée, nul  pour  formes  omises  (ordonnance  de  1539,  art.  134). 

Ainsi  donc,  en  résumé,  dans  notre  ancien  droit  il  fallait  éta- 
blir les  distinctions  suivantes,  unanimement  adoptées  : 

1°  Actes  soumis  à  des  formalités  spéciales  ;  avis  de  parents, 
homologation  du  juge. 

Si  elles  avaient  été  omises,  la  nullité  était  prononcée  sans 
preuve  de  lésion*.  Si  elles  étaient  accomplies,  la  rescision  pour 
lésion  était  accordée3. 

1  L.  16,  ff.,  De  minor.,  XXV;  L.  L.  i,  11,  C,  De  prœd,  et  al.  reb.  min. 
sine  decr.  non  al.;  I.  3,  C,  De  in  integr.  rest.  minor. 

2  Bourjon,  liv.  VI,  part,  i;  lit.  Vil,  ch.  v,  n.  15  cl  suiv.;  I.  II,  p.  586 
de  l'édition  de  1770. 

a  /ttd.,  n.  20  et  suiv. 
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2°  Actes  qm  n'étaient  pas  soumis  ^  des  formalités  spéciales. 

Fai{s  p$r  le  tjitejir  oulp  pineur  érnappipé,  assisté  de  son  cura? 
teur,  ils  étaient  susceptibles  de  rescision  pour  lésion1  ;  faits  pa* 
le  o^inevir  qq#  ém^npipé  san§  spn  tuteur,  ou  par  le  mineur 
émancipé  sans  Tartane®  de  soji  curateur,  ils  n'étaient  que 
rescindables  pour  lésioi} 2.  Nos  anciens  auteurs,  qui  s'écartaient 
en  cela  de  la  loi  romaine,  s'appuyaient  néanmoins,  comme  je 
l'ai  dit,  sur  des  textes  se  rapportant  au  pubère  mineur  de  vingt- 
cipq  aqs  norç  poiiryi}  de  pirateur,  à  une  personne  capable.  Leur 
dqctrifie  p§uf  se  justifier  au  point  de  vue  de  l'équité  et  de  l'in- 
térêt du  mjneijr,  cn4  n'aurait  pu  contracter  avec  personne,  si  les 
actes  pqr  suit$  desquels  il  n'éprouvait  aucun  préjudice  avaient 
pu  être  qrçnujés.  Ce  principe,  aujourd'hui  contesté,  était  admis 
carpme  règle  fondamentale  dans  potre  ancien  droit  français; 
nos  jijrisppnsultes  le  formulaient  dans  la  maxime  si  connue  : 
Minor  restituityr  non  tç^nqy.atn  minçr.,  $ed  tanquam  lœsus  3. 

On  sait  cppbien  est  vîvq,  sous  l'empirp  du  Code,  la  contro- 
verse ?ur  le  point  de  saypir  quels  sont  les  actes  sujets  à  rescision 
pour  cause  de.jésion,  au  cas  de  minorité. 

Les  uqs  n'exigent  pas  la  lésion  pour  les  actes  faits  par  les  mi- 
neurs sfeuls,  sajis  distinguer  si  la  loi  exigeait  ou  non  des  forma- 

1  Pothier  (Procéd.  civ.,  part,  y,  ch.  iv)  en  exceptait,  à  la  différence  des 
auteurs  qui  ont  écrit  avant  lui,  les  actes  de  pure  administration  faits  par 
le  tuteur. 

*  II  faut  en  excepter  les  actes  d'administration  pure.pour  lesquels  le 
mineur  émancipé  était,  comme  aujourd'hui,  aussi  capable  qu'un  majeur. 
Bourjon,  toc.  et*.,  n.  51  ;  Pothiçr,  Traité  des  obi.,  n.  41.  C'était  un  effet  de 
l'émancipation  d'après  le  droit  commun  coutumier. 

Je  ne  parle  pas  des  mineurs  légalement  autorisés  à  faire  le  commerce, 
ils  étaient  aussi  réputés  majeurs  pour  les  actes  concernant  leur  négoce 
(ordonnance  de  1673,  lit.  I,  art.  6). 

8  Claude  Fleury,  Inst.  au  dr.  /h,  publié  par  M.  Laboulaye,part.  V,  ch.  xiv, 
t.  II,  p.  46.—  Domat,liv.  IV,  lit.  vi,  Des  me,  sect.  n,  n.  4  et  7,  p.  251 
de  l'édition  de  1777.—  Bourjon,  loc.  cit.,  n.  11  et  suiv.;  t.  II,  p.  585,  édition 
de  1770.  —  Pocquet  de  Livonnière,  ch.  ix,  règle  6  du  livre  IV.  —  Argon, 
liv.  IV,  ch.  xit.  —  Davot,  Traités  de  dr.  fr.,  traité  VI,  n.  82.  —  Denizart, 
v°  Mineur,  n.  7.  —  Rousseaud-Lacombe,  v°  Restitution,  sect.  n,  n.  1. 
—  Despeisses,  t.  J,  part,  iv,  tit.  IX,  Des  reslit.,  n.  27.  —  Henrvs,  liv.  IV, 
quest.  1.—  Pothier,  Proc.  civ.,  part.  V,  ch.  \v.  —  Merlin,  Rép.,  v«  Mineur, 
§  1,  n.  3.  —  Ferrières  (Corps  et  compilation,  art.  239,  gl.  2,  n.  12),  nous 
donne  la  même  règle  suivie  par  tous  les  commentateurs  de  la  Coutume  de 
Paris. 
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Jifés  spépjales  ;  \\  y  g  pour  pux  formes  omises  dans  le  seul  fait 
(Je  l'absteptiprç  <}u  tpteur,  pu  du  curateur,  lorsque  l'assistance 
fie  cp  dprflier  e§t  nécessaire,  en  dehors  des  cas  ptévrçs  par  l'ar- 
ticle 491-  Les,  3?tes  faits  par  le  tuteur,  ou  par  le  mineur  éman- 
cipé assisté  dp  §pn  curateur,  seraient  rescindables  pour  lésion, 
ma)gr$  ïpêmfi  l'accQmplissement  des  formalités  spéciales  quand 
il  y  erç  a  d'e*igée$>  dans  tous  les  cas  où  la  loi  n'aurait  pas  ex- 
pressément dit  le  contraire,  comme  dans  le  partage  ou  la  vente 
d'immeubles  (art.  1314)  K 

D'autres,  au  contraire,  distinguent  les  actes  soumis  à  des  for- 
malités spéciales  (  voir  art.  457-467)  de  ceux  que  le  tuteur  ou 
le  mineur  émancipé,  avec  la  seule  assistance 'de  Son  curateur, 
peuvent  faire  sans  formalités  spéciales.  Pour  les  premiers,  il  ne 
peut  jamais  .être  question  de  rescision  pour  lésion  dans  les  cas 
où  un  majeur  ne  pourrait  les  attaquer  pour  la  même  cause.  Ou 
lçs  formalités  onj  été  suivies,  et  l'acte  a  la  même  force  que  s'il 
était  fait  par  un  majeur  ;  ou  elles  ont  été  omises,  alors  la  nullité 
en  est  prononcée  pour  inobservation  des  formes,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  prouver  la  lésion  (art.  1311  et  1314,  argument).  Il  en 
est  de  môme  pour  les  seconds,  faits  par  le  tuteur  ou  le  mineur 
émancipé  assisté  de  son  curateur.  Ce  n'est  qu'autant  qu'ils  ser- 
aient faits  par  le  mineur  seul,  et  encore  faut-il  en  excepter  les 
açtos  énumérés  <jans  l'article  481,  quand  le  mineur  est  éman- 
cipé, qu'ils  sont  susceptibles  d'être  rescindés  pour  lésion  a. 

Mon  but  n'est  pas  de  discuter  cette  question,  qui  a  été  l'objet 
d'un  examen  très-approfotfdi,  surtout  de  la  part  des  quatre  der- 
niers auteurs  que  je  viens  de  citer.  Je  n'hésite  pas  à  me  ranger 
à  leur  opinion,  qui,  indépendamment  des  arguments  très-solides 
sur  lesquels  ils  la  fondent,  trouve  encore  un  appui  dans  la  com- 


1  Toullier ,  t.  VI,  105-107.  —  Demante ,  Programme,  t.  II ,  u.  780- 
783.  —  Troplong,  Vente,  1. 1,  166  et  suiv.;  Hypothèques,  t.  H,  488  et  suiv.— 
Magnin,  Des  minorités,  II,  1137. 

8  Maleville,  anal,  sur  les  articles  1305  et  1314.  —  Delvincourt,  Instituâtes, 
t.  îl,  p.  183,  étalon  de  1824.— Proudhon  et  Valette,  t.  II,  p.  464  et  suiv.— 
DcFmninville,  t.  Il,  n.  827.—  Pont,  Revue  de  législ.,  1844,  t.  XXI,  p.  217. 
—  Duranton,  III,  574,  et  X,  272-287.  —  Frédéric  Duranton,  Revue  de  droit 
franc,  et  ^r.,A1843,  p.  345  et  689.»-  Demotombe,  t.  VII,  812  et  suiv.; 
t.  VIII,  329  et  suiv.  —  Aubry  et  Rau,  3*  édit.,  §§  334  et  335,  texte  et 
note  13,  t.  III. 
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paraison  de  l'article  196  du  projet  des  rédacteurs*  avec  les  arti- 
cles 1305  et  1313  du  Code  Napoléon  qui  lui  correspondent,  et 
dans  l'exposé  des  motifs  de  Berlier  sur  le  titre  de  la  tutelle.  11 
résulte  de  la  comparaison  des  articles  cités,  que  les  rédacteurs, 
dans  l'article  1305,  supposent  le  contrat  fait  par  le  mineur  lui- 
même,  et  du  discours  de  Berlier,  que  la  transaction  faite  dans 
les  formes  indiquées  par  l'article  467  est  inattaquable,  bien  que 
la  loi  ne  le  dise  pas  expressément 3. 

Abordons  maintenant  notre  question. 

A  qui,  du  mineur  ou  de  son  adversaire,  incombe  la  preuve  de 
la  lésion  lorsque  la  rescision  est  demandée  soit  par  voie  d'ac- 
tion, soit  par  voie  d'exception? 

Constatons  d'abord,  et  c'est  ce  qui  fait  naître  la  difficulté,  que 
le  préjudice/ suffisant  pour  amener  la  rescision  en  faveur  du 
mineur,  peut  provenir  de  cela  seul  qu'il  a  dissipé  les  valeurs  qu'il 
aura  reçues 8.  Il  semble,  au  premier  abord,  que  la  question  ne 
puisse  pas-  se  poser,  ou  plutôt,  qu'elle  trouve  sa  solution  toute 
simple  dans*  l'application  des  principes  généraux  en  matière  de 
preuve,  qui  mettent  à  la  charge  de  celui  qui  veut  faire  valoir  un 
droit  la  preuve  de  l'existence  de  ce  droit.  Aussi,  la  plupart  des  ju- 
risconsultes piodernes  disent-ils  que  c'est  aumineurà  faire  preuve 
de  la  lésion,  sans  discuter  et  môme  sans  poser  la  question.  Je 
crois  aussi  qu'ils  ont  raison  en  principe  ;  mais  il  y  a  des  distinc- 
tions à  établir  tant  en  droit  romain  que  dans  le  droit  "français, 
sur  lequel  a  influé  beaucoup  la  mauvaise  interprétation  donnée 
à  quelques  textes  par  les  anciens  commentateurs  du  droit  ro- 
main, qui  ont  souvent  confondu  les  actes  annulés  jure  civili  avec 
ceux  qui  étaient  annulés  per  restitutionem  in  integrum,  et  les 
effets  de  l'annulation  elle-même,  les  droits  qu'elle  faisait  naître, 
avec  le  droit  de  la  demander  par  voie  d'action  ou  par  voie  d'ex- 
ception. 

1  Ce  projet,  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  recueil  de  Locré,  a  été  imprimé 
plusieurs  fois  à  part,  notamment  à  Paris,  an  IX,  de  l'imprimerie  de  la  Ré- 
publique, 2  vol.  in-12. 

«  Locré,  t.  VII,  p.  238,  n.  15. 

»  L.  7,  §  2;  I.  27,  §  i  ;  1.  44,  ff.,  De  «wior.,  XXV;  C.  Nap.,  art.  124t. 
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g  t.—  Droit  ronftta. 

Les  anciens  interprètes  du  droit  romain  étaient  loin  d'être 
d'accord  sur  notre  question.  Fachin  ne  nous  énumère  pas  moins 
de  cinq  opinions  qui  s'étaient  déjà  produites  de  son  temps  à  la 
fia  du  seizième  siècle  *.  Un  examen  séparé  de  chacune  d'elles 
me  conduirait  trop  loin  ;  j'aurai  occasion,  en  établissant  la  théorie 
que  je  crois  la  seule  vraie  en  droit  romain,  de  passer  en  revue 
les  lois  sur  lesquelles  roulait  la  controverse.  Nous  verrons  alors 
que  les  dissentiments  qui  se  sont  manifestés  avaient  pour  cause 
la  confusion  que  je  viens  de  signaler,  et  une  autre  résultant  de  la 
mise  sur  la  môme  ligne,  dans  tous  les  cas,  sans  distinguer  la 
restitution  de  la  nullité,  de  la  preuve  de  la  lésion  avec  celle  de 
la  versio  in  rem  pupilli  vel  minoris*. 

La  question  doit  être  résolue  à  l'aide  des  seuls  principes  gé- 
néraux, qui  s'accordent  très-bien  avec  les  textes;  nous  verrons 
s'il  n'y  a  pas  une  exception  pour  un  cas  spécial,  le  prêt.  Il  est  de 
principe,  en  matière  de  preuve,  que  c'est  à  celui  qui  veut  faire 
valoir  un  droit,  soit  en  demandant,  soit  en.  défendant,  à  en 
prouver  le  fondement,  à  en.  établir  l'existence3.  Si  donc  la  loi 
elle-même  annule  l'acte  fait  avec  le  mineur  ou  le  pupille  sans 
qu'il  y  ait  lésion,  ce  qui  arrive  pour  le  pupille  qui  a  contracté 
sine  tutoris  auctoritate,  pour  Je  mineur  pubère  pourvu  de  cura- 
teur qui  a  contracté  sans  son  consentement,  pour  tous  les  actes 
soumis  à  l'observation  de  certaines  formes  quand  elles  ont  été 
omises,  ainsi  que  nous  l'avons  vu;  il  n'y  a  pas  besoin  de  restitu- 
tion, l'acte  est  nul  aux  yeux  de  la  loi,  dans  laquelle  se  trouve  le 
fondement  du  droit  du  pupille  ou  du  mineur;  lorsqu'il  voudra 
s'en  prévaloir,  il  n'aura  aucune  lésion  à  établir  ;  la  loi,  comme 
nous  dirions  aujourd'hui,  fait  titre  pour  lui.  Les  choses  seront 
remises  dans  l'état  antérieur  à  l'acte  au  moyen  des  actions  ordi- 
naires, s'il  y  a  eu  exécution;  de  la  revendication,  de  la  condictio 
indebiti  ou  autres,  suivant  les  circonstances.  Seulement,  comme 
il  est  de  principe  que  le  pupille  ou  le  mineur  ne  peuvent  être 

'  Fachin aei  Controversiarum  opus,  lib.  II,  cap.  xlvi. 
*  Bariole. a  échappé  à  ce  dernier  écueil.  C'est  lui  qui  a  le  mieux  entendu 
la  question,  In  leg.  1,  G.,  Si  adversus  creditorem,  II,  38. 
»  L.  %  et  19,  ppio,  ff.,  De  probat.,  XXII,  3. 
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constitués  en  perte  par  ces  actes  irrégulièrement  faits,  et  qu'ils 
ne  peuvent,  pas  plus  que  ibuà  autres,  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui S  ce  sera  à  l'adversaire,  qui  voudra  reprendre  la  chose 
qu'il  aura  livrée,  retenir  celle  qu'il  dlif à  f èçtië  jusqu'à  la  resti- 
tution, ou  se  dispenser  de  paye*  Une  sccôiide  fois  s'il  s'agit  d'un 
payement,  à  prouver  qile  le  pupille  ou  le  bllilètir  se  sont  ëhri- 
chis  à  ses  dépens  ;  puisqtte  la  loi,  qui  fait  encore  ici  titre  pbiir 
eux*  ne  lfedr  permet  pas  de  s'appauvrir. 

Nous  alldtiS  en  trouve*  de  nombreux  éxdniplëS  :  le  pupille  ti^ 
peut  recevoir  de  payetiierit  valable  sine  tutoris  àtoeioriia'te,  car 
il  aliénerait  sa  créance  ;  si  donc  le  débiteur  à  ëû  l'imprudence 
de  lui  verser  tes  espèces,  10  payement  pourra  Hii  être  dëfaandë 
une  seconde  fois,  la  loi  annulant  le  premier,  et  il  ne  pourra  se 
dispenser  de  l'effectuer,  qu'au  irioyen  de  Peicéptiûn  dé  dol,  qui 
l'oblige  à  prouver  que  le  pupille  s'est  enrichi8.  Noiis  restonS 
dans  la  règle  générale,  teù&  eùcciplendo  fit  actor. 

La  vente  d'un  prtèdium  rùsticùnt  vèl  subUrbanum  Mke  decPèïà 
pmtoris  est  nulle;  le  pupille,  le  mineur  revëndl^iiërbnl  direb- 
tement;  l'acheteur  sera  obligé  de  rendre  là  chose;  indis,  s'il 
veut  reprendre  son  prix  ou  retenir  la  chose  per  e±ceptiôhem  ftoti 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  remboursé,  il  doit  prôtivêr  que  le  piipiilé 
ou  le  mineur  on  a  profité  3. 

Il  en  était  de  même,  lorsqu'un  pupille  avait  tètidii  strie  tuto- 
ris auctôritate  une  chose  dont  l'aliénation  n'était  pas  soumise 
à  des  formalités  spéciales4.  Cela  doit  être  ëtëhdu  au  ihihèuf 
pourvu  de  curateur,  qui  aliénait  seul  uù  bieh  de  même  na- 
ture8. 

Je  citerai  un  dernier  exemple,  dans  lequel  feepbndant  il  y  à 
lieu  à  restitution,  mais  pour  une  autre  cause  qtiela  lésion  :  pour 
dol;  la  vente  faite  par  le  mineur  avec  le  consentement  de  soi! 


1  Pr.  Inst.  de  auct.  tuL  I,  21  ;  1.  unie,  C,  De  reput.,  II,  48. 
*  §  2,  Inst.,  Quib.  al  tic.  vel  non,  II,  è;  1.  t5  et  47,  ff.,  lie  solut.,  itVl, 
3  ;  14,  ff.,  De  eœcept.,  XLIV,  i.  —  Galùs,  II,  84. 
8  L.  10,  14  et  16,  C,  Deprœd.  velai.reb.  min.  sine decr.  non  al.\  V;  Tl. 

4  L.  9,  C,  De  usucap.  pro  empt.,  VII,  26,  1.  13,  §  29,  ff.,  De  act.  empt., 
XIX,  i.  Si  fâche  leur  voulait  soutenir  Ja  validité  de  la  vente,  c'était  a  lui  a 
prouver  l'intervention  de  Vauctorilas  tutoris  (L.  18,  §  2,  ff.,  De  publ  in  rein, 
VI,  2.) 

5  L.  3,  C,  De  in  integr.  rest.  mihor.,  Il,  M, 
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curateur  étant  valable  jure  civili,  le  rtiihéttr  dévSil  pfbtitër  le 
dol,  mais  une  fois  le  dol  prouvé,  et  la  restitution  accordée  sut 
ce  chef;  c'était  à  l'acheteur  qui  voulait  rëprëHdre  silh  prix  & 
prouver  la  versio  m  rem  *. 

Quand,  au  contraire,  là  lésion  était  M  coriditifiii  ô8èé&aifè  dé 
la  restitutio  in  integmih>  les»  mêmes  règles  fcjuë  noifè  i èhtihi  dé 
voir  en  mettaient  la  preuve  à  la  Chargé  dit  ihnieur:  Le  jrtincifrë 
général  est  écrit  dans  la  loi  5  au  Code:  Dé  iri  iûtigr.  Viit.  Min.  *; 
nous  en  trouvons  dès  applications  particulière^  dànâ  deà  tèiièà 
assez  nombreux 8. 

La  lésion  petit  consister  dans  la  différente  eiitrè  les  vètlëiite 
échangées,  le  mineur  n'en  rfyàtil  pasfëgti  tlnë  éfcalë  3  Belle  qu'il 
a  donnée,  ou  môme  simplement  dans  lé  mâticjué  dé  gaifc  de  3tt 
part,  dans  la  charge  qu'il  de  serait  ittipOséë  *.  Ùhe  fois  1&  preuve 
ée  cette  lésion  faite  par  le  rtttrietir,  et  la  rëstitittioH  afccôrftèë, 
quand  il  s'agissait  d'en  régie*  les  èffeti,  Si  Fadversttirê  pf  étëfid&it 
que  ie  mineur  devait  lui  rendre  quelque  ëïidsë,  è'éiait.à  liii  à 
justifier  sa  prétention,  à  prouver  qu'il  y  avait  eu  profit  pdttf  W 
mineur,  versio  in  rem  ». 

Mais  il  est  poSsible,  comme  tibuà  l'avohs  dit  en  tàmrhençàtit; 
et  c'est  ici  que  la  qùeàtion  devient  délicate,-  que  \à  lésiob  coîi- 
siste  précisément  et  uniquement  en  ce  qu'il  n'y  a  pas  wA  profit 
pour  le  mineur  qui  a  dissipé  les  valeurs  reçues6;  Les  principes 
nous  conduisent  émettre  à  sa  charge  la  preute  delà  lésion, 
condition  essentielle  de  l'accueil  de  sa  demande  en  restitution. 
C'est  aussi  ce  que  semblent  admettre  des  interprètes  mbderiie& 
qui  ne  font  aucune  distinctiob7.  Nous  allons  cependant  rencon- 
trer des  textes  qui,  dans  des  hypothèses  particulières  àti  inoins, 
semblent  contrarier  cette  manière  de  voir. 

Le  premier  et  le  principal  est  la  loi  1  au  Code,-  Si  adversus 
creditorem,  II,  38.  Il  y  est  question  d'un  prêt  d'argent  fait  à  dû 

1  L.  32,  §  4,  ff.,  De  adm.  et  perte,  tut.,  XXVI,  7. 

*  Juu^c  1.  Il,  §  3,  et  1.  44,  ff.,  De  mmor.,  XXV. 

5  Notamment  dans  les  loi»7,  § 3  ;  Û,  §  4,  et  27,  §  I,  ff.,  Ùe  witoor.,  XXV; 
9,  §  4,  ff.,  Dejurej.,  XII,  2. 

*  L.  44  et  7,  §§  6, 7  et  8,  ff.  De  mmor. 

5  L.  24,  §  4  ;  27,  §  1,  vb  Ex  quo  sciUcet  ;  7,  §  5,  ff.,  Dé  ntinor. 

*  L;  7.  §  2,  et  27,  §  1,  ff.,  eod. 

7  Warnkumitf,  Comm.jur.  rom.  pm>.,  t.  III,  n.  1220,  in  Une.  —  fie  Sa- 
vigny ,  Traité  de  droit  rom.,  t.  Vil,  §  31$,  arfssi  à  la  fin. 
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mineur  de  vingt-cinq  ans  ;  le  mot  créditer  y  est  pris  dans  son 
sens  propre,  is  qui  pecuniaw  credidit;  le  prêteur  réclame  son 
argent  ;  le  mineur  sera  dispensé  de  le  rendre  per  restttutionem  in 
integrum,  si  le  créancier  ne  prouve  pas  qu'il  est  devenu  plus 
riche,  La  preuve  de  la  lésion  e?t,  comme  on  le  voit,  déplacée; 
régulièrement,  cç  devrait  être  au  mineur  A  la  fournir,  à  mon- 
trer qu'il  n'a  pas  profité  de  l'argent;  la  loi  le  présume,  en  met- 
tant la  preuve  du  contraire  à  la  charge  du  créancier.  Diverses 
interprétations  ont  été  proposées  pour  mettre  d'accord  avec  le 
principe  général  cette  loi1,  qui  paraît  bien  réellement  faire  une 
exception.  C'était  aussi  l'opinion  la  plus  accréditée;  elle  s'expli- 
quait, pour  le  plus  graffd-nombre  des  commentateurs,  par  un 
motif  de  haine  contre  les  fœneratores  ;  ils  la  restreignaient  en 
conséquence,  en  l'interprétant  par  la  loi  qui  la  suit,  au  prêt  à  in- 
térêt*. Rien  dans  la  loi  1  n'autorise  une  pareille  restriction  ;  la 
présomption  qui  en  résulte,  et,  par  suite,  l'exception  qui  y  est 
contenue,  peuvent  s'expliquer  par  la  fente  que  commet  celui  qui 
remet  de  l'argent  adoleseenti  eum  perdituro,  quand  il  n'est  pas 
obligé  de  le  faire,  qu'il  s'agisse  d'un  prêt  avec  ou  sans  intérêt. 
Cette  manière  de  voir  est  confirmée  par  les  lois  12,  §  11,  ff., 
Mandait,  XVII,  i;  24,  §  4,  ff.,  De  mmorib.  Il  résulte  de  ce  der- 
nier texte,  que  le  préteur  avait  à  cet  égard  un  pouvoir  d'appré- 
ciation qui  pouvait  .être  étendu,  sed  parcius,  aux  versements 
d'argent  faits  au  mineur  en  vertu  d'un  payement.  Aussi,  et  c'est 
ce  qui  confirme  ce  que  nous  venons  de  dire,  avait-on  mis  à  la. 
disposition  du  débiteur;  prudent  plusieurs  moyens  d'éviter  le 
résultat  que  nous  venons  de  signaler,  en  l'autorisant  à  refuser 
le  payement  jusqu'à  ce  que  le  mineur  se  fût  fait  pourvoir  d'un 
curateur  ad  hoc;  plus  tard,  et  ce  mode  devint  le  plus  en  usage, 
à  déposer  l'argent  dans  un  temple.  Les  constitutions  impériales 
lui  permirent  de  demander  lui-môme  la  nomination  d'un  cura- 
teur lorsque  le  mineur  refusait  de  le  faire8. 


1  On  peut  en  voir  quatre  dans  la  glqge  sur  cette  loi. 

*  Brunneiuann,  ad  til.  Cod.St  advenus  crédit.,  et  les  auteinrs  qu'il  die. 

»  L.  7,  §  2,  ff..  De  minor.;  I.  64,  ff.,  De  fidqjuss.,  XLVI,  i;  1.  7,  C,  Qui 
pétant  tut.  vel  çt*r.t  V,  31.  Dans  la  vente  d'un  immeuble  cutn  décréta,  le 
prêteur  devait  commettre  un  viator  pour  faire  verser  le  prix  aui  mains 
des  créanciers  du  pupille,  afin  d'empêcher  le  tuteur  d'en  abuser.  (L.  5, 
§  13,  ff.,  De  reb.  eor.  qui  sub.  tut.,  XXVII,  9.) 
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L'exception,  n'ayant  trait  qu'aux  versements  d'argent,  ne  sau- 
rait être  étendue  à  d'autres  cas,  par  exemple,  à  celui  où  le 
mineur,  ayant  acheté  ou  acquis  en  échange  un  immeuble  sans 
aucune  lésion,  l'aurait  détérioré,  ou  en  aurait  dissipé  le  prix 
après  Tavoir  revendu;  ce  serait  à  lui  à  en  administrer  la  preuve, 
s'il  roulait  se  faire  restituer  contre  le  premier  contrat. 

0  t.  —  Ancien  droit  français. 

Dans  notre  ancien  droit,  comme  en  droit  romain,  lorsque 
I  acte  était  nul  pour  omission  des  formes,  il  n'y  avait  pas  besoin 
de  s'occuper  de  la  lésion;  et,  si  une  pratique  fiscale  contre  la- 
quelle nos  bons  auteurs  s'élevaient  avec  force,  exigeait  des  let- 
tres de  rescision,  il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  l'acte  était 
annulé  comme  fait  contrairement  au  prescrit  des  coutumes  qui 
exigeaient  les  avis  de  parents  et  l'homologation  du  juge1.  Si 
l'adversaire,  dans  ce  cas,  voulait  reprendre  ce  qu'il  avait  donné 
au  mineur,  il  était  obligé  de  prouver  qu'il  en  avait  profité.  Il 
en  était  autrement  quand  les  formalités  avaient  été  accomplies  : 
l'acte  n'étant  plus  rescindable  que  pour  lésion,  c'était  au  mi- 
neur à  prouver  cette  lésion*  quand  môme  elle  n'aurait  consisté 
que  dans  la  dissipation  du  prix  s. 

*  D'Argentré  sur  Bretagne,  art.  284,  gl.  I,  n.  7,  15  et  16;  et  sur  l'ar- 
ticle 483,  gl.  III,  n.  6.  — Legrand  surTroyes,  art.  139,  gl.  I  et  IV. 

1  Papou,  liv.  XVI,  tit.  i,  n.  4  et  9.  —  Louët  et  Brodeau,  lettre  M, 
somm.  XIX.  Ces  derniers  cilent  de  nombreux  arrêts  tant  des  Parlements  des 
pays  de  coutume  que  de  ceux  des  pays  de  droit  écrit.  —  Rousseaud-La- 
combe,  v°  Restitution,  sect.  n,  n.  2.  —  Meslé,  Des  tutelles,  t.  II,  cb.  xiv, 
n.  50  et  51.  —  Brelonuier  sur  Henrys,  liv.  IV,  quest.  1,  n.  11  ;  quest.  22, 
n.  H.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  rapporté  par  Henrys  au  numéro  3,  l'immeuble 
avait  été  vendu  dans  les  formes,  mais  à  moitié  de  sa  valeur.  —  Legrand, 
toc.ctï.,  gl.  Vll,n.  3-5.  -  Bourjon,  liv.  VI,  tit.  vu,  ch.  v,  n.  30;  t.  II, 
p.  589.  Il  trouve  la  distinction  juste,  tout  en  pensant  cependant  que  c'est 
au  vendeur,  dans  tous  les  cas,  à  suivre  remploi  de  son  prix.  (Test  à  tort 
qu'il  cite  Mornac  sur  les  lois  87,  ff . ,  De  mmor.,  et  2,  C,  Si  adv.  cred.,  comme 
rejetaut  sans  distinction,  dans  tous  les  cas,  la  preuve  de  là  versio  in  rem 
sur  l'acheteur.  La  loi  27  suppose  une  lésion  dans  la  vente  elle-même,  et 
Mornac  cite  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  dans  l'espèce  d'une  vente 
d*i mmeubles  faite  sans  formalités,  et  sur  l'autre  loi,  il  ne  parle  que  du 
prêt  qui  faisait,  comme  nous  l'avons  vu,  exception  à  la  règle.  — >  Dumoulin, 
Tract,  de  usuris,  quest.  37,  n.  279  et  suiv.,  critique  avec  sa  vivacité  nabi- 
tome  vu.  5 
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Nqus  ayons  montré  que,  contrfûrement  au  droit  romain,  lors- 
que le  wineur,  ea  tutelle  ou  eu  curatelle,  avait  fait  aeul-ua  acte 
qui  n'était  pas  soumis  à,  4es  forin^Utés  «pédalos  (ap  àéfym  des 
aptes  de  pwq  administratiqn  pour  k  mineur  é^aqoipé),  1*  lé- 
sion étajt  nécessaire  pour  qfllî  pût  se  faire  restituer.  C'était  une 
maxime  dç  uotre  ancien  droif.  $  f^tnar  reg#wty*%  etc.  H  deyait 
prouver  la  lésion  sur  laquelle  il  se  fondait,  lors  même  qu'elle 
ne  résultait  que  de  la  dissipation  des  valeurs  reçues.  Il  y  çvait 
exception  ppur  le  prêt;  la  preuve  de  la  versioin  rem  était  mise 
à  la  charge  du  prêteur,  conformément  à  l'interprétation  la  plus 
généralement  admise  des  lois  1  et  %  C,  Si  advers.  crédit.  K-  Si, 
au  contraire,  le  prêt  avait  été  fait  régulièrement,  et  les  deniers 
remis  au  tuteur  ou  au  mineur  émancipé- du  consentement  du 
curateur,  c'était  au  mineur  à  prouver  qu'il  n*en  avait  pas  pro- 
fité2. 

Il  ne  nous  reste  plus  à  nous  occuper  que  du  payement. 
.  Aucune  formalité  spéciale  n'étant,  en  pays  coutymier,  érigée 
pour  le  recevoir,  il  était  valablement  fait  au  tuteur  ou  au  mi- 
neur émancipé  assisté  de  son  curateur9.  S'il  avait  été  fait  au 
mineur  seul,  d'après  la  règle  générale  du  droit  français,  qui  exi- 
geait, pour  que  la  restitution  fût  accordée,  la  preuve  de  la  lé- 
sion, quand  il  n'y  avait  pas  de  formalités  spéciales  d'imposées; 
la  preuve  de  la  perte  des  deniers  aurait  dû  être  faite  par  le  mi- 
neur; nous  trouvons  cependant,  dans  nos  anciens  auteurs,  Tin- 
validité  du  payement  fait  au  jninçur  établie  çn  principe,  par 
cel&sçul  qu'U^tmiiwq^saps  qii'U  ait  b^oiji  d'établir  aucune 

toelle  la  distinction  établie  par  la  jurisprudence,  et,  sans  aypir  égard  à 
l'omission,  ou  à  l'accomplissement  des  fournies,  met  la  preuve  4e  la  lésion 
Traitant  de  ia  dissipation  du  prix  à  la  charge  du  mineur.  On  voit  que  son 
opinion  n?a  pas  pçévalu. 

*  Mornac,  ad  Ut,  Cod.  Si  adv*  cr«f.  ^  ^ouet  et  Brodeaifetoc,  oX,  n,6, 
7  et  10.  —  Meslé,  Des  tutelles y  toc.  cit.  —  Legrapd  sur  Troyes,  arL  139, 
gl.  III,  n.  3.  —  Doraat,  liv.  VI,  lit.  vt,  sect,  n,  n.  i  et  91.  —  Bretonnier 
sur  Henrys,  liv.  IV,  quest.  i,  n.  10. 

8  Legrand,  toc.  cit.,  n.  10.  —  Dumoulii,  ici  encore,  était  en  désaccord, 
mettant,  même  au  premier  cas,  la  preuve  de  la  lésion  à  la  charge  du  mi- 
neur, à  moins  que  ie  prêteur  n'eût  su,  en  versant  la  somme,  qu'elle  serait 
dissipée.  Ubisuprà. 

8  Potnier,  Des  personnes,  tit.  VI,  sect.  iv,  art,  3,  §  2,  et  Des  obligation*, 
n.  478,  édition  d'Orléans,  in-19.  Dans  l'édition  in-4%  le  numérotage  n'est 
plus  le  même,  à  partir  de  l'extinction  des  obligations. 
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lésion  ;  la  preuve  de  la  ver$io  in  rem  est  rejetée  sur  l'adversaire. 
Catt*  solution,  que  l'on  comprend  très-bien  en  droit  romain  pour 
le  payement  fait  au  pupille  $me  tutoris  auctoritate,  puisqu'il 
était  annulé  jure  civili%  sans  preuve  de  la  lésion,  pour  incapa- 
cité, ne  s'accorde  plus  avec  le  principe  général  du  droit  fran- 
çais que  nous  venons  de  rappeler  ;  minor  restituitur,  etc.  Elle 
est  à  tort  appuyée  par  Pothier  sur  des  textes  qui  ont  trait  au 
pupille,  notamment  sur  les  lois  47,  ff.,  De  solutiomb.,  et  4,  De 
exceptionià.  '.  Nous  allons  retrouver  cette  anomalie  dans  le 
Code,  l'article  1241  ayant  été  tiré  de  ce  numéro  de  Pothier.  Il 
était  dans  le  vrai,  pour  la  femme  mariée  et  l'interdit,  qui  n  V 
vaient  besoin,  pour  faire  annuler  leurs  actes,  que  de  prouver 
le  défaut  d'autorisation  ou  l'antériorité  du  jugement  d'inter- 
diction. 

En  pays  de  droit  écrit  on  suivait,  pour  le  payement  des  capi- 
taux au  moins,  la  Constitution  de  Justinien,  25,  C,  De  adm.  et 
perte,  tut.,  qui  exigeait  pour  sa  validité  la  sentence  du  juge*. 
Il  était  juste  alors  de  déclarer  nul  par  la  seule  absence  de  cette 
formalité  la  payement  fait  au  mineur3. 

S  *.  -r  Cote  NapoiéM. 

Ici  encore,  il  faut  commencer  par  établir  une  distinction  entre 
les  actes  annulables  par  suite  de  l'omission  des  formalités  aux- 
quelles la  loi  les  a  soumis,  omission  qui  fait  présumer  la  lésion , 
et  ceux  qui,  n'étant  soumis  h  aucune  formalité  particulière,  ne 
peuvent  §tre  rescindés  qu'en  vertu  d'upe  lésion  qui  doit  être 
établie  par  celui  qui  en  exeipe,  d'après  les  principes  généraux 
en  matière  de  preuve.  Cette  distinction,  qui  découle  de  la  nature 
des  choses,  ressort  du  texte  de  l'article  1311. 

1°  Actes  soumis  à  des  formalités  spéciales. 

Si  elles  ont  été  observées,  il  ne  peut  être,  d'après  l'opinion  que 

*  Ibid,,  n.  468. 

»  Despefsses,  t.  î,  part,  iv,  (il.  I,  Du  payement.  Quinto.  Ferrières, 
Des  tutelles,  pan.  IV,  sec  t.  xn,  n.  DLXIV,  p.  287. 

8  Papon,  liv.  XVI,  lit.  î.  Des  mineurs,  u.  VI,  arrêl  Un  Parlement  de 
Toulouse.  —  Despeiààcs ,  ubi  sup.,  cl  d'après  loi,  RonsseainM.aconibe, 
v°  Payement,  n.  8. 
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nous  avons  émise  dans  l'introduction,  question  de  restitution  ; 
ils  sont  aussi  valables  que  s'ils  avaient  été  faite  par  un  majeur, 
et  par  conséquent  ne  seront  rescindables  que  dans  les  cas  où 
le  majeur  pourrait  lui-même  les  attaquer.  Dans  le  système  de 
ceux  qui  prétendent  que  le  mineur  peut  les  attaquer  pour  lésion 
quand  la  loi  n'a  pas  dit  le  contraire,  ce  doit  être  au  mineur  à  la 
prouver1. 

Si  les  formalités  n'ont  pas  été  accomplies ,  le  mineur  n'a  pas 
à  prouver  de  lésion  ;  le  fondement  de  sa  demande  est  dans  la 
loi,  qui  la  présume,  en  défendant  de  procéder  sans  ces  forma- 
lités. Lorsque  la  nullité  aura  été  prononcée,  Ge  sera  à  l'adversaire 
qui  voudra  reprendre  ce  qu'il  avait  payé  en  exécution  du  con- 
trat à  justifier  sa  demande,  en  prouvant  la  versio  in  rem  qui  en 
est  la  condition  ;  la  loi  ne  permettant  pas  au  mineur  de  s'ap- 
pauvrir (art.  1312). 

Aujourd'hui,  le  prêt  rentrant  dans  cette  catégorie  d'actes,  aux 
termes  des  articles  457  et  483,  nous  n'avons  plus  à  nous  en  oc- 
cuper spécialement;  en  mettant,  quand  il  aura  été  fait  sans  for- 
malités, la  preuve  de  la  versio  in  rem  à  la  charge  du  prêteur, 
nous  restons  dans  les  principes. 

2°  Actes  pour  lesquels  la  loi  n'exige  pas  de  formalités  spéciales. 

S'ils  ont  été  faits  avec  le  tuteur,  le  mineur  émancipé  assisté 
de  son  curateur,  ou  sans  son  assistance,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  481 ,  ils  sont,  selon  nous,  aussi  valables  que  s'ils  avaient 
été  faits  par  un  majeur.  Ce  n'est  qu'autant  que  le  mineur  les 
aurait  faits  seul,  qu'il  pourra  se  faire  restituer.  Ici  la  lésion  est 
nécessaire,  conformément  à  l'ancienne  maxime  du  droit  fran- 
çais, consacrée  dans  l'article  1305.  Ce  sera  donc  à  lui  à  rétablir, 
puisqu'elle  est  le  fondement  de  son  droit  (art.  1315).  C'est  aussi 
ce  qu'admettent,  en  principe,  les  rares  auteurs  qui  se  sont  occu- 
pés de  la  question2.  Aucune  difficulté  ne  s'élève  s'il  s'agit 
d'une  différence  entre  les  valeurs  échangées  :  il  a  vendu  des 
meubles  à  vil  prix,  fait  un  échange  désavantageux  de  ces  mêmes 
meubles,  il  devra  prouver  la  lésion  ;  arrivera,  après  la  rescision 
prononcée,  la  question  de  restitution  à  l'adversaire  qui  devra 
prouver  la  versio  in  rem  (art.  1312). 

'  Ton  Hier,  t.  VII,  n.  527  et  582.  Comparez  t.  VI,  n.  106. 
*  Delvincourt,  l.  II,  p.  592,  note  7,  sur  la  page  183,  édition  de  1824.  — 
MM.  Aubry  ei  Rau,  3«  éclit.,  §  335  ;  t.  III,  p.  182. 
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La  difficulté,  aujourd'hui,  ne  s'élève,  comme  autrefois,  que 
quand  la  lésion  consiste  uniquement  dans  la  dissipation  des  va- 
leurs reçues  ;  ainsi  il  a  vendu  des  meubles  pour  un  bon  prix, 
mais  il  a  dissipé  ce  pris!,  et  demande  de  ce  chef  la  rescision  de 
la  vente;  sera-ce  à  lui  à  prouver  qu'il  n'a  pas  profité?  Les  arti- 
cles 1312  et  1241  semblent  toujours  mettre  la  preuve  du  profit 
sur  l'adversaire  ;  il  ne  faut  cependant  pas  hésiter  à  dire,  avec 
MM.  Aubry  et  Rau  ',  le  contraire.  Il  n'y  a  pas  d'objection  à  tirer 
de  Farticle  1312,  qui  suppose  la  rescision  déjà  prononcée,  et  n'en 
règle  que  les  effets.  L'article  1241  paraîtrait  peut-être  créer  un 
embarras  plus  sérieux  ;  l'acheteur,  en  versant  son  prix,  a  fait  un 
payement  ;  or,  le  payement  fait  à  un  mineur  n'est  pas  valable, 
à  moins  que  le  débiteur  ne  prouve  qu'il  en  a  profité.  Remar- 
quons bien  que  l'article  1241  ne  se  rapporte  pas  du  tout  à  la 
question  que  nous  traitons,  celle  de  rescision  du  contrat  de 
vente  ou  de  tout  autre  contrat;  il  faut  alors  que  le  inineur 
prouve  la  lésion  (art.  1305).  Dans  l'article  1241,  il  est  question 
de  la  validité  du  payement,  et,  par  exception  au  principe  géné- 
ral, le  mineur  n'a  rien  à  prouver  ;  il  ne  demande  pas,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  1241,  la  rescision  du  contrat;  au  con- 
traire, il  demande  à  ce  qu'il  soit  exécuté  une  seconde  fois  vis- 
à-vis  de  lui. 

Il  résulte,  néanmoins,  de  la  disposition  exceptionnelle  de  l'ar- 
ticle 1241,  une  conséquence  assez  bizarre,  c'est  que  le  mineur 
qui  aura,  par  exemple,  vendu  des  meubles,  ne  pourra  les  re- 
prendre sans  prouver  qu'il  a  dissipé  le  prix,  s'il  n'y  a  pas  eu 
lésion  d'autre  part,  et  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  preuve 
en  demandant  une  seconde  fois  le  prix.  On  pourrait  justifier  la 
disposition  de  l'article  1241 ,  dont  nous  avons  vu  l'origine,  en 
disant  qu'il  y  a  faute  de  la  part  de  celui  qui  verse  l'argent  aux 
mains  d'un  jeune  homme  ;  il  ne  devait  le  verser  qu'au  tuteur 
ou  au  mineur  assisté  de  son  curateur  :  il  avait  incontestable- 
ment le  droit  de  se  refuser  jusque-là  au  payement 2.  Tel  paraît 
être  le  point  de  vue  de  l'orateur  du  gouvernement  dans  son  ex- 
posé des  motifs3. 
Aucune  difficulté  ne  se  présente  pour  l'interdit  et  la  femme 

1  hoc.  cit.,  oote  9. 

*  I»  7,  ff.,  Deminorib. 

*  Locré,  t.  XII,  p.  366,  n.  119.  Disc,  de  Bigoi-Préameneu. 
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mariée,  qui  n'ont  pas  de  lésion  à  prouver:  pour  eux,  l'arti- 
cle 1241  ne  forme  pas  <f  exception  an  principe  général.  D  n'en 
formera  pas  non  plus  pour  le  mineur,  lorsque,  après  un  contrat 
rescindé,  il  sera  opposé  non  pas  à  l'appui  de  l'invalidité  du  paye- 
ment que  le  mineur  demanderait  une  seconde  fois,  mais  à  l'ad- 
versaire qui  répéterait  ce  qu'il  aurait  payé;  ce  n'est  alors  qu'une 
application  de  l'article  1312. 

Villbqcez, 
Professeur  à  la  Ffccalté  de  droit  de  Dijon 
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DE  LA  COMPOSITION  PERSONNELLE 

DU  TRIBUNAL  DE  CASSATION 

DEPUIS  SON  ORIGINE  JUSQU'A   LA   CONSTITUTION  DE  L'AN  VIII. 


Si  Ton  entreprenait  l'histoire  de  la  Cour  de  cassation,  trois 
aspects  se  présenteraient.  Une  première  partie  comprendrait  ses 
arrêts,  une  seconde  ses  règlements,  sa  procédure,  sa  vie  de  Cour 
de  justice  et  de  corps  dans  l'État;  une  troisième  partie  ferait 
connaître  le  personnel  de  ses  membres.  Ces  chapitres  s'éclaire- 
raient l'un  l'autre. 

Des  trois  parties,  les  arrêts  sont  de  beaucoup  la  plus  considé- 
rable. C'est  par  eux  que  la  Cour  de  cassation  vit,  se  manifeste, 
et  imprime  à  la  jurisprudence  la  direction  et  les  enseignements 
en  vue  desquels  elle  a  été  instituée. 

L'art  des  arrêtistes,  et  aussi  leur  science,  ont  fait  d'incontes- 
tables  progrès.  Nos  recueils  actuels  sont  arrivés  à  une  exacti- 
tude de  rédaction,  à  une  facilité  de  concordances,  à  une  saga- 
cité de  rapprochements,  à  une  multiplicité  de  citations,  qui  sont 
d'un  grand  secours  pour  les  jurisconsultes  les  plus  expérimentés 
comme  pour  les  plus  modestes  praticiens.  Il  y  aurait  beaucoup 
à  dire  sur  l'influence  de  ces  magasins  de  décisions.  De  même 
que  tous  les  bons  vulgarisateurs,  ils  élèvent  la  moyenne  de  la 
doctrine  courante,  préviennent  beaucoup  d'erreurs  et  d'écarts, 
et  généralisent  l'acceptation  des  idées  justes  ;  mais  en  même 
temps  ils  favorisent  la  paresse  d'esprit  en  fournissant  de  la 
science  toute  faite,  et  suppriment  pour  beaucoup  d'individualités 
cette  gymnastique  intellectuelle,  qui  fortifie  par  la  lutte  ceux 
qu'elle  met  en  face  des  difficultés  qu'oîi  est  obligé  de  résoudre 
soi-même.  Cette  condition  que  subit  la  science  du  droit  ne  lui 
est  pas  particulière  ;  elle  devient  chaque  jour  plus  visiblement 
celle  de  toutes  les  branches  deâ  connaissances  humaines.  Si  l'on 
établissait  la  balance  de  ses  avantages  et  dé  ses  inconvénients, 
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on  arriverait  sans  peine  à  démontrer  qu'il  y  a  plus  à  se,  louer 
des  premiers  qu'à  se  plaindre  des  seconds. 

La  partie  de  l'histoire  de  la  Cour  de  cassation  qui  consiste 
dans  l'exposé  de  sa  procédure,  de  ses  règlements  spéciaux,  de 
ses  délibérations  intérieures,  soit  connue  Cour  de  justice,  soit 
comme  corps  de  l'Etat,  a  été  le  sujet  d'un  très-bon  ouvrage, 
publié  en  1840  par  M.  Tarbé,  alors  avocat-général,  et  mort 
conseiller  en  1844.  L'auteu*,  qui  unissait  une  patience  conscien- 
cieuse à  une  remarquable  lucidité  d'esprit ,  a  réuni  dans  ce 
volume  un  grand  nombre  de  documents  qu'il  y  a  disposés 
avec  méthode.  Antérieurement,  en  1832»  M.  Godart  de  Sa* 
ponay,  alors  avocat  en  la  Cour,  avait  publié  sur  ce  sujet  un 
ouvrage  moins  complet,  mais  fort  estimable.  Un  remarquable  et 
savant  article,  divisé  en  643  numéros,  et  qui  forme  un  traité 
complet,  a  paru  en  1847  dans  Y  Encyclopédie  du  droit  :  il  a  pour 
auteur  M.  Delangle,  alors  avocat-général  en  la  Cour.  M.  Ber- 
nard, greffier  en  chef  de  la  Cour,  a  publié,  en  1858,  un  vo- 
lume, de  grande  utilité  pratique  :  Manuel  des  pouvoirs  et  des 
formes  de  procéder  devant  la  Cour  de  cassation  en  matière  civile. 

Quant  à  l'histoire  du  personnel  de  la  Cour,  nul  ne  s'en  est 
occupé.  On  ne  possède  avec  exactitude  la  simple  nomenclature 
des  membres  de  la  compagnie,  que  depuis  l'organisation  de 
germinal  an  VIII.  La  liste  des  magistrats  qui  l'ont  composée 
pendant  la  période  antérieure,  de  1791  à  1800,  n'existe  nulle 
part,  même  à  l'état  imparfait  ;  on  ne  la  trouve,  ni  au  ministère 
de  la  justice,  ni  aux  archives  de  la  Cour.  M.  Tarbé  seul  en  a 
essayé  une  ;  mais  elle  est  plus  protpre  à  égarer  qu'à  servir,  tant 
elle  est  fautive,  confuse,  incomplète.  Cet  oubli,  au  sein  même 
d'une  compagnie,  des  noms  qui  lui  ont  appartenu,  lorsque 
pourtant  sa  naissance  dépasse  de  peu  une  mémoire  d'homme, 
cette  difficulté  à  remonter  dans  un  passé  encore  voisin  de  nous, 
laissent  une  impression  de  tristesse.  A  mesure  que  les  années 
s'amassent,  les  souvenirs  se  perdent,  les  personnes  s'oublient, 
leurs  noms  même  disparaissent  ;  mais  du  moins  ne  faut-il  pas 
que  notre  insouciance  vienne  en  aide  à  cette  action  du  temps,  si 
prompte  à  tout  effacer.  Il  m'a  semblé'  que  la  reconstruction 
d'une  liste  des  magistrats  ayant  composé  le  tribunal  de  cassation 
depuis  son  origine  serait  comme  l'accomplissement  d'un  devoir 
pieux  et  un  hommage  de.  culte  domestique. 


DU  TRIBUNAL  DE  CASSATION.  41 

Avec  un  peu  de  patience,  cette  liste  pouvait  être  dressée.  Les 
registres  de  la  Cour,  les  minutes  de  ses  arrêts,  les  almanachs 
nationaux,  et  quelques  autres  documents,  m'en  ont  fourni  les 
éléments. 

L'intérêt  de  cette  liste  serait  augmenté,  si  l'on  y  joignait  des 
indications  sur  la  vie  et  les  travaux  des  magistrats  qui  y  sont 
portés.  J'ai  commencé  à  réunir  quelques  notes  à  ce  sujet;  mais 
elles  sont  encore  trop  incomplètes  pour  pouvoir  être  publiées 
en  l'état  où  elles  se  trouvent. 

J'apprends,  au  reste,  que  M.  Farjon,  l'un  des  commis-gref- 
fiers de  la  Cour  de  cassation,  prépare  un  ouvrage  où  une  place 
sera  faite  aux  documents  de  cette  nature. 


Première  formation  du  tribunal,  de  cassation. 

L'établissement  d'un  tribunal  de  cassation,  unique  et  séden- 
taire, auprès  du  Corps  législatif,  a  été  décrété  en  principe  par 
une  loi  du  21  août  1790»  La  première  loi  organique  de  ce  tri- 
bunal est  du  1er  décembre  de  la  même  année. 

La  tribunal  de  cassation  n'est  pas  né  sans  précédents.  Il  a,  non 
pas  continué,  mais  remplacé  l'ancien  Conseil  des  parties,  qui 
avait  dans  ses  attributions  les  demandes  en  cassation,  les  prises 
à  partie,  les  règlements  de  juges,  et  qui  a  cessé  ses  fonctions  le 
jour  où  le  tribunal  a  été  installé.  Le  nouveau  corps,  soigneuse- 
ment enfermé  dans  son  rôle  purement  judiciaire,  ne  conservait 
rien  de  la  composition  ni  du  caractère  d'un  Conseil  participant 
à  l'action  du  gouvernement  ;  sa  seule  mission  était  de  maintenir 
et  de  sanctionner  par  l'uniformité  de  la  jurisprudence  l'unité  de 
la  législation.  L'exacte  limitation  apportée,  dès  son  origine,  à 
ses  attributions,  le  sage  scrupule  avec  lequel,  au  milieu  de  la 
difficulté  des  temps,  lui-même  s'est  toujours  montré  soucieux 
de  ne  point  dépasser  ses  pouvoirs,  sont  devenus  l'un  des  princi- 
paux éléments  de  son  crédit  et  de  sa  force. 

La  loi  du  1er  décembre  1790  a  voulu  que  le  tribunal  fût  formé 
par  élection  :  c'était  de  ce  côté-là  que  le  vent  de  l'opinion  souf- 
flait. Les  juges  devaient  être  élus  pour  quatre  ans,  avec  faculté 
d'être  réélus  ;  et  il  devait  être  procédé  tous  les  quatre  ans  à 
l'élection  du  tribunal  entier.  Nonobstant  ces  dispositions,  plu- 
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sieurs  nominations  ont  été  faites  directement  et  sans  élection, 
parla  Convention  et  par  le  Directoire;  Un  certain  noinbre  dès 
juges  élus  ont  continué  leurs  fonctions  au  delà  de  quatre  ans; 
et  le  tribunal  n'a  été  simultanément  renouvelé  en  entier  qu'une 
seule  fois,  en  exécution  du  sénatus-consulte  de  Tan  VIII  (1800), 
qui,  en  en  modifiant  profondément  l'organisation  Constitutive, 
a  conféré  au  Sénat  la  nomination  à  vie  de  ses  membres. 

La  loi  du  1er  décembre  1790  avait  fixé  à  quarante-deux  le 
nombre  des  juges,  et  attribué  l'élection  aux  assemblées  électo- 
rales de  départements.  Les  quarante-deux  départements  appelés 
à  procéder  à  la  première  élection  ont  été  désignés  par  le  sort  ; 
une  loi  du  28  janvier  1791  à  proclamé  leurs  noms. 

Chaque  département,  en  même  temps  qu'il  élisait  un  juge, 
élisait  un  suppléant,  destiné  non-seulement  à  succéder  au  juge, 
en  cas  de  cessation  des  fonctions  de  celui-ci  par  décès  ou  dé- 
mission, jusqu'à  expiration  de  la  période  pour  laquelle  le  man- 
dat électoral  avait  été  conféré,  mais  aussi  à  le  remplacer  dans 
les  cas  où,  par  l'acceptation  de  fonctions  incompatibles,  il  y  au- 
rait vacance  temporaire  du  siège,  sauf  au  juge  titulaire  à  re- 
prendre sa  fonction  quand  F  empêchement  aurait  cessé. 

Je  n'ai  pas  pu  arriver  à  une  liste  complète  des  quarante- 
deux  suppléants  qui*  ont  dû  être  élus  en  1791.  Les  registres  du 
tribunal  ne  mentionnent  que  ceux  d'entre  eux  qui  ont  pris 
siège  ;  et  encore  n'y  sont-ils  pas  habituellement  désignés  avec 
leur  qualité  de  suppléants,  parce  qu'ils  devenaient,  par  le  fait 
de  leur  installation,  juges  au  même  titre  que  les  aufres  mem- 
bres. Il  est  arrivé  souvent  qu'aucun  suppléant  ne  s'est  présenté 
pour  occuper  la  place  laissée  vacante  par  le  titulaire.  Les  alma- 
nachs  nationaux  donnent,  pour  un  certain  nombre  de  dépar- 
tements, les  noms  des  suppléants,  même  de  ceux  qui  n'ont 
jamais  siégé  ;#  mais,  pour  plusieurs  départements,  le  nom  du 
suppléant  est  laissé  en  blanc.  Il  résulte  d'un  décret  de  la  Con- 
vention du  29  septembre  1793,  que  tous  les  noms  des  suppléants 
n'étaient  pas  connus  du  gouvernement;  car  l'article  6  est 
ainsi  conçu  :  «  Le  procureur-général  syndic  du  département 
de  l'Isère  fera  parvenir  incessamment  au  ministre  de  la  jus- 
tice le  nom  du  suppléant  du  citoyen  De  Barrai,  juge  pour 
ledit  département  au  tribunal  de  cassation,  lequel  a  donné 
sa  démission.  »  Il  ne  paraît  pas  que  cette  injonction  ait  été 
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suivie  d'effet  ;  le  suppléant  pour  misère  n'a  jamais  été  installé. 

Huit  noms  des  suppléants  de  1791  me  sont  ainsi  restés  in* 
connus.  Cinq  appartiennent  à  des  départements  où  les  vacances 
se  sont  ouvertes  dès  l'installation  du  tribunal,  et  dont  les  juges, 
députés  h  l'Assemblée  constituante,  n'ont  pas  été  remplacés 
pendant  sa  durée.  Sur  les  trente-quatre  suppléants  dont  on  a 
les  noms,  seize  sont  indiqués  par  les  registres  du  tribunal 
comme  ayant  pris  siège.  Restent  donc,  pour  cette  première  pé- 
riode, dix-huit  suppléants  connus,  qui,  n'étant  jamais  entrés  en 
exercice,  n'ont  pas  en  réalité  fait  partie  du  tribunal,  et  ne  figu- 
rent que  nominalement  parmi  ses  membres  éventuels.  Je  n'ai 
point  porté  les  noms  de  ces  dix-huit  suppléants  sur  la  liste 
des  membres  du  tribunal;  je  les  ai  compris  dans  une  liste  à 
part. 

Les  premières  élections  pour  le  tribunal  de  cassation  furent 
faites  au  commencement  de  1791.  Le  20  avril  1791,  en  exécu- 
tion d'une  loi  du  17  du  même  mois,  le  tribunal  fut  installé  par 
deux  commissaires  de  l'Assemblée  :  Goupil  de  Préfeln  et  Treil- 
hard,  qui,  tous  deux,  ont  plus  tard  fait  partie  du  tribunal,  et  par 
deux  commissaires  du  roi  :  Pastoret,  procureur-général,  syndic 
du  département  de  Paris,  et  Bailly,  maire  de  Paris. 

La  loi  du  17  avril  1791  contenait  une  disposition  portant, 
que  les  députés  à  l'Assemblée  qui  avaient  été  élus  membres  dû 
tribunal  pourraient  être  installés,  mais  ne  pourraient  remplir 
leurs  fonctions  de  juges  qu'après  la  session.  L'incompatibi- 
lité des  fonctions  judiciaires  avec  celles  des*  représentants  de 
la  nation  a  été  proclamée  par  la  constitution  de  septembre 
1791. 

Sur  les  quarante-deux  juges,  seize  étaient  députés  à  l'Assem- 
blée constituante  :  Chapelier  et  Thouret,  morts  sur  l'échafaud, 
Baillot,  Barrère,  Bouche,  Chabroud,  Chasset,  Gochard,  Creuzé 
de  La  Touche,  Emmery,  Lapoule,  Legendre,  Marquis,  Schwendt, 
Vaillant,  Viellart. 

Trois  suppléants  étaient  députés.  Doux  ont  postérieurement 
pris  siège:  ce  furent  Audier-Massillon  et  Brillât -Savarin,  les 
derniers  d'entre  les  suppléants  élus  en  1791  qui  aient  eu  entrée 
au  tribunal,  après  des  difficultés  d'admission  levées  par  deux 
lois  spéciales,  l'une  du  29  février  1796,  l'autre  du  4  février 
1797. 
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Six  membres  effectifs  du  tribunal,  sans  parler  de  trois  sup- 
pléants qui  n'ont  jamais  siégé,  ont  été  élus  à  l'Assemblée  légis- 
lative, qui  a  duré  du  1er  octobre  1791  au  21  septembre  1792: 
quatre  juges,  Delacroix,  Garran-Conlon,  Gensonné,  Ravier,;  un 
suppléant,  J)ochier;  et  le  commissaire  du  roi  Hérault  deSé- 
chelles.  Navier  a  repris  son  siège,  et  Dochier  a  été  installé 
dajas  le  sien  dès  que  l'Assemblée  législative  a  atteint  le  terme 
de  ses  fonctions;  les  quatre  autres  ont  été  éluâ  à.  la  Conven- 
tion ;  Garran-Coulon  a  reparu  au  tribunal  en  1798,  en  qualité 
de  substitut,  et  en  est  sorti  de  nouveau  pour  siéger  au  Conseil 
des  Cinq-Cents;  Delacroix,  Gensonné,  Hérault  de  Séchelles, 
ont  péri  sur  Téchafaud.  .  , 

Dans  celles  des  Assemblées  subséquentes  qui  ont  siégé  jus- 
qu'au 18  brumaire,  on  trouve  neuf  des  membres  qui  avaient 
fait  partie  des  deux  premières  Assemblées,  et  en  outre  :  Pons 
de  Verdun  à  la  Convention;  Caillemer,  Maleville,  Tupinier, 
de  Torcy,  Dubourg,  au  Conseil  des  Anciens. 
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Du  tribunal  de  cassation  sous  la  Convention  nationale. 

La  Convention  a  siégé  du  21  septembre  1792  au  26  octobre 
1795,  A  brumaire  an  IV. 

Huit  départements  envoyèrent  à  cette  assemblée  des  juges  ti- 
tulaires du  tribunal.  Trois,  Meurthe,  Meuse  et  Vienne,  y  dépu- 
tèrent en  même  temps  que  les  juges  :  Mollevaut,  Marquis  et 
Creuzé  de  La  Touche;  les  suppléants  :  Mallarmé,  Pons  et  Du- 
troubornier.  Des  cinq  autres  titulaires  nommés  députés,  trois, 
Delacroix,  Gensonné,  Garran-Coulon,  élus  par  Eure-et-Loir, 
Gironde,  Deux-Sèyres,  continuèrent  à  être  remplacés  par  leurs 
suppléants,  comme  ils  l'avaient  été  sous  l'Assemblée  législative. 
Les  noms  des  suppléants  de  Barrère  et  de  Chasset,  députés  des 
Hautes-Pyrénées  et  de  Rhône  et  Loire,  n'ont  jamais  paru.  C'é- 
taient donc  cinq  v,acances  par  incomptabilité  avec  les  fonctions 
législatives. 

Trois  autres  départements  n'avaient  pas  déjuges  :  l'Isère,  par 
la  démission  de  Barrai,  dont  le  suppléant  n'a  pas  été  connu; 
l'Ain,  par  le  décès  de  Marti  non }  dont  le  suppléant,  Brillât- 
Savarin,  alors  absent  de,  France»  ne  s*est  présenté  qu'en  1797; 
les  Hautes-Alpes,  par  le  décès  de  Fantin-Désodoards,  dont  le 
suppléant,  Brun,  a  été  installé  le  19  octobre  1793. 

Ces  huit  vacances  réduisaient  à  trente-quatre  le  nombre  des, 
membres  du  tribunal  ;  et  au  nombre  de  ces  trente-quatre  mem- 
bres, huit  suppléants  remplaçaient  les  titulaires,  morts,  démis- 
sionnaires ou. membres  de  la  Convention. 

D'après  la  loi  de  1790,  le  tribunal  était  divisé  en  deux  sec- 
tions :  le  bureau  des  requêtes  ou  des  mémoires  ne  pouvait  juger 
qu'à  douze  membres  ;  la  section  de  cassation,  à  quinze.  On  se 
plaignait  que  les  affaires  languissaient  ;  un  décret  du  27  juillet 
1793  fit  au  tribunal  injonction  fraternelle  de  les  expédier  promp- 
tement.  Sur  les  réclamations  du  tribunal,  cette  singulière  décla- 
ration fut  rapportée  par  décret  du  22  août  suivant,  qui  autorisait 
provisoirement  la  division  en  trois  sections.  Cette  division  était 
bonne  ;  elle  est  devenue  Tune  des  bases  définitives  de  l'orga- 
nisation du  tribunal  et  subsiste  aujourd'hui  ;  mais,  dans  l'état  de 
la  composition  du  tribunal,  l'exécution  en  était  impossible  ;  il 
tome  vu.  4 
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fallait  changer  le  nombre  de  voix  nécessaire  pour  juger.  C'est 
alors  qu'a  été  rendue  la  loi  du  29  septembre  1793. 

Cette  loi,  confirmant  la  division  en  trois  sections,  autorisait  le 
bureau  des  requêtes  à  juger  à  huit  membres,  et  chacune  des  sec- 
tions de  cassation  à  dix  ;  elle,  ordonnait  que  les  juges  absents  et 
les  suppléants  absents  appelés  à  remplacer  des  juges  se  ren- 
draient à  leur  poste  dans  1er  mois  ;  elle  s'occupait  de  pourvoir 
aux  vacances. 

La  Constitution  décrétée  le  24  juin  précédent,  et  qui  n'a  jamais 
été  mise  en  activité,  décidait  que  les  juges  ne  seraient  élus  que 
pour  un  an.  La  Convention,  qui  venait  de  donner  au  pouvoir 
populaire  cette  extension  insensée,  se  serait  montrée  consé- 
quente si  elle  -avait  appelé  les  électeurs  à  nommer  aux  places 
vacantes.  Elle  se  garda  de  le  faire  ;  et,  au  lieu  de  confier  aux 
assemblées  électorales  les  nominations,  elle  s'en  empara  pour 
elle-même.  Par  la  loi  du  29  septembre,  elle  s'attribua  la  no- 
mination des  juges  et  suppléants  pour  les  trois  départements  de 
la  Meurthe,  de  la  Meuse  et  de  la  Vienne. 

En  fait  d'usurpation,  on  ne  s'arrête  guère  après  un  premier 
pas.  La  Convention  nomma  en  1794  deux  autres  juges  ;  elle  en 
nomma  sept  en  1795;  dont  un  n'accepta  pas. 

Le  tribunal  de  cassation  a  payé  son  tribut  de  sang  à  la  Terreur. 
Cinq  de  ses  membres  ont  péri  sur  l'échafaud.  Gensonné  tombait 
le  31  octobre  1793  avec  les  Girondins;  Hérault  de  Séchelles  et 
.Delacroix  tombaient  avec  les  prosoripteurs  des  Girondins,  le  5 
avril  1794,  le  même  jour  que  Danton  et  Camille  Desmoulins.' 
Le  22  avril  1794,  Thouret  et  Chapelier  étaient  immolés  avec 
Malesherbes.  Hérault  de  Séchelles  avait  trente-quatre  ans;  Gen- 
sonné, trente-huit  ;  Chapelier,  trente-neuf;  Delacroix,  quarante  ; 
Thouret,  quarante-huit.  Le  2B  brumaire,  15  novembre  1793, 
Thouret  présidait  une  des  sections  du  tribunal,  honneur  électif 
que  la  confiance  de  ses  collègues  était  accoutumée  à  lui  con- 
férer, et  qui  venait  d'être  renouvelé  pour  lui  quelques  jours  au- 
paravant. Le  26,  il  était  mis  en  arrestation  par  ordre  du  Comité 
de  sûreté  générale.  On  lit  sur  les  registres  du  tribunal,  à  la  date 
du  22  frimaire,  une  délibération  où  il  est  dit  :  «  Que  le  citoyen 
Thouret  a  fait  le  rapport  de  sept  procès  civils  aux  audiences  des 
17,  18, 19  et  24  dudit  mois  de  brumaire,  dont  la  majeure  partie 
des  dispositifs  ont  été  par  lui  faits,  signés  et  remis  au  greffe, 
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mais  n'ont  point  été  transcrits  par  lui  sur  les  minutes  desdits 
jugements,  ainsi  qu'il  est  d'usage,  parce  que  les  minutes  n'étaient 
pas  faites  ;  et  qu'enfin  plusieurs  minutes  de  jugements  étaient  à 
signer  par  lui,  comme  ayant  présidé  aux  audiences  où  ils  ont  été 
rendus.  »  Le  tribunal  commet,  pour  la  signature  de  ces  travaux 
interrompus,  Lions,  doyeû  d'âge  de  la  section  criminelle,  ou  le 
plus  ancien  après  lui  pour  les  audiences  où  celui-ci  aurait  pu 
être  absent  À  la  page  suivante  du  même  registre,  une  délibéra- 
tion pareille,  prise  le  26  frimaire,  commet  Lecointe,  doyen  d'âge 
de  la  section  civile,  pour  signer  à  la  place  d'Emmery,  président 
élu,  qui  avait  présidé  les  17,  18  et  19,  et  qui  venait  d'être  mis 
en  arrestation.  Emmery,  digne  ami  deThouret,  fut  plus  heureux 
que  lui  et  échappa  aux  proscripteurs.  Il  reparut  au  tribunal  peu 
après  le  9  thermidor,  et  mourut  pair  de  France  en  1823,  à 
quatre-vingt-un  ans,  après  avoir  recueilli  de  justes  honneurs 
pendant  son  utile  carrière. 

Les  audiences  suivaient  avec  impassibilité  leur  cours  ordinaire 
pendant  ces  temps  désastreux,  dont  les  registres,  malgré  leur 
discrétion  et  leur  taciturnité,  portent  encore  quelques  autres 
traces.  Ainsi,  le  1er  floréal  an  II,  20  avril  1794,  Morceng  et  Buhan 
exposent  que,  comme  ci- devant  nobles,  ils  se  disposent  à  quitter 
le  séjour  de  Paris  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  des  26  et  27 
germinal.  Brun,  Schwendt,  Lalonde  et  Fradin,  nommés  six  mois 
auparavant  par  la  Convention,  exposent  aussi  les  cas  particuliers 
où  ils  se  trouvent  et  qui  leur  laissent  des  doutes  jusqu'à  la  solu- 
tion desquejp  ils  croient  devoir  provisoirement  s'éloigner  de 
Paris.  Le  surlendemain  du  9  thermidor,  Brun  était  mis  en  ar- 
restation par  ordre  du  Comité  de  sûreté  générale  delà  Conven- 
tion; on  le  retrouve,  à  quatre  mois  de  là,  parmi  les  membres 
présents,  puis  élu  président  de  la  section  criminelle  au  deuxième 
renouvellement  semestriel  qui  suivit  sa  rentrée. 

La  Constitution  du  5  fructidor  an  III,  22  août  1795,  en  divisant 
le  Corps  législatif  en  deux  conseils,  les  Anciens  et  les  Cinq-Cents, 
avait  établi  leur  renouvellement  par  tiers.  Le  même  système  de 
renouvellement  partiel  fut  appliqué  au  tribunal  de  cassation. 
L'article  259  est  ainsi  conçu  :  «  Ce  tribunal  est  renouvelé  par 
cinquième  tous  les  ans.  Les  assemblées  électorales  des  départe- 
ments nomment  successivement  et  alternativement  les  juges  qui 
doivent  remplacer  ceux  qui  sortent.  Les  juges  peuvent  toujours 
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être  réélus.  »  L'article  258  dit  que  le  nombre  des  juges  ne  peut 
excéder  les  trois  quarts  du  nombre  des  départements.  L'ar- 
ticle 260  dit  que  chaque  juge  a  un  suppléant  élu  par  la  même 
assemblée  électorale. 

La  Convention,  en  se  retirant,  rendit  trois  lois  sur  le  tribunal 
de  cassation  :  la  première,  du  5  vendémiaire  an  IV,  détermine 
le  mode  d'élection  des  juges;  la  deuxième,  du  2  brumaire,  règle 
l'organisation  du  tribunal;  la  troisième,  du  même  jour  2  bru- 
maire, décrète  que  les  juges  qui  formeront  le  cinquième  sortant 
chaque  année  se  retireront  à  mesure  que  ceux  qui  composent 
le  cinquième  entrant  seront  installés;  elle  ajoute  qu'ils  déter- 
mineront, par  le  sort  ou  par  toute  autre  voie  qu'ils  estimeront 
la  plus  convenable,  Tordre  dans  lequel  ils  cesseront  leurs  fonc- 
tions. 

La  loi  du  5  vendémiaire  porte  à  cinquante  le  nombre  des  juges 
qui  avait  jusque-là  été  de  quarante -deux.  En   déterminant 
l'ordre  des  renouvellements  partiels,  elle  proroge  implicitement 
les  pouvoirs  des  juges  de  1791,  qu'elle  conserve  en  exercice, 
bien  que  leur  mandat  électoral,  donné  pour  quatre  ans,  se  trouve 
épuisé,  enfreignant  ainsi  et  le  principe  d'élection  et  celui  de  l'é- 
galité proportionnelle  de  représentation  entre  les  départements. 
Voici  l'expédient  d'équité  par  lequel  elle  pourvoit  au  premier 
renouvellement  :  Dix  des  quarante  juges  actuels  sortiront,  ce  qui 
laissera  vingt  places  à  remplir  pour  arriver  au  nouveau  nombre 
de  cinquante  ;  ces  vingt  places  seront  remplies  au  moyen  d'élec- 
tions faites  par  les  vingt  premiers  départements,  -dans  l'ordre 
alphabétique,  qui  n'ont  point  eu  de  part  aux  élections  de  1791. 
La  désignation  des  dix  membres  sortants  est  peu  précise  et  a 
donné  lieu  à  des  embarras  d'exécution  :  ce  seront  ceux  qui 
n'ont  point  été  nommés  par  le  choix  du  peuple,  et  subsidiaire- 
ment  des  anciens  membres  qui  seront  désignés  par  la  voie  du 
sort  ou  des  démissions  volontaires.  Les  mêmes  règles  devaient 
être  observées  pour  les  quatre  années  subséquentes  ;  et,  à  partir 
de  l'an  IX,  les  dix  plus  anciens  juges  devaient  sortir.  Ces  prévi- 
sions de  la  loi  s'étendaient  au  delà  de  l'époque  que  l'avenir  ré- 
servait à  sa  durée. 
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Renouvellement  en  l'an  IV. 

Les  élections  de  l'an  IV  eurent  lieu  en  exécution  de  la  loi  du 
5  vendémiaire  an  IV.  Des  vingt  départements  désignés  par  cette 
loi,  dix-neuf  firent  leur  élection.  Les  Alpes  Maritimes,  érigées  on 
quatre-vingt-cinquième  département  parla  loi  du  4 février  1793, 
ne  nommèrent  pas  ;  dans  les  opérations  de  son  assemblée  élec- 
torale, validées  le  1er  prairial  an  V  pour  le  Corps  législatif,  iljn'ap- 
paratt  d'aucune  élection  au  tribunal  de  cassation  ;  ni  juge,  ni 
suppléant  ne  s'est  présenté  pour  ce  département  à  l'installation. 

Les  juges  alors  élus  firent  sur  les  registres,  conformément  à 
l'article  6  d'une  des  lois  du  3  brumaire  an  IV,  la  déclaration  de 
n'avoir  provoqué  ou"  signé  aucun  arrêté  séditieux  et  contraire 
aux  lois,  et  de  ne  point  être  parents  ou  alliés  d'émigrés  au  troi- 
sième degré. 

Babille,  dans  sa  déclaration  du  8  frimaire,  prend  la  qualité 
déjuge  nommé  par  le  Directoire  exécutif  pour  le  département 
du  Golo.  C'est  également  ce  titre  qui  figure ,  sans  protestation 
ni  observation,  dans  le  procès- verbal  de  son  installation,  tandis 
qu'il  est  dit  de  tous  les  autres  juges  qu'ils  ont  été  nommés  par 
l'assemblée  électorale  de  leur  département.  Cette  différence  de 
qualification  est  d'autant  plus  à  remarquer  qu'on  voit,  plus  tard, 
le  18  thermidor  an  V,  Giubega  se  présenter  comme  juge  élu  par 
le  Golo,  et  Babille  cesser  au  même  instant  ses  fonctions.  Quand 
Giubega  eut  donné  sa  démission,  Babille  ne  reparaît  pas  ;  et 
tandis  que,  d'une  part,  les  registres  du  tribunal  indiquent  le  sup- 
pléant de  Giubega  comme  membre  sortant  en  Tan  VI,  un  arrêté 
du  directoire  nomme  le  remplaçant  de  Giubega,  en  se  fondant 
sur  la  démission  donnée  par  celui-ci  avant  les  élections  de  la 
même  année.  Cette  particularité  de  la  nomination  de  Babille, 
que  je  ne  suis  pas  parvenu  à  éclaircir,  aurait  d'autant  plus  be- 
soin de  l'être  que  ce  n'est  que  plus  tard,  au  18  fructidor,  que  le 
directoire  s'est  emparé  du  pouvoir  de  nomination. 

La  loi  do  vendémiaire  ne  s'exécuta  pas  sans  difficultés.  Il  fal- 
lut que  le  législateur  intervînt  à  l'occasion  de  la  sortie  de  Ro- 
bert et  de  l'admission  d'Audier-Massillon.  Plus  tard  une  loi 
spéciale  fut  aussi  rendue  pour  l'admission  de  Brillât-Savarin. 

Audier-Massillon  avait  été  élu  en  1791,  par  les  Bouches-du- 
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Rhône,  suppléant  de  Bouche,  décédé  en  août  1795.  Le  85  fri- 
maire an  IV,  16  décembre  1795,  alors  que  la  plupart  des  mem- 
bres nouvellement  élus  venaient  d'être  installés,  le  commissaire 
du  gouvernement  requit  son  admission.  Le  tribunal,  embarrassé 
par  la  loi  de  vendémiaire,  ordonna  qu'il  en  serait  référé  au  Corps 
législatif.  Le  Directoire  passa  outre,  et,  par  arrêté  du  9  nivôse, 
ordonna  l'installation.  Le  12  nivôse,  le  tribunal  procéda  à  l'in- 
stallation, mais  protesta  contre  l'arrêté  ;  il  maintint  son  référé  ; 
il  ordonna  :  «  qu'il  est  référé,  en  outre,  sur  les  questions  qui 
résultent  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  de  savoir  :  1°  si  le  Di- 
rectoire exécutif  peut  se  dispenser  de  transmettre  au  Corps  lé- 
gislatif les  référés  des  tribunaux  ;  2°  si  le  directoire  peut  pronon- 
cer sur  les  actes  émanés  des  tribunaux,  et  les  annuler.  » 

Cette  décision,  dans  ses  motifs  longuement  développés,  donne 
surla  loi  de  vendémiaire  des  explications  propres  à  faire  con- 
naître la  composition  actuelle  du  tribunal.  Cette  loi  l'avait 
considéré  comme  composé  alors  de  quarante  juges,  au  lieu  du 
nombre  légal  de  quarante-deux  :  vingt-neuf  membres  élus  en 
1791,  onze  nommés  par  la  Convention.  Les  deux  vacances  pro- 
venaient :  Tune,  de  ce  que,  Bouche  étant  décédé,  son  suppléant 
nes'était  pas  présenté  ;  l'autre,  dé  ce  qu'Àrnould,  l'un  dès  douze 
juges  nommés  par  la  Convention,  n'avait  pas  accepté.  La  loi  de 
vendémiaire,  partant  du  nombre  effectif  de  quarante  juges, 
avait  décidé  que  dix  d'entre  eux  sortiraient,  et  que  vingt  élections 
nouvelles  produiraient  le  nouveau  nombre  légal  de  cinquante  ; 
la  présence  d'Audier-Massillon  porterait  à  quarante  et  un  le 
nombre  des  juges  lors  actuels,  et  à  cinquante  et  un  le  nombre 
total  après  les  élections.  Si  donc  l'esprit  de  la  loi  l'appelait,  le 
texte  l'excluait  ;  et  de  là  une  difficulté  que  le  législateur  seul 
'  pouvait  trancher.  L'arrêté  du  Directoire  expliquait  autrement 
les  deux  vacances  ;  il  les  attribuait  à  ce  que  la  loi  du  5  com- 
plémentaire an  III  avait  exclu  Guyot  et  Osmont  comme  parents 
d'émigrés.  Le  tribunal  répondait,  d'abord,  que  le  rapport  qui 
avait  précédé  la  loi  parlait  de  deux  vacances,  l'une  par  mort, 
l'autre  par  non-acceptation,  436  qui  ne  pouvait  s'entendre  que 
des  vacances  laissées  par  Bouche  et  Arnould.  Il  ajoutait  qu'en 
suivant  l'interprétation  du  Directoire,  il  y  aurait  eu,  non  pas 
deux  vacances,  mais  cinq.  Schwendt  et  Giraudet  se  trouvaient, 
lors  de  la  loi  de  vendémiaire,  éloignés  du  tribunal  par  la  loi  qui 
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atteignait  Guyot  et  Osmont,  et  n'y  ont  été  rappelés  que  par  les 
exceptions  exprimées  dans  la  loi  du  3  brumaire  ;  c'étaient  donc 
quatre  vacances  auxquelles  il  aurait  fallu  ajouter  celle  qui  ré- 
sultait de  la  non-acceptation  d'Arnould. 

Il  était  difficile  de  répondre  à  ces  arguments  de  fait  et  de 
texte  ;  mais  l'esprit  du  système  adopté  était  évidemment  de  don- 
ner effet  aux  élections  de  1791.  Une  loi  spéciale  intervint  le  10 
ventôse,  et  maintint  Audier-Massillon  dans  les  fonctions  de  juge. 

Durant  le  cours  de  cet  incident,  il  s'en  était  élevé  un  autre  à 
l'occasion  de  Tordre  des  sorties.  Une  loi  du  2  brumaire  an  IV 
avait  décidé  que  les  dix  membres  sortants  se  retireraient  à  me- 
sure que  les  juges  entrants  seraient  installés  ;  un  arrêté  du  Co- 
mité de  sûreté  générale  du  13  brumaire  déclara  que  les  sortants, 
ne  commenceraient  à  se  retirer  que  Lorsqu'il  y  aurait  quarante 
juges  effectifs  tant  des  anciens  que  des  nouveaux  élus.  La  sortie 
de  quatre  des  membres  nommés  par  la  Convention  s'opéra  sans 
difficulté  ;  d'Osmont  et  de  Guyot  d'abord,  et  avec  eux  de  Fran- 
çois de  Neuchateau,  puis  de  Fradin.  Après  la  réception  de  Bat- 
tant-Pommerol,  le  seizième  installé  parmi  les  membres  nou- 
vellement élus,  Robert,  le  cinquième  sortant,  fut  invité,  le 
2  pluviôse,  à  se  retirer.  Il  réclama,  alléguant  que  six  vacances 
existaient  parmi  les  membres  élus  en  1791  :  par  la  démission  de 
Dochier  et  de  Rouget,  par  l'élection  de  Buhan  comme  juge  de 
la  Gironde  et  de  Maie  ville  au  Conseil  des  Anciens,  par  l'absence 
sans  congé  de  Miquel  et  de  Tupinier.  Le  tribunal  répondit  que 
la  loi  de  vendémiaire  avait  compté  ces  juges  parmi  les  membres 
effectifs  du  tribunal  ;  que*,  de  plus,  elle  n'avait  point  autorisé  les 
juges  non  élus  par  le  peuple  à  rester  en  remplacement  des 
démissionnaires.  Une  loi  du  23  pluviôse  ordonna  que  Robert 
s'abstiendrait  provisoirement. 

Ces  difficultés  nuisaient  à  la  dignité  du  tribunal  :  la  loi  du  24 
messidor  an  IV,  12  juillet  1796,  se  proposa  de  les  faire  cesser. 

L'article  1"  constate  quels  sont  les  cinquante  juges  dont  le 
tribunal  doit  se  trouver  aujourd'hui  composé.  Ce  sont:  1°  les 
juges  ou  suppléants  qui  ont  dû  être  élus  par  les  vingt  départe- 
ments nominalement  désignés  par  la  loi  de  vendémiaire  ;  2°  les 
vingt-six  juges  ou  suppléants  alors  restant  sur  les  élus  de  1791, 
et  spécialement  indiqués  par  les  noms  de  leurs  départements,  au 
nombre  desquels  figurent  les  Bouches-du-Rhône  ;  3°  les  quatre 
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juges  qui,  parmi  ceux  que  la  Convention  a  extraordinairement 
nommés,  ont  été  désignés  par  le  sort  comme  devant  se  retirer 
les  derniers  ;  l'article  prend  soin  de  les  nommer  ;  ce  sont  :  Du- 
tocq,  Andrieux,  Chas  et  Sibuet.  Il  résulte  do  cet  article  que  le 
Corps  législatif,  continuant  le  système  adopté  parla  Convention, 
proroge  les  pouvoirs  de  ceux  des  magistrats  élus  en  1791  qui  se 
trouvent  actuellement  existant  dans  le  tribunal,  et  confère  ainsi 
aux  départements  qui  les  ont  nommés  une  prolongation  de  re- 
présentation contraire  au  principe  d'égalité  proportionnelle  entre 
*les  départements  posé  par  la  lai  de  1790.  Déjà  il  était  entré 
dans  cette  voie  par  la  loi  spéciale  qui  avait  admis  Audier-Mas- 
sillon  après  l'expiration  légale  de  son  mandat.  Il  y  a  persisté 
depuis  par  une  autre  loi  spéciale  du  16  pluviôse  an  V,  qui  admet 
Brillât-Savarin,  élu  suppléant  en  1791  par  le  département  de 
l'Ain,  bien  que  ce  département  ne  soit  pas  Pun  de  ceux  que  la 
loi  de  messidor  énumère  comme  conservant  leur  juge.  Brillât- 
Savarin  prit  la  place  de  Sibuet,  choisi  pour  le  département  de 
l'Ain  par  la  Convention,  et  nominativement  maintenu  par  la  loi 
de  messidor. 

L'article  2  de  la  loi  de  messidor  décide  que  ceux  des  nouveaux 
juges  qui  n'auraient  pas  encore  été  installés  continueront  d'être 
remplacés  provisoirement,  jusqu'à  leur  installation  ou  celle  de 
leurs  suppléants,  par  trois  des  juges  nommés  par  la  Convention  : 
Lenain,  Levasseur  et  Robert.  L'un  des  départementsr  celui  des 
Alpes-Marilimes,  n'avait  pas  fait  d'élection  ;  sur  les  dix-neuf 
autres  juges,  deux  n'étaient  point  installés  lors  de  la  loi  de  mes- 
sidor et  l'ont  été,  l'un  deux  jours,  l'autre  deux  mois  après. 

Les  articles  suivants  déterminent  l'ordre  de  sortie  lors  des  re- 
nouvellements subséquents,  et  contiennent  diverses  dispositions 
réglementaires.  L'un  de  ces  articles  parle  des  nominations  qui 
se  trouveront  éteintes  par  mort,  démission,  ou  destitution  ;  le 
mot  destitution  est  dans  la,  loi. 

Le  5  thermidor  an  IV,  Robert  se  représenta  au  tribunal  pour 
prendre  séance,  prétendant  que  la  loi  de  messidor  le  rappelait 
à  ses  fonctions.  Le  tribunal  déclara  ne  pouvoir  prendre  sur  lui 
de  délibérer  à  ce  sujet,  attendu  qu'il  n'y  avait  que  deux  places 
vacantes,  occupées  par  Lenain  et  Levasseur. 
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Nominations  par  le  Directoire  exécutif  en  vertu  de  la  loi 
du  19  fructidor  an  V  (S  septembre  179?  ). 

La  loi  de  salut  public  du  19  fructidor,  c'est  la  dénomination 
officielle  des  coups  d'Etat,  votée  le  18  par  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  et  le  lendemain  par  le  Conseil  des  Anciens,  comprit  le 
tribunal  de  cassation  dans  ses  mesures  exceptionnelles. 

L'article  1er  déclare  illégitimes  et  nulles  les  opérations  des  as- 
semblées primaires,  communales  et  électorales  de  quarante- 
neuf  départements,  dans  lesquels  se  trouvent  compris  cinq  des 
dix  qui  avaient  nommé  des  juges  au  tribunal  de  cassation  en 
l'an  V  :  Haute-Loire,  Loire-Inférieure,  Loiret,  Mayenne,  Mont- 
Blanc. 

«  Article  5.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer  aux 
places  qui  deviennent  vacantes  dans  les  tribunaux,  en  vertu  des 
articles  précédents,  ainsi  que  celles  qui  viendraient  à  vaquer 
par  démission  ou  autrement,  avant  les  élections  du  mois  de  ger- 
minal de  l'an  VI.  — Art.  6.  Les  nominations  faites  par  le  Direc- 
toire exécutif,  en  vertu  de  l'article  précédent,  auront  en  tout 
point  le  même  effet  et  la  même  durée  que  si  elles  avaient  été 
faites  par  les  assemblées  primaires  et  électorales.  » 

Les  articles  27  et  28  rapportent  les  dispositions  des  lois  des 
5  vendémiaire  et  24  messidor  an  IV,  desquelles  résultait  une 
prorogation  d'exercice  pour  ce  qui  restait  des  juges  élus  en  1791. 
Chaque  membre  élu  en  1791  cessera  ses  fonctions  aussitôt  qu'il 
sera  remplacé.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer  les 
remplaçants. 

Les  dispositions  des  lois  précédentes  qui  désignaient  les 
membres  destinés  à  sortir  lors  des  renouvellements  ultérieurs 
devaient,  par  suite,  être  modifiées.  «  Art.  29.  Les  dix  juges  qui, 
d'après  l'article  259  de  Pacte  constitutionnel,  doivent  sortir  tous 
les  ans  du  tribunal  de  cassation  seront  pris,  au  mois  de  prai- 
rial an  VI,  parmi  les  juges  nommés  en  vendémiaire  an  IV.  » 
Les  articles  30  et  31  ne  faisaient  pas  mention  des  juges  élus  en 
l'an  V,  bien  qu'une  moitié  de  ces  élections  se  trouvât  main- 
tenue. Une  loi  du  lendemain,  20  fructidor,  corrige  cette  erreur 
et  rectifie  ainsi  la  rédaction  :  «Art.  30.  Le  cinquième  sortant  en 
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prairial  an  VII  sera  composé  du  restant  des  membres  élus  en 
vendémiaire  an  IV,  et  supplétivement  des  membres  élus  en 
germinal  an  V,  en  suivant  Tordre  alphabétique  des  départe- 
ments qui  les  ont  nommés.  »  L'article  31  concerne  les  mem- 
bres qui  auraient  dû  sortir  en  Tan  VIII  et  en  Tan  IX  et  an- 
nées suivantes. 

Le  Directoire  usurpait  une  part  considérable  du  pouvoir  de 
nomination,  mais  ne  le  prenait  pas  tout  entier.  L'exercice  du 
droit  de  nomination  d'un  cinquième  des  juges  par  chaque  année 
restait  attribué  aux  assemblées  électorales,  qui  y  ont  procédé 
en  l'an  VI,  et  pour  la  dernière  fois  en  Tan  VII. 

La  part  faite  au  Directoire  se  composait  de  quatre  éléments; 
il  avait  à  remplacer  :  1°  les  membres  élus  en  1791  ;  leur  nom- 
bre était,  non  pas  de  vingt  seulement ,  ainsi  que  l'indiquait 
la  loi  de  messidor  an  IV,  mais  de  vingt  et  un,  à  raison  de  l'ad- 
mission postérieure  de  Brillât-Savarin  ;  2°  cinq  des  membres 
élus  en  Tan  V,  dont  l'élection  était  annulée  ;  3u  .deux  vacances 
survenues  avant  les  élections  de  germinal  an  VI,  à  raison  de  la 
démission  de  Giubega  élu  en  Tan  IV  par  le  Golo,  et  du  décès 
de  Balez,  juge  de  la  Lozère,  suivi  de  la  non  acceptation  de  son 
suppléant.  C'étaient  vingt-huit  sièges  auxquels  le  Directoire  a 
pourvu. 

Le  quatrième  élément,  dont  se  composait  la  part  faite  au  Di- 
rectoire, consistait  dans  le  droit  exceptionnel  que  la  loi  lui  attri- 
buait de  pourvoir  au  remplacement  de  ceux  des  juges  qu'il  aurait 
nommés  dans  les  trois  catégories  précédentes.  Il  a  fait  ainsi  quinze 
nominations,  dont  douze  ont  été  postérieures  aux  élections  de 
l'an  VI. 

Ces  quarante-trois  nominations  par  le  Directoire  fournissent 
à  la  liste  des  juges  trente-cinq  noms  nouveaux.  Les  huit  autres 
noms  sont  ceux  :  de  Riolz,  seul  des  juges  de  1791  continué 
dans  ses  fonctions  par  nomination  nouvelle  ;  de  trois  juges  nom- 
més par  la  Convention  et  doni  les  fonctions  avaient  cessé,  An- 
drieux,  Dutocq  et  Sibuet  ;  de  Lombard-Tarradeau,  qui  n'a  pas 
accepté  ;  de  Berlier,  nommé  substitut  le  surlendemain  de  sa 
nomination  aux  fonctions  de  juge  dans  lesquelles  il  n'a  pas  été  in- 
stallé ;  enûn  de  Saint-Martin  et  Rous,  nommés  une  seconde  fois 
après  la  cessation  de  leurs  fonctions  déjuge  auxquelles  ils  avaient 
été  appelés  une  première  fois  par  le  Directoire. 
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DOCUMENT 
SUR  L'OBLIGATION  DE  LA  RÉSIDENCE 

IMPOSÉE  AUX  BASONS 

PAR  LE  DROIT  FEODAL  CHAMPENOIS, 

AU    DOUZIÈME    SIÈCLE. 


V Histoire  généalogique  d'Anselme  a  consacré  une  notice  fort 
détaillée  à  la  maison  de  Garlande.  L'article  de  cette  notice,  qui 
concerne  Gui  de  Garlande,  seigneur  de  Tanneham,  nous  dit  que 
ce  personnage  eut  pour  «  femme  N.,  sœur  de  Hugues,  seigneur 
de  Possesse,  se  remaria  en  Calabre  et  demanda  la  possession 
de  Possesse  au  comte  Henri  en  1168  avec  Anseau  son  fils.  »  (IV, 
33  D.)  Le  manuscrit  n'était  évidemment  pas  rédigé  en  ces 
termes,  et  le  sens  a  été  à  l'impression  défiguré  par  trois  fautes 
grossières.  On  devait  lire  :  «  femme  N.,  sœur  de  Hugues,  sei- 
gneur de  Possesse,  qui  se  maria  en  Calabre,  et  alors  Gui  de- 
manda la  possession  de  Possesse  au  comte  Henri  en  1166  avec 
Anseau,  son  fils.  » 

Il  existe  à  la  Bibliothèque  impériale  (manuscrits,  ancien  fonds 
latin,  n°  5441,  p.  58,  59),  une  copie  de  la  charte  dressée  par 
ordre  d'Henri  Ier,  comte  de  Champagne,  quand,  le  26  décembre 
1166,  Gui  et  Anseau  se  présentèrent  devant  le  tribunal  des 
barons  de  Champagne  pour  réclamer  l'héritage  de  Hugues  de 
Possesse.  Ce  tribunal  reconnut  le  droit  des  demandeurs,  sauf 
une  restriction.  Hugues,  partant  pour  faire,  à  Jérusalem,  un 
pèlerinage,  depuis  lequel  il  n'était  pas  revenu  en  Champagne, 
avait  chargé  le  comte  Henri  de  la  garde  de  sa  terre.  Henri,  de 
l'avis  des  barons,  se  réserva  de  faire  sommer  Hugues  de  revenir 
dans  un  délai  d'un  an,  et  déclara  que,  si  Hugues  n'obtempérait 
pas  à  cette  sommation,  il  mettrait  Gui  en  possession,  sauf  à 
juger  plus  tard  l'affaire  au  fond,  dans  le  cas  où  postérieurement 
Hugues  rentrerait  en  Champagne.  Nous  ne  savons  pas  si  Hugues 
se  présenta  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  Gui  et  Anseau,  et 
après  eux  leurs  descendants,  furent  seigneurs  de  Possesse. 
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Ces  faits  nous  semblent  fournir  un  excellent  commentaire  d'un 
passage  célèbre  de  Guillaume  de  Tyr,  dans  la  partie  de  son  ou- 
vrage qui  traite  du  règne  de  Godefroi  de  Bouillon  (1099-1100)  : 

NonnulH  clam,  multi  etiam  manifeste  possessiones  quas  acqui- 
tteront deserentes  revertebantur  ad  propria,  arbitrantes  quod 
una  die  hi  qui  patriam  tueri  nitebantur,  opprimerentur  ab  nos- 
tibttSy  et  non  esset  qui  eos  ab  imminentibus  cladibus  posset  eruere. 
Hi  causam  edicto  dederunt  :  Ut  annua  prjescriptio  locum  ha- 

BERET,  ET  EORUM  FOVERET  PARTES,  QUI,  *IN  TRIBU LATIONE  PER- 
SEVERANTES, PER  ANNUM  ET  DIEM  TRANQUILLE  ET  SINE  QUjES- 
TIONE    POSSEDERANT  *. 

H.  de  Parieu,  dans  ses  Etudes  historiques  et  critiques  sur  les 
actions  possessoires,  chap.  iv,  s'occupe  du  texte  de  Guillaume  de 
Tyr  (p.  63).  Ce  qui  le  frappe  surtout,  c'est  ce  choix  dun  terme 
d'an  et  jour,  et  il  remarque  que  la  prescription  d'an  et  jour  à 
l'effet  d'acquérir  se  trouve  dans  une  foule  de  monuments  du  droit 
français,  que  par  conséquent  le  choix  de  cette  prescription  par 
les  législateurs  français  de  l'Orient  n'a  rien  de  caractéristique. 
Mais'ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  la  disposition  mentionnée 
par  Guillaume  de  Tyr,  ce  n'est  pas  le  terme  choisi,  c'est  le  fait 
que,  contrairement  à  ce  que  l'on  voit  dans  les  autres  textes  cités 
par  M.  de  Parieu  (p.  56-61),  la  prescription  d'an  et  jour  en  Pa- 
lestine s'exerçait  sans  titre  et  contre  les  absents.  Cette  rigueur 
était  due  aux  causes  énoncées  par  Guillaume  de  Tyr,  c'est-à-dire 
à  la  défaveur  qui  frappait  des  propriétaires,  absents  quand  il  au- 
rait fallu  défendre  la  patrie  au  péril  de  la  vie.  Cette  défaveur 
contre  les  feudataires  qui  désertaient  leur  poste  et  qui  cessaient 
ainsi  de  remplir  l'obligation  féodale  du  service  militaire,  se  re- 
trouve, quoique  avec  moins  de  sévérité,  dans  la  charte  dont  nous 
parlons  et  que  voici  : 

«  Ego  Henricus,  Trecensium  cornes  palatinus,  presenti  scripto 
notum  fieri  volo  diem  unum  fuisse  in  quo  Guido  de  Garlanda 
et  Ànsellus  filius  ejus  jus  suum  de  honore  Possesse  a  me  requi- 
sierunt,  videlicet  pro  Hugone  de  Possessa,  qui  uxoratus  reman- 
serat  in  Calabria.  Super  hoc  illis  diem  constitui  Trecis  die  Jovis 
infra  octavas  natalis  Domini.  Ad  diem  constitutum  venerunt,  et 
requisierunt  pro  jure  hereditario  honorem  predictum.  Et  qui- 

*  Lib.  IX,  c.  xix,  ap.  Bongars,  p.  773, 774. 
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dem  illis  recognovi  hereditatem  illam.  Adjeci  tamen  quod  pre- 
fatusHugo,  cura  Iherosolimis  profioisceretur,  terrain  suatfi  michi 
commendavit  et  dimisit  in  manu  mea  ;  et  postea  per  légitimes  et 
notos  nuntios  michi  mandavit  ut  terrain  duam  sibi  custodirftm. 
Tune  barones  mei  qui  présentes  adorant,  scilicet  cotnes  Théo- 
baldus,  frater  meus,  Ànsellusde  Tri  aguello,  Gaineras  fratef  ejus, 
Simon  deBrecis,  Willelmus  de  Domno  Petro,  Hugo  de  Planceio. 
Odo  constabularius,  Girardbs  de  Cathalauno,  Drogo  de  Pruirno, 
Petrus  frater  ejus,  Petrus  Bursaldus,  Willelmus  marescallus,  et 
quattiplures  alii  pro  ratione  decr?everunt,  quodpredioto  Hugoni 
mandarem  ut  infra  annum  repatriaret  et  rediret  ad  terram  suam. 
Quod  si  non  rediret  infra  annum»  tune  predictos,  Guidonem  sci- 
licet et  Ansellum,  de  predicta  investirem  hereditate,  salvo  tamen 
jure  ipsius  Hugonis,  si  reverteretur,  et  salva  michi  redétnptiônè 
mea  de  feodo  meo.  Decreverunt  etiam  quod,  si  plaoitum  mêttm 
esset,  prefatis  Guidoni  et  Ansello  predictam  terram  bene  poséèto 
intérim  committere,  sicut  alii,  custodiendam. 

«  Actum  est  hoc  Trecis  anno  incarnat!  Verbi  M«G°LX*V°,  talan- 
tibus  et  testantibus  prenominàtiè  viris.  Data  pér  rMnum  Wil- 
lfclmi  cancellarii.  » 

(L'original  était  scellé  en  cire  jaune  sur  lacs  de  paf  chemin.) 
H.  d'Arbois  de  Jubainville, 

Archiviste  du  département  de  l'Aabe. 


DISCOURS 

PRONONCÉ  PAR  M.  CH.  GIRÀUD, 

PRÉSIDENT  DE   i/aCADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES, 

AUX  FUNÉRAILLES  DE  M.  LAFERRIÈRE, 

Membre  de  l'Institut,  Inspecteur  général  des  Facultés  de  droit. 


Messieurs, 

D  y  a  trois  jours  à  peine,  qjieiques  amis  consternés  suivaient 
le  convoi  funèbre  d'une  jeune  fille  de  vingt  ans,  subitement  en- 
levéo  à  TafiectioQ  de  M.  Laferrière  ;  et  aujourd'hui  nous  venons 
déposer  dans  la  même  tombe,  à  côté  de  cette  fille  chérie,  la  dé- 
pouille mortelle  de  ce  père  malheureux,  frappé,  comme  d'un 
coup  de  foudre,  par  la  perte  inattendue  de  son  enfant,  et  mort, 
à  trois  jours  de  distance,  de  la  douleur  de  la  mort  de  sa  fille. 
La  même  semaine  les  a  séparés  dans  la  vie  et  les  a  réunis  dans 
le  repos  éternel. 

D  restait  cependant  à  H.  Laferrière  des  liens  puissants  qui  le 
rattachaient  à  ce  monde.  D  était  chrétien  ;  une  foi  sincère  et 
toujours  avouée  l'invitait  à  la  résignation.  Il  lui  restait,  pour 
soulager  son  cœur  brisé,  deux  fils,  les  plus  parfaits  modèles  des 
meilleurs  fils  ;  il  lui  restait  une  épouse  qu'il  adorait  et  qui  mé- 
ritait de  Têtre,  Mais,  dans  les  plus  fortes  âmes  comme  dans  les 
plus  pieuses,  s'il  n'est  pas  de  limite  au  courage  pour  affronter  la 
douleur,  il  est  une  limite  à  la  force  pour  en  supporter  le  poids, 
et  les  natures  les  plus  affectueuses  y  sont  le  plus  facilement  ac- 
cablées. 

Doué  d'une  sensibilité  délicate  et  vive,  M.  Laferrière  a  suc- 
combé du  même  coup  que  sa  fille,  et  cette  chaleur  de  sentiment 
qui  animait  son  talent  même,  violemment  refoulée  dans  son 
cœur  généreux,  a  déterminé  sa  mort. 

Un  si  tragique  événement,  qui  désole  une  famille  justement 
honorée,  devient  le  deuil  particulier  de  la  grande  famille  des 
lettres,  et  l'Institut  s'y  associe  avec  un  sentiment  unanime  de 
regret  et  de  sympathie. 
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Quoique  la  place  de  M.  Laferrière  fût  marquée  parmi  nous 
depuis  longtemps,  nous  le  possédions  depuis  peu  d'années  ;  mais 
nous  devions  espérer  de  le  garder  longtemps  encore  :  son  âge  et 
sa  force  nous  permettaient  de  compter  sur  la  durée  de  sa  vie,  et 
son  zèle  infatigable  nous  promettait  une  collaboration  aussi  lon- 
gue qu'utile. 

M.  Laferrière  devait  tout  au  travail  et  à  son  talent.  Jeune 
avocat  de  Bordeaux,  il  était  déjà  désigné  à  l'attention  publique 
par  des  succès  signalés  qui  présageaient  son  brillant  avenir  ; 
mais  un  penchant  inné  le  portait  vers  l'étude,  alors  renaissante 
parmi  nous,  de  l'histoire  du  droit. 

Ainsi  qu'à  nous  tous,  il  y  a  trente  ans,  le  droit  lui  apparut, 
non  pas  seulement  comme  l'instrument  d'une  habile  direction 
pratique  de  l'intérêt  civil  des  citoyens,  ou  bien  comme  la  science 
grave  et  nécessaire'des  lois  positives  d'un  peuple  civilisé,  mais 
encore  comme  une  étude  élevée,  dont  l'objet  était  le  mouvement 
lui-même  de  l'humanité,  cherchant  la  vie  sociale,  avec  des  vi- 
cissitudes diverses,  autour  du  principe  de  la  justice  et  de  l'é- 
quité. C'était  la  continuation  de  la  pensée  de  Montesquieu. 

Nourri  de  la  lecture  de  V  Esprit  des  lois,  sur  la  terre  même  où 
naquit  ce  livre  immortel,  M.  Laferrière  ne  vit  rien  de  plus  grand, 
pour  fixer  ses  méditations,  que  le  phénomène  des  évolutions 
juridiques,  et  il  résolut  dès  lors  de  se  consacrer  à  leur  étude  et 
à  leur  histoire.  Il  y  dévoua  sa  vie,  et  y  porta  le  cachet  de  son 
esprit.  Grâce  à  la  part  qu'il  y  a  prise,  cette  grande  application 
de  la  philosophie  de  l'histoire  est  devenue  le  caractère  d'une 
époque  de  notre  siècle.  Elle  a  fait  révolution  dans  la  manière 
d'étudier  et  d'enseigner  le  droit,  et  a  fini  par  entraîner  une  gé- 
nération tout  entière. 

Les  premiers  pas  pouvaient  être  hasardés  ou  incertains ,  mais 
la  méthode  était  excellente  pour  l'éducation  supérieure  de  l'es- 
prit juridique.  L'histoire  est  comme  un  souffle  vital  qui  anime  le 
droit.  Isolé  de  la  philosophie  et  de  l'histoire,  le  droit  n'est  plus 
que  la  froide  analyse  d'un  texte  ou  d'un  précepte;  analyse  né- 
cessaire, sans  doute ,  mais  insuffisante  pour  constituer  la  science 
qui  inspira  les  jurisconsultes  romains  et  la  mémorable  école  du 
seizième  siècle. 

En  1836,  M.  Laferrière  publiait  la  première  édition  de  son 
Histoire  du  droit  français,  ouvrage  où  l'on  pouvait  remarquer 
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des  imperfections,  inséparable*  du  temps  et  des  circonstances 
oà  se  trouvait  l'auteur,  mais  qui  révélait  un  incontestable  ta- 
lent, et  dont  les  parties  principales  avaient  un  éminent  mérite. 
En  1838,  un  ministre  s'honorait  en  le  nommant  à  une  chaire 
cl  e  nouvelle  création,  dans  la  Faculté  de  droit  de  Rennes. 

M.  Laferrière  fut,  pendant  huit  ans,  l'honnour  de  cette  Fa- 
culté, illustre  déjà  par  Toullier  et  d'autres  renommés  juriscon- 
sultes. Son  caractère  noble,  son  esprit  élevé,  son  cœur  droit,  sa 
pureté,  son  honnêteté,  lui  avaient,  sur  ce  siège,  mérité  l'estime 
^t  l'affection  universelles.  Il  y  marqua  son  passage  par  la  com- 
position d'un  de  ses  ouvrages  les  plus  appréciés,  son  Traité  du 
droit  administratif,  et  il  y  fonda  une  Revue  de  droit  dont  il  fut 
\*  coopérateur  le  plus  actif. 

De  profonds  regrets  le  suivirent,  lorsqu'on  1846  l'opinion  pu- 
blique, guidant  le  choix  d'un  ministre  ami  du  bien,  vint  Ton- 
lever  à  sa  chaire,  du  haut  de  laquelle  son  éloquence  savante 
captivait  une  jeunesse  avide  de  l'entendre  et  lui  apprenait, 
avec  amour,  le  droit  public  de  son  pays,  pour  l'appeler  à  l'in- 
spection générale  des  Facultés  de  droit ,  qu'un  do  ses  amis 
laissait  vacante.  Depuis  lors,  M.  Laferrière  n'a  cessé  d'occuper 
ces  fonctions  éminentes,  sauf  un  intervalle  de  courte  durée,  co 
qui  ne  l'a  point  empoché  de  rendre  d'autres  services,  dans  des 
missions  importantes  qui  lui  furent  confiées  en  des  moments 
difficiles. 

Sa  loyauté,  son  impartialité,  son  zèle  pour  la  prospérité  des 
études,  son  urbanité  bienveillante,  son  attachement  invariable 
à  la  règle  et  au  devoir  ;  en  un  mot,  les  qualités  les  plus  hono- 
rées dans  un  administrateur  et  les  plus  recherchées  dans  le  com- 
merce du  monde,  le  recommandaient  au  respect  général,  qui  ne 
lui  fit  jamais  défaut  pendant  vingt-deux  ans  de  fonctions  publi- 
ques ou  d'enseignement. 

Le  séjour  de  Paris  no  fut  pour  lui  que  l'occasion  de  se  livrer, 
avec  plus  d'ardeur  que  jamais,  aux  études  qui  ont  illustré  son 
nom.  Il  aimait  l'histoire  du  droit  avec  passion  ;  il  y  cherchait  la 
conscience  du  genre  humain  et  la  filiation  dos  institutions  civi- 
les. C'était  l'Ame  de  la  loi  qu'il  poursuivait  sous  les  textes,  pré- 
occupé de  ces  belles  paroles  de  Bossuet  :  a  Si  les  lois  romaines 
ont  paru  si  saintes  que  leur  majesté  subsiste  encore  malgré  la 
ruine  de  l'empire,  c'est  que  le  bon  sens,  qui  est  le  maître  de  la 
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vie  humaine,  y  règne  .partout,  et  qu'on  ne  voit  nulle  part  une 
plus  belle  application  des  principes  de  l'équité  naturelle.  » 

Heureux  dans  son  intérieur  et  bien  digne  de  l'être,  il  avait 
traversé,  dans  sa  carrière,  une  épreuve  pénible,  et  il  l'avait  sup- 
portée avec  sérénité.  Son  emploi  fut  brusquement  supprimé 
en  1848.  L'estime  générale  l'en  indemnisa  par  une  place  au  Con- 
seil d'Etat  électif,  où  il  acquit  en  peu  de  temps  de  nouveaux 
titres  à  la  considération  publique;  et,  bientôt  après,  il  put  re- 
prendre ses  anciennes  fonctions  rétablies,  pour  lesquelles  il  avait 
un  attachement  particulier,  qui  ne  se  démentit  jamais. 

Doué  d'une  activité  qui  ne  se  lassait  pas,  il  avait  commencé, 
dès  1847,  la  publication  de  son  plus  considérable  ouvrage,  des- 
tiné, par  la  fatalité  de  sa  mort  prématurée,  à  rester  inachevé  ; 
je  veux  parler  de  son  Histoire  du  droit  civil  de  Rome  et  du  droit 
français,  vaste  composition  à  laquelle  suffisaient  à  peine  les 
forces  d'un  seul  homme,  et  qu'il  a  poursuivie,  avec  une  constance 
inébranlable,  à  travers  d'innombrables  difficultés. 

Bien  qu'adonné  à  cette  œuvre,  comme  à  celle  qui  devait  mar- 
quer sa  place  dans  le  mondo savant  et  lettré,  M.  Laferrière,  que 
la  flexibilité  de  son  esprit  laborieux  rendait  apte  à  tout,  s'appli- 
quait avec  un  succès  égal  à  des  travaux  accessoires  qui  lui  ont 
fait  le  plus  grand  honneur. 

Il  n'est  pas  une  des  préoccupations  législatives  ou  administra- 
tives de  son  temps,  à  l'occasion  de  laquelle  il  n'ait  payé  son  con- 
tingent de  lumières  et  d'expérience.  La  réforme  hypothécaire, 
le  crédit  foncier,  des  questions  difficiles  de  haute  jurisprudence 
civile,  des  thèses  d'ancien  droit  public  français  ou  de  droit  ec- 
clésiastique, l'ont  trouvé  préparé  à  prendre  un  rôle  actif  dans 
tout  débat  juridique  ouvert  devant  l'opinion.  Les  Revues  de  lé- 
gislation sont  remplies  d'articles  vigoureux,  colorés,  entraî- 
nants, où  la  discussion  scientifique  se  développe  sous  sa  plume 
avec  des  formes  saisissantes  et  sympathiques.  C'est  le  trait  dis- 
tinctif  de  son  talent. 

Puis-je  oublier  un  ouvrage  composé  avec  rapidité,  mais  qui  est 
empreint  des  qualités  les  plus  remarquables  de  son  esprit,  son 
Histoire  des  principes  de  1789 ,  livre  curieux,  instructif  et  pro- 
fond, où  ses  doctrines  libérales  sont  exposées  avec  l'accent  per- 
suasif et  vrai  de  l'honnête  homme  éclairé  par  le  savoir? 

Parlerai-je  de  ses  travaux,  dans  le  sein  môme  de  l'Académie 
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des  sciences  morales  et  politiques,  depuis  que  nous  ayons  pu  le 
compter  dans  nos  rangs?  Qui  ne  les  a  admirés,  applaudis,  dans 
leur  application  si  multipliée?  Les  Mémoires  seuls  qu'ils  nous  a 
communiqués  sur  nos  anciens  états  provinciaux  suffiraient  à  la 
réputation  d'im  historien.  Ses  rapports  multipliés  et  toujours 
remplis  d'intéfêt,  ses  lectures  fréquentes  siir  les  sujets  les  plus 
divers,  la  confiance  dont  ses  confrères  l'ont  honoré  pendant  sa 
trop  courte  existence  académique,  laisseront  un  long  souvenir 
parmi  nous.  Il  y  a  huit  jours  encore,  pendant  qu'il  pleurait  au 
chevet  de  sa  fille  mourante,  l'Académie  lui  donnait,  à  son  insu, 
une  nouvelle  et  flatteuse  marque  de  son  estime. 

Si  l'on  tient  compte  des  travaux  accomplis,  dé  l'impulsion 
donnée  à  la  science  et  de  la  renommée  acquise,  M.  Laferrière  a 
rempli  la  destinée  quo  la  Providence  lui  avait  départie  sur  la 
terre.  Mais,  si  l'on  considère  tout  ce  que  M.  Laferrière  pouvait 
faire  encore  pour  l'histoire  du  droit,  sa  fin  prématurée  est  un 
sujet  d'amère. douleur;  elle  est  d'autant  plus  regrettable  qu'il 
est  mort  au  moment  où  son  talent  semblait  gagner  encore  en 
portée,  en  élévation,  eu  maturité,  dors  que  d'incessantes  et  pro- 
fondes études  avaient  donné  un  éclat  plus  solide,  s'il  se  peut,  à 
son  imagination  brillante,  tempérée  par  la  réflexion  et  un  savoir 
chaque  jour  plus  étendu. 

Laferrière!  âme  élevée,  honnête  et  pure,  reçois,  dans  ce  cer- 
cueil, les  derniers  adieux  de  tes  amis  désolés  I  Tu  as  traversé  ce 
monde  périssable  en  y  faisant  le  bien  !  Tu  as  échauffé  de  géné- 
reux esprits,  pour  de  nobles  études  1  Tu  as  noblement  usé  toi- 
même  des  belles  facultés  dont  le  Ciel  t'avait  doué  !  Tu  laisses  à 
tes  enfants  un  nom  honoré  qui  ne  périra  pas  !  Ta  bienveillance 
t'a  fait  aimer  de  tous  ceux  qui  t'ont  connu  !  Que  Dieu  te  reçoive 
dans  son  seïû,  où  tu  es  digne  de  reposer  ! 
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Voici  trois  graves  sujets  de  thèses,  très-sérieusement  traités; 
trois  sujets,  les  deux  premiers  surtout,  d'un  intérêt  général;  l'un 
est  la  commune,  cette  partie  si  essentielle  d'un  état  régulière- 
ment organisé  ;  l'autre,  le  domaine  public,  cette  propriété  de  tous 
si  nécessaire  à  la  circulation,  de  la  vie  dans  une  grande  nation  ; 
le  dernier,  les  hypothèques,  garantie  si  précieuse  de  l'exécution 
des  obligations.  Tous  trois  explorés  particulièrement  par  les  au- 
teurs des  ouvrages  dont  nous  allons  parler,  en  droit  romain  et 
en  droit  français  seulement  ;  étude,  par  conséquent,  bornée, 
puisqu'elle  n'embrasse  que  la  législation  de  deux  peuples,  mais 
assez  vaste,  si  l'on  pense  aux  difficultés  qu'elle  rencontre  et  à 
l'érudition  qu'elle  exige» 

Nous  nous  occuperons  successivement  de  chacune  de  ces 
thèses. 

I 

La  définition  de  la  commune  (c'est  par  cette  matière  que  nous 
commençons),  telle  que  M.  Quinion  la  comprend,  avec  l'auto- 
rité de  M.  Henrion  de  Pansey,  nous  semble  prêter  à  la  critique. 
La  commune  est-elle  seulement,  comme  il  le  pense,  une  partie 
intégrante  de  l'Etat,  l'élément  primordial  dont  l'agglomération 
constitue  la  nation  ;  et  en  un  mot  «  cette  première  assise  sur  la- 
quelle les  législateurs  des  nations  ont  élevé  l'édifice  social?  *  » 
Ou  plutôt  ne  peut-elle  pas  être  aussi  une  réunion  d'hommes  iso- 

1  M.  Henrion  de  Panse v. 
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lée,  indépendante  et  formant  à  elle  seule  un  Etat? Pour  qu'il  y 
ait  commune,  faut-il  nécessairement  plusieurs  de  ces  réunions 
reliées  par  un  centre  commun?  Je  ne  le  crois  pas,  et  je  pense 
que  ce  mot  a  deux  sens  différents;  mais  je  ne  le  prendrai  ici 
que  dans  celui  que  M.  Quinîon  a  cru  devoir  adopter.  A  ce  point 
de  vue,  la  commune  est  une  réunion  d'individus  vivant  dans  une 
étroite  société,  ayant  les  mêmes  intérêts,  les  mêmes  mœurs,  assez 
considérable  pour  avoir  besoin  d'une  direction  générale,  trop 
peu  pour  former  un  Etat  indépendant;  elle  tire  sa  raison  d'être 
non  de  la  politique,  mais  de  la  nature;  antérieure  à  l'Etat,  elle 
doit  vivre  sous  son  action,  et  si  elle  n'est  pas  une  garantie  in- 
faillible de  la  liberté  politique,  la  conservation  de  ses  droits  peut 
être  une  consolation  de  la  perte  de  cette  liberté  et  un  motif  d'en 
«spérer  le  retour  *. 

La  commune  dans  l'Etat  romain,  comme  peut-être  partout 
«illeurs,  prit  naissance  non  par  un  contrat  social,  mais  par  la 
force,  par  la  conquête.  On  sait  que  Rome,  maîtresse  de  l'Italie, 
et  bientôt  après  du  monde  connu  des  anciens,  avait  inventé, 
pour  garder  sa  proie,  un  vaste  système  administratif  qui  enve- 
loppait comme  d'un  réseau  toutes  ses  conquêtes.  Ce  système 
toutefois  n'était  pas  uniforme  ;  Rome  avait  su,  selon  les  circon- 
stances, détendre  ou  resserrer  son  immense  filet.  Ayant  promp- 
tement  renoncé,  la  politique  le  voulait,  à  détruire  les  peuples 
vaincus,  elle  s'efforçait  de  se  les  assimiler,  et  le  faisait  sous  des 
conditions  diverses,  selon  la  position  du  vaincu  après  la  victoire. 
Aux  plus  favorisés,  c'est-à-dire  aux  plus  forts,  elle  laissait  en 
général  la  participation  au  droit  de  cité  romaine,  avec  la  jouis- 
sance des  droits  politiques  pendant  le  séjour  de  ces  étrangers  à 
Rome,  le  maintien  de  leur  droit  civil  propre  chez  eux,  et  une 
certaine  liberté  d'administration  locale. 

Les  peuples  qui  avaient  obtenu  cette  indépendance  relative 
s'appelaient  les  municipes.  Cette  condition  ne  fut  véritablement 
constituée  qu'à  la  fin  de  la  guerre  sociale,  époque  à  laquelle  tous 
les  peuples  alliés  de  l'Italie  reçurent  le  droit  de  cité. 

Au  reste,  il  paraît  que  les  Romains,  du  temps  même  d'Aulu- 
Gelle,  n'avaient  pas  des  idées  très-précises  sur  la  qualité  de  mu- 
nicipe.  «  Municipes  et  municipia,  nous  dit  cet  auteur  *,  sont  des 

*  Yoir  M.  Jules  Simon,  la  Uberté. 

*  Aulo-Gelle,  liv.  XVI,  chap.  xm. 
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mots  d'une  prononciation  facile  et  d'un  eipploi  usuel,  et  on  u 
les  dit  pas  sans  étire  persuadé  qu'on  en  connaît  la  signification 
mais  en  réalité,  ils  n'ont  pas  le  sens  qu'on  leur  attache.  Tout 
homme  natif  d'une  colonie  du  peuple  romain  se  dit  munioep**  et 
appelle  ses  concitoyens  municipes.  Il  n'y  a,  là  ni  raison,  ni  vé» 
rite...  Les  municipes  sont  les  citoyens  romains  des  munwipm 
régis  par  des  lois  propres,  par  un  droit  propre  n'ayant  de  oom» 
mun  avec  le  peuple  romain  qu'un  titre  honorifique  (et  c'est  d* 
là  qu'ils  ont  pris  leur  nom  :  munw  çapessera),  du  reste  indépeu* 
dants  de  toute  contrainte  étrangère  et  de  tout  assujettissemeut 
aux  lois  du  peuple  romain  qu'ils  n'ont  jamais  adoptées»  »  Le-pi«* 
geste  nous  apprend  la  même  chose  :  a  Et  proprie  quidem  mut 
nicipes  appellantur  muneris  participes,  recepti  in  çiyitftte,  ut 
mimera  nobiscum  facerent  :  sed  nunc  abusive  municipes  di#i» 
mus  sive  cujusque  civitatis  cives  ;  utpute  Gatopanoe,  Puteola- 
nos*.  » 

H.  Quinion  divise  avec  raison  en  trois  périodes  l'histoire  des 
municipes  romains.  H  montre  comment  dans  chacune  de  ces 
trois  époques,  la  vie  des  municipes  ressent  l'influence  de  h  via 
de-  Rome  môme.  Sous  la  république  on  voit  fonctionner  dans 
toute  sa  liberté  le  système  municipal  :  le  peuple  assemblé  en 
curies  vote  les  règlements  d'administration  locale,  et  juge  les 
affaires  de  peu  d'importance;  la  curie,  sorte  de.  sénat,  juge  les 
affaires  plus  graves  ;  les  décurions  exercent  les  magistrature* 
à  l'exclusion  du  peuple.  L'empire  s'établit  à  Rome  ;  avec  lui  ou 
quelque  temps  après  son  établissement,  une  révolution  s'accwn» 
plit  dans  le  municipe.  Le  peuple  perd  le  droit  dont  il  jouissait 
d'élire  ses  magistrats  ;  la  curie  les  élit  elle-même,  sauf  quelques 
exceptions  peu  importantes,  sur  la  présentation  du  gouverneur 
de  la  province,  personnage  nouveau,  sorte  de  préfet  de  l'empe- 
reur,  interposé  entre  le  municipe  et  le  pouvoir  central.  Le  peuple 
ne  conserve  plus  que  quelques  droits  de  jugement  et  de  suffrage 
assez  restreints.  Et  cependant  c'est  à  cette  époque  même  que  le 
régime  municipal  est  à  son  plus  haut  point  de  prospérité  Com- 
ment expliquer  ce  phénomène?  «  Les  citoyens  importants  des 
municipes  qui  autrefois  se  rendaient  à  Rome  pour  y  participer 
au  gouvernement  du  monde,  cessèrent  d'y  affluer,  dit  M.  Qui*- 

*  Dig.,  Ad  municipem  et  de  incolis,  liv.  II. 
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flioD,  quand  la  vie  politique  s'y  éteignit  avec  la  liberté  ;  leur 
activité  se  reporta  sur  les  affaires  de  la  cité  qu'ils  ne  quittaient 
plus.  -  Triste  raison,  mais  trop  vraisemblable,  de  la  splendeur 
municipale  de  cette  époque,  à  laquelle  il  en  faut  ajouter,  avec 
H.  Quinion,  une  autre,  c'est-à-dire  l'influence  des  lois  qui,  en 
augmentant  le  revenu  des  cités,  leur  donnèrent  un  plus  grand 
développement.  Mais  cette  prospérité  va  s'écrouler  :  Constantin 
inaugure  la  décadence  des  municipes.  Le  désordre  entre  dans 
leur  administration  ;  la  propriété  municipale  n'est  plus  respec- 
tée; le  titre  de  décurion,  jadis  si  recherché,  devient  une  peine  ; 
on  Fimpose  par  la  force;  vainement  on  cherche  à  pallier  par 
quelques  privilèges  toutes  les  vexations  et  les  misères  qu'il  en- 
traîne ^  les  malheureux  décurions  fuient  dans  dix  antres,  au  fond 
desquels  on  les  chasse  comme  des  bêtes  fauves,  un  titre  auquel 
ils  ne  peuvent  échapper  que  par  les  plus  hautes  dignités  l,  l'in- 
famie 2  ou  la  mort. 

N'insistons  pas  sur  cette  triste  peinture  ;  elle  a  été  tracée  déjà 
par  un  pinceau  célèbre s,  qui  a  puisé  dans  les  monuments  du 
droit  romain  ses  plus  fortes  couleurs,  car  ici  le  droit  n'a  rien  à 
envier  à  l'histoire.  Nous  n'avons  pas  non  plus  à  chercher  bien 
loin  la  cause  de  cette  décadence,  elle  apparaît  manifestement 
dans  le  despotisme.  Quand  les  empereurs  eurent  besoin  des  ri- 
chesses du  monde  entier,  soit  pour  assouvir  leurs  passions,  soit 
pour  maintenir  leur  pouvoir  sur  la  populace  affamée  de  Rome 
qui  faisait  la  sort  du  reste  de  l'empire,  rien  ne  garantissait  les 
municipes  de  leurs  exactions  dévorantes.  Une  centralisation  ex- 
cessive, dont  nous  avons  détourné  les  yeux  jusqu'ici,  mais  qu'il 
but  bien  reconnaître,  pesait  sur  les  villes,  malgré  une  ombre 
de  liberté  et  quelques  vaines  apparences  de  contrôle  4.  Les  dé- 
curions durent  répondre  sur  leurs  propres  biens  et  ceux  de 
leurs  parents  du  recouvrement  des  deniers  fixés  par  l'empe- 
reur; toutes  les  grandes  familles,  dont  la  plupart  comptaient 
un  membre  de  la  curie,  durent  y  périr  et  y  périrent  en  effet. 
M.  Quinion  a  très-bien  exposé  ces  raisons;  mais  je  dois  mar- 

1  La  dignité  de  patrice,  de  consul,  de  préfet  du  prétoire. 
1  Une  peine  infamante  rendait  indigne  de  la  curie. 
1  Voir  M.  Guizot,  Esstii  swVhistoin  de  fronce. 

*  Les  defensores  civitatis,  et  les  legati  que  les  municipns  avaient  le  droit 
d'envoyer  à  Rome. 


80  BIBLIOGRAPHIE. 

quer,  pour  compléter  cet  aperçu  de  la  commune  chez  les  Ro- 
mains, un  point  qu'il  a  omis  de  toucher. 

Quelle  était  chez  ces  peuples  l'organisation  des  campagnes? 
Etait-elle  la  même  que  celle  des  villes?  C'est  ce  qu'il  est  curieux 
de  connaître.  Sans  doute  la  vie  se  concentre  dans  les  villes,  et 
de  chaque  ville  dépend  un  territoire  dont  l'administration  a  son 
siège  dans  la  cité  elle-même.  Mais  il  y  avait  au-dessous  de  ces 
agglomérations  centrales  des  centres  moins  considérables,  (tes 
fora,  des  castra,  dont  les  textes  disent  qu'ils  étaient  tanquam  rm 
publicœ,  c'est-à-dire  en  quelque  sorte  des  personnes  morales.  Il 
y  avait  donc  dans  les  campagnes,  et  sous  la  dépendance  de  l'ad- 
ministration de  la  cité  pour  beaucoup  de  choses,  une  ébauche  du 
régime  municipal  '.Enfin,  pour  saisir  une  dernière  image  de  ce 
régime,  rappelons  un  fait  curieux,  dont  l'origine  remonte  à  l'é- 
poque romaine  et  que  nous  voyons  subsister  au  moyen  âge, 
l'existence  des  corps  de  métiers,  avec  leurs  duumvirs,  leur  ordo, 
leurs  réunions  de  la  corporation  tout  entière,  fonctionnant  avec 
liberté,  mais  avec  l'approbation  de  l'autorité. 

Cependant  le  désordre  qui  régnait  dans  l'administration  des 
municipes  ne  pouvait  durer  toujours  ;  la  dissolution  minait  ce 
régime  municipal;  la  population,  fatiguée  d'une  administration' 
impuissante,  se  portait  vers  le  défenseur  de  la  cité,  qui  était  or- 
dinairement l'évêque  ;  les  richesses,  vers  les  églises,  qui  offraient 
aux  habitants  des  tristes  cités  leurs  meilleures  consolations.  Les 
empereurs  eux-mêmes  favorisaient,  par  leurs  exemples,  ces  do- 
nations pieuses.  Enfin  l'invasion  des  barbares  vint  achever  la 
ruine  imminente  des  municipes. 

Ici  notre  étude  change  de  terrain.  M.  Quinion,  selon  les  tradi- 
tions de  l'Ecole  de  droit,  abandonne  Tltalie  à  la  chute  de  l'empire 
romain.  Quittant  aussi  cette  terre  qu'on  a  justement  appelée  la 
terre  classique  des  municipes,  portons  maintenant  nos  regards 
sur  la  France,  où  nous  verrons  la  commune,  éclose  un  jour  avec 
grandeur,  s'abaisser  rapidement,  se  relever  encore,  et  arriver, 
d'essais  en  essais,  à  la  position  dernière  que  lui  ont  faite  les  lois 
du  7  juillet  1852  et  5  mai  1855. 

L'invasion  des  barbares  ne  renversa  pas  aussi  violemment 
qu'on  eût  pu  le  croire  le  système  municipal  ;  l'intérêt  de  la  con- 

*  M.  de  Valroger,  en  son  cours  sur  l'histoire,  1859-60. 
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serration  poussa  même  certaines  villes  à  se  placer  d'elles-mêmes 
sous  une  autorité  qui  les  défendait  d'une  ruine  complète.  Car, 
dit  très-bien  H.  Quinion,  «  il  fallait  bien  que  les  villes  subissent 
on  maître  pour  avoir  un  protecteur.  »  Mais  bientôt  cette  autorité 
dépassa  toute  mesure.  Le?  habitants  des  villes,  sans  cesse  inquié- 
tés et  pillés  par  les  seigneurs,  se  soulevèrent  enfin  d'un  commun 
accord,  et  jurant  ensemble  la  commune,  proclamèrent  à  main 
année  et  souvent  avec  le  secours  de  la  royauté,  leur  propre  in- 
dépendance 1.  Cette  lutte,  commencée  vers  Tan  1070,  fut  con- 
sommée au  douzième  siècle,  et  à  cette  époque  on  trouve  en 
France  des  communes  jouissant  de  droits  très-élendus,  du  droit 
de  lever  des  hommes  et  des  impôts,  de  choisir  leurs  magistrats  et 
de  porter  des  statuts  tant  au  civil  qu'au  criminel  ;  d'autres,  moins 
favorisées,  administrées  par  des  officiers  royaux,  et  recevant  leurs 
lois  du  souverain;  enfin,  d'autres  encore  n'ayant  obtenu  qu'une 
constitution  destinée  à  régler  leurs  rapports  avec  les  seigneurs 
dont  elles  dépendent.  * 

Les  chartes,  comme  on  voit,  offraient  des  avantages  inégaux; 
mais  la  prospérité  des  villes  les  mieux  partagées  ne  fut  pas  longue. 
Dès  le  treizième  siècle,  le  pouvoir  royal,  devenu  plus  fort, 
reprend  sur  les  communes  ce  qu'il  avait  perdu.  Enfin,  Colbert 
inaugure  ce  système  qui  fait  de  la  commune  un  être  incapable, 
placé  sous  la  tutelle  de  l'Etat,  dans  l'intérêt  de  tous,  et  enlève 
successivement  aux  villes  leurs  droits  les  plus  précieux,  sans 
abolir  totalement  l'inégalité  de  leur  situation;  décadence  pro- 
fonde dont  la  révolution  française  ne  devait  les  relever  qu'im- 
parfaitement. 

Elle  avait  une  double  tâche  à  remplir  pour  parvenir  à  ce  but  : 
abolir  les  privilèges  des  communes,  et  consacrer  l'existence  des 
municipalités.  C'est  ce  que  firent  les  lois  de  1789  et  1790.  Dans 
ce  premier  essai,  le  corps  municipal  est  une  assemblée  élective, 
qui  se  divise  en  un  conseil  chargé  de  la  délibération  2,  et  un  bu- 
reau revêtu-  du  pouvoir  exécutif;  l'administration  supérieure 
vérifie  et  arrête  les  comptes.  La  constitution  de  1791  resserrâtes 
liens,  qui  rattachent  la  commune  à  l'autorité.  Celle  de  l'an  III 
crée  une  circonscription  nouvelle,  le  canton,  destiné  à  unir  les 


1  Les  paroisses  rurales  ne  suivirent  pas  l'élan  des  villes. 

1  On  y  adjoignait,  dans  les  cas  graves,  un  certain  nombre  de  notables. 

TOME  VII.  6 
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intérêt»  des  communes  peu  importante**,  ei  à  rétabli*  Votât* 
troublé;  en  même  temps  elle  divise  l'administration  des  com* 
uranes  les  plus  considérables.  Lu  loi  du  28.  pluviôse  ftft  Vtii>*é* 
erifîant  encore  plus  sa  liberté  à  l'unité,  supprime  k  canton  ut 
rend  aux  communes  leur  individualité,  mais  leur  enlève  lu  droit 
d'élire  leurs  magistrats.  Sous  l'empire  aucune  iouoraiion  ;lf« 
immenses  dépenses  du  gouvernement  écrasent  et  ruinent  les 
communes,  La  restauration  paraît,  mm  ne  laisse  que  des  pro* 
jets  conçus  dans  de  bonnes  intentions,  dont  le  second  est  feriez 
rompu  par  la  révolution  de  1830.  Avec  le  gouvernement  dé 
juillet %  la  municipalité  voit  des  jours  meilleurs  ?  le  pouvoir  cen- 
tral s'en  retire  quelque  peu 4  des  collèges  censitaifts  élisent  des 
conseillers,  parmi  lesquels  le  roi  choisit  le  maire;  mais  lé  geritt 
des  grands  travaux  qui  domine  dans  les  communes  à  cette  épo- 
que, dépassant  la  mesure  de  la  prudence,  et  les  forcée  dont  elles 
disposent,  les  communes  sent  encore  grevées  de  trop  lourdes 
charges^—  L'Assemblée  constituante  de  1848  alla  pfasloin*  elle 
donna  pour  base  le  suffrage  universel  à  l'élection  des  conseils 
municipaux;  et  à.  quelques-uns  de  ces  conseifa  mêfiie  le  éféH 
d'élire  leur  maure.  D'autres  réformes  encore  furent  pto jetées; 
Biais  bientôt  le  gouvernement  changea,  et  avec  la  eenstitutioi 
de  1852  on  vit  se  manifester  d'autres  tendances. 

Les  lois  des  7  juillet  1852  et  5  mai  18&&  sont  le  siège  deTOf- 
g$nisatio&  actuelle  des  municipalité**  M.  Quinio»  &e  les  étttdie 
pas,  et  cherche  avec  détail  dans  la  loi  du  18  juillet  1837,  modi- 
fiée par  le  décret  du  25  mars  1852,  les  principes  de  l'edmârie- 
tration  communale  elle-même.  Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  cette 
étude*  et  nous  regrettons  que  les  limites  restreintes  d'une  thèse 
ne  lui  aient  pas  permis  de  donner  plus  de  place  dans  son  travail 
à  l'organisation  municipale.  Cette  organisation  repose  sur  le  suf- 
frage universel  appliqué  à  l'élection  des  conseiller»;  mais  le  pera- 
veir  central  apparaît  dans  les  maires  qui  sont  nommés  tantôt 
par  le  préfet,  tantôt  par  le  gouvernement.  Où  y  trouve  réalisé 
le  célèbre  aàiomte  de  i'abbé  Sieyes  :  «  D  faut  que  la  confiance 
vienne  d'en  bas,  et  que  le  pouvoir  descende  d'en  hatit f.  n  le 
maire,  d'ailleurs,  y  joue  un  double  rftle  r  comme  officier  mtttri- 

«  21  mars  1851. 

«  voir  Tbiersrfe  ConsvkUet  l'Empire.   . 
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qui,  il  èxêeute  les  décrets  du  conseil  municipal,  fait  la  haute 
police,  conserve  et  administre  les  biens  de  la  commune,  nomme 
i  quelques  emplois  municipaux,  et  prend  des  arrêtés.  Comme 
agent  du  gouvernement,  il  publie  et  exécute  les  lois  et  les  règle* 
nafttar»  et-èet  même  revêtu  de  fonctions  spéciales  qui  l'obli- 
geât à  exécuter  les  mesures  de  sûreté  générale.  Quant  au  conseil, 
il  règle  les  intérêts  communaux,  donne  des  avis  sur  différents 
objets,  des  vœux  sur  certains  autres  ;  il  peut  réclamer  contre  le 
contingent  de  l'impôt,  et  contrôle  les  actes  du  maire  et  du  rece- 
veur. Mais  au- dessus  de  ce  conseil,  se  place  un  préfet  dont  la 
sanction  est  nécessaire  aux  arrêtés  des  maires  qui  ont  un  carac- 
tère de  permanence,  et  qui  peut  annuler  les  actes  illégaux  éma- 
née de  eet  officier  municipal,  et  même  est  ohargé  de  presque 
toute  l'administration  dans  lès  communes  de  plus  de  40,000 
liftes»  L'autorité  arrête  le  budget,  peut  réduire  les  dépenses  fa- 
ealtfctives,  en  proposer  d'autres  et  imposer  des  dépenses  obliga- 
toires. 

Telle  fcst  l'économie  de  la  loi  qui  régit  aujourd'hui  l'organisa* 
ton  des  communes  en  France*  Est-elle,  comme  il  serait  dési- 
rable, le  fruit  de  l'expérience  des  siècles  ;  plusieurs  publicistes  lui 
tdressent  de  sérieux  reproches  au  nom  de  la  liberté;  il  ne  nous 
appartient  pas  de  les  examiner  ici  ;  pour;  nous  deux  choses  seu- 
lement sont  hors  de  doute  :  la  première,  que,  la  commune  étant 
âne  partie  intégrante  de  l'Etat,  celui-ci  a  le  droit  et  le  devoir  d'in- 
tervenir, en  vue  de  l'intérêt  public,  dans  les  administrations  ;  la 
seconde,  que  la  mesure  de  cette  intervention  doit  être  discrète, 
et  ne  jamais  dépasser  les  besoins  légitimes  de  l'ordre  public. 


n 


«  Superiore  libro  de  jure  personarum  exposuimus  :  modo  vi- 
deamus  de  rébus  quœ  yel  in  nostro  patrimonio  vel  extra  patrimo- 
nium  nostrum  habentur.  » 

Cette  phrase,  tirée  des  Institutes  de  Justinien  *,  nous  servira 
de  transition  pour  arriver  à  un  ordre  d'idées  différent  de  celui 
dont  nous  venons  de  nous  occuper.  En  parlant  des  choses,  nous 

1  Institutes,  liv.  Il,  til.  I«r. 
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n'en  parlerons  et  nous  ne  devrons  en  parler  qu'au  point  de  vue 
de  la  propriété  et  du  régime  qu'elle  affecte. 

Or,  considérées  sous  ce  rapport,  elles  présentent  à  l'analyse 
deux  classes  principales,  ta  première  renferme  les  biens  qui  sont, 
par  leur  nature-môme,  en  dehors  du  droit  de  propriété.  La  Pro- 
vidence en  les  offrant»  les  uns  à  notre  admiration,  les  autres  à 
la  satisfaction  de  quelques-uns  de  nos  besoins v  les  refuse  tous  à 
notre  appropriation.  En  effet,  si,  comme  quelques-uns  le  croient, 
les  astres  qui  brillent  sur  nos  têtes  sont  une  terre  pour  des  êtres 
inconnus  de  nous,  pour  nous  ils  ne  sont  que  des  flambeaux. 
Comme  les  astres,  l'air  et  la  lumière  échappent  à  notre  impuis- 
sance par  leur  nature  insaisissable.  Mais  à  côté  de  ces  biens 
dont  l'usage  est  commun  à  tous,  et  dont  la  propriété  n'est  à  per- 
sonne, il  y  a  d'autres  biens  destinés  à  devenir  l'objet  d'une  pro- 
priété, et  que  la  nature  a  placés  sous  notre  main  dans  un  état 
d'infériorité  et  de  sujétion  qui  les  met  sous  notre  empire.  Terre 
ou  animaux,  tous  ces  objets  nous  appartiennent.  Et  ce  sont  ces 
biens  dont  nous  disons,  à  proprement  parler,  qu'ils  sont  in  nos- 
tra  patrimonio.  Mais  dans  cette  même  classe  de  biens,  quoique 
dans  un  sens  particulier,  il  faut  ranger  ces  choses  qui,  par  leur 
nature,  peuvent  être  l'objet  d'une  propriété  privée,  mais  que 
leur  destination  place  dans  une  condition  spéciale,  c'est-à-dire 
le  domaine  public» 

Sur  ce  monde,  livré  à  l'espèce  humaine,  la  société -en  se  dé- 
veloppant a  créé  des  besoins  nouveaux.  En  même  temps  qu'elle 
restreignait,  au  profit  des  droits  de  tous,  la  liberté  de  chacun, 
elle  retirait  à  la  propriété  et  au  commerce  une  certaine  partie 
•de  leur  élément  naturel  pour  l'attribuer  à  l'utilité  de  tous.  Il 
fallait  aux  hommes  réunis  en  société  des  temples  pour  adorer 
Dieu,  des  routes  pour  communiquer  et  échanger  les  produits  des 
différents  pays.  Avec  les  chemins  de  terre,  les  rivières  «  ces  che-^ 
mins  qui  marchent  et  qui  portent  où  l'on  veut  aller  *,  »  devaient 
donc  appartenir  à  la  communauté  des  habitants  d'un  pays.  Les 
fortifications,  les  édifices  destinés  à  la  défense  du  pays  pouvaient- 
ils  davantage  être  aux  mains  d'un  particulier,  et  confiés  à  des 
intérêts  privés?  C'eût  été  livrer  le  territoire  tout  entier.  Il  fallait 
donc  les  ranger  aussi  dans  le  domaine  public. 

«  Pascal,  éd.  Havel,  VII,  37,  p.  116. 
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Nous  avons  dit  que  ces  choses  se  trouvent,  comme  les  objets 
de  la  propriété  privée,  in  patrimonio  nostro.  Cependant  cette 
classification  paraît  n'avoir  pas  été  toujours  adoptée.  M.  Gar- 
touleau,  p.  6,  remarque  que  le  mot  domaine  public  n'existait  pas 
chez  les  Romains,  parce  que  le  dominium  indiquait  chez  ce 
peuple  la  propriété  avec  ses  conséquences  les  plus  étendues,  et 
que  ce  caractère  ne  se  rencontre  pas  dans  les  biens  dont  nous 
parlons,  «  lesquels,  dit-il,  n'appartiennent  môme  pas  proprié- 
tairement  au  public,  car  l'étranger  lui-même  a.  le  droit  d'en  user 
quand  il  est  à  portée  de  le  faire.  »  Et  il  invoque  sur  ce  point  l'au- 
torité de  M.  Proudhon,  dans  son  beau  traité  du  domaine  public. 
Mais  la  raison  qu'il  donne  ne  me  semble  pas  décisive;  je  ne  vois 
dans  l'usage  laissé  à  l'étranger  qu'une  concession  purement  bé- 
névole d'une  nation.  Et  d'ailleurs  à  qui  appartiendraient  ces 
biens,  sinon  au  public?  ce  n'est  pas  assurément  à  l'Etat,  dont  il 
est  maintenant  impossible  de  confondre  le  domaine  avec  celui- 
là;  encore  moins  éerait-ce  aux  particuliers  ;  c'est  donc  au  public, 
à  la  société  tout  entière,  e'est-à-dire  à  l'ensemble  des  citoyens. 
Sans  doute  cette  propriété  est  soumise  à  certaines  règles  et  à 
certaines  limites  spéciales,  mais  c'est  cependant  une  propriété, 
et  H.  Garbouleau  le  reconnaît  lui-même  très-explicitement,  dans 
plusieurs  autres  passages  de  son  livre.  Quant  au  jurisconsulte 
romain,  il  faut  reconnaître  que,  tout  en  distinguant  au  fond  le 
domaine  public  des  autres  propriétés,  il  n'a  pas  fait  suffisam- 
ment ressortir  dans  sa  classification  cette  différence,  confusion 
regrettable  qui  est  devenue  la  cause  d'erreurs  considérables  dans 
l'histoire  du  droit  des  Romains  * . 

1  Ecartons  ici,  pour  en  avoir  fini  avec  les  premiers  principes  de  celte 
matière,  un  certain  ordre  d'idées  qu'on  a  vainement,  selon  nous,  essayé 
d'assimiler  au  domaine  public  *,  et  qui  nous  semble  n'offrir  avec  lui  de  res- 
semblance que  dans  une  commune  désignation.  Certains  adversaires  de  la 
•pérennité  de  la  propriété  intellectuelle  ont  invoqué  contre  les  auteurs  les 
droits  du  domaine  public  de  la  science  auquel  il  serait  bieu  permis,  selon 
•M,  d'emprunter,  mais  contre  lequel  on  ne  ^aurait  prescrire.  Pour  nous, 
nous  ne  saurions  reconnaître  au  public,  sur  la  masse  des  connaissances  hu- 
maines livrées  à  la  publicité,  un  droit  aussi  absolu.  Comme,  en  tirant  du  pa- 
trimoine intellectuel  d*e  l'humanité  la  matière  qu'il  façonne,  l'auteur  ne  lui 
arien  dérobé,  il  n'a  rien  à  lai  rendre;  et,  s'il  lui  livre  son  ouvrage,  il  ne 

'  M.  Victor  Foucher,  Le  Congrès  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  tenu  d 
Bruxelles  en  1858.  Paris,  1858,  Denlu,  —  et  M.  Carey,  Letters  on  international 
Mrlhriqht.  Philadelphie.  1853. 
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On  ne  saurait  donc  confondre  le  domaine  pubKo  ni  avec  le  do- 
maine de  l'Etat,  ni  avec  le  domaine  privé  des  communes,  ni  avec 
le  domaine  public  intellectuel.  La  destination  des  objets  qui  le 
composent  écarte  toute  possibilité  de  confusion  3  destinés  à 
l'utilité  de  tous,  ils  ne  peuvent  pas  plus  appartenir  à  une  personne 
morale,  si  considérable  qu'elle  soit,  qu'à  un  particulier.  Mais  le 
régime  qui  leur  est  imposé  ne  les  distingue  pas  moins  que  leur 
destination.  Ils  se  présentent  toujours  avec  ce  double  caractère  : 
rinaliénabilité  et  rimprescriptibilité.  La  faculté  de  soustraire  à 
l'usage  de  tous  un  objet  qui  lui  est  réservé  ne  peut  appartenir 
qu'à  tous,  réunis  ou  représentés  par  leurs  mandataires  légitimes, 
et  jamais  il  ne  sera  permis  A  qui  que  ce  soit  d'acquérir  par  pres- 
cription un  de  ces  biens  ;  car  l'intérêt  individuel  doit  céder  devant 
l'intérêt  commun. 

Dans  tout  état  bien  organisé  nous  devons  trouver  réunis  ces 
deux  caractères  du  domaine  public,  quelles  que  soient  d'ailleurs 
les  différences  qu'apporte  dans  le  nombre  et  là  nature  des  ob- 
jets qui  composent  ce  domaine,  la  différence  des  civilisations,  et 
nous  pouvons  en  faire  l'expérience  en  ce  qui  touche  la  législa- 
tion romaine  et  celle  de  la  France,  en  suivant  la  savante  et  com- 
plète étude  de  M.  Garbouleau. 

Le  domaine  public,  à  Rome,  se  composait  des  temples,  dés 
murailles  des  villes,  des  chemins  et  voies  urbaines,  des  lieux 
publics,  des  ports,  des  aqueducs,  des  rivages  de  la  mer,  des 
fleuves  publics,  enfin  des  canaux.  En  France  il  se  compose  des 
mômes  objets,  auxquels  il  faut  ajouter  d'une  part  les  cimetières, 
et  de  l'autre  une  espèce  de  voie,  de  création  toute  moderne  et 
que  les  anciens  ne  pouvaient  môme  pas  prévoir,  les  chemins  de 
fer,  ajoutons  aussi  probablement  les  petites  rivières.  C'est  ce 
qu'on  peut  voir  en  étudiant  les  différentes  lois,  malheureusement 
entachées  de  plusieurs  graves  erreurs,  qui  règlent  cette  matière, 
la  loi  du  22  novembre  1790,  la  loi  du  8  juillet  1 791 ,  le  décret  d* 
6  octobre  1791,  enfin  le  Code  Napoléon,  art.  538  et  suivants. 

.  A  la  vérité,  malgré  cette  conformité  de -la  législation  romaine 
et  de  la  nôtre,  quant  aux  objets  principaux  du  domaine  public, 
conformité  d'ailleurs  nécessaire,  puisque  ces  objets  répondent  à 
des  besoins  inévitables  des  peuples  civilisés,  quelques  différences 

lui  en  abandonne  que  l'usage  et  non  la  propriété.  Ce  qui  manque  doqc  à  ce 
prétendu  domaine  public,  c'est  le  drort  même  du  publie. 
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remarquables  existent  entre  les  deux  législation*  dans  le  carac- 
tère de  ces  biens.  A  Rome,  par  exemple,  l'esprit  religieux  de  la 
nation  avait  imprimé  à  certaine*  choses  publiques  un  caractère 
d'inviolabilité  divine  :  les  murs  et  les  portes  des  villes  étaient 
réputés  chmet  mintêtj  et  c'était  à  ce  titre  que  ces  objets  entraient 
dans  le  domaine  public,  quoiqu'on  les  appelât  choses  nulliu*. 
Les  temples  qui,  alors  comme  aujourd'hui,  faisaient  partie  de  ce 
domaine  »,  lui  appartenaient  en  vertu  de  la  consécration  reli- 
gieuse. Chez  nous,  au  contraire,  les  fortifications  et  les  églises 
où  temples  ne  sont  choses  publiques  qu'à  cause  de  leur  destina- 
tion à  l'usage  de  tous,  de  sorte  qu'une  église  consacrée  peut  être 
dans  la  propriété  privée.  Faudrait-il  conclure  d'ailleurs,  du  carac- 
tère religieux  de  ees  biens  en  droit  romain,  qu'il  suffisait,  d'aprte 
ce  droit,  qu'une  chose  eût  un  tel  caractère  pour  être  publique?  et 
ranger  dans  cette  classe,  commel'a  fait  M.  Garbouleau,  les  édifices 
consacrés,  quand  même  ils  seraient  destinés  à  l'usage  d'un  par- 
ticulier, de  même  que  les  lieux  rendus  religieux  par  l'inhumation 
d'un  mort?  Nullement,  selon  nous  ;  dans  ces  cas-là,  en  effet,  la 
chose  est  frappée  sans  doute  d'inaliénabilité  et  d'imprescripttb^ 
lité,  elle -est  mise  hors  du  commerce,  mak  ne  servant  pas  à  la 
communauté,  elle  ne  peut  lui  appartenir» 

Vautres  différences  assez  nombreuses,  niais  peu  importantes, 
seraient  encore  il  noter  dans  la  comparaison  du  droit  romain 
arec  le  nôtre* n  serait  trop  long  d'y  insister. 

Le  fait  important,  parce  qu'il  est  général,  c'est  le  caractère  de 
ebose  horsduiommarce  qui  constitue  l'essence  mârue  des  biens 
du  domaine  publie.  Ce  caractère  est  tellement  imposé  par  la  na- 
ture de  ces  bien*  qu'on  devait  le  retrouver  à  Home  comme  en 
France,  Dans  nas  deu*  législations  on  rencontre  aussi  d'autres 
analogies,  k  savoir  la  distinction  entre  le  domaine  public  de 
l'Etat  et  le  domaine  public  de<  la  commune,  distinction  tirée  de 
•la  personne  k  qui  remonte  la  création  des  bien»  dont  il  s'agit, 
qu'il  importe  de  bien  établir  pour  savoir  quelle  personne  sup- 
portera la  charge  de  leur  entretien  et  bénéficiera  en  général  de 
leur  retour  dan*  le  domaine  privé,  s'il  a  lieu.  Mais  une  der- 
nière analogie  très-importante  est  celle  qui  toucha  h  l'expro* 
priatioa  des  bien»  qu'il  s'agit  de  rendre  publics. 

•  Actes  dm  Apâttm,  etef»  V1M,  v,  20.  • 


88  BIBLIOGRAPHIE. 

C'est  à  M.  Garbouleau  qu'il,  faut  Caire  honneur  de  cette  décou- 
verte. Il  a  dû  vaincre,  pour  y  arriver,  des  objections  graves,  et  il 
a  eu  la  satisfaction,  il  nous  l'apprend  lui-même,  de  rallier  à  son 
opinion  un  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  qu'il  avait 
trouvé  d'abord  incrédule.  Il  a  exhumé  des  textes  du  Digeste, 
et  surtout  du  Code  Théodosien,  toute  la  théorie  de  l'expropria 
tion  pour  cause  d'utilité  publique,  et  il  établit,  avec  la  conviction 
d'un  inventeur,  sur  des  preuves  dont  quelques-unes  nous  parais- 
sent* en  effet,  concluantes,  que  'cette  matière,  en  droit  romain* 
était  à  peu  près  jcégie  par  les  mêmes  principes-  qu'elle  l'est  de 
nos  jours. 

Nous  venons  de  parcourir  les  traits  principaux  qui  caracté- 
risent le  domaine  public  d'après  deux  grandes  législations.  C'est 
à  dessein  que  nous  avons  omis,  dans  cette  comparaison  som- 
maire, de  mentionner  l'histoire  de  ce  domaine  dans  l'intervalle 
qui  les  a  séparées.  Cette  étude  aurait  apporté  la  confusion  dans 
notre  court  parallèle.  Il  faut  cependant  en  dire  un  mot,  ne,  se- 
rait-ce que  pour  reconnaître  le  chaos  qui  règne  dans  cette  partie 
de  l'histoire  du  droit.  L'invasion  des  barbares  dans  le  monde 
romain  avait  amené  une  réaction  inévitable  contre  la  centrali- 
sation excessive,  maie  avantageuse  sous  plus  d'un  rapport, 
qu'avait  établie  l'administration  impériale.  La  féodalité  s'était 
assise  sur  le  territoire  de  la  Gaule;  et  au  milieu  des  divisions 
territoriales  qu'elle  avait  instituées,  l'unité  de  l'Etat  devait  dis- 
paraître. Avec  elle  le  domaine  public  s'effaça.  Les  seigneurs  qui 
s'étaient  formé  des  Etats  indépendants  n'auraient  pas  supporté 
des  moyens  de  communication  qui  eussent  inquiété  leur  puis- 
sance, et  ils  s'étaient  emparés  du  domaine  publie,  qui,  perdu 
dans  la  longue  nuit  du  moyen  Age,  ne  revint  au  jour  qu'avec 
la  résurrection  de  l'autorité  royale  en  France.  Mais  peut-on 
même  dire  qu'il  reparut  alors?  puisqu'il  ne  reparut  que  sous  le 
nom  de  domaine  du  roi.  Ce  fut  alors  que,  grâce  à  l'influence  des 
légistes  et  aux  armes  des  rois,  on  vit  le  territoire  de  la  Franee 
soumis  à  la  propriété  du  roi,  et  les  droits  du  public,  garantis 
sans  doute  dans  leurs  conséquences,  mais  méconnus  dans  leurs 
principes,  confusion  regrettable  et  de  trop  longue  durée,  que 
les  lois  portées,  après  1789,  firent  heureusement  disparaître  de 
notre  législation.  M.  Garbouleau  a  parfaitement  montré  cette 
disparition  du  domaine  public,  et  l'heureux  retour  qui,  après 
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de  longs  tâtonnements,  a  conservé  dans  nos  Codes  son  existence 
et  son  inviolabilité. 

m 

Il  nous  reste  à  parler  brièvement  du  remarquable  traité  de 
M.  Lemonnier  sur  l'hypothèque  en  droit  romain,  comparée  avec 
les  principes  généraux  du  régime  hypothécaire  français.  C'est 
une  matière  assurément  importante  que  celle  de  l'hypothèque, 
cette  sanction  matérielle  des  obligations  qu'une  sanction  morale 
serait  trop  souvent  impuissante  à  faire  exécuter;  garantie  d'au- 
tant plus  sûre  qu'elle  repose,  non  sur  une  personne  peut-être 
changeante  autant  que  le  débiteur  lui-même,  mais,  par  exemple, 
en  droit  romain,  sur  toute  les  choses,  même  mobilières,  suscep- 
tibles d'être  vendues,  et  en  droit  français  sur  les  biens  immobi- 
liers et  l'usufruit  de  ces  biens  ;  garantie,  d'ailleurs,  qui  n'appa- 
raît que  dans  une  civilisation  déjà  avancée. 

M.  Lemonnier  a  traité  ce  sujet  avec  science  et  méthode,  et  dans 
un  style  aussi  soigné  que  le  permettait  la  gravité  de  cette  ma- 
tière. Il  étudie  successivement  les  diverses  espèces  d'hypo- 
thèques :  l'hypothèque  conventionnelle,  qui  se  retrouve  chez 
nous;  l'hypothèque  testamentaire,  que  notre  Code  ne  reconnaît 
pas;  enfin  l'hypothèque  tacite  ou  légale,  qui  existe  dans  notre 
droit.  Quant  à  l'hypothèque  judiciaire  de  notre  Code,  il  montre 
qu'elle  a  son  origine  dans  notre  droit  intermédiaire,  et  non  dans 
le  Pignyts  prœtorium  et  le  Pignus  judiciale.  Il  fait  ressortir  les 
rapports  qui  unissent  la  législation  romaine  à  la  nôtre,  et  les 
améliorations,  notamment  la  publicité  des  hypothèques,  qui  ca- 
ractérisent cette  dernière.  On  le  voft  donc,  son  livre  a  pour  objet, 
comme  les  deux  "ouvrages  que  nous  venons  d'analyser,  une 
étude  de  droit  comparé;  elle  est  inspirée  par  des  considérations 
élevées  que  nous  voulons  reproduire  en  finissant  :  «  Non-seule- 
ment, dit  l'auteur,  ce  genre  de  recherches  permet  de  discerner 
exactement  les  dispositions  que  l'ancien  droit  nous  a  transmises, 
—  c'est  déjà  un  intérêt  historique  considérable,  —  mais  encore 
il  a  le  double  avantage,  je  crois,  de  fa'ire  mieux  comprendre  les 
principes  eux-mêmes,  dans  ce  qu'ils  ont  de  fondamental  et  d'in- 
accessible aux  vicissitudes  législatives,  et  aussi  de  faire  sentir 
plus  vivement,  par  le  spectacle  même  des  vices  nombreux  que 
présentait  le  système  hypothécaire  des  Romains,  tonte  la  supé- 
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riorité  que  d'heureuses  innovations  ont  donnée  à  notre  législa- 
tion moderne.  »  Paul  Charpentier, 

Avocat. 

Histoire  du  droit  romain  jusqu'à  Juslinien,  par  Ferdinand  Waltf.h,  troi- 
sième édition ,  considérablement  augmentée.  A  Bonn ,  chez  Edouard 
Weber  ;  Paris,  Durand,  1860  et  1861,  2  volumes.  Prix  :  20  francs. 

V Histoire  du  droit  romain,  de  M.  Ferdinand  Walter,  histoire 
qui  s'étend  depuis  l'origine  de  Rome  jusqu'à  Justinien,  est  de- 
venue depuis  longtemps,  en  Allemagne,  l'un  des  ouvrages  clas- 
siques les  plus  répandus  et  les  plus  estimés.  Dès  la  première 
édition,  qui  parut  en  un  seul  volume  (une  moitié  en  1834  et 
l'autre  en  1840),  M.  Laboulaye  ne  dédaigna  pas  de  consacrer 
quelques  veilles  à  la  traduction  du  quatrième  livre,  ayant  pour 
objet  l'exposition  de  la  procédure.  C'était  rendre  un  véritable 
service  à  la  jeunesse  des  Ecoles.  Elle  n'avait  pas  encore  à  sa 
disposition  les  travaux  de  nos  auteurs,  qui,  de  concert  avec  les 
efforts  de  ïa  chaire,  ont  contribué  à  vulgariser  cette  partie  de  la 
législation  romaine.  On  peut  dire  aujourd'hui  que  la  lumière 
s* est  faite  sur  ce  point,  grâce  à  la  découverte  des  Commentaires 
originaux  de  Gaïus,  et  à  l'élaboration  continuelle  dont  ils  ont  été 
l'objet,  surtout  en  ce  qui  touche  les  formules  d'actions,  l'orga- 
nisation de  ce  que  les  Romains  appelaient  judicia  ordinaria. 

Ce  quatrième  lrtire,  qui  est  resté  dans  les  éditions  subséquentes 
à  peu  près  ce  qu'il  était  d'abord,  est  loin  de  constituer  à  nos 
yeux  ce  qui  donne  le  plus  de  valeur  au  travail  de  M.  Walter.  On 
y  trouve  un  tableau  généralement  exact1,  mais  par  trop  res- 
serré, de  l'ensemble  de  la  procédure  romaine.  Notre  littérature 
juridique  possède  à  cet  égard  des  traités  beaucoup  plus  riches  et 
développés.  Nous  attachons  bien  plus  d'importance  à  la  première 
partie  de  Y  Histoire  de  M.  Walter,  qui,  à  la  deuxième  édition, 
parue  en  1845  et  1846,  se  composa  de  deux  volumes. 

Le  premier  volume,  consacré  exclusivement  au  droit  public 

1  Nous  ne  pouvons  approuver  l'opinion  de  M.  Walter,  quand  il  restreint 
ia  dénomiuaiion  de  condictiones  aux  actions  tendant  à  un  dare,  et  quand  il 
refuse,  par  conséquent,  celle  qualification  à  l'action  ex  stipulatu.  Nous  en 
dirons  autant  de  la  division  qu'il  propose  des  condictiones  en  actions  stricti 
juris  et  actions  bonœ  ftdei.  Il  est  vrai  qne  Panteur  reconnaît  que  sur  ces 
deux  points  sa  doctrine  n'est  pas  suivie  par  ta  plupart  des  a  meurs,  ce  qui 
nous  autorise  à  persister  avec  coubance  dans  les  erreurs  par  lui  signalées. 
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des  Romains,  contient  l'exposition  fort  détaillée  de  la  Constitu- 
tion. L'auteur  la  suit  à  travers  toutes  les  modifications  qu'elle  a 
subies  depuis  les  premiers  temps  jusqu'à  Justinien.  On  sait  quels 
efforts  merveilleux  a  suscités  le  problème  historique  si  compli- 
qué qui  consiste  à  retrouver  l'organisation  de  la  république  ro- 
maine. Ce  sujet  difficile  a  surtout  exercé  la  sagacité  profonde  et 
la  vaste  érudition  de  Niebuhr.  Le  plus  grand  mérite  de  cet  au- 
teur célèbre,  c'est  d'avoir  substitué  à  la  critique  négative,  qui 
s'était  bornée  à  démolir  les  récits  des  anciens  historiens,  des 
théories  positives,  de  manière  à  faire  sortir  de  l'obscurité  des 
âges  la  Rome  des  Scipions,  des  Gracques,  etc.  Quelques  doutes 
que  Ton  puisse  concevoir  sur  plus  d'une  conjecture  hasardée  et 
dénuée  de  preuves,  il  est  certain  que  Y  Histoire  de  Niebuhr  a 
opéré  une  révolution  dans  cette  partie  de  la  science,  et  a  im- 
primé une  nouvelle  direction  aux  travaux  des  nombreux  auteurs 
qui  ont  suivi  la  voie  ouverte  par  l'illustre  Allemand. 

C'est  sous  l'inspiration  du  génie  de  Niebuhr  que  M.  Walter 
conçut  la  pensée  de  publier  une  Histoire  du  droit  romain.  L'au- 
teur raconte  dans  sa  préface  comment  son  ouvrage  est  le  fruit 
de  la  profonde  impression  qu'exercèrent  sur  lui,  tandis  qu'il 
était  encore  étudiant,  les  grandioses  recherches  de  Niebuhr.  L'en- 
thousiasme du  jeune  disciple  pour  le  savant  maître  ne  fit  que* 
s'accroître  grâce  aux  rapports  qui  s'établirent  entre  eux,  à 
Bonn,  dans  Tannée  1823.  Depuis  lors,  M.  Walter  s'occupa  de 
rassembler  les  matériaux  de  son  Histoire,  en  mettant  à  profit 
la  bienveillance  de  Niebuhr,  qui  s'empressait,  nous  dit-il,  de 
lui  expliquer  les  points  obscurs,  de  résoudre  les  doutes  par  les- 
quels il  était  arrêté,  et  qui  lui  ouvrait  libéralement  les  trésors 
de  sa  science. 

Il  faudrait  cependant  se  garder  de  croire  que  le  livre  de 
M.  Walter  ne  fût  que  l'écho  des  idées  de  Niebuhr.  L'auteur,  qui 
a  si  patiemment  approfoijdi  son  sujet,  ne  s'est,pas  asservi  à  re- 
produire absolument  les  systèmes  de  l'homme  qui  avait  éveillé 
dans  son  esprit  le  goût  des  études  historiques.  Bien  qu'il  ait 
conservé  une  grande  vénération  pour  Niebuhr,  et  qu'il  se  plaigne 
de  ce  que  les  auteurs  modernes  négligent  aujourd'hui  les  maî- 
tres qu'ils  prétendent  surpasser,  M.  Walter  a  son  indépendance, 
et  apprécie  avec  une  sage  critique,  éclairée  par  de  longues  ré- 
flexions, les  nombreuses  questions  qu'il  examine.  Il  a  d'ailleurs 
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consulté  avec  soin  les  travaux  si  importants  et  si  multipliés  qui 
ont  été  publiés  sur  la  matière  par  ses  compatriotes  ;  de  sorte 
que  le  lecteur  peut  être  assuré  de  trouver  dans  r Histoire  de 
M.  Walter  l'analyse  de  toutes  les  productions  que  la  savante 
Allemagne  continue  à  entasser  avec  tant  d'ardeur  dans  le  bdt 
d'éclaircir  les  mystères  des  antiquités  du  droit  romain. 

C'est  précisément  pour  tenir  son  œuvre  au  courant  de  l'état 
actuel  de  la  science  que  M.  Walter  s'est  décidé  à  donner  au 
public  une  troisième  édition  de  son  Histoire,  qui  vient  de  paraître 
à  Bonn.  Il  y  a  peut-être  un  peu  d'exagération  à  annoncer  cette 
troisième  édition  comme  étant  considérablement  augmentée,  sehr 
vermehrte.  L'auteur  n'a  rien  changé  à  son  plan,  à  l'ordonnance 
de  son  ouvrage,  qui  est  encore  ce  qu'elle  était  dans  l'édition  de 
1845  et  1846.  Les  additions  proprement  dites  se  réduisent  à  peu 
de  chose  ;  mais  ce  qui  donne  une  valeur  ihcontestable  à  la  nou- 
velle édition,  ce  qui  la  recommandé  sérieusement  à  Inattention 
des  savants,  c'est  que  l'auteur,  tout  en  conservant  généralement 
à  son  Histoire  son  ancienne  physionomie,  s'est  attaché  scrupu- 
leusement à  remanier ,  ne  fût-ce  que  par  quelques  mots,  lifa 
grand  nombre  de  paragraphes,  de  manière  à  mettre  plus  ëfi 
saillie  des  points  qui  avaient  été  autrement  présentés,,  à  donner 
plus  de  développement  à  des  idées  qui  demandaient  un  complé- 
ment. D'un  autre  c&té,  M.  Walter  a  marché  avec  son  temps  ;  il 
n'ignore  aucune  des  opinions  nouvelles  ;  il  a  lu  et  extrait  tous 
les  écrits  relatifs  à  son  sujet  qui,  en  Allemagne  du  moins,  ont 
vu  le  jour  dans  l'intervalle  écoulé  depuis  la  dernière  édition,  no- 
tamment les  travaux  de  Mommsen,  Becker,  Gerlàch,  Ihering, 
Schwegler  ' ,  etc.  Soùs  ce  rapport,  la  nouvelle  édition  présente  sur 
sa  devancière  une  supériorité  réelle,  qui  la  rend  très-précieuse  à 
ceux  qui,  sans  se  jeter  dans  la  lecture  de  la  masse  des  ouvrages 
qu'offre  sur  Phistoire  du  droit  romain  la  littérature  allemande, 
veulent  posséder  un  résumé  complet,  et  ne  pas  rester  étrangers 

1  Nous  nous  associons  pleinement  aux  regrets  exprimés  par  M.  Walter  à 
l'occasion  de  la  mort  prématurée  de  Schwegler.  On  ne  peut  lire  les  trois 
volumes  de  V Histoire  de  Schwegler,  qui  s'arrête  avant  la  tin  du  quatrième 
siècle  de  Rome,  sans  admirer  les  qualités  précieuses  que  po>sé<!ail  cet 
écrivain,  la  sûreté  de  son  jugement,  la  cohésion  de  ses  idées,  et  surtout 
son  érudition  inouïe.  Les  amis  de  la  science  doivent  amèrement  déplorer 
qu'un  pareil  Ouvrage  ail  été  sitôt  interrompu. 
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de  longs  tâtonnements,  a  conservé  dans  nos  Codes  son  existence 
et  son  inviolabilité. 

m 

E  nous  reste  à  parler  brièvement  du  remarquable  traité  de 
M.  Lemonnier  sur  l'hypothèque  en  droit  romain,  comparée  avec 
les  principes  généraux  du  régime  hypothécaire  français.  C'est 
une  matière  assurément  importante  que  celle  de  l'hypothèque, 
cette  sanction  matérielle  des  obligations  qu'une  sanction  morale 
serait  trop  souvent  impuissante  à  faire  exécuter;  garantie  d'au- 
tant plus  sûre  qu'elle  repose,  non  sur  une  personne  peut-être 
changeante  autant  que  le  débiteur  lui-même,  mais,  par  exemple, 
en  droit  romain,  sur  toutes  les  choses,  même  mobilières,  suscep- 
tibles drêtre  vendues,*et  en  droit  français  sur  les  biens  immobi- 
liers et  l'usufruit  de  ces  biens  ;  garantie,  d'ailleurs,  qui  n'appa- 
raît que  dans  une  civilisation  déjà  avancée. 

H.  Lemonnier  a  traité  ce  sujet  avec  science  et  méthode,  et  dans 
un  style  aussi  soigné  que  le  permettait  la  gravité  de  cette  ma- 
tière. Il  étudie  successivement  les  diverses  espèces  d'hypo- 
thèques :  l'hypothèque  conventionnelle,  qui  se  retrouve  chez 
nous;  l'hypothèque  testamentaire,  que  notre  Code  ne  reconnaît 
pas  ;  enfin  l'hypothèque  tacite  ou  légale,  qui  existe  dans  notre 
droit.  Quant  à  l'hypothèque  judiciaire  de  notre  Code,  il  montre 
qu'elle  a  son  origine  dans  notre  droit  intermédiaire,  et  non  dans 
kPignus  prœtorium  et  le  Pignus  judiciale.  Il  fait  ressortir  les 
rapports  qui  unissent  la  législation  romaine  à  la  nôtre,  et  les 
améliorations,  notamment  la  publicité  des  hypothèques,  qui  ca- 
ractérisent cette  dernière.  On  le  voit  donc,  son  livre  a  pour  objet, 
comme  les  deux  ouvrages  que  nous  venons  d'analyser,  une 
étude  de  droit  comparé  ;  elle  est  inspirée  par  des  considérations 
élevées  que  nous  voulons  reproduire  en  finissant  :  «  Non- seule- 
ment, dit  l'auteur,'  ce  genre  de  recherches  permet  de  discerner 
exactement  les  dispositions  que  l'ancien  droit  nous  a  transmises, 
—  c'est  déjà  un  intérêt  historique  considérable,  —  mais  encore 
il  a  le  double  avantage,  je  crois,  de  faire  mieux  comprendre  les 
principes  eux-mêmes,  dans  ce  qu'ils  ont  de  fondamental  et  d'in- 
accessible aux  vicissitudes  législatives,  et  aussi  de  faire  sentir 
plus  vivement,  par  le  spectacle  même  des  vices  nombreux  que 
présentait  le  système  hypothécaire  des  Romains,  toute  la  supé- 
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-    OUVERTURE   DE  LÀ  CONFÉRENCE  DES  AVOCATS 
POUR  L'AififéB  1860-1861. 

L'ouverture  de  là  conférence  des  avocats  s'est  faite,  au  tarais, 
le  3  décembre  dernier,  avec  un  éclat  plus  qu'ordinaire.  Lé  cRs- 
cours  de  M.  Jules  Favre  était  attendu  avec  impatience:  iLj£« 
point  trompa  les  espéraucos  du  public.  Selon,. les  tr^tiçus^de 
l'ordr,e,t  il  4. rappelé  à  ses  confrères  J^çs  grands  d^ym^et  les 
grandes,  récompenses  de  lçur  profession,  et  consacré  un  éloge 
funèbre  aux  anciens  avocats  dont  Tannée  qui  finit  avait  mené  le 
deuil.  Il  l'a  fait  datis  un  brillant  langage  dont  où  àpjfldudi&iît 
tantôt  la  hauteur  et  tantôt  l'élégance,  mais  qui  charmait  tou- 
jours.--   ■  ..   :-    «  ...       ::l--     :*'  =  .  -..? 

Dans  cette  $tp  du  barreau,  le^disçorçrs  des  jeua^  o^eiifg/jui 
ont  pris  la  parole  après  le  bâtonnier  n'ont  pas  excité  un  mé- 
diocre  intérêt.  Me  François  Beslay,  le  premier  des  deux  secré- 
taires de  la  conférence  qui  avâiëtit  obtenu' llioïiÈ&br  dé  se"  faire 
entendre  dans  ce  jour  solennel;  a  traité  des  formel  et  du  tfi/teWt 
la  plaidoirie.  Son  travail,  semé  de  vues  ingénieuses  et-de  traite 
heureux,  »  écrit  ,avec  ma .^ntimsnt  délicat  44e^ .  Jhaipp.tp.dm», 4iUér- 
raires,  conçu  surtout  dans  un  esprit ^^ès-libéral^nopsfçd^parr 
courir,  à  travers  tous  les  siècles  civilisés,  l'histoire  t<r une  des 
formes  les  plus  nobIè§  de  la  parole  humaine. 

Après  lui,  Mrf  Alfred  Aymé  a  lu  un  discours  cpri  avait  pôtir  sujet  : 
Colberty  promoteur  des.  gtymdes  ordonnantes  de  Loui»  XIV.  Mon- 
trer les  immenses  travaux  entrepris  par  ça  miuisfi^  dans  l'inté- 
rêt de  la  nation  comme  de  la  royauté,  étudier  les  grands  ré^pl- 
tats  obtenus,  et  rapprocher  les  principaux  traits  de  la  législation 
d'alors  de  ceux  de  la  législation  qui  nous  régit,  et  qui  doit  tant 
à  celle  qui  Ta  précédée,  tel  était  1  objet  de  ce  discours;  M8  Aymé 
l'a  rempli  avec  conscience,  avec  équité  et  avec  élévation. 

La  séance  du  3  décembre  laissera  donc  au  Palais  le  souvenir 
d'une  belle  journée,  et  les  discours  dont  nous  venons  de  parler 
en  seront  le  précieux  monument.  Paul  Charpentier. 
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Montcuq  est  une  petite  ville  du  département  du  Lot,  située 
k  28  kilomètres  au  sud-ouest  de  Gahors,  ayant  une  population 
agglomérée  de  1,600  habitants  environ,  et  formant  le  chef-lieu 
d'un  canton,  riche  en  toute  espèce  de  produits  agricoles. 

Sa  position  au  sommet  d'une  espèce  de  montagne  conique, 
entourée  de  vallées  profondes,  lui  fit  donner,  dès  l'origine,  le 
nom,  qu'elle  porte  en  partie  encore  :  Mons  cucus  vallium,  Mont- 
cuq des  vais. 

Aussi  loin  que  se  reportent  les  traditions  et  les  monuments 
historiques,  on  la  trouve  au  nombre  des  principaux  fiefs  que 
les  comtes  de  Toulouse  possédaient  dans  le  Quercy. 

Elle  leur  appartenait  notamment  en  toute  seigneurie,  au  com- 
mencement du  treizième  siècle  et  lors  de  la  guerre  des  Albi- 
geois, durant  laquelle  elle  fut  successivement  prise  et  reprise 
par  Simon  de  Montfort  ou  le  comte  Baudouin,  qui  l'avait  reçue 
du  chef  des  croisés,  en  récompense  de  sa  trahison  envers  son 
frère;  parles  routiers  de  celui-ci,  ou  les  vassaux  qui  lui  demeu- 
rèrent fidèles  jusqu'au  bout,  Ratier  de  Castelnau,  par  exemple. 

A  cette  époque  elle  devait  être  Tune  des  places  les  plus  fortes 
du  Midi  ;  dans  le  traité  de  1229,  elle  figure  en  effet  deux  fois  :  d'a- 
bord, au  nombre  des  trente  villes  et  châteaux  que  le  malheureux 
Raymond  devait,  à  cause  de  leur  situation  redoutable,  complè- 
tement détruire  :  diruentur  penitus  et  replebuntur  fossata;  en 
second  lieu,  parmi  les  huit,  plus  dangereuses  encore  sans 
doute,  qu'il  fut  tenu  de  livrer  immédiatement  pour  garantir  la 
fidèle  exécution  de  ses  promesses;  l'acte  porte  bien  :  castrum  de 
Monte  cuco  (Historiens  de  France,  vol.  XIV,  f°  321),  et  non  pas  : 
tome  vu.  7 
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Monte  acuto,  Montaigut,  comme  a  paru  le  croire  un  hista&ec 
moderne;  et  il  ne  saurait  y  avoir  la  moindre  équivoque,  sur- 
tout quand  on  sait  qu'à  la  suite  de  cette  transaction,  Louis  EX.  fit 
démolir  aussitôt  les  fortifications  de  ce  château  et  de  trois  pi- 
tres seulement,  et  ne  laissa  debout  que  la  citadelle,  grande 
tour  carrée  de  35  mètres  de  hauteur,  qui  subsiste  encore,  qtfoa 
conserva  comme  un  exemple,  qui  semble  survivre  comme  ^up 
protestation1.  .i:î... 

Son  importance,  yers  le  même  temps,  résulte  des'  revedin 
que  produisait  la  baylie  dont  elle  était  le  siège  et  qu'indiquait 
les  comptes  rendus  au  comte  Alphonse  par  le  sépédial  ,<tes 
provinces  composant  le  domaine  de  sa  femmp  ;  ils  figurent  39 
ceux  de  l'année  1257,  pour  800  livres  100  sols  caorcens,  équiva- 
lant à  peu  près  à  600  livres  de  Tours.  (Histoire  générale  du  Lan? 
guedocy  nouv.  édit.) 

En  1270,  à  Aiguës-Mortes,  avant  de  s'embarquer  pour  lp 
Palestine,  la  comtesse  Jeanne,  qui  devait  bientôt  mourir  Sffbjte- 
ment,  afin  que  la  race  des  comtes  de  Toulouse  fût  complé- 
ment et  k  jamais  éteinte,  légua  à  Béraud  d'Anduzç,  son  pareg^ 
en  toute  souveraineté  et  avec  ses  entières  dépendances,  cp  ç|$v 
teau  de  Montcuq,  singulièrement  riche  encore,  quoique  dér, 
mantelé  et  ruiné  :  Item  legamus  Beraudo  de  Anduzia,  conseufr 
guineo  nostro,  et  hceredibus  in  perpetuum,  castrum  de  Moncug, 

*  Cette  tour  figure  dès  le  treizième  siècle  dans  le  sceau  des  consuls  qui 
la  représente  debout  sur  une  montagne  ;  au-dessus  est  un  chef  parti,  avec 
une  fleur  de  lys  à  sa  droite  et  la  croix  de  Toulouse  à  gauche.  La  légeriéfé 
est  :  SigUlum  Consulum  Mentis  cuti.  Ou  trouve  ce  sceau  sur  plusieurs  actesy 
notamment  sur  un  titre  de  1309  et  deux  quittances,  données  en  13&3  sm 
trésorier  des  guerres  du  roi,  d'une  somme  de  60écus  d'or  promis  jLjfl 
commune  de  Montcuq  par  le  comle  Jehan  d'Armagnac,  en  récompense 
des  pertes  et  dommages  que  lui  avait  occasionnés  la  guerre  de  Gascoigne. 
(Les originaux  sont  au  vol.  213  des  titres  scellés  de  ClairamhauU,  f«  94#f 
et  9465,  à  la  Bibliothèque  impériale.) 


ANCtfcmtes  œtrnhUKS  bf  montcùO-  99 

àtitet.  eaturemi  eutn  suis  perttnentiis,  cum  omni  juridictiono 
tt  jure,  quod  et  quam,  m  dieto  Castro  et  perttnentiis  habemus,  ait- 
fia  ration*.  Mais  ni  ce  legs,  ni  aucune  autre  des  dispositions, 
dont  l'exécution  avait  cependant  été  éi  énergiquement  recom- 
mandée par  l'infortunée  princesse,  ne  furent  respectés.  Le  roi 
deftanee,  se  prévalant  du  contrat  signé  dans  la  tour  du  Lôu- 
T^,atl  mois  d'avril  1229,  fit  casser  et  annuler,  dans  tout  son 
contenu,  le  testament  du  dernier  rejeton  de  la  maison  de  Saint- 
Gie»,  l'a»  1274,  au  Parlement  de  la  Chandeleur.  (Oftro, 
Mfyetsuiv.) 

Dès  ce  moment,  la  terre  de  Montcuq  fut  directement  unie  à 
la  couronne  et  n'en  fut  plus  séparée  à  aucun  titre. 

Avant  qu'elle  ne  passât  sous  le  joug  de  ses  nouveaux  maîtres, 
elle  avait  obtenu  la  charte  que  nous  publions.  Lequel  de  ses 
anciens  seigneurs  la  lui  avait  accordée?  On  lie  saurait  le  dire, 
d'une  manière  Certaine  du  moins,  puisque  le  titre  primordial 
n'existe  plus,  que  sa  date  n'est  officiellement  rapportée  dans  au- 
cun document  sérieux,  et  que  les  copies  qui  sont  parvenues  jus- 
qtfà  nous  indiquent  bien  comme  en  étant  l'auteur  le  comte 
Raymond'  de  Toulouse,  mais  ne  nous  font  pas  connaître  quel 
est  celui,  dés  huit  princes  de  la  même  famille  qui  portèrent  ce 
nom,  dont  elle  émane. 

le  meilleur  et  le  plus  exact  des  annalistes  de  notre  province 
(Lacoste,  Ms.)  la  fait  remonter  à  1224,  et  l'attribue  par  consé- 
quent à  Raymond  Vin,  dit  le  Jeune,  qui  succéda  en  1222  seu- 
lement à  son  père  mort  cette  année,  eneore  excommunié  et 
privé,-  pour  od  motif,  de  la  sépulture  en  terre  sainte.  Quoique 
cette  opinion  ne  soit  justifiée  par  aucune  autorité  décisive,  nous 
croyons  qu'elle  doit  être  adoptée,  ces  coutumes  ne  ^pouvant,  à 
raison  de  leur  caractère  aristocratique  et  de  certaines  de  leurs 
dispositions  ultrareligieuses,  avoir  un  autre  auteur. 

Nous  n'avons  ni  le  titre  original,  ni  aucun  des  nombreux  actes 
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de  confirmation  qui  intervinrent  durant  les  treizième  et  qtitr 
torzième  siècles;  suivant  toutes  les  probabilités,  ee$  pièces 
sont  à  Londres,  où  les  emportèrent  les  Anglais,  lorsque,  après 
avoir  longtemps  occupé  cette  place,  ils  furent  coatraihte  de 
l'abandonner  pour  toujours.  . 

Le  plus  ancien  document,  demeuré  aux  archives*  ite  «ette 
catfttitiiëfuto^:'^  JeïègÉ»  tie  Louis  M  ^-en- 

core n'esi-ee  quTtiilèbot)ïe,  datée  de  1606  serûlemeût;  $aaâ  <flpà- 
cuft'Sqgnfr  if  atfthënffeitë  légak^ taais  ^môûtaiit  lùeù  réelièmisht 
à  cette  époqtie/<iomme  le détooîittèràiettt  à -eu»  seuls  (lenpapie* 
et  Wcritoe,  (JUanS JtoèWe^try  «ttttftdt  f^fà  ifts^rite^-oàtte 
apostille  :  Ce  Hère  timprétoi*Wâ  fèwtidMs&tèpte^  mtflto* 
rayre,  du  vèànfàmerit  éPAnt.  Parakjr*,  koMtt en Vûti 1606  Jn*i 

C'est  ce  document,  entièrement  inédit  d'aillemS5s<|w  rtufos 
publions,  en  l'accompagnant  d'une  traduction  d'autant  plus  né- 
cessaire qu'on  ne  peut  se  dissimuler  que  le  texte  roman,  inséré 
dans  les  lettres  royales,  n'ait  alors,  ou  depuis,  subi  de  notables 
altérations.  S'il  s'agissait  d'un  travail  de  philologie,  nous  eus- 
sions essayé  de  rétablir  tout  au  moins  les  passages  les  plus  dé- 
naturés ;  ne  nous  occupant  que  d'histoire  et  de  droit,  nous  avons 
jugé  que  cette  entreprise,  périlleuse  à  tous  égards,  serait  à  peu 
près  inutile,  si  nous  parvenions  à  reproduire  assez  exactement  et 
le  sens  et  la  lettre  elle-même  de  ces  vieilles  coutumes  ;  et  nous 
avons  dès  lors  poursuivi  exclusivement  ce  but. 

Sur  le  même  livre,  et  immédiatement  après  les  lettres  pa- 
tentes du  30  novembre  1463  et  la  publication  qu'en  fit,  le 
14  mars  de  la  même  année  (vieux style),  le  sénéchal  du  Quercy, 
Pierre  de  Ramoud,  seigneur  de  Folmont,  sont  successivement 
transcrits  : 

Des  lettres  de  confirmation,  en  forme  de  chartre,  données  par 
François  Ier  à  Amboise,  le  mois  de  juin  1518,  avec  Tordre 
adressé,  par  le  même  souverain,  au  sénéchal  de  la  province, 
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afififde  les  faire  observer,  datées  de  Paris,  le  27  décem- 

taris»?    v  • 

Ms.  les  lettres  de  confirmation  de  Henri  II,  souscrites  à  Reims, 
rtmbted*cfetobrel662; 

Et  celles  de  François  II,  datées  d'Orléans,  au  mois  d'octo- 
k»15Ô0;  ■■   m...  ...      ...    •  ...  ., 

Eîifitt,  l'extrait  4*  procès-verbal,  de  MM.  les  commissaire» 
dépi*fepoWipwoWer;à)l« vérification^es  lettres^sceaux  et  seings 
dfatta*  du  47  j»8flfcâi582,  duquel  il  jésuite  qu'à  cette  époque 
haxqnftiftife  de ..Monteuqa'ftyaity.dans  ses  archives  que  les 
tateSMifqyau*  <quà  ,yiea»cmt  4'êtpe^  indiqués f,fpais,ella  les  y 
attirent  «i^^^^qu'ftU^vûp,  possèd^plus  depuis  longtemps. 
Quant  JUfc'Ktra  de  1S$4*  il  n^p  eatvfaiUucuue  mention  ;  il  avait 

#4J«OTJUJ..ï!i,;-f.     ,.},..-     .^....ï  .-,■■..■  h...... 

'H!  >Hli|   t.-,  .-"  *;•..   1     :;,:,''.     ..:    .;..-.!,,,.         .     -.    ...  .  . 

'""'"'  ,ut-r..     •    ■;.  •"  .;■    :  .:,     -i    -■  .     ■.,.■■  ■  .,.-,.}     .-.    ... 

■!o)""    'y-  .     :'■■.•  '     .       ■  S    vi  .-.wf        .  .:. 

■■''■.'  'MKiil    ,t-i  :'«:      •'.]■      ■■     ■  •:,.,.     ,;|  t.     ,  .      .  .... 

■*1»'  felljij    ru    -'il.  •-'->■,';    ,      .     -.  «fMj>-    ,,■■    n.     *    ,i|  j.   i   .       -,       '      . 
'Mi>7»    ^«jn.i      '  ».  i-t  : .   .    ^,  :'.»i';;ï    '-.•■.. 

",,!  ►■  ïl'.'H-    .'t     s   ■.  ■         .-     ,    ',r;.''i':'-  .••■•..;■... 

"' Jll'iHP)h,t./'>   V»-;?,  -it.i..iii«..  i,;.m.   «■  •  ,      . 

"'1'  I-  :<y:  U-'JVVc.-lJl".  '   <■  j:-   ■■■.••■  .-      -  r   ■ 

.  »;i'.«    :  »  it.'j.iJV'  /■'  >       /  '     ;■'.'.'". 

'■'      "('il)   •»      -;•»      y«Vf.)fl      |    i-i,|'V|..j      -    .'.       .  •  U\,"\ 

'■'/.«       .    '       .r     .    -.,)■..      .  '.■.:-.,  .     ■;:    .  •.-,.    . 
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Texte. 


Loys,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  scavoir  fa|so^  a 
tous  présentz  et  advenir,  nous  avons  reçu  humble  supplication 
des  manantz  et  habitants  le  caste!  et  ville  de  Montcuq,  coqfç- 
nani,  que  par  feule  conte  Raymond  de  Tboloze  leur  feut  doflfljÉ 
et  octroyé  certaines  coustumes,  usages,  privilèges,  lihiartés^i 
franchises,  lesquelles  leur  ont  esté  par  ses  successeurs  ooijjg- 
mées  pour  le  d.  cajstel  et  ville  delz  valz  et  la  honnor  desquels 
privilèges,  usages,  libertés  et  franchises  dont  ilz  ont  touqopics 
despuis  joui  et  usé,  la  teneur  s'en  suit. 

Aisso  sou  las  coustumps,  usatges  et  priviletges,  libertats  £| 
franquisas  sa  en  reyre  donados  é  autratgeados  per  loii.CojpJf 
Ramon  de  Thle.  é  per  sous  successours  confirmados  als  bafr 
tans  del  castel  é  villo  de  Montcuq  dels  Vais  é  de  la  honnor.  df 
que  an  uzat  é  son  en  possessiu. 

Prumierement  toutz  lous  habitans  el  dit  loc  de  ftjorucuq  é.pf 
touto  la  honnour  et  contributiu  son  et  an  estât,  de  la  foqdaijjj 
del  loc  en  sa,  é  devon  essé,  é  esta  francs  et  quitis  de  toiifty 
questos  et  de  toutos  malos  impausatius  é  forsos  et  servitutz,  s 
per  lour  voulontat  fa  non  o  voulian,  exceptât  soulomen  ho$t  e 
cavalgado  gênerai,  el  cal  cas  an  accoustumat  de  donna  al  Re] 
nostre  senhour  subsidi  per  un  an,  so  es  assaber  si  tan  duravo 
siez  sols  parisis  ces  plus  per  cascun  foc,  aven  en  facultat  die] 
livros  tournesos  et  d'un  sol  caucens  et  toutz  sos  deudés  pagati 
(exceptât  dot  de  fenno). 

2.  Item  el  dict  loc  son  é  an  accoustumat  a  ésse  per  long-temp 
dessus  dict,  doutze  Cossouls,  siex  per  lo  part  des  noblez  é  sic: 
del  popular,  lousquals  se  créen  al  cap  de  lan  per  aquels  de  Içu 
precedén,  et  juron  al  baillie  (en  nom  de  Rey  nostre  senhour)  e 
lo  dt.  baillie  a  lour  fieutat,  que  sian  bons  et  liais  l'un  à  l'auto 
en  lours  offleiz  et  fà  dret  al  pauré  é  al  riche,  que  nou  grévoi 
may  lou  pauré  quel  riche,  ny  Festrange  quel  privats. 
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Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  savoir  fesons  à 
tous  présents  et  à  venir.  Nous  avons  reçu  humble  supplication 
des  manants  et  habitants  èz  château  et  ville  de  Montcuq,  conte- 
nant que  par  feu  le  comte  Raymond  de  Toulouse  leur  furent 
donnes  et  octroyés  certains  usages,  coutumes,  privilèges,  liber- 
tés et  franchises,  qui  leur  ont  été  par  ses  successeurs  confirmés 
pour  le  dit  château  et  ville  des  Vallées  et  le  district,  des  quels 
privilèges,  usages,  libertés  et  franchises  dont  ils  ont  usé  et 
toujours  joui  depuis,  la  teneur  suit  : 

Ce  sont  les  coutumes,  usages,  privilèges,  libertés  et  franchises 
par  cy  devant  donnés  et  octroyés  par  le  comte  Raymond  de 
Toulouse,  et  par  ses  successeurs  confirmés  aux  habitants  du 
château  et  ville  de  Montcuq  des  Vaux  et  de  sa  juridiction,  des 
quels  ils  ont  usé  et  sont  en  possession. 

Premièrement,  tous  les  habitants,  au  dit  lieu  de  Montcuq  et 
dans  tout  le  détroit  et  la  contribution  sont  et  ont  été,  dès  la 
fondation  du  lieu  en  ça,  et  doivent  être  francs  et  exempts  de 
toutes  quêtes,  et  de  toutes  mauvaises  impositions,  charges  et 
servitudes,  si,  de  leur  propre  gré,  ils  n'y  consentent,  sauf  tant 
seulement  host  et  chevauchée  générale,  au  quel  cas  ils  ont 
l'habitude  de  donner  au  roi  notre  seigneur  subside  pour  un  an, 
en  Supposant  que  la  durée  en  soit  telle,  de  six  sols  parisis,  sans 
plus,  pour  chaque  feu*  ayant  en  facultés  dix  livres  tournois  et 
un  sol  caorcen,  toutes  ses  dettes  payées,  moins  la  dot  de  la 
femme. 

2.  Item,  au  dit  lieu,  sont  et  ont  coutume  d'être,  depuis  le  long 
temps  dessus  dit,  douze  consuls,  six  pour  la  part  des  nobles 
et  six  pour  celle  du  populaire,  les  quels  sont  créés,  à  la  fin  de 
l'année,  par  ceux  de  l'an  précédent,  et  jurent  au  bayle  (au  nom 
du  roi  notre  seigneur)  et  le  bayle  à  eux,  sur  leur  foi,  qu'ils 
seront  bons  et  loyaux  l'un  à  l'autre,  en  leurs  offices,  et  feront 
droit  au  pauvre  comme  au  riche,  ne  grevant  pas  plus  le  pauvre 
que  le  riche,  ni  l'étranger  plus  que  l'habitant. 
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3.  Item.  Lotis  cossouîs  sou,  peliteynostrfe  senhour,  et  anuzat 
é  accoustumat  per  len£4&bps  dessus  dict  «se  jntgeii  eseemaJui 
Ion  baille,  en  toutos  los  causa*  dvils  eti-critoiaris  emeggemipl 
dict  loc  et  en  la  hofcnfcuf,  en  loscfaal&os  «oatestakieili  tâiimm- 
sary,  en  aychi  que  ktë  baftlé  ■  »<ni  pot  recehrén3oataskatieu  ni 
segràmen  dé  ealomnio,  ni  receptiu,  ni  exammfttitt  du  tcslimiiss 
ny  donna  interlocutorîatn  fti  'défmitivaoi,  ses  .Ions  <m*Mrttfs,?>»y 
Ious  cosàoùfe  des  lou  baille  ;  et  fer  "per  ignorensolcra  ea  Jiatoo  i 
niétfô  âe  ftsiô,  séria  ett  ayssi;  4ouino»>faèh:pef  jmtge^towri 
petëri  (exceptât  datra  de  tutelle  é  do  <»ih),  é  de.àecpelv^et  ^p^o 
en  laquai  se  Téùiet  lou  se  jramèo  d'nùo  part  à  Uaiitry^  cfaï)&(|B0 
pot  fH  lbu  baille  ses  lour,  et1  s^no  e^^u^o  memide  de-pw^a 
part,  en  îou  quai  lou  baitto  ipol ■-■  ^iMMdWitet»  '«tauteiisin)fc-T;s?fc 

(?»:>[;•))  m-i*  si  6fup 

4.  Item.  Lous  GOfisouls  an,  et;an  aj^uîtau)^  arer  p^r  lf?ng- 
iemp  dessus  dict  km  régime  et  gouvernauïe^'(ieldjtJop  &d(M* 
honnour  ela  counaissensode&49*  eWes  ,tQrte>e^enwX9?  folios 
é  de  vanellos  e  de  gete,  é  d^fo^getz^edaiguief^^^e^va- 
dos  et  daitak  causbs  semblaas;  et  giquestos  sols;  et.w^ts, 
lours  obéis  hom  en  aquestos  causas  ;  ô  lou  baille,  et  so^  ser- 
vons la  ourdounanso  quelz  fan  sateéaisso,  manda  édeu  Vfygfd* 
à  exécutiu»  se  nez  par  lour/  ou  per  aeunm-de  les  partido^^gpe- 
Tegut,  per  celary  rasonable.  ••■   r.   -\.nr»'j}sQ) 

5.  Item.  Loua  eossouls  appelât  an  Jour  delproomçs  de  1$  villo 
é  de  la  honnour  a  quel  que  lour  sera  vi6tfazedourvenpaiuso  é  en 
diso,  e  an  acoouatumat  a  eudire,  é^ap^uzar^  ques|o^j^llos 
als  babitans  del  lot  #,de  laœntributio^  é  aqueUo^  leya^^xe- 
cebre  de  lotir  é'me<are*eb  eonuimnals  usatges»  £  GonçtaqigpeTet 
compellar  an  fa  compellar  per  iour  swFen,  L^s.  négligeas  a 
pagar;Te  daiseo  son  et  an  estât  en  poe^si^perlong^eijaps  -des- 
sus dits.  ■    ■  ■  .  *  ..--.       <  ...... 

6.  Item.  Touto  personne  non  noblo-del  locé  de  la  boc^r  pol 
sas  herestats  e  sa»  posseeœius,  en  tout  ou  en  partido,  arrendar  é 
donna  a  sobre  fios  (si  carto  non  o  defen),  a  cez  e  accapto,  per 
sa  proprio  autboritat à  qui  se  vueillp  (sinon  eç  pêrsonno  de- 
fendudo  de  drect)  sezrequesto  4q1  senhour  feuzal,  de  qui  los  te, 
louqual  ez  tengut  îawsar  aquel  arrandamen  per  sus  deujers,  la 
ou  nen  séf a  requiregut;  et  }û  lou  second  feusatior  pren  la  pos- 
sessiu>  lou  senhour  del  ûos  non  per t  per  aisso  son  dretbi  ni  el 
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3.  Item,  les  Guaranis  sont,  pturle  roi  notre  seigneur,  ont  cou- 
las» et  sont  en  possession  d'êtee,  depuis  le  long  temps  dessus 
ëVïdgeSj  ensemble  arec  le  bayle,  en  toutes  les  causes  civiles 
tftÀiofaeitett naissant  au  dit  lieu,  et  en  le  détroit,  en  les  quelles 
Ifttitoiitsstation,  tellement,  que;  le  bayle  ne  peut  recevoir  la 
«kflftftadtf  ai'  le?  tannent  de  calomnie,  ni  admettre  ni  interroger 
fcs*iéo»9fflsf  dotmer  sentence  interlocutoire  ou  définitive  sans 
te  eoiwabv  ni  les  consuls  «uasle  bayle,*  et  si  par  ignorance,  ou 
HUfeMftrergnsvJls  le  if osaient,  tout  serait  nul  comme  fait  par 
^»*noik>WMa(ipétent  excepté  dation  de  tutelle  et  de  curatelle 
H^deiAécret  ou'otTise  en  la  Quelle  on  s'en  remet  au  serment  de 
"plUtJBt'â'fftitE^i'carlebaylepeut  faire  cela  sans  eux,  comme  en 
affaire(  minime  des  deuj;  parts  en  la  quelle  il  peut  procéder  jus- 
qu'à la  sentence). 

"3n& 1Nèrni;Jes  cousais  ont  et  ont  coutume  d'avoir  depuis  le  long 

tâfepè  dessus  dtt  Padtoinistration  et  gouvernement  du  dit  lieu  et 

ifera  j^ffictioit'et'lacotfnèissàtacedes  amendes  pour  dommages 

ïik!<ihaihp3,  prôjîndices  ^ët  méfaits*  ainsi  que  des  ruelles,  gets 

'rtfot8e^,éWèrs;fossëi  d^âlsance,  et  de  telles  choses  semblables 

b,  seulsf  ;  et  chacun,  à  cet  égard,  leur  doit  obéissance  ;  et  le 

le  ëtfceà  dertfânts  mettent  et  doivent  mettre  à  exécution  les  or- 

^fiâààôbè^  qu'ils  font  eb  telles  matières,  s'ils  en  sont  requis  par 

lesConsuls  ou  l'une  des  parties,  moyennant  salaire  raisonnable. 

"'  n$!  Wem',':lés  feôktéuls,  appelles,  avec  eux,  des  prudhommes  de 

tfiîHé'W  de  sa  juridiction  ceux  qu'il  leur  paroîtra  convenable, 

''m^osëMt  et  ordonnant  et  ont  accoutumé  d'ordonner  et  imposer 

'''^tt^^bOÎés'ftux'liaMiàltts'do.  Keù  et  de  la  contribution  et  de 

feîêâéf -et  recevoir  d'eux/et  employer  ata  besoins  communs, 

;  K%>ti&ttifldl?iô  et  forcer  et  faire  forcer,  par  leurs  servants,  les 

*feêfij$tifyà:  rë^'pàyô^'j  do  tout  quoi  ils  sont  et  ont  été  en  pos 

session  depuis  le  long  temps  dessus  dit. 

''  ^:  Item  9  toute  pefsétofoe,  non  noble,  du  lieu  et  de  la  juridiction 

' 1  peut  ses  héritages  ou  possessions,  en  tout  ou  en  partie,  arrenter 

*W:d6iïner  à  sur-fief  (ri  le  titre  ne  le  défend),  à  cens  ou  ac- 

càjife,  de  sa'  propre  autorité  à  qui  elle  voudra,  si  ce  n'est  per- 

éroM'  prohibée  de  droit,  sans  en  référer  au  seigneur  féodal 

tôqui  elle  lès  tient,  le  quel  est  tenu  de  louer  cet  arrentement, 

Moyennant  ses  deniers,  dès  qu'il  en  sera  requis  :  et  si  le  second 

fendàtaire  se  met  en  possession,  le  seigneur  du  fief  ne  perd  pas 
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non  porto  penno,  qui  dins  un  an  ageo  revellat  al  sBûhour;  ati- 
tromen,  si  non  o  fazio,  lou  fios  serio  encouregut  al  senhour 
feuzal. 

7.  Item.  Touto  personno  habitari  el  dich  loc  é  en  la  honneur 
a  quatorzéno  de  pagar  son  deudé,  so  es  assaber  que  si  s'accorde 
an  lou  claman  dins  quatorze  jours,  ou  dies  quel  clam  ly  sôrô 
dich,  ou  que  aura  lou  deudé  confessât,  lou  senhour  non  aura 
rés  ;  mas  se  passo  lous  quatorze  dies  que  non  s'accorde,  lou 
senhour  naura  cinq  solz  caucens,  per  justicio,  et  si  lou  plang 
ce  etidevenio  que  y  ageo  contestatiu,  aura  ne  may  dous  sols  é 
sies  deniers  caucens  per  despessa  ;  et  per  après  deu  tené  couH  a 
las  partidos,  tro  lou  plang  sio  définit  ;  exceptât  clam  de  rerido, 
que  non  a  quatorzéno,  ny  salary  de  metgé,  ny  d'advocat,  ny 
noyrisso  ;  ny  fach  dolimens,  ni  ordillo,  ny  vaissello  prestado,  ny 
deude  privilegeat,  deude  del  senhour  ni  escripturo  non  baillera 
per  clamour,  mos  executiu  ;  et  aquo  quez  dith  dessus  de  las 
despensas,  ez  entendut  de  tout  plang  de  part  à  part,  ê  que  ageo 
contestatiu. 

8.  Item  s'entre  lous  habitants  del  loc  et  la  honnor  ou  autre 
deforos  la  honnor,  anaquelz  del  loc  é  de  la  honnor  planth  e 
constrast  sendenvenio  per  neguno  causo,  aquel  plang  se  deu 
démena  en  la  court  del  baillé,  e  des  cossoùls  e  egalomen  per 
lour  en  définir.  È  sils  nou  o  sabian  définir,  devou  avé  coiisél 
de  sabis  hommes,  ai  cost  de  las  partidos,  é  lo  vincut  deura  pa- 
gar tout  a  lo  fi  de  la  causo.  Et  si  lou  contrast  ero  entre  lou  sen- 
hour, on  son  baillé,  ou  sa  mainado,  am  home  del  loc  ou  dé  la 
honnor,  aquel  se  deu  jugear  per  lous  cossoùls  et  pronunciar  Qti 
nom  del  baillé  é  de  lour  per  l'estimar,  et  en  acquest  fach  nou 
ileu  essé  resaubut  en  testimoui  neguno  personno  que  sio  de 
mainado  del  senhour  ny  home  que  sio  del  senhour  ou  arrènda- 
dour  del  senhour  ny  del  baillé. 

9.  Item  si  per  enjurio  ou  per  battemen  dé  pé  ou  dé  ma  sez  es- 
campamen  de  sang,  ou  per  viel  tenenso,  o  per  terro  o  per  loft 
quey  ageo  Pohun  à  l'autre,  se  far  clamour,  per  fath  d'injurios, 
aquello  es  de  doutze  sols  caucens,  que  deu  aver  lou  senhour  del 
vincut  quan  lou  planth  serio  définit,  facho  prumiéromén  em- 
mendo  al  clamant,  si  proba  son  entendemen.  Mas  si  lou  clam 
es  de  emparameu  de  camy  ou  de  sâisemen  de  terro,  o  de  vigno, 
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pour  cela  son  droit;  et  lui  même  n'encourt  aucune  peine,  si 
dansran.il  le  déclare  au  seigneur;  mais  s'il  ne  le  fait,  le  fief  est 
dévolu  au  seigneur  féodal. 

7.  Item,  Toute  personne  habitant  audit  lieu  ou  en  la  juridiction 
.*._  quatprzaine  pour  payer  sa  dette,  de  telle  façon  que  si  elle 
s*«ccorde  avec  le  demandeur  dans  les  quatorze  jours  à  com- 
pter de  celui  où  la  plainte  aura  été  faite,  ou  qu'elle  aura  avoué 
I^^elte,  il  ne  sera  rien  du  au  seigneur.  Mais  si  les  quatorze 
Jours  s'éqoulent  sans,  qu'il?  s'arrangent...  le  seigneur  aura  5  sols 
caprcens  pour  justice,  et  s'il  arrivait  qu'en  ce  procès  il  y  eût 
ccptestatipn,.il.aura,  de  plus,  %  sols  et  6  deniers  caorcens  pour 
le$  dépends,  e^  puis  après,  il  doit  tenir  la  cour  aux  parties  jus- 
cpi'à.  ce  que  le  procès  soit  fini.  Sont  exceptées  l'action  pour 
rente,  q\ii  ^'a  délai  de  quatorzaine,  ni  celles  pour  salaires  de 
médecin,,  d'avocat,  de  nourrice,  fait  d'aliments,  vêtements  ou 
vaisselle  prêtés,  ni  dette  privilégiée,    ni    dette  du  seigneur, 
auxquelles  écriture  ne  sera  pas  laissée,  mais  exécution  immé- 
diate ;  et  ce  qui  est  dit  ci-dessus  des  dépends,  est  entendu  de 
toute  action  de  partie  à  partie,  où  il  y  aura  contestation. 

8.  hein.  Si. entre  les  habitants  du  lieu  et  de  la  juridiction  ou 
ceux  du  dehors  avec  ceux  du  lieu  et  de  la  juridiction,  il  s'élève 
un:  procès  ou  un  litige  pour  une  cause  quelconque,  il  doit  se 
traiter  en  la  cour  du  bayle  et  des  consuls  réunis,  jusqu'à  sa  so- 
lution, et  .s'ils  ne  savoient  le  résoudre,  ils  doivent  prendre  con- 
seil d'hommes  savants,  aux  frais  des  parties,  et  le  vaincu  payera 
toMt,à  fin  de  cause.  Et  si  le  litige  étoit  entre  le  seigneur,  ou 
son  bayle  ou  sa  maison,  avec  une  personne  du  lieu  ou  de  la 
juridiction,  il -devroit  être  jugé  par  les  consuls  et  la  sentence 
prononcée  en  leur  nom  et  celui  du  bayle,  par  révérence.  Et  en 
cette  affaire,.  ne  doit  être  reçue  en  témoignage  aucune  personne 
qui  soit  de  la  maison  du  seigneur,  ni  homme  qui  soit  du  sei- 
gneur, son  tenancier  ou  celui  du  bayle. 

9.  Item.  Si,  pour  injures,  ou  coups  de  pied  ou  de  main,  sans 
effusion  de  sang,  trouble  en  vieille  possession,  dommage  à  terre 
ou  à  personne,  il  se  fait  plainte  pour  cause  d'injures,  l'amende 
est  de  12  sols  caorcens,  que  doit  avoir  le  seigneur  du  vaincu, 
quand  le  procès  sera  terminé,  le  plaignant  préalablement  in- 
demnisé, s'il  prouve  ce  qu'il  a  avancé.  Mais  si  la  plainte  est 
d'usurpation  de  chemin,  empiétement  de  terre  ou  de  vigne  eu 
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o  d'autros  heretats,  k>iir  clam' ezdeisokante  sols ica€>i?veii.6as 
quel  olamant probes  soo'ent«ndemeu;iàî»riBoii potparob<^r*ifçs 
teugut  en  dex  sols  c.  per  clamons  ai  sen&ow  et  en  las'despeawos 
à  las  partidos.  *  .&yM*:\\ 

10.  Item.  Si  homme  moulierabetotroaba*  pelfcailleaJA  fëAno 
maridado  en  adulteri,  toussante  ntid>é  nudovea  leth  oea. autre 
loc  suspéchotis)  rhommé-âobrélocfienno,'  bàissadosulais -bragos, 
o  ses  aguellosv  si  «ro  nud  o  si  iion  portavo^oLia  fennounuctaèé 
ces  vestiméns  levados  tro  a  r/etoboîïil;né«isso«epot  pr©baD.pet 
dous  ouper-tecstestimonisf  dignézdé  if^  queiio^sia^aJBrqndas 
dou?sr  ny  de  mairaxlo,  del  baillé  nynsbel  seaory  o  ■  si  ilto  àtqdbe^ 
dons  o  confesson  simplament  aitals  adulterdoustf  peydourHoaii 
Ion-  ïaobïé,  quez  eûèouregui  àl-sedhoTH*.  E;  maishqué  -deven 
couitéla  Tillo^  èasômpstonsnud»^  éi  îIôq  se  yolofa,  aoeeedar-ani 
lo  baillé  dël  corps.  >E»si  aucuns  to  ooncubino  •  en.  Jn/rilK) ,  si!  dise 
uii  mes  qu'en  série  nequiregnt  penloûstcossouls  rionJq  frenifwf 
moliery  où  nom  la'iaisso,  ambedous  devoir  essegiteizi  de  àà  vilfd: 
car  aital  pcccat  non  ce^aa  suffirir»que  oayria nonii  e» >^a  iro  de 
dio,  e  seriodôttteteqmelou  locnou  peric  ■■*;      m..,,  t     m.  i  i  . 

'"    '  ';         •':-..'  "■.,'i';(w.',i;i      ■•    -      fi*  -  ,-  -  j»:j.   .  •v'fi*,>tv* 

11;  féemï&ï  aucun'  howè  oorrompio  6  dofflouravo  fiHà  véilgis 
contre sovolontat,' èèHo'ae ranéùïaro,  eles tengut quêta  prettgd 
per  moulier,  si  es  méiiotrr  conditiu  qu^l  $<*queilainaridB^àéflefe 
sa  qualitat  ':-  mas  si  es  meliôur  homme,  que  elio  fenno^  dîrclo 
marié*  selon  la  ednventiu  delo.  E  »  non  *a  voulioipreiKuiéyoti 
Bon  la  pot  maridft,^*!  porté  la  pennoiqu?el  dreca  vol;  é  toute 
sos  bes  sian  de  lalenbov  E  siaueun  foîsabo  fennoqUetabn'.foue 
TOgis,  o  fasio1  son  pbder  de  la  connoissé  ôamaliamen,  é'eilo  se» 
rancuwroy  aquesto'clamottr,  ta  fenao  cohrompudo  o  non  *  coi* 
rompudb,  si  se  post  probar  sera  de  soixante  sols  caor.  E  la >»- 
jurio  seta  emmendado  a  la  fenno,  a  la  conegudo  del  baillé  é 
delz  cossoulSj  selon  la!  conditiu  del  fach,  et  la  qualitat  de  tas 
personnos.  E  si  la  caùso  probàr  non  se  pot,  la  fenno  restituera 
las  despensos  a  Tomme  à  laoonegudo  que  dessus» 

12.  Item.  Si  laijanissis  se  fa,  de  dies,  dins  la  villo  ou  defaros 
de  causas  m^nudos  de  ciûq  solsc.  tro  a doutzé deniers  c.  lou 
lairé,  la  o  probat  sio  é  convenout,  .sera  encorregut  per  10  sols 
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<iJautores.  «héritages,  rameade  est  de  60  sols  caorcens,  si  le  plai- 
^m*Hfcpafo*ye  «a  demande/ et  sltlns  peut  prouver,  il  doit  au 
««ig»eay)>lfr  sols  caorcens  pour  la  clameur  et  les  dépens  aux 
parties. 

i'tOiAtfrwJ  Si  homme  tnariéétait  surpris  par  le  bayte  aveetfemme 
Daâwée*.en  adultère^  tous  seuls,  lui  et  elle  nuds,  dans  un  lit,  ou 
«ui»^«rtieJééu  suspect;  l'homme  sur  la  femme,  les  chausses  bais- 
sée^ n  ou  /sans  telles^ «'il*  était  nud  et  n'en  portait  pas,  ou  la 
SîommeHHUBetjses  vêtements  relevés  jusqu'au  nombril,1  et  que 
e^larpuisse  se'çarouv^T  par  deux  ou  par  trois  témoins  dignes  de 
foi  kpai  aé'  soient -•  ni'  les  tenanciers,  m  de  '  la  maison  du  bayle 
omrilu-sèiçneur^  ou  bien  si  tous  les  deux  l'avouent  simplement  ; 
de  tels  àdpltènss  perdent  «tous  leurs  meubles  qui  sont  dévolus 
«m^seâfeneBO^  et  de  plus^ils  doivent  courir  ensemble  tous  nuds  par 
iartille,  à  tmotiis  qu'ils  ne  composent  avec  le  bayle,  touchant  la 
peine  corporelle  $'-  et  si  queieùn  tient  une  concubine  dans  la  ville 
e% tjùe  dans  uû  mois  après  qu'il  en  aura  été  requis  par  les  consuls 
ïlne  la  £r©Bd  pour  femme  ou  ne  la  laisse,  ils  doivent  Ôtae  l'un 
et  l'autre  bannis  de  la  ville,-  car  un  pareil  péché  ne  peut  se 
tolérer,  sans  crainte  de  provoquer  Tire  de  Dieu,  d'où  pourroit 
résulter  la  ruine  de  ce  lieu. 

.  Jkl*  Itm.  Sa  quelque  homme  çorrompoit  ou  défloroit  une  fille 
vierge  j  eôntre  sa  volonté  et  qu'elle  portât  plainte,  il  saroit  obligé 
deïépdusersi  eHeétoit  de  meilleure  condition  que  luir  ou  de  la 
mairie*  suivant  sa  qualité  ;  mais  s'il  étoit,  lui,  de  meilleure  con- 
*tionv  il  doitla  marier  Jl  sa  iionvenance  d'elle  ;  ets'il  ne. veut 
Jaipnehcjre  ou  ne  peut  la  marier,  qu'il  subisse  la  peine  portée 
par  la  <  toi  et  que  tous  ses  bienssoient  delà  femme.  Et  si  quel- 
mnvSiolôit'Ou  tentoit  deconnoître  charnellement  et  par  force 
une  femme  qui  ne  soit  plus  vierge,  et  qu'elle  s'en  plaigoît*  l'a- 
naende^isi  lefaitest  prouvé,  sera  de  60  feole  caor.,  que  la  femme 
soit  ou  non  cotrompue,  et  l'injure  réparée: envers  elle,  à  la  con- 
noissànoe  du  ;bayle  et  des  conduis,  selon  les  circonstances  du 
fait  et  la  qualité  de  la  personne.  Et  si  la  chose  ne  se  peut  prou- 
ver, la  femme  restituera  à  l'homme  ses  dépenses  suivant  l'ap- 
préciation des  mêmes. 

12.  Item.  S'il  se  commet  dans  la  ville  ou  dehors,  dutàtit  le  jour, 
tin  larcin  de  petites  choses,  de  &'so$3  caér,  jasqifà  12  deniers 
caor,  le  ftéfrôtt qtti  en  sérô  cotov^i^u  sera  f<îoiidamné  à  10  sols 
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c.  al  senhour  per  justice  ;  e  si  fa  de  noctz,  en  soixante  sols,  ^UW 
de  12  deniers  c.  o  daqui  enjous  se  fa  laironissis  de  dies,  en  5^ 
sols  c  E  si  de  nuectz  en  10  sols  c  E  si  de  5  sols  caucens  çn  -=J 
sus,  de  dies  se  fau  lous  laironissis  en  la  villo  o  de  foros,  lou 
lairé  sera  rélégat  del  loc  et  de  la  honnor,  en  la  laironessi  al  col> 
e  totz  sos  bes  séran  confiscatz  al  senhour.  Et  si  de  nuetz  se  fa 
lou  laironissi,  l'encourremen  ez  del  corps  é  des  bésà  la  volon-r. 
tas  del  seiior,  restitut  lou  panatori,  et  pagatz  «os  deudés,  pré- 
mièromen  à  sa  moulié  si  na.  Mas  en  tout  aisso  Ion  baillé  et  lous 
cossouls  poudou  modéra,  segon  lou  temps,  é  lo  qualitat  del  ._ 
fath  é  de  la  personno. 

13.  Item.  Si  aucun  fa  homicidy  a  gâcha  pessat,  o  ses  causo  ra- 
sonnablo,  e  se  pot  probar  per  liais  testimonis,  o  per  sa  confessii^ 
sera  encouregut  lou  corps  e  los  bez  à  la  volontat  del  senor,  pa- 
gatz sous  deudéz  é  sa  molîé.  Mos  si  o  fa,  son  corps  defenden, 
o  en  autre  cas  tengut  de  drech,  e  si  se  pot  probar  sufficieraen^ 
non  es  dé  re  tengut. 

14.  Item.  Si  alcunferio  autre  dé  coutel,  ou  d'autre  instrumep 
ferrius,  per  lou  cal  cop,  fous  fach  plago,  e  que  clamour  sîg 
facho,  aquello  ez  de  soixante  sols  c.  facho  emmendo  al  clamaji  ; 
o  si  aucun  tirou  ito  damen  coutel  contré  autre  sie  touqua,  si 
clam  sen  fa  aquel  ez  de  dex  sols  c.  E  d'autre  escampooiëri 
de  sang  de  pun  ou  de  ma,  de  dex  sols  c;  é  si  se  fa  an  fust, 
o  an  peyro,  de  soixante  sols  c,  fach  drech  al  claman,  en  totz 
aquels  cas,  del  doumatge  é  de  Taute  qùé  aurio  prez  la  o  sério 
probat.  Mas  si  non  polidio  probar,  el  pagario  en  cascun  d'ac- 
questz  cas  dex  sols  c.  per  justecio,  e  las  despensos  à  la  partido; 
et  si  clam  non  sen  fa,  de  res  de  tout  aisso,  lou  baillé  non  sen  a 
à  entrémétré. 

15.  Item.  Si  aucun  prenfrucho  o  hortalezo  d'ors,  o  rasins  de 
vigno,  o  grano  de  blat  verd,  o  herbo  de  pral,  de  dies,  sez  volon- 
tat daquel  de  qui  ez,  si  clam  sen  fa,  ez  de  dez  sols  c.  et  de 
nectz,  es  de  soixante  sols  c.  Emmendado  lo  malo  facho  à  la 
connaissenso  des  cossouls. 

16.  Item.  Si  lou  die  del  mercat,  louqual  ez  lo  dissabte  et  dura 
tout  lou  jour,  é  lendoma  tro  las  messos  sion  dichos,  el  joqr  de 
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caor.  d'amende  envers  le  seigneur,  et  s'il  a  eu  lieu  la  nuit,  à 
60  sols  caor.;  et  de  12  deniers  caor.  au  moins,  le  larcin  de  jour 
entraînera  une  amende  de  5  sols  caor.  et  de  10  sols  s'il  a  eu 
lien  la  nuit.  Et  si  la  valeur  de  l'objet  volé  excède  5  sols  caor.,  lp 
larroû  de  jour  sera  banni  de  la  ville  et  de  la  juridiction,  avec 
les  objets  dérobés  au  cou,  et  tous  ses  biens  seront  confisqués  au 
profit  du  seigneur.  Et  si  le  larcin  a  été  commis  la  nuit,  son  corps 
et  ses  biens  seront  à  la  merci  du  seigneur,  les  choses  volées 
étant  d'abord  restituées,  ainsi  que  ses  dettes  et  sa  femme  payées, 
s'il  en  a.  Mais  toutes  ces  choses  peuvent  être  modérées  par  le 
bayle  et  les  consuls,  suivant  les  circonstances,  et  la  qualité  du 
fait  et  de  la  personne. 

13.  Item.  Si  quelcun  commet  un  homicide  de  guet  à  pens  ou 
sans  îhôtif  raisonnable  et  que  la  preuve  puisse  s'en  faire  légale- 
ment ou  qu'il  le  confesse,  il  sera,  corps  et  biens,  à  la  merci  du 
seigneur,  ses  dettes  et  sa  femme  payées  ;  mais  s'il  Ta  fait  à  son 
corps  défendant  ou  en  tout  autre  cas  légitime  et  qu'il  puisse  le 
prouver  suffisamment,  il  n'est  tenu  à  rien. 

14.  Item.  Si  une  personne  en  frappe  une  autre,  avec  un  cou- 
teau ou  autre  instrument  servant  à  frapper,  et  que  de  ce  coup  il 
résulte  une  plaie,  l'amende,  s'il  y  a  plainte,  est  de  60  sols  caor., 
le  plaignant  étant  4' ailleurs  indemnisé.  Et  si  on  tire  le  couteau 
contre  quelcun,  pa^s  sans  le  toucher,  l'amende  est  de  10  sols, 
de  môme  que  pour  toute  effusion  de  sang  provenant  d'un  coup 
de  poing  ou  de  main;  si  elle  résulte  d'un  coup  de  bâton  ou  de 
pierre,  la  peine  s'élève  à  60  sols;  réparation  faite,  en  tous  ces 
cas,  au  plaignant  du  dommage  qu'il  aura  souffert,  pourvu 
qu'il  prouve  ;  mais  s'il  ne  pouvoit  le  faire  il  payeroit,  en  chacun 
de  ces  cas,  10  sols  caor.  d'amende,  indépendamment  des  frais 
de  la  partie.  Et  s'il  n'y  a  plainte,  le  bayle  ne  peut  s'occuper  de 
ces  choses. 

15.  Item.  Si  quelcun  prend  fruit  ou  légume  de  jardins,  ou  rai- 
sins de  vigne,  ou  grain  de  bled  verd,  ou  herbe  de  pré,  dans  le 
jour,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  si  plainte  s'en  fait, 
l'amende  est  de  10  sols  caor.,  et  de  60  si  c'est  durant  la  nuit, 
l'appréciation  du  dommage  étant  à  la  décision  des  consuls. 

16.  Item.  Si,  le  jour  du  marché,  lequel  est  le  samedi  et  dure 
toute  la  journée  et  le  lendemain  jusqu'à  ce  que  les  messes  sont 
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las  fiéros,  aucuns  enportou  la  leudo,  et  la  reté,  6  non  la  Qajp» 
sera  encouregut  per  dex  sols  c.  Mas  si  la  laisso  à  sonhost&. 
que  lo  pagué  per  el,  o  à  antro  persouno  del  loc,  e  aquel  non  lm 
paguo  al  fermié,  lou  jour  o  lendoma,  lou  mercadier  sera,  quitté. 
E  aquel  que  laurio  preso  serio  encouregut,  en  la  penaud*! 
piatge,  quel  reté  é  sen  va  sans  paga  ou  laicha,  serio  encordai 
per  soixante  sols  c.   Mos  si  lou  laicho,  serio   coumo  de  Ja 
leudo. 

17.  liera.  Si  alcun  té  é  usa  de  fiais  pez  é  de  falsa  mesura- pue 
non  sia  seniada  del  senial  de  la  villa,  o  cano,  an  falsa  auna^Ja 
peno  serio  de  soixante  sols  c;  la  au  non  serio  counvincut;  é'h 
mésuro  é  pez  é  auno  deu  essé  ars,  en  la  plasso  communal  :  iQâs 
se  lou  pez  é  la  mésuro  ez  seniado  del  senial  de  la  villo,  pej£  fa 
mesuro  el  pez,  é  non  ez  tengut  o  res;  mas  aura  actio  lou  baillé 
per  la  péna  contra  à  quel  que  l'auro  seniada,  si  vios  es.  Jfc  a^p 
ez  entendut  de  toutos  mesuros  de  Liât,  o  de  ri,  o  de  tyQU>,jf 
d'oly,  é  de  sal,  é  de  totz  pes,  é  de  toutos  aunos;  é  toutos j>er- 
sonnos  que  vendra  notz,  o  blat,  el  mercat,  o  en  son  hostaj  deu 
mesura  an  la  mesuro  seniada,  del  senial  de  la  villa,  é  si  a,b  an- 
tro o  fa?  sera  encoregut  en  la  pena. 

18.  J tern.  Qui  fa  far,  é  usa  savamen  dé  falsa  carto  é  de  fal&s 
provansas,  deu  esse  relegat  del  loc,  é  totz  sos  bez  confiscafz  al 
senor;  e  aqnella  pena  métis  deu  portar  aquel  que  o  fa,  per  dàl, 
o  per  malvoulenso,  o  per  als. 

19.  llem.  Touto  personno  don  que  sio,  pot  apportar  vy,  9  far 
apportar  d'autre  loc,  don  que  vueilla,  en  la  villa  per  veudre 
del  jour  de  St.  Miquel  de  yendemias,  tro  a  la  fésta  ensejguen  de 
St.  Marty,  ses  licentia  des  cossouls;  et  da  qui  en  la,  non.  È  si  o 
fasio  lou  vis  séria  encoregut  al  senpr  e  pagaria  may  soixante 
sols  c.  per  justecia.  . 

20.  Item.  Lou  rey  no$tre  senor  pren  sobre  casqun  forn  caJUfcn 
dins  la  villa,  soixante  sols  c,  cascun  an,  e  una  oulada  de  brasa, 
dé  la  premièra  fournada.  El  senor  del  four  deu  fa  calfar,  é  tenér 
lou  four  condreth  de  tout  quan  y  es  necessari,  e  diu  cozer  una 
carta  de  pa  dé  hostal  per  un  denier  c.  é  per  très  tour  tels,  que 
vaillo  un  cascun  de  lour,  dos  deniers  c.  E  lo  pa  de  las  pes- 
touressas  al  treitze  pa,  é  pren  treitze  deniers  c.  de  la  pre- 
mièra fournada  et  de  cascuna  de  las  autras  fournadas,  nau  de- 
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dMftt  fit  lé'jbdrî^Ufcvfbîi^-^èlimn'  S'éfr  revient  et  part  sans 
ilâ^r^  lÈuâ#,f  riî  .'ihèbxàb f'Î0  sols  câor.  d'amendé  ;  mais  s'il 
S^^^^téffér^quel^é  datte  habitant  du lieu  de  quoi 
l^^tâ^è Irttft; Wqtie  cèdic-ci'  rie  lé1  payent  pas  au  fermier 
'îànâtS^i^éte  oulérléhdetiiaih,  le  mtahànd  sera  exempt  de 
Bâ^jHrfîïs^eâi-^câ^ sérrdirf  condataii&  à  cette  peine.  S'il  s'agit  du 
j^Sajp/lASM&n  ët'àôn  acquitté,  l'amende  sera  dé  60  sols  caor.  ; 
mais  si  on  laisse  de  quoi  le  payer,  il  en  sera  comme  de  la  leude. 
f  "îf ^WBft't  $f  ^edfcûh  tient  et  uée  de  fatix'  pdds  et  de  fausses  me- 
i^^^è'sttfent'ïriais  marquée  dû  sceau  de  la  ville,  de  canne 
àkWti&%!u&5ë^  1S  iiefeé  seffit  de  60  sols  caor.  d'amende  et  la 
ififfiui'^lèf^as  èfci^ttlhe  faux  seront  brûlés  sur  la  place  com- 
dbjKHfc/  liSfe  $i  le  pbldfe  et  là  mesure  étoieût  marqués  du  sceau 
Wjtf  yfflB^'n^Billik  iùësure'etie1  poids,  mais  n'est  tenu  de  rien 
0k. Ifaté  lé  tiâyfe  aitfà  action,  pour  la  peine,  contre  celui  qui 
[«r^Vtfà'Wrqtiâ;-'  s'il  est  Vivant.  Et  ceci  s'entend  de  toutes 
uS&fflFâb  bled'ôtt  de  Vin,  oti  de  noix,  ou  d'huile  ou  de  sèl,  et 
de!t(fete(4Sir1îèl;de  pôidset  d'aulneâ.  Et  tôtite  personne  qui  ven- 
dît ddii' où  bled  au  marché  ou  dans  sa  maison,  devra  mesurer 
avec  la  mesure  marquée  du  sceau  de  la  ville,  et  si  elle  use 
d!jjp$  aiitre,  elle  encourra  la  peine. 

îjf.  ïtem.  'Çêïiji  qui  fait  faire  oiiûse,  sciemment,  d'un  faux  titre 
ou  (de  fausses  preuves,  doit  être  banni  du  lieu  et  tous  ses  biens 
confisqués  au  seigneur,  et  la  même  peine  doit  être  infligée  à 
çe^ui  qui  le  fait  par  dol,  ou  par  malveillance,  ou  autrement. 
ji/^eml'TÔ^tfe  personne,  d'où  qu'elle  soit,  peut  porter  oufaire 
pyrièf'd^un  lieu  quelconque;  du  vin,  enïa.ville.pour  le  vendre, 
Ju.jôuf"c(é  saint  Michel  Aes  vendanges  jusque  la  fête  suivante 
Je  saint  Htfàxtiîa,  sàné  Aucune  permission  des  consuls  ;  mais  après, 
non';  et  si  elle  le  fesbit,  le  vin  seroit  dévolu  au  seigneur  et  elle 
payeroit,  de  plus,  60  sols  caor.  d'amende. 

zfc  Itètn.îÂTôy,  notre  seigneur,  prend  sur  chaque  four  chaui- 
feûïîlanfe' là  ville.  60  sols  caor.  par  an,  et  un  pot  de  braise  de 
là  première  fournée,  et  lé  maître  du  four  doit  le  chauffer  et  le 
tailr  gaftii  de  tous  les  objets  ilécessaires.  Et  il  doit  cuire  une 
qttartè  de  pairi  dé  maison  pour  un  denier  caor.  et  trois  tour- 
teaux qui  vaillent  chacun  2  deniers.  Quant  aux  pains  des  bou- 
langers de  13,  un  ;  et  il  prend  13  deniers  de  la  première  fournée, 
et  9  des  autres,  le  surplus  de  l'argent  appartenant  au  roy  ;  et 


tome  vu. 
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niers  c,  é  tout  lo  demouran  de  largen  ez  del  rey.  E  si  à  jLp 
premièra  fournada  non  se  attrobo  los  tretzo  deniers  c.%  dféij! 
lous  perfar  d'aquello  d'après;  é  si  ez  pa  d'almoyna,  o  de  nopce$* 
pagan  lou  double.  El  fornié  deu  veny  a  l'hostal  daquel  qu'aura 
à  mandar  per  cozer,  et  portar  la  pasto  al  forn,  é  tournar  lou  pa 
cuech  en  nech,  à  Fhostal,  sez  autre  cost. 

21.  Item.  Tout  homme  et  touto  fenna  que  vengo  vendre  é 
crompar  al  mercat,  o  a  las  fiéros  que  son  à  la  festivitatz  de 
St.  Marc,  e  de  St.  Luc,  e  huech  jours  davan  et  autres  huech  joue 
après,  cascun  ez  francs  que  pot  venir  sais  é  ségurs,  que  lou 
baillé  ni  sos  servons  non  deu  per  nullo  causa,  el  prendre  ny 
arresta,  ny  prendre  sas  mercadarios,  ny  sas  denados,  ny  homme 
que  vengo  per  la  gardo  de  la  villo  ;  c  si  o  fazio,  é  aquel  que 
séria  arrestat,  sen  anavo,  non  serio  tengut  ny  encoregut  en  ne- 
guna  pena. 

22.  Item.  Tous  lous  habitans  del  loc  é  de  las  perroquias  dlîscay- 
rac  et  de  St.  Privât  e  de  St.  Gêniez  é  tout  home  que  agéo  hostal 
en  la  villo,  é  contribuesca  a  las  communals  impositius  de  la 
villo,  sou  quittis  et  francs  de  peatge,  crompan  et  venden  al 
mercat  é  en  las  fiéros  ou  dins  la  honnor,  ne  devou  rés  de  pa&- 
sada,  ny  dintrada  ;  ê  lous  autres  habitans  en  la  honnor,  qu'es- 
tan  de  la  Seuno  en  sa,  donnou  meth  piatge,  crompan  e  vendeu 
al  mercat  o  en  la  fiéros  o  dins  la  honnor;  mas  dé  tracha  non 
res  ny  per  sen  ana  ;  e  aquels  autres  de  la  honor  questan  dé  la 
Seuno  en  là.  compran  o  venden  el  mercat  o  en  las  fieras,  donc 
peatge  entié,  mas  dé  tracha  é  per  sen  ana  no  rés  :  empero  touj 
estrantz  ê  privatz  devou  leuda  al  mercat  se  y  portou  blat  en 
sac.  per  vendre  inegeo  earto,  o  daqui  ensus  ;  mos  de  megeo 
carto  enjous,  non  res,  ny  de  blat  ny  de  nogaillous. 

23.  Item.  Si  maleiieis  se  ta  rescostament  de  neth,  o  de  diés,  en 
la  villa  o  en  honnor,.  so  es  assaber  que  aucuns  aussigues  vacca 
o  autra  bestia  grossa,  o  arcès  fenié.  o  garbier,  o  houstal,  é  nou 
se  poudia  prohar  per  qui  séria  fatch  aquel  maleiici,  se  deu 
amendar  anaquel  que  aura  prez  lou  doumatge,  per  la  villa 
vsi  sez  falh  dins  la  villo*  :  é  si  ses  fath  de  foro,  per  la  perroquia 
ounsera  fath,  a  la  counegudo  des  cossouls. 

24.  Ite/n.  Touto  personna  habilan  en  la  villa  o  en  la  honnor 
pot  far  taverna  vie  son  vi  et  métré  à  for  communal.,  mos  quel 
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si,  à  la  première  fournée,  il  ne  se  trouve  pas  les  13  deniers,  il  le 
garde  sur  celles  qui  suivent.  Pain  d'aumône  ou  de  noces  paye 
b  double  ;  et  le  fournier  doit  venir  à  la  maison  de  celui  qui 
veut  cuire,  porter  la  pâte  au  four  et  lui  rapporter  le  pain  cuit, 
î  son  logis,  sans  autre  salaire. 

21.  Item.  Tout  homme  cl  toute  femme  qui  viendra  vendre  uu 
acheter,  au  maïché,  ou  aux  foires  qui  sont  à  la  fête  de  saint 
bric  et  celle  de  saint  Luc  et  huit  jours  avant  et  autres  huit  jours 
après,  sera  libre  et  sauf  et  en  sûreté,  de  façon  que  le  bayle  ni 
ses  sergents  ne  peuvent,  pour  aucune  cause,  le  prendre  ni  ar- 
rêter, ni  prendre  ses  marchandises  ou  denrées  ;  ni  personne  qui 
Vienne  pour  la  garde  do  la  ville  ;  et  si  on  le  fesoit,  et  que  celui 
qui  seroit  ainsi  arrêté  s'en  fût,  il  ne  seroit  tenu  eu  rien  et  n'eu- 
conrroit  aucune  peine. 

'22.7/em.  Tous  les  habitants  du  lieu  et  des  paroisses  d'Ëscayrae, 
et  de  Saint-Privat  et  de  Saint-Gcniez,  do  mémo  que  tous  ceux 
(fui  ont  maison  en  la  ville  et  contribuent  aux  impositions  com- 
munales, sont  exempts  et  libres  do  péage,  achetant  uu  vendant 
aux  marchés  ou  dans  les  foires,  ou  dans  la  juridiction,  ils 'ne 
doivent  rien  pour  entrée  ou  passade.  Et  les  autres  habitants  de 
U  juridiction,  qui  demeurent  de  laSeuno  en  çà,  doivent  moitié 
péage,  achetant  ou  vendant  aux  marchés,  dans  les  foires,  ou  la 
juridiction,  mais  rien  pour  traite  ou  pour  sortie.  Ceux  d'au  delà 
delaSeuno,  quoique  de  la  juridiction,  doivent  péage  entier. 
Cependant  les  étrangers  et  les  habitants  doivent  la  leude  au 
marché  s'ils  y  portent  du  bled  en  sac,  pour  vendre,  de  demi- 
quarte,  en  sus;  mais  d'une  quantité  moindre  de  blé  ou  do  cer- 
neaux, ils  ne  doivent  rien, 

23.  Item.  S'il  se  commet  secrètement  un  méfait,  dans  la  ville  ou 
la  juridiction,  soit  de  jour,  soit  de  nuit  ;  comme  si  on  tuait  une 
vache  ou  autre  bête  grosse,  ou  qu'on  incendiât  une  meule  de 
foin,  une  gerbière  ou  une  maison,  et  que  Ton  ne  pût  en  décou- 
vrir Fauteur,  celui  qui  aura  éprouvé  le  dommage  résultant  de 
ce  méfait,  devra  être  indemnisé  par  la  ville,  s'il  a  été  commis 
dans  la  ville;  par  la  paroisse  (s'il  Ta  été  au  dehors),  en  laquelle 
il  se  sera  produit,  le  tout,  au  jugement  des  consuls. 

24.  Hem.  Toute  personne  habitant  en  la  ville  ou  en  la  juridic- 
tion peut  faire  taverne  de  son^vin  et  le  mettre  à  prix  commun, 
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mesuré  en  la  mesura  seuiada  del  senial  de  la  vilh,.  et  ïfï*  PftH$ 
que  sera  atavernat,  non  cresca  lou  for,  mermar  Ipu  ppt  be  se» 
pena  ;  ne  nou  veuda  vi  agazat  per  pur  ;  ni  o  mescle  .aiço;  car 
si  o  fan,  ei*cascun  daquests  cas,  sera  encoregût.  en  vjpgt  au» 
c;  de  la  mesura,  non  pagua  res,  si  ez  seuiada,  mas  que 'ïk 
perdra;  si  seuiada  non  ez,  pagara  soixante  sols  caucens.  _'     j 

"    ;m    I 

25.  Item.  Lousmaseliezsou  francs  que  nou  devou  resperforçr 
artifici  al  senbour,  ny  neguno  servitut;  mos  que  nou  devôu  fie 
liar  ni  vendre  dins  lous  mosels  commun  als  carns  miïargquk^ 
ni  mormousas,  ni  troya ,  ni  crabo,  ni  oeillo,  ni  autras  carns*? 
non  éro  visatadas  ;  é  si  o  fazian,  serian  cncoregutz  en  soi^anty 
sols  c.  al  senor  per  justicio,  é  d'un  an  nou  taUlaran  àls  fiât- 
sels  :  car  aitals  carns  se  devou  vendre  foros  dels  masefs i  e  à 
part,  en  loc  que  apparesco  bé,  é  evidemen  que  avouls  ceçU» 
sou.  *  ■ : 

26.  Iteiu.  Si  alcus  metia  fuoc,  o  ardia,  de  nuech,  o  de  dh&>  en 
la  villa  o  de  foros,  houstalo  maison  dautro  personno,  olasio 
ineicha  per  dona  doumatge  als  vésis  et  damnatge  son  enségtti& 
aquel  séria  encorrégut  dé  corps  é  de  bés.  à  la  volontat  del  % 
nor,  lao  probat  é  convincut  né  séria.  E  se  lou  met  en  soh  C&iôft 
o  en  son  prat,  o  en  son  vigno  sabemen,  per  ardre  aqtio  dë!!sbs 
vésis  o  per  daumatge  donar,  é  no  Toscan  quand  ez  près  de  Ite 
fis  dequo  seu,  el  podio  l'escantir  si  se  voulguez,  el  ez  têngiit  fc 
emmendar  lou  doumatge  que  douât  aura  aquel  foc,  sen  dôtàiu, 
a  conegudo  dels  cossouls  é  del  baillé,  é  sera  encoregût  en 
soixante  sols  c.  al  senor,  si  ce  fach  foros  villa;  mos  ses  en  la 
villa,  o  costa  la  villa  lou  met,  sera  encoregût  çomma  dessus. 
Mos  si  nou  lo  mes  à  malofi,  o  fa  Son  poder  à  lescahtir,  si  pou- 
vez dins  aquo  seu,  nou  es  dé  rés  tengut,  si  non  a  emmendar  lou 
doumatge  qu'aura  douât,  a  la  conegudo  dels  cossouls. 


27.  Item.  Touta  personna  non  nobla  de  la  villa  et  de  la  honor, 
si  a  de  que,  pot  de  personna  nobla,  comprar  e  conquerra  ces  é 
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y  iv. 

pourvu  qu'elle  le  mesure  avec  la  mesure  portant  la  marque  de  la 
ViÔi.ttàïsàpfeqiffellse  Fêtera  mfe  en  perce,  «He  ne  peut  en'aug- 
m%ùter  tt  #tfx,^&ïtlè  dfr/it  s^iîetoeint  dé  le  diminuer  ;  elle  ne 
j|eût^Wqn^ïâi;l,vën(fre  pouf  pin1  telài  qu'Ole  aiïra  arrosé >  ni  y 
^âe^^erèâi^1 'Motifs'  peinte  de  QMsdhtboti  d^atiaende,  dans  cha- 
cun'(te  Î5es  cra^Jibur  là  thesttiflB/  elle  ne  paye  rien,  si  elle  est 
marquéëî'fl  ne "ftfil que  la  përdrëf  mais  si  elle  n'est  pas  mar- 
quée, il  y  aura  60  sols  caor.  d'amende. 
„  25.  Item.  Les  bouchers  sont  libres  et  ne  doivent  rien,  à  raison 
de  le^metier.Xu  seigneur,  ïii  aucune  servitude;  mais  ils  ne 
Ç^uyenVd^tailfer  ni  vendlré?v  aux  boucheries  communales,  des 
yîwfec&reom^  mordues,  ni  truyè,  ni  chèvre, 

m Ibrelns,'  ni  autre  chair  (ftti  ii'àura  pas  été  visitée,  sous  peine 
^P-W^P^Mw^^®^*®'  envers  le  seigneur/  et  d'être  pendant 
une  année' exclus  'dés  bbùcfaeries;  cair  de -pareilles  viandes  doi- 
vent s^véndire  hors  des  boucheries,  à  part,  et  en  un  lieu  tel 
qu'on  puisse  apercevoir  facilement  que  ce  sont  des  viandes  de 
rebut. 

.  W^fiem.  Si  quelcun,  dans  la  ville  ou  dehors,  durant  la  nuit  ou 
lajpur,,  m^ttoit  fpu  ou  bruloît  une  maison,  du  autre  habitation, 
appartenait  à  autrui,  ou  la  sienne  propre,  pour  nuire  aurvoi- 
ws[,  et  QjUi'ujû  jioçnmagei  eu  résultât,  il  seroit  dévolu,  corps  et 
i^ios,  i.JaWputé  du  seigneur,  quand  le  fait  âùroit  été  prouvé 
fyjl#l  ,ea?,  auroit  été  convaincu.  Et  s'il  met  le  feu  en  son  champ, 
scp.#r$f  pu  sa  vigne,  sciemment,  afin  dé  brûîèr  ce  qui  est  à  ses 
vçjgjjsj.ou  Içur  causer  un [dommage,  et  qu'il' né'  réteigne  pas 
<ffi$tyl  ij^rrive  àï'extrémitéde  sa  propriété,  alors  qu'il  le  pour- 
roitrpepend^ntj  il  est  tenu  de  réparer  le  préjudice  qu^occasion- 
nerfi  ce  fe^seïofljle  jjigement  des  consuls  et  du  bayle,  et  de 
paj^f  aji  sçâgpeyjf  60  sols  caor.  d'amendé,  si  le  fait  a  eu  lieu 
iwsla  ville.  Mais  s'il  le  mçt  dans  la  ville  ou  contre  la  ville,  il 
ttKa^rra  la  peine  qui  précède.  Mais  s'il  a  agi  sans  mauvaise 
intention,  ou  qu'il  ait  fait  tous  ses  efforts  pour  l'éteindre  chez 
lui,  il  ne  sera  aucunement  puni  et  ne  sera  tenu  qu'à  la  répara- 
tion du  dommage  qu'il  aura  causé,  suivant  la  décision  des  con- 
suls. 

27.  Item.  Toute  personne,  non  noble,  de  la  ville  et  de  la  juri- 
diction, si  elle  a  de  quoi,  pourra  de  personne  noble,  acheter  et 
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rondas,  et  autres  deniers,  é  afranquir  sos  possessius,  é  sas  here- 
tatz,  é  métré  en  franc  aloy,  é  en  aichi  franc  aver  é  tener.e 
possedir  à  perpetuetat  en  franc  aloy,  é  far  toutos  sos  volonttatg» 
sez  métré  foras  de  sa  ma,  sez  far  é  sez  donar  fînansa  ny  auci^qi 
servitut,  mos  que  nou  sio  cap  de  fios,  que  fous  tengut  en  hpij- 
matgé,  del  rey  nostré  senor,  ni  non  sio  de  meri  ou  mixti  im,— 
perii,  an  jurisdictiu  hauto  e  basso,  car  en  aquels  dos  c$s sqrjfli 
tengut  de  mètre  foros  de  sa  ma,  o  de  far  fînansa. 

28.  Item.  Lous  cossouls  essemps  an  lou  baillé,  é  loq  bciilIS 
essemps  an  lour/é  a  la  lour  requesto  (e  non  autromen)  fau  eau 
accoustumat  de  far  statutz,  establissemens,  é  ordonançoô  p&ç 
lou  profiech  e  de  volontat  del  commun  é  dé  la  majour  et  meâ- 
lour  partido,  toutos  vegadofc  que  lour  ez  vist  fazedour,  a  temps 
é  à  perpetuitat,  lousquals  obtenou  vigour  de  ley  en  jutgeaniêii 
é  foros;  é  si  ops  ez,  lous  podou  revocar,  é  corrigar  et  déclarât 

29.  Item.  La  villo  de  Moncuq  an  touto  sa  honor,  per  priviletgé'," 
ez  de  la  taulo  del  rey  nostré  senor  e  dé  son  propi  et  ancien 
domany  de  la  couronno,  e  nou  lo  deu  métré  foros  de  sa  ma, 
ni  en  autro  personno  transportar  per  donatiu,  ni  en  autro  ma- 
nièro,  en  tout  ny  en  partido  ;  é  si  o  fazio,  nou  aurio  valour.  - 


i  i 


30.  Item.  Si  aucuns  sappropriavou,  o  occupavou  aichy,  vîa  o 
estrada  publiqua,  per  sa  authoritat,  sera  encorogut  al  senor  à 
soixanto  sols  c.  £  si  las  estrasio.  de  boulos  en  yns,  que  nou  kl 
occuppé  ni  la  trinqué  del  tout,  en  dex  sols  cauccns,  quand  ne 
sero  convencut.  £  si  ez  sendier  privât,  el  occupo  del  tout,  en 
vingt  sols  ;  é  si  lestreysso,  en  dex  sols» 

31.  Item.  Si  aucuns  fraudolusamen,  per  appropriar  aichy,  la 
terro  de  son  visi,  tiro  et  derraigo  la  boulo  que  far  devesiu  entre 
lours  dos,  en  hort,  o  en vigno,  o  en  terro,  sera  oncorregut,  sida 
dies  o  far,  en  vingt  sols  c.  ;  é  si  o  fa  de  nuegs,  en  soixanto 
sols  c,  la  o  prohat  sera. 

32.  Item.  Neguno  personno  habitan  en  la  villo  o  en  la  honor, 
nou  deu  essé  trach,  ny  citât,  ni  appellat  al  drech,  foros  deldil 
loc  :  é  si  o  ero,  nou  ez  tengut  danar  ni  dobodir  per  negun  cpn- 
trahemen,  ny  per  negun  excez  ;  é.  aisso  per  priviletgé  ;  exceptai 
lou  loc  de  Lauzerto  per  assisatge,  o  si  en  autro  m^niéf  p  ex^f  q% 
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acquérir  cens  et  rentes  et  autres  deniers,  et  affranchir  ses  pos- 
sessions et  héritages  et  les  mettre  en  franc-alleû,  et  ainsi  les 
aivoir,  tenir  et  posséder  à  perpétuité,  en  franc-alleu,  et  en  dis- 
poser à  son  gré,  sans  les  mettre  hors  de  sa  main,  sans  faire  et 
saiis  donner  finance,  ni  aucune  servitude,  pourvu  que  ce  ne  soit 
un  fief  dominant  tenu  en  hommage  du  roy,  notre  seigneur,  ou 
un  fief  de  pleine  ou  moyenne  justice,  avec  juridiction  haute  et 
basse,  car  en  ces  deux  cas  il  seroit  obligé  de  le  mettre  hors  de 
ça  main  ou  dedonpej  finance. 

.  28.  jtHem,.  tes  consuls,  de  concert  avec  le  bayle  et  le  bayle  de 
concert  avec  eu*(etnoji  autrement),  font  et  ont  l'habitude  de 
faire  les  statuts,  établissements  et  ordonnances,  dans  l'intérêt 
ci  du  consentement  de  la  commune,  ou  de  la  majeure  ou  meil- 
leure partie  d'elle,  toutes  les  fois  que  cela  leur  paroît  conve- 
nable et  opportun;  et  ces  règlements  obtiennent  force  de  loi  en 
jugement  et  dehors;  et  si  besoin  est,  ils  peuvent  les  révoquer, 
corriger  et  abandonner. 

29.  /ton.LavilledeMontcuq  avectoutesajuridiction,  par  pri- 
vilège,.est  de  la  table  du  roy,  notre  seigneur,  du  propre  et  ancien 
domaine  delà  couronne  et  il  ne  doit  la  mettre  hors  de  sa  main, 
ni  la  transporter  par  donation  ou  toute  autre  manière,  à  autre 
personne,  en  tout  ni  en  partie,  et  s'il  le  fesoit,  ce  seroit  sans  valeur. 

30.  Item.  SLquelcuns'approprioit  ou  occupoit,  de  son  autorité, 
la*oie,ou  estrade  publique,  il  encourroit  une  amende  de  60  sols 
caor.,  mais  s'il  ne  fait  que  la  rétrécir  des  bornes  en  dedans,  sans 
l'occuper  ni  la  briser  en  aucune  façon,  l'amende,  après  qu'il  en 
aura  été1  convaincu,  ne  sera  que  de  10  sols.  Et  si  c'est  un  sentier 
Privé,ramende,  pour  l'occupation,  sera  de  20  sols  et  de  10  pour 
le  simple  rétrécissement. 

il. Item.  Si  quelcuh,  frauduleusement,  pour  s'approprier  ainsi 
la  terre  de  son  voisin,  arrache  et  enlève  la  boule  qui  fixe  la  di- 
▼ision  entre  eux  deux,  en  jardin  ou  en  vigne,  ou  en  terre,  il  sera, 
^cas  de  conviction,  condamné  en  20  sols  caor.  d'amende,  s'il 
la  fait  de  jour  ;  en  60,  si  c'est  la  nuit. 

32.  Item.  Aucun  habitant  de  la  ville  on  de  la  juridiction  ne  peut 
éketiré,  ni  cité,  ni  appelé  en  justice  hors  du  lieu,  et  s'il  Tétoit, 
il  n'est  pas  tenu  d'y  aller  ni  d'obéir  par  aucune  espèce  de  con- 
trainte, ni  pour  aucun  excès  :  ceci  par  privilège  ;  excepté  le  lieu 
delaùzerte  pour  l'assise,  ou  s'il  n'y  est  en  autre  manière  ex- 
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samen  non  y  ero  obligat,  de  ta  quello  obligaciu âpfidiwg*te#} 
baillé  é  àte  cossôute;  que'  remetedor'  er<f  r  car  «çùiç>  arttim 
jutgez  davan  lousquaîs  devouestar  à  dre^h  â  tout  rttncintemèBift 
so  ez  assaber,  loù  baillé  àta  loti»  cofcsbuÏB,  el  jatgé  tardiâaffiità 
senechals,  lousqualsi  àne  éxersôti  a  qui,per  nomdsbarajrUMsJI* 
senor,  touto  juridictiu  hauto  et  basso  o  meri,  e  mKt&fopagjgof" 

33.  Item,  Loù  baillé  ni  sos  sërVèns,  ni  autres  justifciem^faitte- 
cuteurs  noh  devo,  per  toégua  deudé,  pfefidré  ni  p&aMona  tÊtUm 
arans,  ny  raubo  d'home,  ni  draps  dëlfech,  si  iïob  érd  dedUty 
ni  vestimentâ  de  fenno,  ni  esplecfc  aft  que  hommè!gagncc«aiiÉi|êa 
é  si  6  fazio,  é  oiï  lou  tollia,  nou  aétfio,  bôre^  teBgut.'  -rro  gai  ip 

34.  Item.  Loua  riêgatiers  que  croropoti  lou  Daxy^ïion^vo*&ar 
compozitiu  ni  aeoordf  an  neguno  persoimo) que  quûrigrdtadBgpr 
tal  an  sos  yesis,  per  si  o  son  bestial':  e  si  o  fe,  deu^pagflrtp 
cascun  daquôlz,  an  qui  aura  fach  Taccordyy  lou  dtufcfé  fr 
Taccord  al  sènor  per  justecio,  la  o  ne  $io  coavesrcut  $vetuftq## 
que  séria  accordât  deu' talan.  E  deu  prendre  detbastio:groj|tft# 
la  trobô  en  malofacho,  siez  deniers  o.  per  Dex^a .  perJiœl^ 
menudo  dos  deniers  c.  del  senor,  detpij  eiifv&  de\*><e<qigi8H* 
dar  lo  malofacho  à  la  conegudo  dels  «ossouls. ■-•  -r.^  /,:    ^q*v 

35.  Iiem.  Si  aucun  depopulabovignos,  çamp,*n  Mate»  «tant 
matnritat;  è  se  pot  cltromen  probar  pertestiaiôniâ^igBézi^C 
si  se  fa  de  dîez,  devra  soixante  sols  c.  per  justecio;  ^  detumgs 
ex  enooregut  en  corps  é  en  bés  à  la  volôntat-dieLseBOF,  -^oi  f)b 

36.  Item.  Si  aucuns  talltni  albre^domfëtM&poQHer,  pçrier*no- 
guier,  vit  albre^tde  treillo,  empeux*  prunier,  figuiefyguipiflr, 
frayssé  o  alba,  séz  volontat  daquel  de  qui»  ez,  si -a.  fa  te,d#K» 
page  vingt  sols  c.  al  senor  per  justicio,  la  .*,  probat  s$ft;  6  » 
o  fa  de  nuegs,  que  sia  encoregut  per  soixante  soUrCalsençr, 
facho  emmendo  an  aquel  quel  damnatge  aur*  prqz,ra J£t£me- 
gudo  del  baillé  e  des  oossouls,  ,-,-.,.. 

37.  Item.  Si  aucuns  dels  habitants  del  loc  et  de  la  honnor  gvoca 
o  dona  captensh  o  consel  contra  la  villo  é  universitat,  ser*  en- 
coregut en  vingt-cinq  livres  T.,  al  senor  la  o  ge  sio  çopvencnt 
£  aisso  per  ordonnanso  de  court  é  compositiu  facho  entre*  jio- 
blez  o  lo  popular. 

38.  Item  Si  aucuns  ttoh  gentilshomez,  o  delz  boiurgez  o  mer- 
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ptfestanfc^ipiigéjirteiquo , les  consuls  et  le  Bayle  examineront  ; 
caariNB  çëdJKL  il  y  a  trois  jugeadQvani;  lesquels  on  peut  plaider 
suBimÊm  trfïaiwej  à  Mvoirs  tetLayle  uvec;  lies  consuls,  le  juge 
a^rdiMÉré^  le^ûéch^  les  qud^y  ont  et  exercent,  au  nom  du 
f^^ûot»«eiglQeuivitoute  juridiction  haute  et.  basse.,  et  pleine  et 
mojèmjeTJuàtiGe.  ^   »v.j" 

■  ^SSiddmii  Jîfebàyty  m  ses,  sergQnis,  ni  autres  justiciers,  ni  exé- 
;  œ 'dompta  jnw  aucune  espèce,  de  dette,  prepdre  ni  sé- 
efc  bêies.de  laboiwage,  iu  pobes  d'hwmo,  ni  draps  de 
U$^ànxnoin^fqu,ilsjw;d,u^e^  doubles, .  ni  vêtements,  de  femme, 
ni  les  outikiav-ee'les.quielsoa  gagne  son  pain>  et  s'ils  le  fesaient 
et  qu'on  le  leur  enlevât,  on  ne  serait  tenu  à  rien. 
i^'OIOVjftbmioCeui^ui  affermant  le  D ex,  ne  doivent  faire  aucun 
tt<&fc*£ni>w>mpofl$on  arrec  aqcujue'personuei  quelle  qu'elle  soit, 
cpifi*«WWlcffOfeédti  dommage  aux:  voisins,  par  lui,  ou  son  bétail, 
et  #$&r4è>  font,  ils'  derrottt  payer -au  seigneur  une  amende  dou- 
tekrdu,<priirée  r*ccord,  Vil  est  prouvé;  et  celui  qui  se  sera  ac- 
cofdlvuutattti  Et  Tainende  à  prendre,  à  titre  de  Dex,  d'une  bête 
gtatâeitrouvé&eti  délit  est  de  &  deniers  caorM  et  de  2  pour  une 
Wt&ptitéF,  payable  par  le  maître  de  F  animal,  qui  doit  eu  outre 
réparer  le  dommage,  à  la  ebnnoîssance  des  consuls. 
!1hW*  tfMrtjSi^pietcun  ravage  dés  vignes  ou  des  champs  de  blé 
AfAHanÉiatttfité  des  récoltes  et  que  la:  preuve  certaine  puisse 
Wtoèfait^  par  témoins  dignes  de  &h»  il  encourra,  s'il  l'a  fait 
de  jour/Hi^  amende  de  60  sols  caor.  ;  sic  est  déduit,  il  appar- 
tiendra, corps  et  biens,  au  seigneur. 

^l^ft^rSiquelcun  coupe  dés  arbres  domestiques:  poirier, 
bti&9!iûôjfévj  vig&e  d'arbre  et  de  treille;  entes,  prunier, 
^béîiéïerj  fn&ney  s&ule,  sans  la  volonté  de  celui  à  qui 
ifi  àjpfjiferiiéttnent,  >fl  <tev*a;  au  cas  qu'il  en  soit  convaincu, 
'ÎOfcigcétor.^'dlftendé  au  seigneur,  s'il  Ta  fait  de  jour,  et  60,  si 
^'iePnûiT/^WiÔp  l'indemnité  due  au  proprié- 

taire, qui  sera  arbitrée  par  le  bayle  et  les  consuls. 
'"'ST^Ftott1.  Si  (Juëlcun  dès  habitants  du  lieu  ou  de  la  juridiction 
t>Sîïe,  idû 'dbmïe  instjpuctiôn  ou  conseil^  contre  la  ville  et  la 
rtïhmiine/ il  lui  sera  infligé  une  amende  de  25  livres  tournois 
WVèrà'le  sèigtietrr,  et  cela  suivant  ordonnance  de  la  cour  et 
convention  intervenue  entre  les  nobles  et  le  populaire. 
1 38:  hem.  Si  quôlcun  des  gentilshommes,  ou  des  bourgeois,  ou 
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cadicz  do  la  villo  odcl  honnour,  se  rancuravo  d'aucun  seufçtyzg^ 
tier,  perse  que  per  adventuro  aura  estât  très  ans  o  plus  que  ng^j 
l'hy  avio  pagado  lo  rendo,  e  diz  que  per  acquest  tarsamen,  kfl^ 
fîos  lis  crieg,  en  cornez,  0  es  encourogut ,  si  lou  senhoiir  ez,^ 
coulpo  que  non  ageo  demandado  sa  rendo,  cascun  an,  al  Jq^ 
que  lhis  degudo  suficiamen,  lou  fioc,  per  aisso,  non  a  ençon^j 
mos  si  appar,  lialamen,  quel  feuzatier  roqueregut  sufficipiçjk. 
a  récusât  a  pagar,  per  lous  tréz  ans  continualz  l'un  après  l'aut^ 
adonquos  lou  fios  ve,  en  cornez,  al  senor  ;  mas,  empero,  el  oç|L 
lou  deu  pas  prendre  per  so  authoritat,  ains  deu  fer  appellaj;  ty 
drech  lou  feuzatier,  davan  quai  se  veillo  d'aquelz  que  exprsofy 
jurisdictiu  ordenario,  el  dig  loc,  e  aqui  far  sa  demando  el  feusfc 
tier  quelh  respondra;  6  tout  lou  negoci  a  pie  exeminat  et  ami- 
dos  los  rasons  de  cado  part,  que  à  quel  que  la  né  fasso  dre<^ 
E  si  lou  feuzatier  nou  vol  veni  al  drech,  quel  lhuy  appelle,.  Qjjjj; 
quatre  vegados  comme  en  défaut,  é  fasso  fe  sommacio  dç.lqjj 
causos  expressiados  en  la  demando,  quel  senpr  del  fios  sip  n$jj: 
en  possessiu  del  fios,  pel  prumié  décret. 

39.  Item.  Lou  senor  ni  sos  baillez,  ni  autro  per  lour,  nou  deyo 
prendre  el  dl  loc  ni  en  la  honnor,  als  habitans  del  loc  ni  de  1* 
honnor  lours  causos  ni  lours  possessius,  ni  re  tollé,  si  première- 
ment nou  ero  jutgeat  per  lous  cossouls,  ny  deu  empauzar  pi 
métré  subré  lour  nullo  servit  ni  malo  coustumo  :  mos  si  aucuns 
ez  accusât  de  crim  que  requero  encouremen  de  corps  et  de  b& 
que  pot  métré  lous  béz  en  inventary,  essemps  appellatz  pins; 
lous  cossouls,  é  que  demorou  sous  sa  ma,  tro  sio  conegut  é  jut- 
geat lou  crim. 

40.  Item.  Neguns  del  loc  ni  de  lo  honnour,  nou  deu  essé  niez  en 
prio  clausa  per  deudo  privât,  quand  se  sio  obligat  arest  de  per- 
sonno,  ny  per  negun  crim,  o-excez,  si  donno  fermansos  sufficia- 
men  d'estar  a  drech  é  dé  pagar  causo  jutgeado  0  de  satiffar  k 
son  crézédour,  s'el  deudé  éro  fiscal  0  priviletgeat  ;  exceptât  crim 
de  murtre,  adulteri,  0  de  gros  laironessi,  de  que  apparéguéts 
als  cossouls,  per  enformatiu  sufficiante,  que  déténedour  ero, 
exceptât  crim  de  lezo  majestat.  E  si  lou  baillé  recuso  a  prendre 
las  fermansos,  que  sio  presen  é  se  velgo  obligar,  é  car  prendre 
non  vol  la  obligaciu,  elz  preqdan  lo  personno  per  qui  se  volgo 
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des  marchands  do  la  ville  et  de  la  juridiction,  attaquoit  l'un  de 
ses  feudataircs,  parce  que,  d'aventure,  il  seroit  demeuré  trois 
ans  ou  plus  sans  lui  payer  la  rente,  et  disoit  qu'à  raison  de  ce 
retard  le  fief  est  tombé  on  commise  et  lui  retourne,  si  le  sei- 
gneur est'  en  faute,  pour  n'avoir  pas  demandé  sa  rente,  chaque 
année,  à  l'époque  de  son  échéance,  et  suffisamment,  le  fief  n'est 
point  tombé,  pour  cela,  en  commise.  Mais  s'il  apparoît  claire- 
ment Çue  le  feudataire,  suffisamment  requis  de  payer,  a  refusé, 
durant  trois  années  consécutives,  alors  le  fief  retourne  au  soi- 
gneur'; mais,  dans  ce  cas  môme,  il  ne  doit  pas  s'en  saisir  de  sa 
propre  autorité,  mais  bien  appeler  en  justice  le  feudataire 
devant  celui  qu'il  voudra  de  ceux  qui  exercent  la  juridiction 
ordinaire  au  dit  lieu,  et  là  il  fera  sa  demande  et  l'autre  répon- 
dra; et  les  raisons  ouïes  des  deux  parts,  et  l'affaire  bien  exa- 
minée, il  sera  fait  droit  à  celui  qui  l'a  ;  et  si  le  feudataire  ne  veut 
venir  en  justice,  que  le  seigneur  du  fief  le  fasse  appeler,  par 
(jaatre  fois,  et  le  mette  en  défaut,  puis,  ayant  sommairement 
jùstifiiS  les  choses  indiquées  en  sa  demande,  qu'on  le  mette  en 
possession  par  le  premier  décret. 

39.  Item.  Le  seigneur,  ni  ses  bay les,  ni  autres  pour  eux,  ne  doi- 
vent prendre,  en  le  lieu  ni  en  la  juridiction,  aux  habitants  du  lieu 
ou  de  la  juridiction,  leurs  choses  ni  leurs  possessions,  ni  rien 
enlever,  si  préalablement  le  jugement  des  consuls  n'étoit  pas 
intervenu,  ni  imposer  ou  mettre  sur  eux  aucune  servitude  ou 
mauvaise  coutume  ;  mais  si  l'un  d'eux  est  accusé  d'un  crime 
emportant  perte  de  corps  et  de  biens,  il  pout  mettre  ses  biens 
sous  le  séquestre,  en  appelant  toujours  les  consuls,  et  ils  de- 
meureront sous  sa  main  jusqu'à  ce  que  l'instruction  et  le  juge- 
ment auront  eu  lieu. 

40,/tem.  Aucun  habitant  dulieu  ou  de  la  juridiction  ne  doit  être 
mis  en  prison  close,  pour  dette  privée,  quand  même  il  se  serait 
obligé,  par  arrêt  de  son  corps,  ni  pour  aucun  crime  ou  excès, 
s'il  donne  des  cautions  suffisantes  pour  garantir  qu'il  se  pré- 
sentera en  justice  et  payera  la  chose  jugée,  et  satisfera  son 
créancier,  si  la  dette  étoit  privilégiée  ou  en  faveur  du  fisc; 
excepté  crimes  de  meurtre,  adultère  et  grands  larronages,  à 
raison  des  quels  il  apparoîtroit  aux  consuls,  après  information 
suffisante,  qu'il  dût  être  retenu;  et  si  le  bayle  refuse  de  rece- 
voir les  garants  qui  sont  présentés  et  veulent  s'obliger,  et  n'ac- 
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obligar  e  la  ly  tollo,  ou  el  se  rescon  del  baillé  é  de  sos,  scuren^ 
non  serio  de  rez  tengut  ny  el  ni  los  fermansos  ;  mas  toutps  rqgaj 
dos  non  contrastan  a  quo  convendra  questaron  a  drecht,  daggg 
de  que  ez  ensegut,  è  que  lou  baillé  lhy  basta  court  devan  Jqjp 
cossouls,  é  devan  si.  ., 

41.  Item.  Si  aucus  delz  habitans  del  loc  et  de  la  honnor  eznrez 
ou  arrestat  el  castel,  per  crim  o  per  conoissenso  delz  cosspujg 
el  deu  per  intrado  al  geulié  cinq  solsc.  Et  si  ez  prez  par 
deude,  o  per  causo  civil  que  non  sio  crim,  doutzé  deniers  çap? 
cens.  £  si  ez  prez  per  clamour,  o  per  dex,  o  per  deudé  del  sepqri 
o  per  castélenatgé,  nou  deu  rez  d'intrado.  .   Hf 

42.  Item .  Lou  senor  ni  sos  baillés  nou  deu  neguns  delz  habitais 
del  loc  ny  de  la  hounor,  métré  en  causo  ny  en  questo,  per  do- 
gum  excez,  ni  per  crim,  si  clam  nou  y  avio  que  fez  djrecto  ny> 
tido  que  sobliguez  à  despensos  ;  exceptât  crim  de  lezé  majestyL 
é  homicidi,  é  adultery,  è  laironessy  gros  é  manifest,  é  plago  $| 
que  appareguéz  péril  de  mort  :  car  en  aquest  cas  pot  ana  ayag 
per  offici,  si  appar  als  cossouls  per  informatiu  sufficient,  qpp 
cargué  lous  criminous ,  o  si  conoicbo  que  déténédour  ez*LG 
metedour  en  enquesto,  o  si  a  denonciado  ;  é  el  cas  que  serjp 
mes  en  causo,  lou  baillé  lhy  deu  dona  consel,  é  copio  del  dénon* 
ci  amen,  si  nia,  o  de  pervensiu,  o  journado  sufûcient  per  resppn- 
dré,  e  relaxa  de  sos  béz,  de  que  sego  la  causo,  sal  que  en  hoààc 
cidé,  é  elz  autrez  trez  cas  dessus  exceptais,  deu  respondre  ceg 
advocat,  é  cez  copio,  mos  que  on  lhy  o  ligeo  devan,  enj» 
propro  personno,  é  cez  dilatiu. 


43.  Item.  Tout  homme  habitan  del  loc  et  la  honnor  se  irobo  dins 
lo  villo  son  malfadour,  o  dins  la  honnor,  pot  lou  prendre  s'el  ç« 
ho  requier,  é  el  ez  estran,  é  retener,  é  menar,  é  redre,  al  bflilK 
que  lhy  fasso  drech,  é  aquel  malfactour  donné  fermansos  destw 
a  dreg  si  pot  el  baillé,  que  lour  fasso  razou;  o  si  aquel  que  sert 
prez  nou  avio  tort  deu  lhy  emmendar  lou  domatgé  que  lhy  auri 
donat  o  fach  donnar  aquéi  que  l'aura  prez,  a  conegudo  dd 
baillé  é  delz  cossouls.  Et  si  lou  prez  ez  convencut  da  quo  psi 
que  éro  préz,  pago  al  senor  la  peno  que  lous  cossouls  concis- 
seran  selon  la  quaiitat  del  fach,  é  la  çondiciu  dé  la  personno. 
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cepfê  parleur  obligation,  Us  prendront  la  personne  pour  laquelle 
iB^ffrôlfeft'dë  Rengager  ^  et  s'ils  l'enlèvent,  ou  qu'elle  se  dérobe 
âfrbàyle  et  à  seà  seyants,  ni  eux  ni  elle  ne  seront  tenus  de  rien  ; 
sHfrf  ftfttàftoii  à  ester  eh  justice  et  répondre  des  conséquences  en 
la  cour  des  consuls  et  du  bayle. 

*  31.  If&tilSfxin  habitant  dû  lieu  ou  de  la  juridiction  est  arrêté  et 
eitif$Mà8nri6  dans  le  château,  pour  crime  ou  du  consentement 
de&  consuls,  il  doit  au  geôlier,  pour  entrée,  5  sols  caor.,  et 
3Wè^Tprîs  jpôiïir  dette,  ou  pour  causé  civile,  qui  ne  soit  crime, 
Ï5F  deniers  caof.,  et  s'il  est  arrêté  pour  clameur,  dette  envers  le 
seigneur,  dommage  aui  champs  ou  droit  de  château,  rien. 
*  :  42:ïfem.  Lé  seigneur  ni  ses  bayîes  ne  doivent  poursuivre  niin- 
fofïner^ontre  aucun  habitant  du  lieu  et  de  la  juridiction,  pour  nul 
eiiftfeii-drimé^  s'il  n'y  à  plainte  portée  directement  par  la  partie 
«JÉî^rôhdi'à  à  sa  CÏargé  les  fraix;  sauf  en  les  ôrintes  de  lèze- 
ffikjésté,  hoifcitidé,  adultère,  larronages  grands  et  manifestes, 
elf  Meë^tea  dorit  il  apparoisse  danger  de  mort;  car,  en  ces  cas, 
tt  peut  aller*  avant,  d'office,  s'il  apparoît  aux  Consuls  par  infor- 
mation suffisante  qu'il  y  a  des  charges  contre  le  criminel,  s'il 
ji#cfil-il  doit  être  détenu  bu  l'objet  d'une  enquête,  ou  s'il 
y  i  ftènorfciàtion  •  et  dans  le  cas  où  il  soit  mis  en  jugement,  le 
bâyïé  doit  lui  donner  uîi  conseil  et  une  copie  de  la  dénoncia- 
tfôô^'i'il  y  ëh.  a,' ou  dé  la  prévention,  ainsi  qu'Un  déliai  suffisant 
poafï^&tttire  et  lui  abandonner  de  ses  biens  de  quoi  suivre  la 
causé;  sauf,  au : cas  d'homicide  et  trois  autres   cy    dessus 
exceptés,  en  lesquels  il  doit  répondre  sans  avocat  et  sans  copie  ; 
mais  on  doit  la  lui  lire,  sans  retard,  parlant  à  sa  propre  per- 
sonne. 

4&  /te#i.<Pout  habitant  du  lieu  ou  de  la  juridictioU  qui  trouve 
dans  k  ville  ou  dans  la  juridiction  son  malfaiteur,  peut  le 
PWndrè,  §ï  le  cas  lé  ifequiert;  et  s'il  est  étranger,  le  retenir, 
ttfeflfler' et  rendre  au  bayle  afin1  d'en  obtenir  justice  ;  et  si  ce 
D^ffaitéur  peut  donner  les  cautions  nécessaires,  il  leur  sera  fait 
d*wt;  mais  si  celui  qu'on  a  pris  n'avoit  pas  tort,  celui  qui  l'aura 
aneté  doit  l'indemniser  du  dommage  cfu'il  lui  aura  causé,  à  la 
connoissance  du  bayle  et  des  consuls;  dans  le  cas,  au  contraire, 
°fc  l'homme  arrêté  est  convaincu  du  fait  qui  a  motivé  son  arres- 
tation, il  paye  au  seigneur  la  peine  que  les  consuls  arbitrent, 
suivant  la  qualité  du  fait  et  la  condition  de  la  personne. 


126  ANCIENNES  œUTUMES  DE  MONTCUQ. 

44.  Item.  Si  alcuns  revendeirez  crompo  dins  la  villo  eau 
mangeadoiro,  é  alcuns  dels  habitans  del  loc  vol  aquello  eau— -^so 

per  sos  ops,  poyra  lo  avé  per  aquel  métis  forqual  rafatier  y  au T* 

promés  o  donnar,  de  van  que  la  causo  sio  apportado  dins la 

maïsou  del  rafatier,  mas  pueitz  nou;  é  que  pagué  tantost  aq^flni 
métis  :  é  si  autre  vét  quan  se  fa  lou  mercat  de  la  causo  aquell«K3, 
é  y  demando  part,  que  o  pot  aver,  6  partieura  la  causo  en  tante^s 
de  partz  commo  seran  aquelz  que  y  auran  demandado  part,  a^^fl 
lou  prumier  crompadour,  quen  aura  tant  commo  todelz  ftiitri  ^& 
si  la  causo  es  tal  que  s'y  puesco  divisir  :  6  si  divisir  non  sy  p^^>1 
revondra  al  prumier  crompadour. 

45.  Item.  Si  alcuns  delz  habitans  del  loc  et  de  la  nonnor,  des^--*" 
pueitz  que  sera  nuech,  cl  foc  cubert,  é  el,  é  sa  mainado  colgate^^-^ 
trouvabo  borné  dins  son  hostal,  diu  lou  préné,  é  si  pot  bonamen^*1* 
vio,  é  mena  al  senor,  quen  fasso  far  dreeburo  pel  baillé,  é  pe.  ^^** 
lous  cossouls  ;  é  si  aquel  se  defenden  et  met  en  rebelliu,  Xovc^^ 
en  la  preso  Paussy,  aquel  que  Taussira  sus  la  preso  fazén  rebel-  9^ 
ïiu,  non  sera  tëngut  à  rés  al  senor,  mas  quo'apparesco  en  aychy  MT^ 
sio  vortat  per  proansos  sufficiens. 

46.  Item.  Si  alcus  se  clamou  dalcuns  dels  habitans  del  loc  et  de^^ 
la  honnor  et  fa  sa  demando  de  bestio,  o  de  terro,  o  d'autros  ^^ 
possessius,  é  aquel  a  guiren  d'aquello  causo  que  on  ly  demando, 
é  lou  nommé,  é  requier  que  sio  appellat  per  ly  garantizar,  o  per 
prendre  lo  causo,  lou  baillé  ly  deu  donua  journado  sufûcient 
daver  son  guirent,  o  letros  citatorios,  ou  serven  sen  vol,  ny  ly 
fau  ops  :  é  si  al  jour  quel  aura  donat  nou  a  lou  guirent,  o  nou 
a  fâcha  diligentia,  que  apparesca,  que  nou  esta  per  el  que  fassa 
respondre  et  anar  avan  en  la  causa,  aissy  coumo  se  non  avia 
guirent  nommât;  mas  se  a  fach  citar  lou  guirent,  é  compar 
am  lhuy,  e  vol  en  si  prendre  lo  causo,  et  se  met  en  so  defenso, 
é  donno  sufûciens  causio  destar  a  drech,  é  de  pagar  causo  jut- 
geado  a  conégudo  del  baillé  é  dez  cossouls,  que  an  énavant 
ajan  lou  clam,  am  lou  guirent,  en  lo  causo,  en  aichy  commo 
facho  am  lou  principal,  si  non  aguez  nommât  guiren,  é  lou 
guiren  non  aguez  prez  lou  fach  en  si  :  mas  si  lou  guirent  suffî- 
ciamen  appellat,  non  vol  venir  é  nou  esta  per  aquel  que  la 
nommât,  que  on  l'appelle,  eu  uno  peremptorio  per  toutos,  a 
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44.  Item.  Si  tin  revendeur  achète,  dans  la  ville,  des  comesti- 
idëly 'ek^i^un  habitant  du  lieu  les  veuille  pour  ses  besoins,  il  les 
ftfbtffrai'àvofr  pour  le  même  prix  qu'aura  promis  ou  payé  le  re- 
Vctodëur^  jusqu'au  moment  où  celui-ci  les  aura  entrés  dans  sa 
t&Aïsoii;  màfe  après,  non;  et  qu'il  paye,  lui-même,  sur-le- 
cU&mp  5  et  si,  quand  on  marchande  ce  genre  de  choses,  d'autres 
|£ëfc*Wnled  surviennent  et  y  demandent  part,  elles  doivent  l'ob- 
tenir et  diviser  la  chose  en  autant  de  parts  qu'il  y  a  d'individus 
y  demandant  portion,  le  premier  acheteur  en  gardant  autant 
comme  tous  les  autres,  en  admettant  que  la  chose  puisse  se 
diviser,  car  si  elle  ne  pouvoit  pas  l'être,  elle  demeureroit  au 
premier  acheteur.  n 

45.  Item.  Si  quelcun  du  lieu  ou  de  la  juridiction,  après  la  nuit, 
le  feu  couvert,  lui  et  sa  famille  couchés,  trouvoit  un  homme 
dans  sa  maison,  il  doit  le  prendre  et,  s'il  le  peut  sûrement,  vif, 
et  le  conduire  au  seigneur  qui  en  fera  faire  justice  par  le  bayle 
et  les  consuls,  ei  si  cet  individu  se  défend  et  se  révolte  et  que 
celui  qui  l'a  pris  le  tue,  le  meurtrier,  qui  pourra  justifier  par 
des  preuves  suffisantes  qu'il  l'a  tué  en  sa  rebellipn,  ne  sera  tenu 
de  rien  envers  le  seigneur. 

46.  Item.  Si  quelcun  des  habitants  du  lieu  ou  de  la  juridiction 
est  recherché,  au  sujet  de  bêtes,  terres  ou  autres  possessions, 
par  un  tiers  avec  le  quel  il  plaide,  et  qu'il  ait  un  garant  touchant 
les  choses  qu'on  lui  demande,  il  doit  le  nommer  et  requérir 
qu'il  soit  appelé  pour  le  garantir  ou  prendre  son  fait  et  cause  ; 
et  le  bayle  doit  lui  donner  un  délai  suffisant  pour  le  convenir 
avec  lettres  citatoires  et  sergent,  s'il  veut  ou  que  besoin  soit;  et 
si,  au  jour  indiqué,  il  n'a  pas  son  garant  et  ne  justifie  pas  de 
diligences  suffisantes  pour  l'avoir,  la  cause  ne  peut  être  retar- 
dée et  il  doit  se  défendre  et  agir  comme  s'il  n'avoit  pas  nommé 
de  garant;  mais  s'il  a  fait  citer  le  garant,  qui  comparoît  avec 
lui  et  veut  prendre  sur  soi  le  procès,  et  assumer  la  défense,  en 
donnant  caution  suffisante  d'ester  à  droit  et  de  payer  la  chose 
jugée,  à  la  connoissance  du  bayle  et  des  consuls,  que  dès  en 
avant  le  demandeur  plaide  avec  le  garant,  comme  il  auroit  fait 
avec  le  défendeur  primitif,  s'il  n'avoit  pas  eu  de  garant  ou  que 
celui-ci  n'eût  pas  pris  la  cause  sur  lui  ;  enfin,  si  le  garant,  suf- 
fisamment   appelé,  ne  veut  venir  et  ne  comparoît  pas  pour 
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certaine*  journado,  é  si  non  compar,  é  aquel  quel  aura  nomi 
si  ez  causo  crimmal  aquello  de  qui  ez.  ensegut,  pot  suffiçia 
enforma  la  court  e  far  prompto  fé  contro  aquel  que  a  non 
per  guiren  de  las  causos  que  on  Ihy  demando  que  del  yai 
ses  commetre  frau,  sera  quittis  de]  crim,  e  civielmen  f àrji  i 
tara  a  drech  a  la  partido  aichy  com  si  lou  guiren  non  ag 
o  nou  fous  nommât,  e  serio  lhy  servat  drech  contro  aquel  gu 
que  en  aichy  aura  fach  appellar. 
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c&iui  qui  Ta  réclamé,  qu'on  lui  donne  une  citation  péremptoire 
l  un  jour  fixe,  et  s'il  ne  comparaît  pas  et  que  celui  qui  l'a  ap- 
pelle, au  cas  où  la  cause  soit  criminelle,  puisse  suffisamment 
prouver  à  la  cour,  au  moyen  d'une  prompte  instruction,  qu'il 
a.reçu  de  lui,  sans  fraude,  les  objets  qui  motivent  la  poursuite. 
Usera  absous  du  crime;  mais  il  n'en  devra  pas  moins  rendre 
personnellement  raison  à  la  partie,  absolument  comme  s'il 
tfavoit  pas  de  garant  ou  qu'il  ne  Peut  pas  réclamé,  sans  la  ré- 
serve qu'on  lui  fera  de  son  droit  contre  celui-ci. 


Et  nous  ont  iceux  supplié  humblement  que  nostre  plaisir  soit 
les  dk  privilèges,  cous  tûmes,  usages,  libertés  et  franchises  avoir 
agréables,  et  les  confirmer,  ratifier  et  approuver  et  leur  des- 
partir  nos  grâces. 

Parquoy  nous,  les  choses  dessups  considérées,  inclinant  favo- 
rablement à  la  requeste  des  dits  supplians,  les  dits  privilèges, 
coustumes,  usages,  libertés  et  franchises  dessus  escrites  et  tout 
le  contenu  en  iceux  avons  louez,  ratifie/.,  approuvez  et  confir- 
mez, louons,  ratifions,  approuvons  et  confirmons  de  grâce  os- 
peciale  et  plaine  puissance  et  authoritle  royal  par  ces  présentes 
en  tant  quilz  en  ont  deument  et  justement  joui  et  usé.  Si  don- 
nons en  mandement  par  ces  mesmes  presantes  au  senechal  de 
l&ercy  et  son  lieutenant  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  offi- 
ciers ou  à  leurs  lieutenantz  et  authorité  deux,  si  comme  à  lui 
appartiendra,  que  de  notre  presante  grâce  confirmée  et  approu- 
ve fassent,  souffrent  et  approuvent  les  dits  supplians  et  leurs 
successeurs  jouir  et  user  paisiblement,  sans  leur  faire  mètre  ou 
donner  ni  souffrir  estre  mis  ou  donné  aucun  empêchement,  au 
Contraire,  lequel  si  fait  mis  ou  donné  estoit,  voulons  estre  mis  a 
^esme  délivrance  qu'au  premier  estât  et  deu,  car  ainsy  est 
fcotre  plaisir  et  voulons  estre  fait,  et  afin  que  ce  soit  mis  ferme 
f  t  stable  a  toujours  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  aux  d. 
J^sanches,  sauf  en  autres  choses  notre  droit  et  iautroy  en 
toute*.  Donné  à  Blanville,  le  dernier  jour  de  novembre  mil  CCCC 
soixante  teois  et  de  notre  règne  le  tiers. 

Pierre  de  Ramond,  chevalier  seigneur  de  Folmont,  maître 
^estel  chambrelan  et  conseiller  du  roy  nostre  sire  et  son  séné- 
TOMfi  vu.  9 
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chai  de  Quercy,  d'Àgenois  et  Gascoigne,  commissaire  ep  ce$te  , 
partie,  à  tous  ceux  qui  ces  prêtantes  lettres  verront  et  orront, 
salut  et  dilection. 

Scavoir  faisons  nous,  en  tout  honneur  et  révérence  comme  il 
appartient,  de  la  part  des  consuls,  manans  et  habitans  es  chasteau 
et  ville  de  Moncuq  dels  Vais,  avoir  receu  et  veue  certaines  letres 
royaux  es  quelles  sont  incorporées  certaines  coustumes,  usages» 
privilège*,  libertés  et  franchises  par  feu  le  conte  Raimond  de 
Tolose  aux  prédécesseurs  des  dits  consuls,  manans  et  habitans 
de  Moncuq  données  et  octroyées  selon  que  en  icelles  est  faicte 
mention,  saines  et  entières  en  scel  et  escripture,  non  cancellèes 
et  non  viciées  et  sans  aucune  suspection  avoir  en  icelles  données 
à  Blanvillo,  le  dernier  jour  de  novembre  Tan  mil  quatre  çei\t 
soixante  trois,  ainsi  signées  par  le  roy,  les  sires  Dular,  Debosa- 
gel,  le  sénéchal  du  Quercy,  Me  Estienne  Clemailler,  Guilhaume 
de  La  Varie  et  autres,  présent  Rollant,  en  les  quelles  est  faicte 
mention  comme  le  roy  notre  seigneur  a  loués,  ratifiez,  ap- 
prouves et  confirmez  aux  d.  consuls,  manans  et  habitans  du<J, 
chastel  et  ville  de  Moncuq  des  Vais  leurs  dts  privilèges,  usage*, 
libertés  et  franchises  et  tout  ainsy  et  en  sa  forme  et  manière 
en  icelles  contenues  es  quelles  ces  présentes  sont  attachées,  soute 
notre  scel  du  quel  nous  usons  entre  choses  veues  par  nous,  le? 
quelles  lettres  royaux  et  leur  contenu,  Nous,  en  tant  que  noi^s 
est  mandé  par  le  roy  notre  seigneur  et  en  la  présence  du  saige 
et  discret  homme  Me  Antoine  de  Nouville,  licentier  en  lois  et 
procureur  général  en  Qgiercy  pour  le  roy  notre  seigneur,  avons 
entériné  et  publié  aux  dte  consuls,  manans  et  habitans  de  Mon-r 
cuq,  entérinons  et  publions  p#r  ces  présentes  leurs  susd.  privi- 
lèges, coustumes,  usaiges,  libertés  et  franchises  et  tout  le  contenu 
d'icelles  lettres  royaux,  en  mandant  et  enjoignant  par  ces  pré- 
sentes, en  tant  que  fere  pouvons  et  devons,  à  tous  bailles,  pré- 
vqsts,  cappitaines,  gardes  de  villes,  cités  et  chasteaux  et  à  tous 
autres  justicier^,  officiers  et  subjects  amés  et  aliés  et  bienveillans 
du  roy  notre  seigneur  ou  à  leurs  lieutenans  et  à  chascujx  d'eux, 
que  lesdls  consuls,  manans  et  habitans  de  la  ville  et  chasteau  de 
Moncuq  ils  laissent  et  souffrent  jouir  et  user  de  leurs  d.  privi- 
lèges, coustumes,  usages,  libertés  et  franchises  et  <*e  toutes  les 
choses  es  d.  letres  contenues,  planierement  et  paisiblement,  ainsi 
et  par  la  forme  et  manière  que  leurs  prédécesseurs  en  ont 
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deuement  jouy  et  usé  du  temps  passé,  sans  leur  fere  mètre  ou 
donner  ne  souffrir  estre  mis  ou  donné  aucun  empêchement  con- 
traire. Le  quel  si  fait  ou  mis  ou  donné  estait,  voulons  estre  mis 
à  plaine  délivrance  et  au  premier  estât  et  don,  le  tout  selon  la 
forme  et  teneur  et  effet  des  d.  letres  royaux,  que  le  roy  notre 
seigneur  veut  et  mande  par  icelles;  et  avons  aussy  imposé  et  im- 
posons parces  présentes  silence  perpétuel  au  d.  procureur  géné- 
ral du  Quercy  à  qui  lors  présent  et  à  tous  autres  à  qui  appar- 
tiendra, que  ceux  d.  consuls,  manans  et  habitans  dessus  d. 
non  ayent,  pour  les  causes  dessus,  donner  aucun  destourbier  ny 
empêchement  en  quelque  manière  que  ce  soit  ;  le  quel  procu- 
reur nous  a  dict  et  fait  responce  qu'il  estoit  contant  de  que  plai- 
sôit  au  roy  notre  seigneur  et  en  tant  que  lui  touche  et  appar- 
tient où  qu'est  toucher  et  appartenir  a  consenty  à  l'entérinement 
fet  accomplissement  du  contenu  des  d.  letres  royaux,  et  autre- 
ment ;  nous  avons  faict  ainsy  et  parla  forme  et  manière  en  icelles 
letres  contenu  et  ainsy  que  par  icelles  mandé  nous  estoit  ;  et  en 
tesmoing  des  choses  dessus,  nous  avons  signé  ces  presantes  et 
Scellées  de  nostre  scel,  le  xrai  jour  du  mois  de  mars  Tan  1463, 
en  la  présence  de  messire  6.  de  Mary  prêtre  du  lieu  de  Mon- 
pezat,  Me  G.  Borrel  notaire  de  Villefranche  de  Rouergue,  et 
P.  Lacase  laboureur  habitant  en  la  paroisse  de  Sainte -Gilède,  et 
ië  Me  Jean  Dumas  notaire  royal  et  notre  secrétaire,  par  le  quel 
aussy  nous  avons  fait,  escrire  et  signer  ces  présentes.  Fait  à 
Moncuq,  Pan  et  jour  susd.  folmont,  signé.  Et  plus  bas  :  par  le 
commandement  de  mon  d.  sr  le  sénéchal  et  commissaire  dessus, 
I.  Dumas  sre. 


BEUCWWITIÛN.,   , 

.(Suite  et  lia.) 


Lorsque  le  défendeur  savait  opposé  Vexçeptio  doit  à  la  de- 
mamdede  son  adversaire  <}aja&  une  action  stricti  jum,,qpem 
devait  être  la  conséquence  de  cette  excepUop?  Le  demandeur 
qui  aurait  •  persisté .  dans  ces  conclusions  encourait-il  $$7 
chjiance?  , -, 

II  semble  bien  naturel,  abstraction  môme  faite,  de  tout  tjîxte 
positif  sur  <re  points  de  çlécider  qu-en  effet  le  dema^emf  $&  fMt 
dans  un-  cas  de-  plu3-.péUUQn,  p'atjord,  cela,  résulte  fout  à  Jfajt 
du  mécanisme  des  :  formules., U#  magistrat  a  dit  mjudçx  4e  vÀ* 
rifler  si  Numériu$  Négidms  doit  mille  sesterces  à  Aulus^géfijas 
et  si  ce  dernier,,  en, réclamant  cette  somme r  ne  se  ^endpas 
coupable  d-undol.  Sçus  cette  double  condition,  ila;pre?cri£fa 
condamnation  du  défendeur  à  la  somme  réclamée  ;  ilravdit<j|e 
l'absoudre,  :  si  les  mille  sesterces  ne  sont  pas  dus,  ou  s'il  jr?.a 
quelque  doide  la  part  d'AuJus  Agérius  à  réclamer  ces  xpi\\Q 
sestercesv-.  ■-■.■:..      •;   *...■....•.  .  .  .^  '" 

Ensuite,  comme  nous  iXyons.expqsé  déjà,  Marc -Aurèlet^che 
d'amener  à  compensation,  dans  les  judicia  stricti  juris, tout 
demandeur,  et  noa  plus  uniquement  Vargentarius.  Il  ; veut  im- 
poser à  toute  .personne  indifféremment  une  compensation  qui 
auparavant  n'était  imposée  qu'à  ujje  certaine  espèce  de  gens., 
U  est  certes  conforme  à  la  marcbe  et  au  procédé  de  l'esprit  hu-, 
main  que  cet  empereur  applique  la  compensation,  non-seule- 
ment dans  les  conditions  de  fongibilité,  exigibilité,  liquidité 
qu'elle  requérait  auparavant*  mais  encore  dans  ses  consé- 
quences reconnues,  et  avec  les  effets  rigoureux  du  droit  civil,  de 
Yipsumjus. 

Un  texte,  tiré  des  Sententiœ  de  Paul,  liv.  II,  lit.  v,  §• '3f 
tranche,  selon  nous,  la  question  dans  ce  sens.  Voici  les  expres- 
sions de  ce  texte  :  Compensatio  debiti  ex  pari  specie  et  causa  dis- 
pari  admittitur;  velut  si  pecuniam.  tibi  debearn  et  tu  mM  pecu* 
niam  debeas7  aut  frumentvm,  aut  cœtera  hujus  modi,  licèt  ex 
diverso  contracte,  compensare  vel  deducere  debes.  Si  totum  pet  as, 
plus  pet  en  do  causa  cadis. 
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J'attache  la  plus  gr^deTin^portance  à  ce  texte.  Il  est  de  Paul, 
contemporain  délire- AtïreW,  et  fia  dû -suivre  de  près  redit  de 
cet  empereur.  Les  jurisconsultes  eurent  à  se  préoccuper  des 
conséquences  que  Yexceptio,  introduite  par  cet  édit,  devait 
avoir  ;  ils  eurent  à  déterminer  les  rapprochements  qu'il  con- 
viendrait d'établir  entre  la  situation  que  le  droit  ancien  faisait 
aux  argentfirii,  et  celle  que  la  décision  impériale  allait  faire 
désormais  à  tout  demandeur  coupable  d'omettre  la  compensa- 
tion. C'est  à  la  suite  de  leur  discussion  à  ce  sujet  qu^fut  for- 
mulée l'intéressante  sententia  recepta,  dont  nous  avons  reproduit 
le  texte. 

Malgré  ce  texte  si  explicite,' on  a  prétendu  que  l'exception  de 
dol  opposée  à  la  prétention  du  demandeur  ne  donnait  pas.  lieu 
à  une  déchéance  résultant  de  la  plus-pétition.  On  a  bien,  trouvé 
que  la  décision  précise  et  nette  ;de  Paul  était  singulièrement 
ânbarrassante  ;  mate  on  s'est  tiré  d'affaire  en  la  déclarant  inter- 
polée. Elle  se  rapportait,  a-t-on dit,  à  l'argtntarius,  et  c'est  en 
pàèsant  dans  le  Breviarium  d'Alaric  qu'elle  a  été  tronquée. 
Vexceptio  doti,  invoquée  en  vertu  du  rescritdoMarc-Aurèle,  ne 
doit  et  ne  peut  avoir  d'autre  conséquence  que  de  permettre  au 
jiigë  d'établir  la  balance  des  comptes  entre  le  défendeur  et  le 
demandeur,  pour  condamner  le  premier  à  la  différence. 

Ce  moyen  d'écarter  de  la  discussion  un  texte  gênant  ne  laisse 
pas  d'être  commode  ;  seulement  la  forme  grammaticale  de  la 
phrase  de  Paul  proteste  contre  toute  idée  d? altération.  «  Je  vous 
dois  de  l'argent,  vous  m'en  devez,  dit  Paul;  il  y  a  lieu  à  com- 
pensation, et  si  vous  réclamez  le  tout,  vous  encourez  plusrpé- 
tition.  »  Le  jurisconsulte  se  met  en  scène  avec  vous,  il  ne  se 
placé  pas  en  présence  d'un  argentier.  Pour  prétendre  que  son 
texte  a  été  altéré,  il  faut  soutenir  que,  non-seulement  les  co- 
pistes employés  à  reproduire  le  Breviarium  Alariciùnum  ne  se 
sont  pas  contentés  de  faire  sauter  le  mot  argentarius,  mais 
qu'ils  ont  eu  soin  encore  de  refaire  toute  la  forme  de  la  phrase, 
en  assez  bon  latin,  ma  foi!  J'aime  peu,  je  l'avoue,  ces  hypo- 
thèses d'altération.  Si  quelquefois  je  suis  forcé  de  reconnaître 
des  interpolations  dans  les  textes  du  Digeste  systématiquement 
défigurés  par  Tribonien,  homme  éminent,  je  ne  me  crois  pas 
obligé  d'en  voir  partout  où  Ton  veut  m'en  montrer. 

Du  reste,  quel  intérêt  aurait  eu  le  fragment  de  Paul,  s'il  eût 
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concerné  l'argentier?  Avait-on  jamais  douté  que  l'argentier, 
en  demandant  un  sou  de  trop,  encourait  déchéance?  Y  avait- 
il  à  ce  sujet  le  moindre  dissentiment  entre  les  jurisconsultes  ?. 
Beau  sujet  vraiment  de  sententia  recepta  que  ce  point  de  toiit 
temps  incontesté  I 

Appliqué  donc  au  rescyit  de  Marc-Aurèle,  comme  nous,  le 
croyons,  le  texte  de  Paul  est  utile  et  placé.  Enfin,  quoi  que  Pop. 
dise  et  quoi  que  Ton  fasse,  ce  texte  nous  est  acquis  et  nous  ne 
l'abandonnerons  pas. 

On  se  récrie,  et  Ton  déclare  impossible  que  Marc-Aurèle,  qui 
introduisait  Yexceptio  doit  pour  amener  la  compensation  dans, 
les  actions  de  droit  strict,  ait  voulu  autoriser  l'iniquité  la  plus, 
flagrante,  en  privant  un  créancier  qui  réclame  plus  qu'on  ne 
lui  doit,  de  ce  qui  du  moins  lui  est  légitimement  dû. 

Cela  est  bientôt  dit.  Tâchons  de  pénétrer  dans  le  sentiment 
des  jurisconsultes  romains,  comme  dans  leur  doctrine,  pour, 
juger  de  la  convenance  des  choses.  Ils  considéraient  comme, 
singulièrement  outrageante  pour  le  prétendu  débiteur  toute  allé- 
gation de  créance  qui  n'existait  pas.  On  sait  toutes  les  mesures 
préventives  et  répressives  qu'ils  avaient  inventées  contre  l'es- . 
prit  de  chicane,  toutes  les  réparations  qu'ils  accordaient  à  la, 
personne  indûment  poursuivie.  Peut-être,  aujourd'hui  môme, 
n'est-on  pas  éloigné  de  penser  comme  les  Quirites.  D'ailleurs, 
le  défendeur  qui  oppose  l'exception  de  dol,  s'il  doit  lui-même 
quelque  chose,  reconnaît  et  avoue  toute  la  partie  de  sa  dette . 
qui  est  en  dehors  des  causes  de  la  compensation.  C'est  au  de- 
mandeur à  le  prendre  au  mot  ;  il  ne  compromet  rien  pour  cek  : 
après  avoir  reçu  la  somme  que  le  défendeur  lui  offre  devant  la 
magistrat,  il  pourra  toujours  revenir,  si  les  comptes  produits  par 
l'adversaire  sont  inexacts  ;  il  aura  une  action  pour  le  surplus.. 
Il  peut  même  prendre,  au  lieu  de  la  formule  de  Yactio  certi 
qu'il  indiquait  d'abord,  une  formule  d'actio  incerti.  Il  lui  plaît 
d'en  user  autrement,  il  ne  tient  pas  compte  des  observations 
du  défendeur,  il  persiste  dans  ses  conclusions  primitives,  don-., 
nant  à  croire  ainsi  que  son  adversaire  est  un  homme  déloyal  qjd 
serait  aise  de  ne  pas  payer  ce  qu'il  doit  ;  il  succombe  ensuite  : 
la  plus-pétition  qu'il  encourt  n'est,  selon  nous,  qu'une  trèa- 
juste  peine  de  son  opiniâtreté.  Quand  une  exception  dilatoire 
est  opposée  à  une  personne  qui  n'en  passe  pas  moins  outre, 
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cette  personne  n'est  pas  plus  inoxcusable  que  colle  qui  réclame 
plus  qu'il  ne  lui  est  dû  ;  comme  celle-ci,  elle  commet  peut- 
être  un  dol,  un  dol  qui  répond  à  une  plus*  pétition  sous  le  rap- 
port du  temps,  et  cependant  Gaïus  nous  dit  :  rem  jjerdit  (Gaïus, 
Comm.  IV,  §  123). 

€ontre  le  système  qui  résulte  de  l'irréfutable  fragment  de 
Paul,  on  a  cru  trouver  des  textes  tout-puissants,  dont  cette  fois 
on  n'a  pas  mis  en  doute  l'exactitude,  et  dont  on  a  tiré  des  ar- 
guments de  valeur  diverse. 

D'abord  on  a  invoqué  un  fragment  de  Cclse  (fr.  38,  Dig., 
ùerei  vindicatione).  Dans  ce  fragment,  il  s'agit  du  possesseur 
debonne  foi  d'un  immeuble.  Le  propriétaire  du  fonds  a  intenté 
contre  ce  possesseur  l'action  en  revendication,  et  naturelle- 
ment a  triomphé.  Le  possesseur  sera  condamné,  mais  déduc- 
tion faite  d'une  somme  qu'à  raison  dos  constructions  par  lui 
élevées  sur  le  fonds  le  demandeur  devra  lui  payer.  Ce  texte, 
dit  M.  Pellat,  dans  son  Traité  de  la  revendication,  «  prouve  bien 
l'erreur  des  interprètes  qui  enseignent  que  l'exception  doti,  em- 
ployée pour  faire  valoir  la  compensation,  produit  Peffet,  non 
de  diminuer  la  condamnation,  mais  d'amener  l'absolution.  » 
Le  savant  romaniste,  auteur  de  cette  observation  sévère,  ne 
s'est  peut-être  pas  mis  en  garde  contre  une  confusion  de  date  : 
le  texte  dont  il  s'agit  est  de  Celse,  qui  écrivait  sous  Trajan,  vers 
l'an  98  de  l'ère  vulgaire,  et  qui  n'a  pu  se  référer  aux  effets 
d'une  innovation  introduite  par  Marc-AurMe,  quelque  quatre  • 
vingts  ans  plus  tard. 

Vexceptxo  par  laquelle  on  arrive  à  la  compensation  se  fonde 
sur  l'idée  d'un  dol  que  commet  une  personne  quand  elle  ré- 
clame une  chose  qu'elle  devrait  rendre  immédiatement  après 
lavoir  reçue  :  Dolo  facit  qui  petit  gnod  redditarus  est.  Eh  bien  ! 
^propriétaire  qui  revendique  son  immeuble  aurait-il  par  hasard 
Ue  restituer  au  défendeur  après  que  celui-ci  le  lui  aurait  remis, 
comme  c'est  en  effet  son  devoir?  Concevrait-on  qu'il  perdît 
la  propriété  de  soîi  fonds,  parce  qu'en  le  réclamant,  il  ne  tient 
pas  tortipte  dHme  dette  accidentelle,  à  liquider  d'ailleurs,  et 
dont  l'existence  n'est  de  nature  à  réduire  en  rien  le  droit  réel 
qu'il  affinité?  Le  fragment  de  Celse  s'explique  tout  simplement 
VB'ïarbitrium  du  jùdex  dans  les  actions  en  revendication.  Cet 
atrium  permet  au  juge  de  faire  les  déductions,  d'établir  les 
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balances  dont  parlent  le  fragment  fde  Galse  efcte  fragment  lvfcde; 
Paul  (De  doli  mali  et  me(w  *au$&  tixceptionibusî  àirDigesto).  Eifc 
fin,  ce  que  l'on  n?a  pas>je  crois,  remarqué,  s'il  s'agissait  dan^ie* 
fragment  de  Celse  de  la  compensation  dont  nous  connaissons 
les  éléments  et  les  principes,  le  judex  n'aurait,  pa&  eu<  qu'acte* 
nir  compte  au  possesseur,  des  impenses  qu'il  a'  pu-  faire  sur  âa 
chose  ;  il  aurait  eu  à  tenir  compte  encore  de  ce  Çue  le  deDa^tudéur 
lui  eût  dû  à  un  titre  quelconque,  ex  Mipulalu,  par  exempterais* 
que  Yexceptio  doli  amenait  des  compensations^  omni  causais  ■ 

Du  fragment  38  de  Celse  et  du  fragment  14  de  PauU  ilwsSàrt 
pour  nous  ceci  :  dans  les  actions  m  rem± aarbitmires*ipar  &efi& 
de  Yexceptio  doit;  ou  peut-être  même  san&  cette  txeeptwï  le  jBà\ 
des  a.lepouvoir;de£aipe-des  compensations  an  eaderm  causai 
comme  dans  les  actions* in  pei*$onam  bonœfidei.   ...  y.    :  .  -o  •... 

Le  second  fragment,  ■  qu'on  allègue  pour  soutenir  que  Wxctpx 
t la  doli  opposée  transforme  l'action  en  une  action  de  bdimo. 
foi  et  conséquemment  confère  wxjudex  lepouvoir  d'équiliteer 
les  dettes  et  créances  respectives*  au  lieu  de  le  soumettre  à  1& 
nécessité  d'absoudre  le  défendeur,  est  tiré  du  titre  Z?e  »«$**# 
causa  d&nationiàxis.  ,•••.-.;     '     ;  .  -'y>rr?.9V 

Avant  d'examiner  ce  texte  (qui  est  le  fragment  42),  notistfe. 
rons  remarquer  que,  comme,  il  suppose  aussi  une  action  an 
revendication,  les  observations  que  nous  venons  de  présentent 
l'instant  même  s'y  appliquent;  par  conséquent,  en  admettant: 
que  Yexceptio  doli  dans  ce  genre  d'action  donaâtlieu  à  une  oca*i> 
version  de  l'action  in  rem  en  xwjudioium  bouts  fidei,  èamaitip 
l'assimilation  doit-elle  être  complète  :  les  compensations  ..qui 
pourraient  s'y  produire  n'auraient  lieu  qxx'ex  eadem  causa;  et  du 
moment  qu'elles  n'ont  pas  lieu  ex  omni  causa,  ce  ft'est  plup  de 
Yexceptio  de  Marc-Aurèle  qu'il  s'agit. 

Mais  voyons  si,  aux  termes  de  oe  texte,  Yexceptio  de  dol  ocpir 
vertit  l'action  «arbitraire  in  rem,  que  nos  adversaires  qualifient 
d'action  de  droit  strict,  en  un  judicium  borne  fidei.  Voici  l'espèce 
de  Papinien  :  Seïa  a  fait,  donation  de  ses  biens  à  son  pare&t.Tj* 
tius,  avec  réserve  d'usufruit.  Il  a  été  convenu  que,  si  Titiu? 
mourait  avant  la  donation,  la  propriété  de  ces  biens  ^viendrait 
à  celle-ci,  mais  à  charge  pour  elle,  au  moment  de  sa  raprt»:<to. 
la  retransférer  aux  enfanta  de  <Titius.  Titjus  meurt  avant  Ssïa 
qui,  dès  lors,  se  comporte  à  l'égard  des  biens  donnés  comme 
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si  elle  en  élaà  propriétaire.  Les  ^ls  de  Titius  agissent  contre 
e&wtwentiioatioïi de  èes  biens  :vioH  non  inutiliter  opponetur 
meptob.  Le  texte ajoute  vBmm  fideiautern  judicio  comtituto, 
çuœrebatitr  anmulier  promittere  debeat se  b(mai  eum  moreretur, 
filus-Ttàv  reiïituturwn. 

Les1  partisans  de  l'opinion  que1  sons  combattons  s'écrient  : 
*h\eœoepiw<hflii&i  opposée  :  voilà,  aux  termes  formels  du  texte 
de  Papiaienj  l?action>  précédemment  de  droit  strict,  qui  se  Con- 
vertit en  action  de  bonne  iodl» 

-B->fautavo«^r^[ueceuï  qui  entendent  ainsi  le  fragment  42 
sant  bien  loin  des  romanistes  qui  prétendent  que  les  mots  bonœ 
fidei  dèivent  se  remplacer  par  les  mots  èona  fide,  et  qui  attri- 
buent'coméquemmemt  à  l'action  en  revendication  elte-même 
an  caractère  de  benne  foi  qu'elle  nous  paraît  bien  présenter  en 
effet.  Mais^- sans  admettre  cette  correction  que  nous  croyons 
inutile;  acœptè»ons*nous  comme  démontré   le  principe  que 
YesoBêptio.  dé  dal  a  converti  *  l'action  des  héritiers  de  Titius  en 
uo  judicmm   bonœ  fideif   Non,    certainement.   Seïa    oppose 
Yeœceptio  de  ddl  aux  Revendiquants;   supposons  qu'ils  n'en 
tiennent  pas  compte  :  ils  succomberont  dans  leur  revendication. 
Cela >les  empêchera-t-il  ultérieurement  de  soulever  la  question 
non  encore  jugée  de*  garanties  que  Seïa  peut  leur  devoir  re- 
Utilement  à  la  restitution  qu'elle  ;  est  tenue  de  leur  faire  en 
mourant?  Point:  du  tout.  Supposons  qu-ils  en  tiennent  compte  : 
ilsne  persisteront  plus  à  revendiquer;  mais  alors  encore,  comme, 
après  avoir  succombé  dans  le  cas  précédent,  ils  ouvriront  cette 
instance -de  bonne  foi,  dont  parle  le  texte,  cefudicium  bonœ  fi- 
dei, qui  semble  bien  avoir  été  pour  Papinien  un  judmum  fidu- 
eftp,  pai?  lequel  ils  prétendront  faire  reconnaître  que  Seia  leur 
doit  au  moins  garantir  la  restitution,  à  sa  mort,  des  biens  dont 
la  propriété  lui  e9t  revenue.  Cette  interprétation  du  fragment 
-43  nous  paraît  moins  forcée  que  celle  qui  consiste  à  dire  que 
l*«etion  intentée  a  été- convertie  en  action  de  bonne  foi.  La  tra- 
duction littérale  de  ce  fragment  ne  consacre  nullement  le  Sens 
«ïifàtt  lui  prête.  Sans  doute,  €njas  (lib.  VIII,  cap.  xrv)  est  de 
l'avis  que  nous  repoussons  ;  mais  Cuj as  n'est  pas  infaillible,  et, 
ci'aillèurs,  il  manquait  de  documents  qui,  peut-être,  s'ils  eussent 
«Hè  connus  à  son  époque,  auraient  modifié  son  opinion. 

fl  est,  du  reste,  invraisemblable  qu'un  effet  aussi  important 
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et  surtout  aussi  général  de  Yexceptio  doli,  puisqu'il  se  référerait 
à  toutes  les  hypothèses  où  cette  exceptio  pourrait  se  rencontra 
ait  été  se  glisser  dans  un  titre  étranger  à  la  matière  des  action 
ou  des  exceptiones,  et  s'y  revêtir  d'une  forme  aussi  elliptique:  -■" 

A  la  vérité,  la  loi  3  De  exceptionibus  seu  prœscriptionibia,  Jtt 
Code,  nous  dit  que  la  replicatio  doli  transforme  Faction  de  drèit 
strict  en  action  de  bonne  foi  ;  mais  c'est  précisément  parce 
qu'elle  nous  dit  cela  pour  la  replicatio,  que  nous  sommes  Isfr 
droit  de  penser  qu'il  n'en  doit  pas  être  ainsi  pour  Yexceptio.  Otf 
conçoit  bien  que,  lorsque  le  défendeur  a  déjà  opposé  uneoxcé{>- 
tion  à  la  demande  de  son  adversaire  et  que  celui-ci,  à  stitt 
tour,  riposte  par  une  replicatio  doli,  les  éléments  soumis  à  Fdjk1 
préciation  du  juge  se  combinent  tellement  qu'on  ait  cru  devôtf 
l'autoriser  alors  à  se  déterminer  ex  œquo  et  bono.  La  replicùttit 
doli 9  qui  émane  nécessairement  du  demandeur,  n'est,  aii'  fdtiB/ 
de  la  part  de  celui-ci,  qu'un  retour  sur  la  formule  qu'il  av*R 
d'abord  réclamée.  Il  renonce,  pour  ainsi  dire,  à  Yactio  atr&t' 
juris,  dont  il  avait  songé  à  se  pourvoir,  et  la  remplace  par  uilé 
autre  action  dans  laquelle  il  consent  à  introduire  une  questftm0 
de  bona  fides.  Mais  cet  effet  de  la  replicatio  doli,  indiqué  au  siégé- 
môme  de  la  matière,  est  expliqué  on  termes  clairs  et  préfcis; 
avec  une  netteté  qui  no  permet  pas  d'entendre  de  l'exception- të' 
qui  est  dit  exclusivement  de  la  replicatio  :  «  Nam  replicatio  doli 
opposita  bonœ  fidei  judicium  facit.  » 

Le  troisième  fragment  dont  on  se  prévaut  dans  l'opinion 
contraire  à  la  nôtre  ast  le  texte  de  Javolenus  que  nous  avotô 
déjà  examiné  plus  haut  et  dans  lequel  le  jurisconsulte  recherché 
si  le  demandeur  devra  compenser  la  somme  qu'il  s'était  engagé 
envers  le  défondeur  à  lui  donner  en  un  certain  lieu.  Voici  ce 
texte  dans  son  ontier  :  Pecuniam  certo  loco  a  Titio  dari  stipula- 
nts sum  :  is  petit  a  me  quam  ei  debeo  pecuniam  :  quœra  an  hoc 
quoque  pensandum  $it,  quanti  mea  interfuit,  certo  loco  darïf 
Respondit,m  Tttius  petit,  eam  quoque  pecuniam,  quam  certo  loto' 
promisit,  in  compensationem  deduci  oportet  :  sed  cum  sua  causa,' 
id  est,  ut  ratio  habeatur  quanti  Titii  interfuerit  eo  loco  qw 
convenerit  pecuniam  dari.  ■*-  «  Javolenus,  dit  M.  Frédéric  Du- 
ranton,  dans  l'espèce  d'actions  stricti  juris,  décide  que  le  défen- 
deur déduira  en  compensation  ce  qui  lui  est  dû,  en  tenant 
compte  de  la  différence  dés  lieùl  de  payement.  Cette  décision 
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est  inexplicable  dans  un  système  où  il  y  aurait  lieu  tout  sim- 
plement à  absoudre  le  ^défendeur.  Le  fragment  nous  montre 
queia  compensation  amenait  une  balance  entre  les  deux  créan- 
ces et  nullement  une  absolution  complète.  »  {Revue  de  droit 
français  et  étranger,  année  1846,  p.  74ft.) 

Oui,  sans  doute,  cette  décision  serait  inexplicable  dans  notre 
système,  si  Javolenus  devait  être  ainsi  expliqué.  Mais  ce  texte, 
ainsi  que  nous  croyons  l'avoir  surabondamment  démontré,  ne 
peut  concerner  que  Yargentarius.  Les  premiers  mots  du  frag- 
ment ;  Certo  loco,  stipulâtes  $um,  v tendraient  déjà  par  eux- 
mêmes  à  faire  présumer  qu'il  y  est  question  d'une  opération 
de  change..  Pour  l'argentier,  bien  que,  dans  l'opinion  la  plus 
favorable,  il  ne  doive  compenser  que  des  dettes  liquidas  la 
difltaence  entre  les  cours  du  change  sur  les  diverses  places  n'est 
qu'une  affaire  de  liquidation  des  plus  simples  et  qui  fournit 
immédiatement  un  chiffre  dont  il  doit  tenir  compte.  La  tra- 
duction de  M.  Frédéric  Duranton  ne  répond  pas  exactement  au 
texte,  qui  dit  que  la  somme  dont  le  payement  doit  se  faire  en 
ua  certain  lieu  sera  déduite  en  compensation,  raison  faite  de 
l'inconvénient  qu'il  peut  .y  avoir  pour  le  défendeur  à  recevoir 
son  argent,  ailleurs  qu'au  lieu  convenu,  ou,  selon  le  langage  des 
banquiers  T  raison  faite  des  différences  des  cours  du  change. 

Notre  interprétation  du  fragment  de  Javolenus  nous  paraît 
inévitable  pour  qui  ne  voudra  pas  substituer  ses  conjectures  aux 
documents  historiques.,  ou  ne  sera  pas  soucieux  de  se  mettre  en 
insurrection  contre  la  chronologie  :  Priscus  Javolenus,  comme 
Celse,  est  contemporain  deTrajan. 

Et  maintenant,  abandonnant  tout  ce  qui  précède,  concédant 
à  ceux  qui  le  soutiennent  que  Yexceptio  doliy  comme  la  replicatio 
doli,  convertissait  le  judicium  strictijuris  en  judicium  borue  fidei, 
noijs  dirons  :  Quand  môme,  en  toute  autre  matière,  tel  eût  été 
l'effet  de  Yexceptio  doli>  cet  effet,  elle  ne  l'eût  pas  eu  en  ce 
qui  concerne  la  compensation.  Marc-Aurèle  venait  de  rendre  sa 
constitution  ;  les  jurisconsultes  avaient  à  déterminer  quelles  se- 
raient les  conséquences  de  Yexceptio  doli  prescrite  par  cet  em- 
pereur :  ces  conséquences  seront-elles  de  convertir  le  judicium 
stricti  juris  en  une  action  de  bonne  foi  ?  Ils  discutent  ce  point  ; 
!ls  reconnaissent  unanimement,  ce  que  peut-être  nous  recon- 
naîtrions tous  aussi,  que  l'empereur,  ayant  eu  en  vue  d'accorder 
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contre  toute  personne  le  bénéfice  d'une  compensation  qui  tes- 
tait que  contre  un  argentier,  a  dû  vouloir  que  la  méGonaab- 
sance  des  causes  de  compensation  fît  perdre  le  procès  au  de- 
mandeur. Ils  formulent  la  recepta  sententia  de  Paul:  Compenmtm 
ex  pari  specie  et  ex  causa  dispari  (cela  vient  d'être  admis»  cW 
une  chose  nouvelle)  velut  si  peeuniam  tibi '  debeam  et  tu  mini  pe- 
cuniam  debeas  aut  frumentum  aut  cœtera  hujus  modi,  licet  exdi- 
verso  contractu  (à  des  titres  différents  et  dont  lejudex  dfaBft 
simple  action  bonœ  fidei  n'eût  pas  eu  le  droit  de  se  préoccuper} 
compensare  veldeducere  debes;  si  totum  pet  as,  plus  petendo\cam 
ûadis.  ;  .n*..»'" 

Nous  avons  exprimé  plus  haut  l'idée  qu'après  la  constatation 
de  Marc-Aurèle,  môme  dans  une  action  bonœ  fidei,  il  faltaitcpe 
le  défendeur  opposât  Yexeeptio  de  dol  pour  que  le  judeic  pûtêtre 
amené  à  rechercher  s'il  y  avait  des  causes  extérieures  de  com- 
pensation. Nous  ne  pensons  pas  que  le  demandeur  puisse  ahts 
encourir  plus-pétition,  par  la  raison  que  Vintentio  de*  actions 
bonœ  fidei  est  nécessairement  incerta,  et  que,  selon  l'observatiM 
de  Gains j  cum  certa  quantités  non  petatur,  sed  quidquid  adbc*- 
sartum  dore  facere  oportere  intendatur,  nef  no  potest  plus  intenàm 
(Comm.  IV,  §  54).  .  -a  : 

Observons  que  si,  dans  une  action  bonœ  fidei,  le  judex  n'avait 
point  tenu  compte  de  certaines  causes  de  compensation,  le-  droit 
de  la  personne  au  profit  de  laquelle  elles  existaient  resterait  en- 
tier, et  que  cette  personne  pourrait  en  poursuivre  le  payement 
par  l'action  propre  à  sa  créance,  sans  que  Yexeeptio  rei  judicatœ 
puisse  lui  être  opposée;  à  la  différence  de  ce  qui  arriverait  si  le 
juge  avait  rejeté  la  compensation,  croyant  reconnaître,  *  par 
exemple,  que  la  créance  invoquée  n'existait  pas  (fr.  7,  Jk 
comp.,  au  Digeste). 

En  résumé,  nous  avons  vu  la  compensation  ex  eadem  causBCi 
ex  dispari  specie  admise  dans  les  actions  bonœ  fidei  dès  l'origine 
même  du  système  formulaire,  mais  exclue  des  actions  strict 
juris  jusqu'à  Marc-Aurèle,  si  ce  n'est  quand  il  s'agissait  dtai 
argentier.  Sous  Marc-Àurèle  elle  s'étendait  aux  actions  dedroi 
strict,  et  par  conséquent  s'opéra  entre  obligations  émanant  « 
alia  causa,  d'événements  juridiques  distincts.  Mais  cette  corn 
pensation  introduite  par  Yexeeptio  doline  pouvait  avoir  lien  qu 
ex  pari  specie,  comme  pour  Yargentariu8y  et  on  comprend  qtfi 
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en  (ferait  être  nécessairement  ainsi  pour  qu'il  y  eût  réellement 
éol  de  k  part  du  demandeur.  De  môme  aussi  que  l'argentier 
qu  réclamait  un  sou  de  trop  encourait  plus-pétition,  de  même  le 
(fenaandeur  qui  "nëtenait  aucun  compte  de  Yexceptio  doli  opposée 
par  le  défendeur,  encourait  déchéance  de  son  droit,  comme 
bous  croyons  l'avoir  démontré.  Peu  importe  que  la  cause  de  la 
créance  émane  d'un  délit/  d'un  quasi-délit,  ou  de  tout  autre 
événement  juridique  (Ulp:,  fr.  10,  De  comp.,  Dig.  ;  L.  5,  De 
cmp.,  atr  Code).  II  n'y  a  que  les  actions  réelles,  et  nous  en 
mtobs  le  motif,  qui  nepuissent  pas  s'annuler  par  la  compensa- 
tion. Inutile  de  rappeler  que  Yarbitrium  permit  axijudex  dans 
Faction  in  rem  certaines  modifications  dont.le  fragment  38,  De 
mvèndieatione,  nous  a  donné  un  exemple  remarquable.» 
'  Sous  Justinien,  des  modification*  furent  introduites  dans  la 
matière  qui  nous  occupe.  Nous  allons  voir  en  quoi  elles  consis- 
te^ quelle  en  est  l'importance  et  quel  en  fut  le  nombre.  - 
:  En  tête;  de  sa  Constitution  14,  au  Code,  Justinien  décrète  que, 
dans  toute  action,  la  compensation  aura  lieu  ipso  jure  :  a  Com- 
pemttiones  ex  omnibus  actionilms  ipso  jure  samimusj,  nul  la  diffe- 
mtiainrem  velpersomlibusaetùmièus  inter  seobserwnda.  «Bien 
souvent  déjà  nous  avons  pu  rencontrer  la  même  expression  ipso 
;»r#;  nous  >  allons  rechercher  quel  en  est  le  sens. exact. 

ïrois  traductions  différentes  en  ont  été  données.  Cujas  et  Po- 
toierront  traduit  ces  mots  :  ipso  jure,  en  leur  faisant  signifier  de 
pletft:  droit,  sine  facto  hominisy  sola  juris  auctoritate.  Doneau 
etVinnius,  au  contraire,  exigent  que  la  compensation  ait  été 
opposée  et  vérifiée,  et  lui  conservent  ainsi  son  caractère  de 
compensation  judiciaire.  Mais,  une  fois  opposée  et  admise,  elle 
aura,  d'après  ces  jurisconsultes,  éteint,  ipso  jure,  comme  s'il  y 
avait  eu  un  véritable  payement,  les  deux  dettes  du  jour  de  leur 
coexistence.  Dans  une  autre  opinion,  tout  en  concluant,  comme 
Doneau  et  Vinnius,  aune  compensation  judiciaire,  et  tout  en  re- 
stant énergiquement  l'idée  de  Pothier  et  de  Cujas,  on  interprète 
l&mots  ipso  jure  de  la  constitution  14,  De  coinpensationibus,  en 
ce  sots  qu'ils  auraient  fait  mettre  de  côté  la  nécessité  4e  V*x- 
<*ptio  doli,  et  qu'ils  équivaudraient  uniquement  à  ces  expres- 
sions :  sine  ope  exceptionis* 

Avant  d'émettre  notre  avis  sur  Je  sens  à  donner  aux  mois  ipso 
jm,  jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  deux  systèmes  bien 
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tranchés  d'une  compensation  légale  «t  d'une  compensation  jt*' 
diciaire.  <l  * 

En  faveur  de  la  compensation  légale,  on  invoque  la  sententk  J* 
de  Paul,  que  nous  avons  déjà  vue  ci-dessus  :  Si  totum  petas,  pm\ 
petendo  causa  cadis.  Pour  qu'il  y  ait  plus-pétition,  dit-dri,  il  fUt-j 
que  les  deux  dettes  se  soient  éteintes  de  plein  droit. 

Puis  le  fragment  21,  De  comp.,  au  Digeste.  Si  le  proctirèié  j 
d'un  absent  ne  doit  pas  donner  caution  de  rato,  c'est  qùe'ftdï 
ipse  compensât,  sed  allegat  compefisationem  ipso  jure  fartant  $$  ,f- 
ab  initio  petitoris  jus  minuit  (Poth.,  Pandect.  lib.  XVI,  tit.tij!  ' 
La  compensation  a  réduit  ab  initio  le  droit  du  créant»  ^ 
absent.  *   1 

On  fait  remarquer  en  outre  que  le  fragment  10,  §  1",  Zfr    ■ 
camp.,  accorde  une  condictio  indebiti  à  celui  qui  a  payé,  lorsqu'il  i. 
pouvait  compenser.  On  en  conclut  que  la  dette  était  éteinte  ipm 
facto ,  solajuris  auctoritate.  "v 

Enfin,  on  argumente  des  constitutions  4  et  5,  au  Code,  qtf 
déclarent  que  les  intérêts  ont  cessé  de  courir  du  jour  où  les  dèrtrf 
dettes  ont  coexisté.  C'est  donc  que,  dès  ce  jour,  elles  étaietff 
éteintes  de  plein  droit,  jusqu'à  due  concurrence.  '■-''■ 

Les  partisans  du  système  opposé,  c'est-à-dire  ceux  qui  sott^1 
tiennent  que  la  compensation  resta  judiciaire,  et  qui  traduisent; 
les  mots  ipso  jure  par  cette  formule  :  sine  exceptionn  ope,  expli- 
quent souvent  d'une  manière  assez  peu  satisfaisante  la  présence 
de  ces  mots  dans  certains  textes,  et  n'ont  guère  de  ressource*1 
qu'en  des  conjectures  d'interpolations. 

La  sententia  de  Paul,  disent-ils,  est  complètement  tronquée  v 
elle  se  rapporte  à  l'argentier,  rien  qu'à  l'argentier,  pour  qui  serf1 
il  y  avait  plus-pétition ,  sa  créance  et  celle  du  défendeur  s'étant 
réciproquement  éteintes  ipso  jure,  par  la  volonté  de  la  loi.  Nous 
savons  déjà  ce  qu'il  faut  penser  de  ces  prétendues  altérations  de - 
la  sententia  de  Paul;  nous  n'en  constatons  pas  moins  que,  pour 
lui,  la  compensation  avait  ipso  facto  éteint  partiellement  la  detW 
dont  il  parle,  puisque  le  créancier  demandait  trop  en  la  deman- 
dant tout  entière. 

Les  jurisconsultes  dont  nous  exposons  l'opinion  réfutent,  à4 
l'aide  du  môme  procédé,  l'argument  fourni  par  le  fragmentai.  ■ 
Ce  fragment  ne  concernerait  aussi  que  Vargentarius;  les  mots 
inter  omnes  auraient  été  intercalés.  Il  y  a  eu,  comme  pour  kl 


DM  LÀ  COMPENSATION.  143 

.  «eatotfia  de  Paul,  altération  du  texte,  bien  qu'il  n'ait  point  passé 

par  le  Breviarium  d'Alaric. 

Au*  expressions  si  énergiques  des  constitutions  4  et  5,  au  Gode, 
Ik  compensa  tionibus  :  Si  constat  pecuniam  invicem  deberi;  ipso 
jure,pro  soluto  compensationem  haberi  oportet  ex  eo  tempore  ex 
quoaè  utraque  parte  debetur,  M.  Frédéric  Duranton  répond  que 
)w  effets  quelles  constatent  reposent  sur  un  motif  d'équité.  La 
cojastitution  5,  eu  effet,  parlant  de  l'un  des  résultats  de  la  co- 
existence des  deux  dettes  (la  suspension,  dès  lors,  du  cours  des 
ifltèrêts),  déclare  qtie  ce  résultat  est  exigé  par  l'équité,fondefrient 
incontestable  de  la  compensation  :  JE  qui  tas  compensations  usu- 
Torum  excluait  compensationem. 

Quant  à  la  condictio  indebiti  accordée  par  le  fragment  10, 
^UDig.yDecomp.,  on  remarque  qu'elle  est  une  pure  applica- 
tion du  principe  énoncé  aux  Fragmenta  wticana,  §  266  :  La  con- 
dictio indebiti  est  admise  au  profit  de  toute  personne  qui  pouvait 
opposer  à  la  demande  de  son  créancier  une  exception  perpétuelle 
et  qui  ne  l'a  pas  fait.  Indebitum  soiutum  accipimus  non  solum  si 
<*mm  non  debebatur,  sed  et  si  per  aliquam  exceptionem  peti  non 
puterat,  id  est  perpetuam  exceptionem  (fragm.  4,/>e  condict.  indeb. , 
Kg.)-  Cette  condictio  ne  prouve  donc  nullement  que  la  compen- 
sation ait  eu  lieu  de  plein  droit,  sans  le  fait  de  l'homme,  sans 
l'intervention,  du  judex. 

Cette  observation  est  vraie  ;  elle  est  conforme  aux  rn.tico.na 
fragmenta;  mais  la  circonstance  qu'on  a  une  raison  ne  fait  pas 
qu'on  ne  puisse  en  avoir  une  seconde,  à  l'appui  de  laquelle 
viendrait  précisément  celle  de  Pothier.  Il  est,  en  effet,  très-pos- 
sible qu'Ulpien,  dans  le  fragment  10,  §  1er,  De  eomp.,  ait  eu  en 
vue  une  condictio  indebiti,  fondée  sur  un  indebitum  effectif,  et 
nwtivée  par  le  payement  d'une  créance  qu'avait  déjà  éteinte  la 
compensation. 

après  ces  arguments  de  pure  réfutation,  on  cite  1°  le  frag- 
ment 5,  De  compensât. ,  au  Digeste,  qui,  en  permettant  au  fidé- 
jusseur  d'opter  entre  ce  qui  lui  est  dû  à  lui-même  et  ce  qui  est 
dû  au  débiteur,  pour  l'opposer  en  compensation  à  la  demande, 
indique  clairement  que  la  compensation  n'a  pas  eu  lieu  de  plein 
droit;  2°  le  fragment  10,  eod.,  De  duobus  reis,  qui  rejette  égale- 
nt l'idée  d'une  compensation  de  piano,  en  décidant  que,  si  j'ai 
deux  codébiteurs  non  socii,  et  qu'après  être  devenu  moi-même 


144  DE  LA  COMPENSATION. 

débiteur  de  l'un,  je  poursuis,  l'autre*,  cet  #atr&  ne  pourram'op-  " 
poser  la  cause  de  compensation  survenue  entre  00a  coobtig&et 
moi.  Les  questions  .que  teaw&ant  çe&deu*  texte*  jn'ensswt  fia 
naître,  dit-on,  si  les  dettes  réciproques  s'étaient  trouvées  éteintes 
du  moment  qu'elles  x>nt  coexisté.    ■  .. ..      :  w.v  „.?;:• 

On  fait  enfin  observer  que^dans  les  notions  bonm  fîdei*  ta  com- 
pensation est  certainement  toujours  judiciaire*  et  qufc>  p^oxttfit 
les  jurisconsultes. disent  qu'elle  a  lieu  ipso  jure;  ces  motan^fû- 
gnifient  donc  pa§  de  plein  droit,  mais  sine  ewcëptioni»  ope  ^  •«> 

Maintenant  que  npus;connwssons  l'état  de  la  question  Iwf** 
vers  sens  attribués  ^tux  mots  .ipso  jura  et  les  raisoas,à  l'ftfugù  de 
chaque  système,  recherchons  s'il  n'est  pas  possible  d'enteradre 
ces  mots  moins  restirictivement  que  ne  les  entend  M.  Rréddpc 
Durautonv moins, largement,  que  ne,, les  entend  Cuj&a,  dans  un 
sens  presque  semblable  £  c^luique  leur  donnent  Dotieau  et  Vîti- 
niug.  .Nptre  recherche  nous, amènera,  je  pense?  à  constater  awpi 
qujenJiotre  interprétation  .des  mots  ipw  jurent  pas  d'exactitude 
qu'à  (Jater  de  la  constitution  de  Justinien.  La  traduction  queaofcs 
allons  .proposer,  n'eût-elle  d'autre  mérite,  aura  au  moins  -celui 
d'être  fidèle,  à  la  progressiçnhistpri que  des, diverses  phasoMe 
la  compensation,  au*  textes  du  Digeste  (que  nous  n'aurons  pas 
besoin  de  déclarer  altérés)  et  au  système  que  nous  avons  adopté 
sur  l'origine. qt  l'effet  de  Vexceptio  doli  introduite  parle  inscrit 
de  MwcrAurèle  dans  les  actions,  strieti  juris.  :  ,.  ; 

tLipsumjns,  c'est  le  droit, romain  pur,  dégagé  de  tout  éléflSflfit 
prétorien.  Quand  un  résultat  juridique  se  produit  en  vertu  de 
l'intervention  prétorienne,  il  a  lieu  .ope  prœtoris  ; .  on  l'oppose  .«lu 
résultat  qui.  se  produit  en  vertu  des  principes  du  droit  .civil  pur, 
c'est-à-dire  de  Yipsumj.us.  En  yertudu  droit  civil,  exjws  çivili, 
le  testament  qu'une  femme  en  tutelle  aurait  fait  sans  Yauçtçritot 
de  son  tuteur  serait  nul  ;  mais,  ope  prœtorisy  les  héritier^  insti- 
tués arriveraient  à  la  sucçesion  par  la  bonorum  possessiosecun^m 
tabnUa&y  si  le  testament  .était  signé  de.  sept  témoins,  et  s'il>a,'y 
avait  d'.ailleurs  aucun  appelé  ah  intestat *  d'après  la  loi  dos  Douze 
Tables  (Gaïus,  €pmm.  llr§§  11&  et. 119).  .  M<i  * 

Ex  jure  civili,Kâ&  par  Vipaumjus>.  il  n'est  pas  nécessaire ,d5n- 
m  stituer  ou  d'exhjéréder, l'enfant  émancipé,  car  il  est  en ;■.. dehors 
de  la  famille,  il  n'est  plusiuw*  kwres;  mais,  opeprœtorti,  ipAoe 
à  l'intervention  prétorienne ,  cet  émancipé  adroit  d'exiger  qu'on 
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l'tohêrbàenominatim  ou  inter  cœteros,  selon  qu'il  s'agit  d'un  mâle 
t»  d'Une  fille;  sinon,  il  a,  toujours  ope  prœtoris,  une  bonorum 
potoem*  contra  tabulas  testamenti  (Gaïus,  Comm.  11,  §  135). 

Une  actiato  vous  est-elle  attribuée  en  vertu  de  Yipsum  jus,  en 
rpitu  du  droit  civil,  comme  l'action  reeeptitio  ou  ex  stipula  tu?  on 
dît  qu'elle  vous  compète  ipso  jure.  Est-ce,  au  contraire,  le  prê- 
teur <pii  l'a  inventée,  créée,  comme  Faction  paulienne,  l'action 
jemanne,  Faction  eonstitutœpecuniœ?  on  dit  alors  qu'elle  vous 
est  doofiée  ope  prœtoris.  Actiones  aut  ipso  jure  competunt  aut  a 
prœtore  Amftir  (Gaïusj  Comm.  IV. -,  §112). 

Quand  -ufièr  personne  arrive  à  l'hérédité  en  vertu  d'une  disposi- 
tifs d^là  loi  des  Douze  Tables,  ou  d'un  sénatus-consulte,  ou  d'une 
«ooiœtHutiôn»  tapériale,  on  dit  qu'elle  est  héritière  de  par  le  droit 
civil;  ipsoj»re.  Si*  au  contraire,  l'intervention  prétorienne  seule 
la  fait  arriver  par  la  bonorum  possessio  à  la  succession  ,  cette 
personne  esihœredis  loco  ope  prœtoris.  «  Quos  prœtor  vocat  ad  hœ- 
wêd&atem;  hi  kœredes  ipsoquidem  jure  non  fiunt,  nom  prœtor 
Jugrmhs  faeere  non  potest  :  per  legem  enim  tantum  vel  similem 
jute  eonstituttonem  hœredes  fiunt,  veîuti  persenatus  consultumet 
WÊUtUutionem  principalem;  sed  eum  eis  quidem  prœtor  dat  bono- 
rumpoesessionem,  kico  hœredis  constituuntur.  » 

.  Une  obligation  est-elle  éteinte  en  vertu  des  principes  du  droit 
«ML,  air  moyen,  par  exemple,  d'une  sohitio,  d'une  acceptilatio, 
•d'une  novatio?  elle  est  éteinte  ipso  jure.  Au  contraire,  le  débiteur 
rféchappe-t-il  à  la  nécessité  d'acquitter  son  obligation  qu'en 
vertu  de  l'intervention  du  préteur  et  en  opposant,  par  exemple, 
«u  créancier  un  pacte  de  non  petendo,  il  n'est  plus  libéré  que  ope 
prœtoris;  et,  dans  cette  circonstance,  l'intervention  du  préteur 
4e  manifeste  par  le  secours  de  Yexceptio  que  crée  ce  magistrat. 
.Alors,  évidemment ,  les  expressions  exceptionis  ope  deviennent 
l'équivalent  de  ope  prœtoris;  mais  pour  tous  les  cas  où  il  n'y  a 
pas  d'exceptio  prétorienne  et  où  cependant  le  préteur  accorde 
*n  secours,  ipsçjure  n'est  plus  l'antithèse  de  exceptionis  ope. 

On  peut  conclure  de  ce  qui  précède  que,  si  une  constitution 
impériale,  un  sénatus-consulte,  une  loi  indique  une  exceptio 
oomme  moyen  d'arriver  à  constater  l'extinction  effective  d'une 
obligation,  non-seulement  cette  obligation  aura  cessé  d'être  ipso 
jure,  mais  il  ne  sera  plus  vrai  de  dire  que  la  vérification  de  ce 
lait  a  été  rendue  possible  ope  prœtoris.  Ce  sera  Yipsum  jus  qui, 
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pur  la  voie  de  Y  excepte  qu'il  crée,  aura  amené  cette  vétifi- 
cation. 

Une  fois  fixé  sur  le  sens  des  mots  ipso  jure,  voyons  ce  qui  se 
produit  dans  la  compensation.  L'argentier,  nous  le  savons*  en- 
court, pour  avoir  négligé  de  compenser,  une  déchéance  qu'as- 
surément en  lui  inflige  parce  qu'il  réclame  une  chose  qui  ne  lui 
est  plus  due,  une  dette  qui  a  cessé  d'être  en  vertu  de  Yipntmjut. 
Marc-Aurèle,  par  son  rescrit,  étend  à  tous  autres  qu'au*  argen- 
tiers une  disposition  qu'il  trouve  toute  faite,  mais  restreinte, 
avant  lui,  à  cette  classe  d'hommes.  Il  veut  qu'à  l'avenir  une 
personne  ne  puisse  plus  réclamer  ce  qu'elle  devrait  rendre  im- 
médiatement. Pour  atteindre  son  but,  il  imagine  d'accorder  *me 
exceptio  doit  au  défendeur.  Désormais,  pour  un  demandeur^el- 
conque,  comme  autrefois  pour  le  seul  argentier,  il  y  aura  *eu 
extinction  de  deux  dettes  respectives  jusqu'à  concurrence  du 
chiffre  de  la  moins  élevée,  au  moment  où  les  créanoes  ausont 
existé  de  part  et  d'autre.  Cette  extinction  se  sera  produite  ipn 
jure,  mais  le  défendeur  qui  n'a  pas  affaire  à  un  argentaritu  devra 
s'en  prévaloir  exceptione  doli  oppotita. 

Quand  plus  tard  le  système  formulaire  céda  la  place  atucjti<ffcta 
extraordinaria,  lorsque  le  magistrat  fut  en  même  temps  juge  et 
que  les  formules  et  les  exceptions  ne  furent  plus  délivrées,  \m 
compensation  ne  cessa  pas  de  produire  ses  effets  conformémen" 
aux  principes  rigoureux,  mais  équitables  à  la  fois,  du  droit  cml 
Comme  auparavant  elle  dut  encore  être  invoquée,  et  en  ce  eau* 
resta  judiciaire.  Ainsi,  de  môme  qu'avant  l'abolition  du  judi- 
ciorum  ordo,  Y  exceptio,  proposée  et  admise,  avait  pour  effet,  srfo1 
nous,  de  faire  déclarer  les  deux  dettes  éteintes  utiquequôadco** 
currentes  quantttates  ;  de  môme,  sous  Justinien,  dès  l'instant  O" 
les  deux  dettes  coexistent,  elles  s'éteignent  et  le  défendeur  a  1 
bénéfice  de  cette  extinction,  pourvu  qu'il  l'allègue  et  qu'elle  sO 
vérifiée. 

C'est  ce  qu'admet  positivement  Vinnius  (Inst.,  §  30,  Deoettorz 
n°  8)  :  «  Opposite  et  admissa  compensatione,  statim  ipso  ju* 
actionem  tolli  aut  minus,  reumque  retroversum  ipso  jure  usqm? 
ad  concurrentem  quantitatem  liberatum  intelligi  ex  quo  utrir? 
que  deberi  cœpit.  »  Doneau  (Comm.  sur  la  constit.  4,  DecomfF 
n°  8),  n'est  pas  moins  explicite  à  cet  égard  :  «  Verum  est  dêbË 
torem  ipso  jure  liber ari,  nam  loci  de  hoc  aperlius  scripti  Sun* 
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çptm  ut  detorqutri  possint;  neque  ideo  consequens  est  debito- 
ma  liberari  sine  facto  suo,  id  est,  compensatione  non  opposita.  » 
feulement,  ces  jurisconsultes  ne  se  prononcent  que  relative- 
Dent  à  l'état  du  droit  sons  Justinien.  Pour  nous,  le  système  est 
(Time  date  antérieure  ;  disons  mieux  :  pour  nous,  il  n'a  jamais  es- 
sortiallement  varié.  En  effet,  résumons-nous  :  qu'avons-nous 
afasonré?  Une  compensation  produisant,  de  l'aveu  de  tous,  ses 
dfets  de  plein  droit  en  ce  qui  concerne  l'argentier  ;  étendue  en- 
«rite  avec  ce  caractère  péremptoire  à  toutes  les  actions  de  droit 
rtrictau  moyen  de  Yexceptio  doli;  puis,  sous  Justinien,  sans 
qu'a  «oh  besoin  d'une  exceptio  de  dol,  mais  non  sans  avoir  été 
JDdktairftment  opposée*,  produisant  toujours,  et  toujours  en 
urtod»  Yiptumjuê,  les  mêmes  effets  qu'autrefois. 

En  ce  (fui  concerne  l'argentarius,  aucune  difficulté  n'est  pos- 
tible*  L'extinction  de  sa  créance  a  eu  lieu  ipso  jure,  par  la  vo- 
lante de  la  loi,  sinon  la  plus  petitio  qu'il  encourt,  s'il  réclame  un 
an  en  dedans  des  causes  de  la  compensation,  deviendrait  inex- 
plicable. Môme  déchéance  et  même  plus  petitio  sont  prononcées 
par  Paul  en  ses  Sententiœ  contre  quiconque,  demandeur  dans 
vie  action  stricti  juris,  réclame  un  sou  de  trop.  Nous  avons  vu 
eonune  il  est  facile  d'expliquer  cette  sententia  de  Paul  sans  ac- 
cuser les  Visigoths  de  l'avoir  altérée.  Nous  croyons  avoir  sur- 
abondamment démontré  que  ce  texte  concernait  l'effet  de  Vex- 
*ptio  doti  introduite  à  fin  de  compensation  par  Marc-Aurèle. 
Dès  Ion,  rien  de  plus  naturel  que  cette  plus-pétition  dont  parle 
RanL  Cette  peine  que  l'argentier  encourt  s'il  n'a  pas  balancé  lui- 
aime-les  dettes  et  créances  respectives  éteintes  ipso  jure,  tout 
demandeur,  dans  une  action  stricti  juris,  l'encourt  également 
pour  n'avoir  pas  tenu  compte  de  Yexceptio  qu'on  lui  opposait,  et 
dont  l'effet  a  été  d'amener  à  reconnaître  la  coexistence  des  deux 
dettes  et  leur  extinction  d'après  Yipsumjus. 

Le  même  Paul  nous  indique  encore  ce  sens  des  mots  ipso  jure 
eus  le  fragment  21,  De  camper*.,  au  Digeste,  quand  il  nons  dit 
fie,  dès  le  jour  où  il  fat  décidé  qu'entre  toutes  personnes  la 
compensation  aurait  lieu  ipso  jure  jusqu'à  due  concurrence ,  le 
pleureur  d'un  absent  n'eut  plus  à  donner  la  cauthde  rato.  Ce 
tarte  se  lie  intimement  à  celui  des  Sententiœ  ;  il  en  est  en  quel- 
flttorte  une  application.  On  le  prétend  altéré;  à  quoi  bon?  Ne 
f*Q*4|  Rappliquait  qu'il  se  comporte?  Paul  nous  a  dit  que 
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le  demandeur  encourt  pMs-pétitioj^r^ 'ii^miteJtfliit,  Vtacccptip 
qu'on  lui  appose,  il  a  réclamétiner  dette  ^eiEtft.Id^  c'est  le  pro- 
cureur d'utr  absent  qui' oppose Vêûtceptiodolik  cer^demandeur. 
Dans  ce  'cas,  le  pfoeuïator  toihil  wmpenmtç.  en?  /effet*:  Yip&mi 
jus  a  éteint  les  deux  dettes,  jusque  due  concurrence,  et  le  défen- 
deur ne  produit  son  eorcé/rfiaquepour  faire  reconnaître  cette  #s* 
tinctiont^oy«^]  La  rédamation  du  demandeur  ne  peutrdene 
porter  que  sur  ce  qui  reste  dû  :  ah  initio  minus  petitur;  w& 
pour  tMit'ce  qui  £st  compris  dons  les  causes  de  la  comperoatiwi 
la'cautioflifest  pa^  nécessaire;  car  le  demandeur  a  dû  déCérer 
k'Veàxepko  texte  peine^d'utie 'déchéance  absolue  4e  scm  \d*oit> 
résulta'tque  l'absent  Se  gardwa  bien  assurtment  de  ne  pas  W- 
tifier.  S'il  a  déféré  à  l'exception,  s'il  a  restreint  soir  inientmrfiï 
a  ainsi  réclamé  rSioimàà  ïhitiù,  û  n'a  pas  même  miô  en!  (ftfes- 
tion  ce  qtd  étfcît  contenu  dans  les  causes  de  «li  eompensatioti^9o 
n\doic  pas  à  fiii  faire  donner  par  Je  procureur caution  ?qn» 
l'absent  Ratifiera  une  sentence  qui  â  Vpu  concerner  <  uû^ï>omt 
nôtt'dédtiit'wjWtero;    .  :       ^r         .    •  if  .*  .,      m  oon'r 

Si  celui  qui  a  payé  par  erreur  sans  opposer  te  oompensalàtt 
peut,  au*  tenues  dû  fragment  1G,  §  1,  De  <ttm/>,yfcU'Dige3te;rô<*- 
tenter  une  cohdvcHo  lideinti,  c'est?*t  Potbier  {Traité- des  oMk» 
gâtions,  r?  639)^  w  que  la  coî&jtensaitten  se  fait  de  plein  droit  jMnm 
qu'elle  ait  été  opposée  par  aucune  des  parties  ni  prononcée  parte 
juge...  autrement,  on  ne  pourrait  pa^cfâre  que  j'aie  ^payéxequ» 
je  ne  devais  pas.  »  Les  auteurs^qui  traduisent  qoso 7 «re  par  ce» 
mots ':  fàïè  ope  eiteeptîmis,  répondent  à  Pothier  que xelui  qui  9. 
pSàyé  en'ôêscirconsf fflices  peut  eôhdic&e,  parce  qu'il  est  de>pjcra- 
cipe  qtrtm  petit  répéter  lorsqu'on  a  payé  par  erreur  une  choaa 
qu'on  eût  pu  se  dispenser  de  payer  en  opposant  une  excepliepQtr- 
pétuelle.  Mais  cette  raison  que  Ton  donne  pour  expliquer  laia~ 
culte  decondicere* n'aurait-elle  pas* elle-même  son  explication 
dans  la  raison  que  donne  Pothier;  comme,  en  d'autres  matières 
que  la  compensation,  elle  pourrait  avoir  son  explication  dans 
d'autres  raisons  de  droit  que  nous  n'avons  pas  à  recherchai!,  et 
qui  du  moins  ne  seraient  pas  de  purs  axiomes  ?  ..>:,; 

Suivant  l'ordre  des  temps,  nous  arrivons  à  une  constitution 
de  Sévère  &  laquelle  Ulpien  fait  allusion  au  Digeste  :  «  Cum 
alter  alteri  pecuniam  siôe  usuriSi,  alter  usurariam  débet,  <»nsti- 
tutumest  a  divo  Sevefro, -concurtrentis  apud*  utrumque  quanti- 
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taifeusuta* fcw&ssepraestaDdas  n  (fragm.  \\>J)e  cowp.).  Cette 
constitution  est 'deSepërae  Sévère,  et  non  d'Alexandre  Sévère, 
comme  le  pensait  Gujas  fttvrVIIf  ;  eh.  xvi),  ca*  Ulpien,  massacré 
sous  ce  donner  empereur^  n'a  pu  dire  de  lui,  selon  la  remarque 
dé'Potfcifcr,  &'  diw  Seoero  conetitutum  ett.,H  s'agit  donc  de 
9eptitiae  Sévère  et  d'une  époque  où-.  Vexceptio  doli  était  encore 
indispensable  pour  arriver  à  la  compensation  dans  une  adion 
tlridti  jurùiUn&siois  cette  exeeptio  admise  $t  reconnue  fondée, 
^intérêts  ont  cessé  de  courir-dujjour  où.  les  dettes  ontcoexisté  ; 
«fttéf conséquence  «e  déduit  logiquement ., de  ce  principe  que, 
eœctptione  opposite  U  a  été  constaté:  que.  les  deux  dettes  s'é- 
taient  trouvées  éteintes  ipso  jure  du  jour  où  ell^s  avaient  existé 
simultanément.  ■  »  ., .. 

ô»rle  voity  notre  explication  .&  J'avantage  de  $e4éduire  d'un 
principetout  ?  juridique,  ^t -nous  ne.  nou*  en,  tenons  pas  à  deva- 
gHjss  considérations  d'équité,  comme  le  font  les  auteurs  qui  tra- 
duisant ipso,  fweif&r  sine  ope  exceptions.  Si  la  constitution  5  au 
Code  dit  :  «  iEquitas  compensationis  usurarum  excluait  compu- 
tationem,  •»  c'est  que  la»  compensation  est  équitable  (et  il  faut 
bîenqu&oelasoit,  puisqu'on  y  arrive  par  Vqxceptfc  doli),  mais  ce 
n'est  point  que  l'équité  reofde .raison  de  tous  ses  effets.  Il  est  des 
efiefts  de  la  compensation,  kieu  autrement  radicaux  que  la  ces- 
sation do.  «ours  des  intérêts,  qui,  découlent  d&  l'extinction  de  la 
dette  en  *  vertu  de  Vipsumjus  et  auxquels  ne  se  réfère  point  Yœ- 
qmtv&.>  Les  termes  généraux  .dont  3e  sert  la  constitution  4,  De 
emnjD., 'achèveraient  de  prouver  au  besoin  que  lacération  du 
00m»  des  intérêts,  comme  tous  les  autres  effets  de  la  coexistence 
des  deux  dettes,  est  le  résultat  d'un,  .principe  juridique.  C'est 
précisément  à  propos  de  cette  constitution  4?  que  Doneau  écrit  : 
*  Verum  est  debitorem  ipso  jure  li^erarik; namloçi  de  hoc  aper- 
tfus  scripti  sunt  quam  ut  detorqueri  possint...  »  Il  nous  semble 
dès  lors  permis  de  conclure  avec  le  même  Doneau  que  «  ad- 
misses compensationis  vis  ea  est  ut  compensationem  pro  soluto 
haberi  oporteat  ipso  jure  ex  eo  tempore  ex  quo  ,ab  utraque 
parte  debetur  usque  ad  concurrentes  quanti tates.  »  .    .    . 

Que  prétendrait-on  nous  objecter?  Serait-ce  le  fragment  5, 
ùuomp*,  au  Dig;-,  dont  on  se  prévaut  contre  Cujas  et  Polluer,  et 
qui  décide  que  le  fidejusmr  peut  à  son  choix  opposer  la  compen- 
sation de  ce  qui  est  dû  à  lui-même  ou  de  ce  qui  est  dû  au  débi- 
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teur  ?  Mais  nous  ne  disons  pas,  comme  ces  jurisconsultes,  que  la 
compensation  s'opère  ipso  facto;  nous  disons  d'une  manière  in<- 
variable  que,  pour  arriver  à  l'extinction  des  deux  dettes,  il  a 
fallu  opposer  au  demandeur  Veùcceptio  doit,  et  que,  même  sous 
Justinien,  la  compensation  doit  être  opposée.  Ce  fragment  5  n'a 
donc  rien  qui  puisse  nous  arrêter. 

Le  fragment  10,  De  duobus  reis,  contredirait-il  cette  extinction 
ipso  jure  que  Yexceptio  doit  tend,  selon  nous,  à  faire  reconnaître  T 
Pourrait-on  s'emparer  contre  nous  de  ce  fragment  en  raisonnant 
ainsi  :  Si  la  dette  est  éteinte,  elle  doit  l'être  pour  tous  ;  or,  le  fragt 
ment  10  décide  que  si  l'un  des  codébiteurs  solidaires  ttontoctï  de- 
vient créancier  du  créancier,  cette  circonstance  ne  servira  en  rien 
aux  autres  codébiteurs  :  «  Si  duo  rei  promittendi  socîi  non  sînt, 
non  proderit  alteri  quod  stipulator  alteri  reo  pecuniam  débet,  n  Ce 
raisonnement  ne  serait  pas  sais  valeur  s'il  s'adressait  à  Cujas  o*! 
à  Potbier,  qui  traduit  ipso  jure  par  «de  plein  droit,  »  sine  facto 
hominis.  Mais  pour  nous,  nous  avons  toujours  dit  que  l'on  lié 
pouvait  arriver  à  la  compensation  saûs  recourir  au  moyen  ima- 
giné par  Marc-Àurèlô,  c'est-à-dire  à  Yexceptio  doit.  U  flmt  qtrt 
le  défendeur  mette  en  évidence  le  dol  de  son  adversaire.  Or,  si 
j'ai  deux  correi  debendi,  mm  soctï,  et  que  je  devienne  débiteur  de 
Pun  d'eux,  l'autre  correus  que  je  poursuis,  ne  pourra  évidem- 
ment prétendre  que  je  commets  un  dol  en  le  poursuivant  pour 
le  tout,  puisque  je  ne  suis  pas  devenu  son  débiteur  et  qu'il  n'y" 
a  entre  les  divers  correi  aucune  relation  de  société.  La  condition 
de  l'extinction  de  sa  dette,  en  vertu  de  Yipsumjus,  ne  se  rencontre 
donc  pas.' Justinien  n'a  garde  de  rejeter  cette  décision.  Il  serait 
bien  étrange  en  effet  qu'un  législateur,  qui  cherche  à  agrandir 
le  plus  possible  la  sphère  de  l'équité,  eût  décidé,  contrairement 
à  ce  qui  se  passait  sous  l'empire  des  formules,  qu'un  créancier 
qui  a  cherché  dans  la  solidarité  une  sécurité  de  plus,  y  trouverait 
une  disposition  nuisible  à  ses  intérêts;  comme  aussi  qu'une  cir- 
constance heureuse j  telle  que  la  fortune  d'être  héritier  de  l'un  des 
correi,  pourrait  être  la  source  d'un  inconvénient  pour  le  créancier. 

Voyons  maintenant  en  quoi  Justinien  a  innové  dans  sa  consti- 
tution 14,  au  Code.  En  ce  qui  concerne  les  mots  ipso  jure ,  nous 
croyons,  et  nous  avons  essayé  de  démontrer,  qu'ils  signifient  déjà 
avant  lui  que  l'extinction  des  créances  respectives  a  eu  lien  en 
vertu  des  principes  de  Yipsumjus,  et  cela  nonobstant  la  nécessité 
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d'vm$*oeptiado{i>  à  laquelle  il  fallait  recourir  pour  se  ménager 
les  conséquences  de  cette  extinction.  Tout  ce  que  Justinien  pour- 
rait avoir  voulu  dire  par  ces  paroles  .:  compensât  iones  ipso  jure 
fieri&anximus,  c'est  que  Ton  n'aura  plus  besoin,  pour  faire  pro- 
duire à  la  coexistence  des  dettes  tous  ses  effets  juridiques,  de 
recourir  à  Yexceptio  doli.  C'est  ainsi,  nous  le  savons,  que  quel- 
quesautaurs  l'entendent;  mais,  réellement,  en  cela  il  n'y  aurait 
pas  innovation,  puisque  l'abolition  du  judiciorum  ordo  avait 
rendu  inutiles  les  formules  et  les  excep  tûmes. 

Je  crois  que  l'on  peut  aller  plus  loin  et  contester  à  Justinien 
les  deux  autres  innovations,  dont  Tune  relative  à  la  liquidité  des 
dettes  compensables,  l'autre  à  une  certaine  dérogation  admise 
en  matière  de  dépôt. 

Pour  prouver  que  déjà  avant  la  constitution  14  les  dettes 
devaient  être  liquides,  Cujas  cite  deux  fragments  du  Digeste, 
le  fragment  22,  Deeompens.,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et 
le  fragment  3,  Dt  tutelœ  et  rationibus  dùtrahendis.  Le  premier 
deees  fragments  se  rapporte,  selon  nous,  à  Yargentarius  :  il  ne 
peut  donc  être  utilement  invoqué  dans  la  question.  Le  second 
n'a  rien  de  bien  concluant.  U  ordonne  au  demandeur  de  donner 
caution  à  celui  qui  est  poursuivi  par  l'action  directa  tutelœ  ou 
negotiorum  gestprum,  dans  les  cas  où  la  compensation  de  ce  qui  est 
dû  au  défendeur  ne  peut  être  admise,  incerto  hoc,  quantum  ab 
adwrsario  debetur  tutori  procuratorioe.  On  peut  expliquer  sim- 
plement ce  texte  par  cette  observation  de  Zimmorn,  que  «  l'équité 
devait  poser  des  limites  aux  répétitions  du  défendeur,...  lors 
surtout  que  ses  prétentions,  par  leurs  complications,  de- 
vaient tendre  à  retarder  par  trop  l'exercice  d'un  droit  liquide. 
Aller  jusque-là  aurait  été  mettre  le  pied  sur  le  terrain  de 
l'iniquité.  *  (Traduction  de  M.  Etienne,  p.  305.)  C'était  donc 
parce  que  le  juge,  dans  Paction  bonœ  fidei,  devait  juger  ex  bono 
etœquo,  qu'il  avait  un  pouvoir  suffisant  pour  mettre  de  côté  des 
réclamations  susceptibles  de  paralyser,  contrairement  à  l'équité, 
fexeraee  d'un  droit  liquide  (Bonjean,  t.  II,  p.  322).  Et  cette 
décision  du  fragment  3,  Detutel.  et  rat.,  est  d'autant  plus  satis- 
faisante que,  dans  l'hypothèse  qu'elle  résout,  les  difficultés  de 
l^eompedsation,  alléguée  par  le  tuteur  ou  le  procurator,  pro- 
vuneat  uniquement  de  leurs  mauvais  procédés  d'adminis- 
tration* 
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La  question  de  savoir  si  Jûstfcrien  ftimrôvé  quart  à  la  liqu*-* 
dite  reste  donc  entière.  «  Justtaiên,  dit  Zitamern  (fraductiéftâ*- 
M.  Etienne,  p.  308),  confirmé  les  «ndens  prinrapea,  -eé'«ia- 
géant  que  la  créance  qu'Oppose  le  défendeur  sôit  liquide.  'CéP* 
ce  n'est  qu'à  titre  d'exemple  qu'il  déclare  qu'une  $xeept$éâ<<j&> 
compensation*  présentée •  tardivement  neidevra  point  ètrtf'ac--* 
cueillie.  >»  Nous  pensons,  que  dans  l'ancien  droit,  lorsque  l'atjilï 
tion  était  bonœ  fidei,  il  était  indifférent,  au  point  de  vue  4e  3a» 
compensation,  que  les  dettes  fassent  liquides  ou  mm.  Léftigft* 
appréciait  extequo  et  bbno  s'il  devait  tenir  compte  de  la  oompéfi* 
satiori,  Oit  la  *épôti&è*.  Lé  fragiùent  8,  Deèomp*,*% le  fragment Syf 
De  tut;  et  ration,  distrak* ,  indiquent  clairement  dans  letrâbyfti» 
thèses  divergentes  la  possibilité  de  cette  double  faculté  dttjtokfefc^ 
Ce  ûe  fat  guère  qu'à  partir  dé  Marc-Àurèle,  lorsque;  au  mayêh 
de  Yexceptto  doit  selon  -notre  opinion,  la  compensation  ea*Joton& 
causa  fat  étendue  aux  actions  bonœ  fidei,  qw  les  dettes  «xfè^ 
rieureâ  cottipensablés  purent  dévoir  être  liquidés.  Mais  il  bd&tf' 
semble  certain  que  la  liquidité  dut  toujours  être  requise  dàâftléP 
actions  stricti  jutis  .-on  ne  comprend  pas,  eh  effet,  -  quW 
demandeur  commette  un  dot,  part»  qu'il4  ne  déduit.pas3é3to 
demande  la  dette  douteuse,  incertaine,  indétenàinée/  dév  8ètf; 
adversaire.  D'ailleurs,  l'argentier  ne  devait  compenser  qéè  4w  ' 
dettes  liquides  ;  or,  Yexceptio  doli  ne  fit,  comme  nous  «royon* 
l'avoir  démontré,  que  généraliser  l'application =  des  principes 
admis,  avant  Marc-Àurèïe;  utii<juemétot  pour  les  argentériù*  ^' 

Il  rie  faut  pas  non  plus  voiïune  innovation  de  Justiniën  ûàM] 
la  dérogation  qui  se  produit  en  matière  de  dépôt  et  que  signala 
la  constitution  de  cet  empereur.  Cujas  prouve  notre  proposition 
par  cette  sententictûe  Paul  (Sent.  lib.  II,  tit.  xn,  12)  :  In  can&i 
depositi  compensatîoni  locus  non  est,  sed  res  ipsa  reddenda  &£ 
Est-ce  à  dire  que  le  dépositaire  sera  condamné  à  rendre  la  those 
elle-même?  Je  ne  le  pense  pas.  Rendre  la  chose,  telle  est  l'oblt* 
gation  immédiate  du  dépositaire;  mais,  s'il  s'y  refuse,  il  encottfrt. 
une  condamnation  pécuniaire  représentative  de  la  valeur  de  eettè^ 
chose  ;  et  alors,  comme  une  fidélité  toute  particulière  est  reqttfte- 
en  matière  de  dépôt,  le  juge  ne  tiendra  pas  compte  de  ce  quî  peut 
être  dû  au  déposant  par  le  dépositaire,  et  il  condamnera  celui-ci 
au  montant  intégral  de  la  demande.  Or,  ces  motifs  de  hàùfce 
convenance  existant  déjà  sous  Paul,  ayant  même  de  tout  temps 
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erisj&j'çw  JWHQfcft  ^4'épo^e  dQ  ot  juruiQonsulte  fut  établie  la 
décogaj^t^MNiMeiâ^.par  Justinien.   ; 

Jusiutien  n'aurait  donc,  iupové  qu'en  ce  qui  copcepne  l'admis- 
sion de  1*  wwpwsation  dans  les  actions  &'»  rem.  Op  peut  même 
remarquer  Viaspèce  4e  complaisance,  avec  laquelle  il  insiste  sur 
ce  point»;  Nulla  diffeventia  in.  remy  vel, personaiiàus .  actionibus 
itder.  se:  otoêrmnfa. .  Au;  besoin,  sou.  .insistance  achèverait  de 
nous  convaincre  que^dans  le  fragment  38,  au  Digeste  (De  rei 
vin4icptione)»i\  ne  peu*  fl'agir  d'une  .compensation  opposée  à 
l'aptiop,  en  TO^ndiçationplle-môn^e,  et  qu'il  n'y  est  question 
que  de.  pwd^rajtkxns,  d'équipé  rentrant  dans  Yarbitriym  du  Judex. 
Bni*e?|etljsou*c$t  apapereur,,  les  compensions  opposées  ex 
ormicaus*  àFaotiofl  in  rem  ne  se  produisaient  sans  doute  que 
si  leYpfl$sç8seur  ne  restituait  pas  la  chose  revendiquée  contre 
lixi;carralprs  a^ulement  il  devenait  débiteur.  4e  dommages- 
intérêts  susceptibles  de  s'équilibrer  avec  les  sommes  d'argent 
due* a  pr/prjipar,le  demandeur  en  représentation  d'objets  quel- 
eQûques,,même  de  corps  certains,  que,  dans  la  procédure  extra 
oryUrWPi,  \?  jwfex  a  *e  pouvoir  d'estijner.  La  fongibilité  des 
Valeurs  respectivement  dues  n'est  plus,  en  effet,  sous  le  système 
d&judiçia  extroordinaria,  une  condition  de  la  compensation  ;  il 
**"*e$t  plus  nécessaire  que  les  dettes  à  balancer  entre  elles  soient 
^o?parvJ¥W*>..  .  ... 

Le?  .«ujteuxp  qui  sont  d'avis  qu'indistinctement  la  compensa- 
tion a,  toujours  été  judiciaire  en  .droit  romain  sont  forcés  d'ad- 
Ooeitre,  par  voie  de  conséquence,  que,  même  du  temps  desïormu- 
l^s^lau diversité  des  objets  n'empêchait  pas  la  compensation.  Nous 
«^ïoyops,,  quant  à  nous,  que  la  condition  de  fongibilité  était  de 
ligueur,  lorsque  le  défendeur  invoquait  Yexceptio  doli  en  vertu 
^lureaçrit.deMarc-Aurèle.  Cet  empereur  ayant  étendu  une  dis- 
position du  droit  civil  applicable,  ayant  Jui,  aux  argentiers  seu- 
Xement,  Yexceptio  h  fin  de  compensation  ne  put  ayoir.pour 
ïr^sultat  la  déchéance  du  demandeur  qu'autant  que  celui-ci, 
«Créancier  et.vdébiteur  à. la  fois,  aurait  persisté  à  réclamer  des 
choses  tellement  semblables  à  celles  dont  lui-même  était  tenu, 
qu'après  ,lç3  avoir,  touchées  il  eût  eu  à  s'en  dessaisir  immédiate- 
ment au  profit  du  défendeur. .  Il  est  inadmissible  que  ,1e  rescril 
deMarc-Aurèle  se  soit  montré  plus  sévère  pour  tout  autre  de- 
mandeur que  le  droit  civil  ne  l'était  pour  Yargentarius ;  or. 
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Yargentarius  n'était  obligé  d'agir  cum  compensatione  que  em  pari 
specie  :  In  compensationem  hoc  solum  vocatur,  dit  Gaïus,  fwté 
ejutdem  generis  et  naturœ  est  (Comm.  IV,  §  66),  D'ailleurs, 
quel  dol  reprocher  à  un  demandeur  qui  réclame  des  chosemdil*. 
férant,  quant  à  l'espèce,  de  celles  dont  il  est  débiteur?  0»v 
pourrait  bien  plutôt  accuser  de  dol  le  défendeur  qui  lui  opposé 
en  compensation  des  objets  quelconques,  et  qui  ainsi  prétendra 
libérer  par  une  datio  in  solutum,  non  par  un  véritable  payement*' 

Il  y  a  même  tel  cas  où  le  défendeur,  en  opposant  la  compc** 
sation  ex  rescripto  dioi  Marri,  arriverait  à  résoudre  de  son*»* 
tohté  propre  un  contrat  existant.  Exemple  :  Paul  a  vendu  i- 
Octave,  moyennant  3,000  sesterces,  un  cheval  qu'il  n'a  pa* 
livré,  mais  dont  il  a  touché  le  prix.  Ge  même  Paul,  devenu  ea^ 
suite  héritier  d'une  personne  à  qui  Octave  devait  également 
3,000  sesterces  en  vertu  d'une  stipulation,  agit  contre  celui-*»  «p. 
stipulait*  en  payement  de  cette  somme.  Si  Octave  oppose  69 
compensation  à  son  adversaire  le  cheval  auquel  il  a  droit  «* 
empto,  Paul  pourra  lui  reprocher  de  vouloir  ainsi  résoudre  Je 
contrat  de  vente.  Il  fera  remarquer  qu'Octave,  qui  est  son  déhi* 
teur  de  3,000  sesterces  ex  stipulatu,  et  à  qui  il  doit  un  cheval  «r 
vendito,  arriverait  à  retenir  une  somme  d'argent  au  lieu  de  rece* 
voir  le  cheval,  et  par  ce  moyen  se  dégagerait  de  l'achat.   ■  *  r  ? 

En  pareille  circonstance,  le  judex,  même  quand  la  question 
de  savoir  si  le  défendeur  tend  à  mettre  à  néant  un  contrat  anté- 
rieur pourrait  lui  sembler  douteuse,  reconnaîtrait  du  moins  que 
le  demandeur  ne  commet  aucun  dol.  Par  .conséquent,  il  s'abf 
stiendrait  de  rejeter  ses  conclusions  et  d'absoudre  la  partie  ad- 
verse, toutes  choses  qui  ne  doivent  avoir  lieu  que  lorsque  le  <tôl 
de  Yactor  est  sérieusement  démontré. 

Nous  pouvons  actuellement  constater  en  deux  mots  les  phases 
de  la  compensation  romaine.  Avec  le  système  formulaire,  elle» 
produit,  dans  les  actions  bonœ  fidei,  ex  officiojudicis.  Dans  toute 
action,  elle  éteint,  ipso  jure,  les  créances  de  Ya?*gentarius.  Cet  effet 
s'étend  à  tout  demandeur,  dans  les  actions  stricti  jvris,  à  partir 
du  rescrit  de  Marc-Aurèle,  mais  à  condition  que  le  défendeur  aura 
fait  valoir  par  Yexceptio  doli  l'extinction  de  sa  dette ,  et  que  lejude» 
aura  vérifié  cette  extinction.  Sous  Justinien,  Yexceptio  est  mis* 
de  côté  ;  toutefois  la  compensation  n'en  doit  pas  moins  être  allé- 
guée, et  le  magistrat  n'en  doit  pas  moins  la  prononcer  pour  que 
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le»  conséqaenceff  attachées  par  Yipsum  jus  à  la  coexistence  des 
deux  dettes  poissent  se  réaliser.  J'insiste  particulièrement  sur 
ce  point,  -parce  jque  lefe  commentateurs  du  seizième  siècle  ont 
mféqué-frtort  M  compensation,  de  l'époque  justinianéenne  pour 
soutenir  tettr  système  de  compensation  légale. 
Bim+jecè  que  fut  la  compensation  sous  l'ancienne  jurispru* 
t    As&eé' française;?  Les  pays  de  droit  écrit,  qui  comprenaient 
i    toute  la  '  partie- *Je  la  France  située  au  midi  d'une  ligne  brisée 
j    qu10n«!«uraU' pu  tirer  de  la  Saintonge  au  Maçonnais,  étaient 
&    preiqueBïckisivement  régie  par  le  corpu&jurisirivilis  :  ils  conser  - 
:    feront  naturellement  les  principes  de  la  compensation  romaine 
:     telle  qufiTavait  faite- Justinien»  Seulement,  au  seizième  siècle  ? 
.     Cujft9,  jccwtrtdremént  à  l'opinion  de  Doneau,  prétendit  que  la 
.    compensation  produisait  ses  effets  de  plein  droit,  sans  avoir  été 
:•    opfesée  par  le  défendeur  et  reconnue  par  le  juge.  Son  autorité 
fut  assez  grande  pour  amener  dans  la  doctrine  un  changement 
qui,  dn  teste,  fat  leseul  auquel  accédèrent  les  pays  de  droit  écrit. 
Le  droit  canonique  non-seulement  admit  la  compensation, 
comme  au  temps  de  Justinien,  quand  les  créances  étaient  liqui- 
das et  -évidente*, ;■;  mais  il  l'introduisit  même  sous  le  nom  de 
rmtwtnUon  lorsque  la  dette  objectée1  était  indéterminée  quant 
km  quantum,  et  douteuse  quant  à  son  existence  (Guyot,  Ré- 
PflrT.,  v.iïeconvention). Dès  lors,  le  défendeur  pouvait,  par  une 
demande  incidente,  arriver  à  faire  constater  ou  liquider  une 
crétacé  qu'il  avait  contre  le  demandeur  et  à  la  compenser  en- 
suite avec  ce  que  ce  dernier  réclamait.  Le  juge  de  la  demande 
principale  devenait  ainsi  compétent  pour  la  demande  incidente, 
et  d'un  seul  et  même  jugement  mettait  fin  à  un  double  procès. 
Le  principe  de  la  reconvention  était  appliqué  par  les  canonistes, 
lors  même  que  les  deux  demandes  n'avaient  entre  elles  aucun 
rapport  de  oonnexité  et  que  la  demande  reconventionnelle  ou 
«widente  découlait  d'une  cause  nouvelle,  etiam  a  causa  separata 
«  «usa  convention^  (Grégoire  IX,  Décrétâtes,  liv.  II,"  tit.  it, 
DèwUuis  peûtionibus). 

Tout  autre  fut  le  sort  de  la  compensation  dans  les  pays  de 
coutume;  Les  juridictions  séculières  ne  se  contentèrent  pas  de 
rejeter  la  rectmvention  admise  par  les  canonistes  ;  elles  allèrent 
jusqu'à  prohiber  la  compensation  du  droit  romain  et  dès  pays 
fodroit  écrit.  •■■••■' 


1 56  DE  Lk  COMPENSATION. 

Le  principe  coutumier,  dest  que  le  défendeur-qui  v«at.*étli> 
mer  ce  que  le  demandeur  lui  doit  est  obligé  de  former  -  un»  AM 
mande  nouvelle  contre  son  adversaire.  Compensation  neupttûti 
lieu,  en  cour  laye,  tel  était  l'axiome  reçu  dans  le  droit  eouUttMfel 
Sçachiez ,  dit  Bouteiller ,  coutumier  du  JBainaut  fr&&f<tttuék 
treizième  siècle,  dans  sa  Somme  rurale,  tit.r«  XLIÏI,  èd&luêê 
Charondas  Le  Caron,  1612,  p.  325,  sçachiez  selorï&êtiUteidekpè 
laye  compensation,  que  les  aucuns  appellent  ^convention,  <*tâftl 
ruraux  l appellent  Çontreprermez  qui  tout  est  un,  maiswionM 
clercs  son  droit  .nom  est  compensation,  ne  se  fait'poMiqwtjâ 
lettre;  mais  convient  que  si  Fun  est  tenu  à  F  autre,  que  tftotÊk 
faut  en  soit  répondu  par  soyet  sur  ce  faict  convenu  àloyyoM^è» 
trement  on  n'y  serait  tenu  de  répondre  qui  pour  )ce>njoWm 
seroiti     ■.■,.*  -  -..-.>,  *uiiu«?  ■ 

Gomment  peut-pa  expliquer  cette  exclusion  riÇanreusë-itfWrt 
opération  que  le  droit  romain,  les  pays  de  droit  écrit  et  teajrô 
dictionsteçclésiastiques' avaient  accueillie  avec  tant  dé  fatiétiP! 
Cm%  qa'à  1: époque  où  écrivait  le  coutumier  dont  nota  veÉôft 
de  citer  lesparolas  la  justice  appartenait  aux  seigneurs,  soit^i 
suite  diusurpfttion,  «oit  plus  communément  par  1-effetdéMSôff 
cessons,  et  qu'à  raison  de  leurs  droits  de  justice  les  Seigùéttti 
étaient  intéressés  à  augmenter  le  nombre  des  procès.  Dfc  Wi 
droit  de  juridiction  découlait  celui  de  s'adjoindre  certains  ôffieMMt 
des  greffiers  par  exemple  ;  le  greffe  s'affermait  et  s'affermait  ft^ 
tauç  proportionnel  au  nombre  des  procès.  Que  serait  devenue  Mb 
ferme, ja». vingt. procès  inévitables  avaient  pu  se  réduire  à  dit4 
Elle  eût  éèé  en  baisse  1  Les  seigneurs  justiciers  comprenaient1^ 
bien  leurs  intérêts  pour  ne  pas  se  montrer  bostiles  à  la  ftottiptjii' 
sation  et  ne  pas  soutenir  au  contraire  ce  principe  rigôufettr 
Compensation  n'a  pas  lieu  en  cour  laye.  ■  i  -■  i-  ■ 

Lorsque  la  royauté  parvint  à  se  tirer  de  Tassujettissemeutdato 
lequel  la  tenaient  les  feudataires,  elle  cbercba  à  faire  docËii* 
de  plus  en.  plus  ile  principe,  que  :  a  toute  justice  émane  du  rdi*;  » 
et,  comme  conséquence  de  ce  principe,  nous  voyons  appartiRri 
la  compensation  enoourlaye  au  moyen  de  lettres  royaux{Mètfto 
Répert.,  v°  Compensation).  Mais  l'article  74  de  la  coutume  * 
Paris*,  dons  sa  rédaction  de  1610,  exige  que  les  dettes  soient  ï 
quides  h  c^La  compensation  ;n?a  point  de  lieu;  si  ce  n'est  *un 
dette  claire  et  liquide  à  une  pareillement  claire  et  liquide;  »'  I 
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cou^ume^d'Aiivergae  (€h«pv^s^ui,  art.  6)  exigeait  môme  qu'elles 
ftrtseotiCdeostMéesvpar  écrit. 

nFuis,  l'usage  ds*lettresroyaux<se  restreignit;  ils  n'étaient  déjà 

plKifsigfequerdevant  les€ouf*30uvèrtiiteset  entre  parties  non 

tanâotUée?  dans  la«  coutume,  lovsqu'en  1680  l'article  105  dé  la 

coutume  dé  (Paris  présenta  la  compensation  comme  s'opérant 

fepMniltoit;*  Elle  cessa  dès  lors  d'être  une  grâce,  elle  n'eut  pins 

tasoin  d'être  concédée  par  lettres,  une  simple  requête  suffit, 

m^^  (rus^iKaprindpe  irnpttrûiur  quod  à  fogeconcedilur.  » 

OèAmmoment llusag&des  lettres  royaux  disparut  presque  entiè- 

4ifiuan^à\la  recoavention  que.  le  droit  canonique  avait  admise 
wtm^isxdimrm  causa  (Voetv  Imt. ,  Bejudiciis,  n*  78),  elle  eut 
à  subir  dans  le  droit  coutumier  les  mêmes  vicissitudes  que  la 
ccwpeû^aUo»*  ProewAe  comme  elle  et  pour  les  mêùïes  motifs, 
elle  ^apparaît  qu'en  1580  dans  la  coutume  de  Paris.  «  La  ïecon- 
venl^i  dUt  de  Perrière,  n'a  lieu  en  cour  laye  ou  séculière, 
Wm-  que  les  juridictions  séculières:  sont  domaniales,  patrimo- 
BJ^l^^aïAsquelleson  ferait  préjudice  par»  ce  moyen.  *  Et  les  sei- 
{netp&soufiraient  si  peu  qu'on  portât  atteinte  à  leurs  juridictions 
$&>>,}&,  faculté  de  revendiquer  le  jugement  du  procès  porté 
im  sweautfeM juridiction  était  un  droit  commun  connu  en 
Butttype  aous  le  nom  de  retrait  de  barre^  et  ailleurs  revendication 
h<me.r*{Sou\iier,A  VU,  p.428.)     >  . 

La  jecQûventioa  continua  d'être  prohibée'  dans  la  coutume  de 
Puis  réformée  en  1510,  mais  en  1580  elle  y  fut  admise,  avec 
certai^esorest^iotions  toutefois.  «  Reconvention  n;a  lieu,  dit  Tar- 
ticlelQQ  de  cette  coutume,  si  elle  ne  dépend  de  l'action  et  que  la 
demajute  en  reconvention  soit  la  défense  contre  l'action  pre- 
mièrement intentée.»  —  «  Reconvention  b- a  point  de  lieu  fors 
<ta  kmême  chase  dont  plaid  est,  »i  dit.Loysel  (liv.  V,  tit.  u, 
règte3),  - 

Certaines  coutumes,  entre  autres  celle  de  la  Marche  (n°  101), 
vidaient  en  outre  que  les  parties  fussent  ejmdem  fori.  Et  on 
<*Q$ojyt  en  effet  que  chacun  préfère  être  jugé-  par  le  tribunal  de 
sondomicile,         , 

U,est.  vraisemblable  que,  dans  la  pratique;  on  tendit  toujours 
à  s'affranchir  de  ces  restrictions  et  qu'on  admit  les  demandes  re- 
conventionnelles  même  quand  elles  étaient  sans  connexité  avec 
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la  demande  principale.  Ferri^r 
article  (106  de  la  coutume  d< 
serve,  non-seu  paient  parce  qm 
juges  ragoiveiil  toutes  sorte*  du  •  ' 
J.mt  compéteids  <le  tout;  mai* 
justices  ilas  se-taneurs -le  }wa  •!*••  ' 
mande  inciiionUs   pour  un  Jmi 
une  reconvoulion,  nu  relu-.'-  , 
fiscal  du  domicile,  du  >!•  ;  . 
diqucr  k  di' fondeur  pour   i 
procès  auquel  elle  ost  iie  i- 
voit,  de  l'iipoquu  où  s*en  ■[-•■■ 
même  si  avant  dans  ses  ci, 
civil  «lu  C:hAlel«t  tlts  Piriaj 
valu  u  Indisposition  de  wi  a 
vention  en  toutes  sort  as*  ik 
Mais  Lûoouïu.s  prU  \'v  . 
croiiqur  1  "urtii  le  1*1*;  .k.  i 

eu  vigueur  et  opp 
gtsa  formel*  de 

dit  que  le  procureur 
drola  dQiih 
UiJ,  que,   s'il  h   l'.-i 
précis  do  l'article  II»'" 

Quoi  qu'il  en 
lOt*  le  ri  nul.  Cûflini 
partout  où  La  dqo 
tion,  l^chôioi 
connexes,  mai 
ner  ai  mu  ta 
klartiôte  I 

dllv  rtiiiuiit?  pi 
en  çu-ur  J 


DE  LA  COMPENSATION.  159 

1784,  iafirmatif  d'une  sentence  de  la  juridiction  consulaire  de 
Iilie. 

Nous  trouvons  donc,  en  résutné,  que  la  compensation  et  la 
reconvention,  après  avoir  été  longtemps  bannies  de  nos  coutumes, 
,|vaieot  fini  par  y  être  complètement  admises,  grâce  à  l'influence 
du  droit  canonique,  grâce  aussi  à  la  renaissance  du  droit  romain. 
C'est  A  Tépoque  de  cette  renaissance  que  Cujas  et  Duaren,  exa- 
gérant même  le  système  de  la  compensation  romaine  et  ne  par- 
venant pas  à  concilier  l'extinction  ipso  jure  des  deux  dettes  avec  la 
nécessité  d'alléguer  cette  extinction  et  de  la  faire  prononcer  par 
le  juge,  déclarèrent  que  la  compensation  s'opérait  sine  facto  ho- 
mm9  sine  tnagistratus  opéra.  En  vain  Doneau,  Vinnius  sou- 
farent-ils  le  contraire;  l'autorité  de  Cujas  prédomina,  et  dès 
l'instant  que  Pothier  se  range  à  l'avis  de  ce  jurisconsulte,  aucun 
doute  ne  peut  naître  sur  la  doctrine  des  rédacteurs  de  nos  codes. 
Je  n'analyserai  pas  leur  œuvre  ;  do  la  compensation  en  droit 
français,  je  ne  parlerai  pas;  si  cette  matière  y  donne  lieu  à  des 
difficultés,  du  moins  n'y  fait-elle  pas  naître  de  dissentiments  ra- 
dicaux entre  les  interprètes.  D'ailleurs,  une  lettre  a  ses  bornes, 
Jteelle  que  j'ai  IHionneur  de  vous  écrire,  messieurs,  me  paraît 
ifoir  déjà  l'étendue  d'une  brochure  :  il  ne  faut  pas  qu'elle 
penne  le  développement  d'un  volume.  Elle  sollicite  une  place 
<ta»  votre  Revue:  ce  ne  doit  pas  être  pour  vous  envahir. 

Veuille*  agréer,  messieurs,  l'hommage  du  profond  respect  de 
Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

D.  PlLETTE, 
Docteur  en  droit. 
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DE  LA  COMPOSITION  PERSONNELLE; 

DU  TRIBUNAL  DE  CASSATION 

DEPCïS  SON   ORIGINE   JUSQU'A   LA  CONSTITUTION   DE  L'AN   VJII. 

(Suile  ei  tio.) 


Parquet  du  tribunal  de  cassation  de  1*991  à  18Q0.     * 

Les  fonctions  du  ministère  public  ont  été,  dès  l'origine  du  t$ 
bunal,  confiées  à  un  commissaire  du  gouvernement  qui  reqoft 
aujourd'hui  le  nom  de  procureur  général.  là 

La  loi  du  1er  décembre  {  790  se  bornait  à  créer  un  commissai» 
du  roi.  La  loi  du  14  oetobre  1791  lui  a  donné  deux  substitutif 

Après  le  10  août 1792,  tes  commissaires  du  roi  et  substiti^j 
de  tous  les  tribunaux  furent  suspendus.  Une  loi  du  30  charge^ 
le  tribunal  de  cassation  de  nommer  au  scrutin  un  commissaire 
et  un  substitut,  Une  loi  du  7  septembre  lui  permit  exception* 
nellement  de  porter  son  choix  sur  des  personnes  ayant  été  #b 
fonctions  avant  le  18  août.  Le  tribunal  choisit  pour  commissaire 
Hérault  de  Séchelles,  qui  avait  exercé  ces  fonctions  depuis  l'in- 
stallation du  tribunal  jusqu'à  l'ouverture  de  l'Assemblée  légis- 
lative, de  laquelle  il  était  membre.  Hérault  refusa,  et  le  tribu- 
nal fit  choix  d'Abrial,  qui  lui  avait  succédé  et  était  alors  en 
exereice,  et  qui  depuis  a  présidé,  comme  ministre  de  la  justice, 
à  l'installation  du  tribunal  lors  de  la  réorganisation  de  Pan  VIII. 

Le  nombre  des  substituts  a  été  porté  à  trois  par  la  loi  du  29 
septembre  1793,  à  quatre  par  la  loi  du  12  vendémiaire  an  VI 
(3octobre  1797),  à  sept  par  la  loi  du  29  fructidor  an  VI  (15  sep- 
tembre 1798).  La  loi  du  27  ventôse  an  VIH  a  réduit  le  nombre 
à  six,  correspondant  à  deux  substituts  par  chaque  section.  Ce 
nombre  s'est  conservé  jusqu'à  ce  jour  sans  nouvelle  variation. 
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Observations. 

Le  tribunal  de  cassation,  pendant  les  neuf  années  qui  oom ■ 

posent  la  première  période  d'existence  de  la  compagnie,  ihr-r 
20  avril  1791  au  9  avril  1800,  a  procédé  à  160  installations  der=* 

juges,  dont  6  ont  été  nommés  et  installés  deux  fois;  ce  qui  ré 

duit  le  nombre  effectif  à  154. 

Pendant  la  même  période,  24  magistrats  ont  appartenu  aiH_ 
parquet,  quelques-uns  d'eux  par  plusieurs  nominations;  5  aveienfc- 
été,  ou  ont  été,  juges  dans  cet  intervalle.  Il  y  a  donc  19  noms  à«_ 
ajouter  à  154  pour  avoir  le  nombre  total  des  magistrats  du  tri — 
bunal,  qui  est  de  173. 

Le"  nombre  légal  des  juges  ayant  été  de  42  jusqu'au  7-  sep — 
tembre  1795,  puis  de  50,  la  durée  moyenne  des  fonctions  des- 
154  juges  se  calcule  à  environ  deux  ans  et  neuf  mois.  Un  tiers^. 
51,  ont  dépassé  cette  moyenne,  103  sont  restés  au-dessous.  Del- 
cos 103?  27  ont  siégé  plus  de  deux  ans,  35  plus  d'un  an,  41  moins^— 
d'un  an.  Un  seul  juge,  Riolz,  a  siégé  sans  interruption,- c'esfc*à — — 
dire  près  de  neuf  ans;  14,  tous  élus  de  1791,  ont  siégé  plus  de    -** 
six  ans;  5  plus  de  cinq  ans;  4  d'entre  eux  avaient  été  élus  en     — 
1791  ;  le  cinquième,  Sibuet,  a  été  nommé  une  première  fois  par      ^ 
la  Convention,  une  seconde  fois  par  le  Directoire;  10  ont  siégé    -^ 
plus  de  quatre  ans,  9  élus  de  1791  et  Dutocq  nommé  parla    -^ 
Convention  et  le  Directoire  ;  16  plus  de  trois  ans  ;  5  deux  ans  et    -^ 
environ  dix  mois  ;  dans  ces  21 ,  les  élus  de  1791  comptent  7  mem-     ~~~ 
bres,  ceux  de  la  Convention  3,  dont  Andrieux  nommé  une  se-     " 
conde  fois  par  le  Directoire  ;  les  élus  de  Tan  IV,  8  ;  les  élus  de      ^ 
l'an  V,  4. 

La  brièveté  des  fonctions  convient  mal  au  pouvoir  judiciaire, 
et  surtout  au  tribunal  placé  au  sommet  de  la  hiérarchie  et  ap- 
pelé au  rôle  de  régulateur  suprême.  L'esprit  de  persévérance  et 
de  suite,  et  le  respect  de  la  tradition,  ne  sont  nulle  part  plus  né- 
cessaires. Un  bon  juge  ne  s'improvise  pas,  et  spécialement  un 
bon  juge  de  cassation.  Pour  le  devenir,  les  hommes  les  plus 
instruits,  les  plus  exercés  aux  affaires  ont  besoin,  l'expérience  le 
démontre,  d'un  temps  d'apprentissage  que  la  capacité  abrège, 
mais  qui  fait  mieux  sentir  Futilité  de  son  concours  à  proportion 
qu'on  est  naturellement  plus  en  élat  de  s'en  passer.  Lorsque. 
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comme  dans  l'organisation  actuelle ,  les  entrées  de  membres 
nouveaux  s'opèrent  successivement  et  par  unités  au  sein  d'une 
Compagnie  permanente,  les  effets  de  cette  initiation  sont  insen- 
sibles et  n'occasionnent  aucun  affaiblissement  général;  mais  les 
Tenouvellements  par  masse  exposent  aux  perturbations  des  ha- 
bitudes et  aux  pertes  d'expériences  faites,  sans  parler  des  va- 
riations de  jurisprudence.  Un  mal  non  moins  grand  que  la  fré- 
quence des  mutations  est  leur  attente  à  jour  fixe;  et  c'est  là  un 
des  mauvais  résultats  de  la  mesure,  déplorable  à  tant  d'autres 
égards,  par  laquelle  un  décret  du  1er  mars  1852  met  de  plein 
droit  à  la  retraite  à  soixante-quinze  ans  pour  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  à  soixante-dix  ans  pour  le  reste  de  la  magistrature,  les 
hommes  même  qui  conservent  encore  la  plénitude  de:  leurs  fa- 
cultés et  rentier  respect  des  justiciables.  Le  juge  dont  les  jours 
d'exercice  sont  ainsi  comptés,  et  qui  en  prévoit  le  ternie  certain, 
a  besoin  d'une  force  d'âme  plus  qu'ordinaire  pour  ne  pas  se 
laisser  aller,  longtemps  d'avance,  au  relâchement,  et  pour  voir 
sans  découragement  approcher  le  moment  qui  mettra  on  à  ses 
travaux. 

Entre  le  renouvellement  intégral  de  la  loi  de  1790  et  le  re- 
nouvellement par  cinquième  introduit  par  la  constitution  de 
Fan  III  il  n'est  pas  faoile  de  faire  un  choix,  car  ni  l'un  ni  l'autre 
n'était  bon.  Le  renouvellement  intégral  a  l'avantage  de  laisser 
compacte  et  homogène  pendant  toute  sa  durée  le  corps  institué 
sous  cette  loi  ;  il  a  l'inconvénient  de  briser  brusquement  les 
traditions  et  de  créer  entre  les  corps  qui  se  succèdent  une  riva- 
lité qui  risque  de  se  traduire  en  une  trop  facile  tentation  pour 
les  innovations.  La  faculté  de  réélection,  ouverte  par  la  loi  de 
1790,  n'apportait  à  ce  mal  qu'un  palliatif  d'autant  plus  faible 
que  d'autres  départements  électeurs  se  succédaient  à  chaque 
élection.  Le  renouvellement  par  cinquième  avait  l'avantage  de 
mieux  conserver  la  tradition  et  l'esprit  de  suite,  mais  il  avait 
l'inconvénient  de  rompre  chaque  année,  dans  une  proportion 
considérable,  le  salutaire  commerce  des  esprits  qui,  en  appre- 
nant réciproquement  à  se  tonnai tre,  concourent  plus  utilement 
à  des  délibérations  communes. 

Les  vices  attachés  à  la  brièveté  des  fonctions  et  à  la  fréquence 
des  changements  venaient  se  combiner  avec  les  périls  du  choix 
par  élection.  Le  principe  d'élection  est  impuissant  à  se  défendre 
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contre  les  invasions  de  la  politique.  La  pression  des  passions 
publiques  et  du  courant  d'opinion  qui  règne,  l'inaptitude  dés 
masses  de  citoyens  à  entrer  dans  l'appréciation  des  conditions  qui 
font  le  bon  juge,  l'inévitable  dépendance  où  les  élus  sont  des  élec- 
teurs, deviennent  difficilement  compatibles  avec  les  conditions 
d'indépendance  et  de  constance  dont  une  bonne  administration 
de  la  justice  ne  saurait  se  passer.  Si  l'élection  conférait  l'inamo- 
vibilité, les  inconvénients  seraient  moindres  ;  mais  des  mandats 
électoraux  purement  temporaires  offrent  la  réunion  de  tous  les 
dangers  à  la  fois.  Il  n'en  est  pas  des  corps  judiciaires  comme 
des  assemblées  politiques  ;  la  permanence  de  composition  y  est 
beaucoup  plus  nécessaire  ;  et  encore  l'expérience  a-t-elle  ensei- 
gné à  tempérer,  dans  la  formation  des  corps  politiques,  les  con- 
séquences du  renouvellement  par  la  faculté  de  réélection  qui 
y  est  efficace,  et  a  toujours  eu  pour  effet  de  ramener  en  grand 
nombre  les  anciens  membres. 

Le  pire  état  est  celui  où  l'élection  populaire  existe  en  droit,  et 
est,  dans  la  pratique,  arbitrairement  usurpée  par  le  pouvoir 
gouvernemental.  L'impartialité  dans  les  choix  accompagne  dif- 
ficilement ces  entreprises  violentes  de  l'autorité.  Autant  celle-ci 
mérite  confiance,  lorsque,  dépositaire  des  intérêts  généraux, 
elle  opère  ses  choix  sous  l'influence  légitime  et  calme  de  son 
pouvoir  légal  et  de  sa  responsabilité  permanente,  autant  la  dé- 
fiance est  permise  contre  l'exercice  accidentel  d'un  pouvoir  qui 
agit  à  titre  de  parti  et  en  s'armant  en  guerre.  De  tels  choix, 
fussent-ils  intrinsèquement  à  l'abri  du  reproche,  ne  méritent 
pas  d'être  acceptés  et  ratifiés  par  l'opinion.  L'administration  de 
la  justice,  chargée  de  dire  le  droit  et  dé  le  faire  respecter,  a 
besoin  de  procéder  manifestement  du  droit  et  de  ne  laisser  pla- 
ner aucune  incertitude,  et,  à  plus  forte  raison,  aucun  juste  sujet 
de  blâme,  sur  la  régularité  de  son  titre. 

En  temps  de  révolution,  la  souveraineté  électorale  ne  demeure 
pas  plus  intacte  que  les  autres  droits.  Quoique  le  régime  légal 
de  la  formation  du  tribunal  de  cassation  pendant  sa  première 
période  ait  été  l'élection  populaire,  il  s'en  est  fallu  de  beaucoup 
que  tel  ait  été  constamment  son  régime  pratique. 

Sur  ifeO  nominations,  52  ont  été  faites  par  l'autorité  gouver- 
nementale de  la  Convention  et  du  Directoire.  Ce  n'est  pas  tout; 
tandis  que,  d'après  là  loi  de  1790,  le  mandat  électoral  n'avait 
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été  donné  que  pour  quatre  ans  aux  juges  ou  suppléants  alors 
élus,  il  7  a  eu,  sur  les  58  magistrats  de  cette  origine  ayant  pris 
siège»  29  qui  ont  continué  à  siéger  et  2  qui  ont  pris  siège  après 
épuisement  de  leur  mandat.  Ainsi,  plus  de  la  moitié  des  nomi- 
nations, 83  sûr  160,  bot  été  faites  ou  prorogées  par  infractioii 
au  système  électif  qui  était  la  loi  de  l'institution. 

Sur  les  nominations  dont  la  durée  avait  été  prorogée,  21  ont 
cessé  d'avoir  effet,  non  par  expiration  du  terme  nouveau  que  le 
changement  de  loi  leur  réservait,  mais  par  le  coup  d'État  qui  les 
a  brisées  au  18  fructidor.  Sous  le  régime  de  la  quinquennalité 
des  fonctions,  avec  renouvellement  partiel,  les  juges  élus  en 
Tan  IV  ont  été  remplacés,  les  uns  après  deux  ans,  les  autres 
après  trois.  Sur  les  élections  de  Fan  V,  une  moitié  a  été  annu- 
lée, après  trois  mois  seulement  d'exercice,  par  le  coup  d'État 
de  fructidor;  les  juges  formant  l'autre  moitié,  ainsi  que  les  élus 
de  Tan  VI  et  de  Tan  VII,  n'avaient  pas  atteint  le  terme  de  leur 
mandat  lors  de  l'organisation  de  1800.  Ainsi,  les  prévisions  lé- 
gales des  nominations  ne  se  sont  réalisées  pour  personne,  et  la 
composition  du  tribunal  pendant  cette  période  ne  s'est  trouvée 
conforme,  à  l'égard  d'aucun  de  ses  membres,  ni  à  la  loi  orga- 
nique de  1790,  qui  donnait  aux  fonctions  des  juges  quatre  ans 
de  durée,  ni  à  la  constitution  de  Fan  III,  qui  donnait  cinq  ans. 
A  partir  des  nominations  qui  ont  suivi  le  18  fructidor,  les  juges 
choisis  par  le  Directoire  ont  constamment  formé  plus  de  la  moitié 
du  tribunal;  ils  occupaient  26  sièges  lors  de  l'organisation  de 
1800. 

Malgré  ces  usurpations,  ces  vices  d'organisation  et  le  malheur 
des  temps,  le  tribunal  de  cassation  a  cependant  eu,  dès  son 
origine,  une  existence  grande  et  utile,  et  l'excellence  de  son 
principe  a  prévalu  sur  les  obstacles  d'exécution.  La  force  intrin- 
sèque de  cette  institution,  la  netteté  de  sa  mission,  la  présence 
de  quelques  hommes  d'élite,  l'intérêt  qui  s'attache  à  la  contem- 
plation constante  et  continue  du  droit  pur  et  de  la  loi,  l'heureuse 
contagion  des  bonnes  habitudes  judiciaires,  la  nécessité  de  mo- 
tiver les  arrêts,  la  publicité  des  audiences,  ont  porté  leurs  fruits. 
La  sûreté  des  règles  de  composition  personnelle  est  de  haute 
importance  ;  mais  on  peut  dire  sans  paradoxe  qu'elle  exerce  sur 
lés  époques  régulières  et  paisibles  une  influencé  plus  grande 
que  sût  lès  temps  de  révolution.  Dans  la  paix,  des  institutions, 
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rétablissement  des  idées  est  à  la  fois  plus  logique  et  plus. lent. 
Quand  l'agitation  règne,  l'opinion,  habituée  aux  brusques  chan- 
gements de  personnes,  aux  chutes  soudaines,  aux  promotions 
imprévues,  s'émeut  moins  de  l'infraction  aux  règles.  L'excitation 
fébrile  des  esprits  imprime  à  tous  plus  d'activité  et  d'énergie, 
sauf  à  se  payer  plus  tard  par  la  lassitude  et  la  prostration;  elle 
se  communique  même  aux  corps  judiciaires  et  les  accoutume  à 
vivre  sans  étonnement  dans  la  perturbation  de  leurss  conditions 
ordinaires,  tout  en  les  faisant  aspirer  au  désir  d'y  rentrer. 

Le  tribunal  de  cassation  a  traversé  les  révolutions  et  leur  a 
survécu,  parce  qu'il  n'a  jamais  cessé,  malgré  les  altérations  de 
sa  composition  personnelle,  de  répondre  au  besoin  d'unité  et  4e 
justice  qui  avait  été  la  cause  de  son  existence.  L'opinion  publique 
et  les  mœurs  l'ont  accepté,  et,  comme  les  institutions  vraies  et 
destinées  à  durer,  il  s'est  fortifié  et  amélioré  par  l'expérience  et 
le  temps.  U  était  né  avec  les  lois  nouvelles;  sa  mission,  qu'il  a 
comprise,  était  de  faire  pénétrer  dans  la  pratique  la  saine,  et 
uniforme  interprétation  de  leur  texte  et  de,  leur  esprit,  et  de 
résoudre  une  infinité  de  questions  transitoires,  problèmes  de 
nature  toujours  difficile,  que  la  rénovation  de  la  législation  fai- 
sait surgir  en  foule.  L'étude  de  sa  jurisprudence  montre  qu'il  a 
su  concilier  le  respect  des  droits  acquis,  et  le  maintien  de  ce  que 
les  anciens  principes  avaient  d'impérissable,  avec  la  pleine 
acceptation  du  droit  nouveau  et  la  sincère  volonté  de  lui 
donner  force. 

L'examen  de  sa  composition  personnelle  conduit  à  la  prévi- 
sion des  résultats  proclamés  par  sa  jurisprudence  et  fait  voir 
qu'il  était  naturel  d'attendre  de  lui  une  adhésion  complète, 
mais  ferme  et  modérée,  aux  idées  dont  la  révolution  avait  réa- 
lisé l'avènement.  Élu  au  commencement  de  1791,  il  émanait 
d'électeurs  que  le  courant  révolutionnaire  entraînait,  mais  n'a- 
vait pas  encore  précipités  en  majorité  dans  les  excès.  On  peut 
apprécier  l'esprit  politique  dans  lequel  le  tribunal  fut  élu  par 
les  choix  faits  de  ceux  de  ses  membres  qui,  appartenant  à  l'As- 
semblée constituante,  avaient  été  appelés  à  professer  publi- 
quement leurs  opinions.  Parmi  les  19  membres  pris  dans 
l'Assemblée,  16  juges  titulaires  et  3  suppléants,  tous  étaient  parti- 
sans du  régime  nouveau,  et,  en  majorité,  ses  partisans  modérés. 
La  présence  du  nom  de  Barrère  et  de  quelques  autres  est  corri- 
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gée  ptr  les  non»  de  Chapelier,  de  Thouret,  d'Emmery,  de 
CtatôdeLaTbuehe. 

6  membres  du  tribunal,  dont  2  suppléants  qui  n'y  ont  pas 
siégé,  ont  fait  partie  de  l'Assemblée  législative,  et  13  de  la  Con- 
vention, parmi  lesquels  5  suppléants  dont  un  seul  avait  siégé. 
De  ces  13  conventionnels,  5  avaient  appartenu  à  la  Constituante» 
f  et  3  à  la  Législative.  Il  est  naturel  de  penser,  car  il  faut  fa  in* 
f  état  des  entraînements  despotiques  Je  l'opinion,  que  les  députés 
à  la  Convention  furent  choisis  par  les  électeurs  de  cette  époque 
parmi  les  membres  les  plus  exaltés  du  tribunal.  La  Convention 
a  été  appelée  à  un  vote  qui  reste  dans  l'histoire  comme  un 
signe  indélébile  du  classement  de  tous  ceux  qui  ont  fait  partie 
de  cette  assemblée.  Des  13  conventionnels  membres  du  tribu- 
nal, 5  ont  voté  la  mort  du  roi  :  Barrère,  Delacroix,  Gensonné, 
Pons  de  Verdun  et  un  suppléant  non  siégeant  :  Mallarmé;  7  se 
sont  honorés  en  votant  avec  la  minorité  :  Chasset,  Creuzé  de  La 
Touche,  Garran-Coulon,  Marquis,  Mollevaut  et  2  suppléants 
non  siégeants  :  Dutroubornier  et  Savary  ;  un  treizième,  le  juge 
suppléant  non  siégeant  Couturier,  était  absent. 

8  des  membres  élus  en  1791  se  sont  trouvés  compris  dans 
l'organisation  de  1800.  Ces  magistrats  ont  été  des  contemporains 
pour  plusieurs  (F entre  nous,  dont  le  nombre  va  se  rétrécissant 
chaque  jour;  c'étaient  :  Bailly,  Cochard,  Coffinhal-Dunoyer, 
MalleviUe,SchwendtdeSaint-Etienne,Viellart,Au(lier-Massillon, 
Brillât-Savarin.  Tous  ont  été  connus  par  leur  modération  non 
moins  que  par  leurs  lumières,  et  il  serait  difficile  à  notre  géné- 
ration de  croire  à  l'exaltation  d'une  compagnie  dont  ils  ont  été 
auprès  d'elle  les  derniers  représentants. 

115  magistrats,  96  juges  et  19  membres  du  parquet,  ont  et* 
appelés  au  tribunal  après  sa  composition  première  ;  46  juges  ont 
été  choisis  par  la  Convention  et  le  Directoire,  50  par  le*  élections 
Partielles  des  départements  ;  3  de  ces  juges  ont  été  installés  en 
1793,  2  en  1794,  19  en  1795,  6  en  1796,  33  en  1797,  17  en 
1798, 46  en  1799;  32  ont  siégé  moins  d'un  an,  et  ii  de  un  h 
doux  ans.  Chacun  comprend  que  la  bonne  administration  de  la 
justice  devait  souffrir  de  cette  excessive  mobilité. 

le  tribunal  s'était  appliqué,  dès  son  origine,  a  se  tenir  en 
dehors  des  influences  purement  politiques  et  à  ne  point  sor tir  d* 
sa  mission,  nettement  trar-é*  par  ta  loi.  ponr  affecter  I*  rM* 
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indéfini  que  l'incertitude  des  anciennes  constitutions  av*it  ffp 
aux  Parlements.  D  s'était  soumis  aux  puissances  établies,  sanjî 
osser  d'administrer  impartialement  la  justice.  Malgré  quelques 
collisions  avec  le  Directoire,  cette  tradition  se  conserva  à  travers 
les  fréquentes  mutations  qui  modifiaient  à  tout  instant  sa  coQh 
position  personnelle.  La  grande  majorité  de  ses  membres  con- 
tinua d'appartenir  à  l'opinion  libérale  et  modérée.  Cet  esprit  sg 
maintint,  quoique  plusieurs  choix,  surtout  parmi  ceux  que  fit k 
Directoire,  se  fussent  dirigés  sur  des  hommes  qui.  par  des  n}t- 
nifestations  exagérées,  avaient  donné,  comme  on  disait,  desgagg 
a  la  révolution  ;  et  l'on  vit  alors,  comme  on  le  Terra  probable- 
ment toujours,  que  ce  ne  fut  pas  l'opinion  modérée  qui  fouiajl 
le  plus  grand  nombre  de  ces  esprits  inquiets,  à  la  fois  violents^ 
timides,  qui,  par  peur  des  excès,  par  découragement  et  lasfi- 
tude,  par  désarroi  de  n'être  plus  rien,  s'engagent  avec  les  advefc 
saires  de  la  liberté  ou  dans  les  rangs  de  ses  amis  équivoques  qg 
infidèles.  Sur  les  17  conventionnels  nommés  juges  par  le  Dire©: 
toire,  9  avaient  voté  la  mort  du  roi  :  sur  les  8  substituts,  ce  votj 
avait  été  celui  de  5?  dont  2  sont  devenus  juges  par  autre  nomi- 
nation du  Directoire. 

Des  96  juges  de  cette  époque,  21  ont  été  juges  ou  conseille** 
de  1800  à  1815;  15  avaient  été  introduits  dans  le  tribunal  p* 
les  élections  partielles  des  départements,  et  6  seulement  par  1 
Directoire;  à  ces  derniers  on  peut  ajouter  Riolz,  élu  de  1791 
que  le  Directoire  avait  continué  dans  ses  fonctions. 

La  persévérance  du  tribunal  à  se  tenir  en  dehors  de  la  poli 
tique  est  d'autant  plus  à  remarquer  qu'un  grand  nombre  de  se 
membres  ont  appartenu  aux  assemblées  législatives.  Ce  n'es 
pas  h  l'incompatibilité  légale  alors  existante  entre  les  fonction 
«le  juge  et  celles  de  législateur  qu'il  faut  attribuer  ce  sage  résul 
tal,  car  on  Ta  vu  également  se  produire  aux  époques  où  1 
cumul  de  ces  fonctions  a  été  permis.  Pour  peu  qu'un  magistça 
«lit  de  droiture  dans  le  cœur  et  d'élévation  dans  Fesprit,  Timpai 
lialité  lui  arrive  naturellement,  lorsqu'il  se  trouve  en  présenc 
d'un  litige  déterminé,  d'une  loi  à  interpréter,  d'un  devoir  préci 
et  défini  ;  et  les  exemples  ne  sont  pas  rares  d'hommes  qui,  chjo 
les  assemblées,  ont  cédé  aux  exagérations  et  aux  faiblesses 
mais  sur  leur  siège  de  juges  sont  restés  fermes  et  impassible? 
Les  nombreux  échanges  de  personnes  opérés  entre  les  asseni 
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kl^çs  et  Je  tiit^uagi  de  cassation  n'ont  pas  jfait  dévier  celui-ci  dq 
Jft  j^ticjaçjj.'coir accoutumé  à  pénétrer  plus  intimement  dans 
I*ix3telligenc§  4eg  nouvelles  lois. 

Près  de  J^  pjoitié  des  magistrats  qui  ont  siégé  au  tribunal  (je 
1  791  ^  Ï?Ô{^  83  pur  173,  ont  appartenu  à  une  ou  plusieurs  des 
assemblées  cjui  se  sont  succédé  jusqu'au  18  brumaire;  64  son{ 
^^xtrés  dçs  assemblées  au  tribunal;  19  du  tribunal  aux  assem- 
bX^es.  Un  assez  grand  nombre  de  ceux  qui  avaient  commence 
p^r  appartenir  aux  assemblées  y  sont  rentrés,  après  avoir  passé 
pstT  1$  tribunal. 

L'Assemblée  constituante  a  compté  18  de  ses  membres  parmi 
les  juges  pu  suppléants  qui  ont  siégé  par  l'élection  de  1791,  et 
S   parmi  les  juges  ou  membres  du  parquet  de  nominations  sub- 
séquentes. 6  membres  du  tribunal  sont  entrés  dans  l'Assemblée 
législative;  11  anciens  membres  de  cette  assemblée  sont  entrés 
aix  tribunal,  10  membres  du  tribunal,  dont  9  avaient  appartenu 
»u  deux  assemblées  précédentes,    et   qui,    par  conséquent, 
avaient  cessé  de  siéger,  ont  été  députés  à  la  Convention  ;  28  an- 
ciens membres  de  la  Convention,  dont  un,  Treilhard,  avait 
appartenu  à  la  Constituante  et  3  à  la  Législative,  sont  entrés 
a.u.  tribunal,  22  comme  juges,  8  comme  substituts,  dont  2  ont 
ensuite  été  juges.  De  ces  22  juges,  anciens  conventionnels, 
17  ont  été  nommés  par  le  Directoire,  5  ont  été  élus  par  les 
départements.  Dans  les  Conseils  des  Anciens  et  des  Cinq-Cents 
sont  entrés  9  anciens  membres  du  tribunal,  dont  6  avaient  fait 
Partie  d'assemblées  précédentes,  et  15  membres  actuels,  dont 
6  avaient  aussi  fait  partie  des  assemblées.  24  députés  aux  deux 
Conseils. sont  entrés  au  tribunal,  7  comme  substituts,  dont  2 
sont  devenus  juges,  et  19  comme  juges,  dont  14  ont  été  nommés 
P«Ur  le  Directoire  et  5  par  les  électeurs.  De  ces  24  magistrats, 
^1  avaient  fait  partie  d'autres  assemblées. 

L'objet  principal  du  présent  travail  a  été  de  reconstruire  avec 
e*actitude  la  nomenclature  des  173  magistrats  qui  ont  composé 
*e  tribunal  de  cassation  jusqu'à  l'organisation  de  1800.  La  lec- 
lUïe  de  cette  liste  donnerait  facilement  lieu  à  beaucoup  d'ob- 
servations autres  que  celles  qui  viennent  d'en  être  tirées,  et  des 
e*iseignements  de  plus  d'un  genre  pourraient  naître  du  rappro- 
chement des  noms  qu'elle  contient.  Parmi  ces  noms,  il  en  est 
^illustres,  et  qui  demeureront  un  éternel  titre  d'honneur  pour 
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les  archives  du  tribunal  placé,  en  Ftf ance,  au  sommet  de  la  hié 

rarchie  judiciaire;  le  nombre  de  ceux  à  qui  une  triste  célébrit^^ 
s'attache  est  très-petit.  Une  partie,  sans  atteindre  jusqu'à  li^^ 
gloire,  se  conservera  avec  estime  dans  la  jurisprudence,  rinn — ~_m 
la  politique,  dans  les  lettres;  une  autre  partie  est  destinée  ^^ 
l'oubli;  à  moins  que,  réveillés  et  rajeunis  par  ceux  qui  le 
porteront,  ces  noms,  dont  la  trace  doit  être  gardée  en  dépô~< 
dans  la  compagnie  à  laquelle  ils  ont  appartenu,  ne  fassent  jaillh 
de  la  noblesse  des  enfants  un  souvenir  d'intérêt  pour  la  mémoire 
des  pères. 

Renouard, 
Conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
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ETUDÇS 


tiV;ffiîlàcbNSDLTES  DU  SEIZIÈME  SIÈCLE. 


LOUIS  LR  CARON,  OIT  «llIARONDAS. 

Parmi  les  illustrations  de  tout  genre  qui  ont  mérité  au 
seizième  siècle  le  nom  de  siècle  de  la  Renaissance...,  la  science 
du  droit  ne  fût  pas  la  moins  glorieusement  représentée.  En 
France  surtout  elle  brilla  d'un  vif  éclat,  et  on  pourrait  dire  des 
soixante  dernières  années  de  ce  siècle  quelles  furent  les  temps 
héroïques  de  notre  jurisprudence. 

Combien  ne  voit-on  pas  alors  de  jurisconsultes  préparés  à 
l'étude  du  droit  par  de  fortes  études  littéraires  et  historiques, 
qui  fouillent  les  législations  des  vieux  âges,  épurent  les  textes 
et  fortifient  la  critique  ?  Le  droit  romain  s'éclaire  par  l'étude 
des  Basiliques  qu'avaient  apportées  à  l'Occident,  avec  de  pré- 
cieuses leçons  des  classiques  grecs,  les  fugitifs  de  Constanti- 
nople;  il  est  mieux  compris,  admirablement  enseigné,  et  devient 
de  plus  en  plus  familier  aux  praticiens  qui  l'appliquent  avec 
amour  et  quelque  discernement. 

Le  droit  féodal  est  interprété  par  l'histoire,  les  chroniques  et 
tas  vieux  poètes,  en  même  temps  qu'il  se  modifie  au  souffle  de 
J*  Réforme  et  s'améliore  sous  la  pression  de  l'autorité  royale 
triomphante. 

Le  droit  canonique  lui-même  grandit  et  se  retrempe  dans  la 
Polémique  entre  catholiques  et  protestants. 

Enfin,  comme  tout  est  remis  en  question  dans  le  monde  po- 
étique, et  qu'on  ébranle  les  lois  civiles  elles-mêmes  dont  la 
^ligion  était  alors  la  première  sanction,  le  jurisconsulte,  quand 
XV sait  se  défendre  des  allures  du  pamphlétaire,  se  confond  avec 
^moraliste,  le  théologien,  le  publiciste  et  l'homme  d'Etat,  pour 
Remettre  en  pleine  lumière  les  droits  et  les  devoirs  de  tous,  et 
^établir  la  loi  sur  sa  base  invariable  et  éternelle. 

Ce  grand  mouvement  intellectuel  trouva  dans  l'imprimerie 
un  instrument  providentiel,  et  grâce  à  elle  il  s'étendit  partout. 

TOME  VII.  12 
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des  écoles  au  barreau,  du  siège  du  magistrat  jusque  dans  j 
conseils  du  prince,  et,  pour  ne  pas  citer  d'autres  exemples, 
se  manifesta,  dans  la  législation,  par  la  rédaction  des  Ce 
tûmes,  par  leur  réforme  suivant  l'esprit  du  droit  romain,  et  p 
la  publication  des  grandes  ordonnances  pour  la  réformation 
la  justice. 

Tel  fut  le  point  de  départ  d'une  révolution  bienfaisante 
profonde,  dont  Cujas  et  Dumoulin,  L'Hospital  et  de  Thou  fura 
les  promoteurs.  S'il  faut  toujours  revenir  à  ces  grandes  figur 
que  les  plumes  de  nos-  maîtres  contemporains  se  sont  plu 
reproduire  avec  une  pieuse  fidélité  et  un  respect  filial,  il  fa 
reconnaître  aussi  que  de  tels  hommes  ont  fait  école,  et  que  lo 
tradition  s'est  étendue  et  continuée.  Il  reste  à  suivre  le  sillon  < 
leur  génie  dans  ceux  qui  furent,  sinon  leurs  émules,  du  mol 
leurs  élèves  et  leurs  successeurs,  et  à  montrer  que,  môm*  * 
second  rang,  parmi  les  travailleurs  modestes,  infatigables 
dévoués,  qui  ont  fourni  leur  part  au  monument  comtiaafi,  it 
a  un  choix  à  faire  et  des  renommées  légitimes  à  réhabiliter. 

Parmi  ces  jurisconsultes  de  second  rang,  il  en  est  un  :  Lfcu 
Le  Caron,  tlit  Charondas,  qu'on  ne  connaît  guère  de  nos  jo* 
qu'en  qualité  d'éditeur  de  la  Somme  rurale  de  Bouteiller  et  4 
Coutumier  de  Charles  VI,  ces  précieux  monuments  de  notre  tçfc 
ancien  droit  coutumier  qu'il  a  eu  l'honneur  de  nous  consorvep 
mais,  s'il  a  été  placé  trop  haut  peut-être  dans  l'estime  de  seu  ew 
temporains,  il  a  été  aussi  trop  négligé  par  les  meilleurs  biogtt 
phes,  quoiqu'il  soit  bien  connu  des  érudits  qui  souvent  le  pille! 
sans  le  nommer...  Ce  n'est  pas  qu'il  ait  marqué  dans  l'histoire 
mais  sa  vie  d'auteur,  qui  embrasse  précisément  les  cinquaiM 
dernières  années  du  seizième  siècle  et  les  premières  du  dii 
septième,  nous  offre,  sur  une  échelle  réduite,  tout  le  champ  li 
téraire  et  scientifique  qu'aimaient  à  parcourir  les  jurisconsulte 
de  ce  temps  ** 

1  Voir  Lacroix- Du  mai  ue  et  Duverdier;  celui-ci,  t.  IV  de  l'édition  de  Ri 
goïet  de  Juvigny,  p.  592,  dit  :  «  Loys  Le  Caron  n'a  moins  embrassé  Pétnd 
des  lois  que  ia  philosophie.  Parmi  les  sérieuses  occupations  desqaelli 
sciences  il  a  mêlé  la  poésie  qui  est  des  dépendances  de  la  philosophie  dm 
raie,  et,  épris  d'une  fureur  divine,  il  a  chanté  des  vers,  tant  sur  le  suj< 
de  l'amour  que  autres.  Mais,  s'il  a  été  poète,  il  n'a  été  moindre  orateur.  »  S 
vie,  qui  n'a  été  racontée  par  personne,  a  été  longue.  Il  commença  à  écrit 
en  1550,  et  tenait  encore  la  plume  en  16U,  à  près  de  quaire-vingtg  ans. 
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Ses  ouvragés  sent  très-Yariés  et  assez  volumineux.  Ils  sont 
T&res.  Ses  œuvres,  dites  complètes,  en  deux  volumes  in-folio, 
né  comprennent  pas  tout.  Les  biographies  les  plus  autorisées 
«i  omettent  que  notre  auteur  nous  indique  lui-même  et  qu'on 
ne  retrouvé  que  dans  la  poussière  de  nos  dépôts  publics...  Il  en 
est  que  nous  cherchons  encore,  et  nous  faisons  volontiers  appel 
aux  heureux  possesseurs  ou  découvreurs  qui  pourraient  nous  in- 
diquer les  desiderata  de  notre  travail. 

I.  —  Comment  on  préludait  au  métier  d'auteur  utile 
dans  le  seizième  siècle. 

»    ■ 
Loys  Le  Caron  était  né  à  Paris,  ainsi  qu'il  le  rapelle  sans 

cesse,  en  prenant,  avec  un  certain  orgueil,  le  titre  de  Parisien. 
La  date  de  sa  naissance  se  place  en  1536,  probablement  le  25 
novembre  *.  Son  père,  Le  Caron,  sieur  de  Canly,  fut  héraut  d'ar- 
mes de  France,  d'abord  au  titre  de  Bretagne,  et  plus  tard  au 
titre  de  Champagne,  ce  qui  comportait,  suivant  son  fils,  une 
*orte  de  noblesse;  sa  mère,  une  dame  Valton,  était  de  famille 
Parlementaire.  Nous  verrons  Le  Caron  dédier  son  premier  ou- 
^age  de  droit  à  un  oncle  maternel  :  Valtono  judici. 

Loys  était  destiné  à  la  robe  Y  et  il  la.  prit  de  bonne  heure: 
lui-même  nous  apprend  qu'il  fut  reçu  avocat  en  Tan  1552,  sans 
doute  à  dix-sept  ans  ;  mais,  comme  fils  de  famille  bien  appa- 
*eUté,  encouragé  sans  doute  par  des  succès  de  collège,  il  débuta 
e**  même  temps  au  barreau  et  dans  la  carrière  d'auteur,  et 
*rouva,  sans  doute  grâce  à  de  puissants  patrons,  un  éditeur  de 
«ÏUelque  renom,  Giles  Robinet,  pour  imprimer,  aux  vacances 
de  1554,  les  premiers  essais  de  sa  plume. 

Le  privilège  est  du  mois  d'octobre.  C'était  un  recueil  de  poé- 
sies, cent  sonnets,  un  poôme  intitulé  le  Démon  d'amour  ;  le 
Ciel  des  Grâces,  des  odes  et  quelques  épigrammes.  M.  Weiss, 
Û&us  Je  court  article  qu'il  a.  consacré  à  Le  Caron  dans  la  Bio- 
$**pfeie  ïjiclwuid»  a  dit  4fl  ce  dernier  volume  qu'il  n'avait  guère 
Vautre  mérite  que  celui  d'une  grande  rareté.  Nous  qui  l'avpn? 

1  Voir,  dans  ses  poésies,  le  sonnet  à  Gat.  Var.  Par. 

1  Voir  son  Commentaire  de  la  Coutume  de  Paris,  ♦•  édition,  p.  173,  :m 

verso. 
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trouvé  à  la  bibliothèque  dé  l'Arsenal  (lettre  B,  n°  6481)-, 
riche  en  ouvrages  de  nos  vieux  poètes,  sorte  dTierbier  où  L 
plus  humbles  fleurs  du  Parnasse  français  sont  représentées  « 
moins  par  échantillon,  sans  rejeter  le  jugement  de- M.  Weis 
ce  guide  aussi  aimable  que1  sûr,  nous  croyons  devoir  donner  e 
lecteur  une  idée  de  notre  trouvaille,. 

Les  cent  sonnets  sont  tous  consacrés  à  une  dame  ou  damo 
selle  que  notre  auteur  de  dix-huit  ans  appelle  sa  Claire.  Il  con 
mence  ainsi  : 

En  vain  celluy  feint  l'amour  en  son  cœur, 
Qui,  se  flattant  d'une  plainte  fardée, 
Chante  à  plaisir  sa  peine  mignardée, 
Pour  estre  veu  de  son  tourment  vainqueur. 

A  ce  propos,  M.  Weiss  conjecture  qu'il  s'agissait  d'une  ma 
tresse  en  l'air  que  notre  écolier  avait  inventée  pour  le  besoin 
son  amplification. 

Cependant,  le  sonnet  trente-unième  est  celui  qui  écarte  i 
peu  le  voile  derrière  lequel  se  cache  la  Claire. 

Ici  Le  Caron  croit,  avjec  Pauteux  des  ÈecAerches  sur  la  Frarm 
que  nos  premiers  rois  descendent  de  Priam  par  Francus. 

Heureux  Paris,  pour  estre  de  la  France 
Le  cher  honneur,  riche  trésor  des  lois,  - 
Favorisé  des  Priamides  rois 
Qui  vengeront  des  Grecs  vantards  l'outrance. 
Mais  plus  heureux  pour  la  claire  vaillance 
Qui  du  soleil  le  lustre  effacer  vois, 
Donner  la  palme  à  la  beauté  tu  dois. 
Qui  t'enrichit  de  si  plaire  excellence? 
Ni  les  Grégeois,  ni  les  braves  Romains 
Peurent  tirer  de  leurs  tiges  divins 
Telles  beautez  de  leurs  faussés  déesses, 
Comme  tu  as  de  (oui  Paris  attrait 
Utd'Uion  le  plus  amoureux  trait, 
Pour  embellir  tes  gentilles  princesses. 

La  dame  était  donc  de  Paris,  et  s'il  faut  prendre  à  la  lettre  1< 
dernier  vers,  c'était  une  grande  dame,  peut-être  une  pria 
cesse. 

Aussi  difc-il,  dans  le  vingt-sixième  sonnet  : 

Je  voy  cent  fois  mon  chaste  cœur  renié 
Pour  le  fléchir  aux  lois  de  ion  image  ; 
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Mais  U  rigueur,  dédaignant  mon  hommage, 
M'a  fièrement  pour  lien  désavoué. 


Quand,  sans  amour,  te  trouverai  seuletle, 
Par  moy  sera  ton  orgueil  surmonté, 
Mais,  las.  Amour  Ta  laissé  sa  sagette. 


On  voit  ici  une  réminiscence  des  canzoni  du  chaste  amant 
de  Laure,  et  l'imitation  se  retrouve  plus  encore  dans  le  sonnet 
trente-cinquième,  qui  nous  donne  un  des  cent  portraits  de  la 

belle. 

Les  blonds  cheveux  que  j'adore  en  ma  Claire 
Sont  les  rayons  du  soleil  de  beauté; 
Le  noir  sourcil,  d'amour  la  prtvauté, 
En  s'esbatant,  ma  claire  dame  éclaire. 
Amour,  j'entends  non  celuy  qui  altère 
D'ardante  soif,  de  désir  tourmenté, 
Mais  de  vertu  un  plaisir  enfanté, 
Qui  m'a  contraint  la  servir  volontaire. 
Aussi  ses  yeux,  qui  sont  chastement  beaux, 
Sont  des  vertus  les  célestes  flambeaux. 
Son  front  polly,  ce  tableau  d'excellence, 
Ses  blanches  mains,  de  justice  l'honneur, 
Ses  deux  boutons,  de  cristallin  bonheur, 
Sont  les  piliers  de  parfaite  plaisance. 

Il  faut  savoir  gré  à  notre  poète  amoureux  de  revenir  au  pla- 
tonisme de  Pétrarque  dans  un  temps  où  Rabelais  florissait  et 
°ù  Joachim  DubeUay  faisait,  lui,  contre  les  Pétrarquistes  les 
vers  suivants  : 

Nos  bons  ayeux,  qui  cet  art  demeuoient, 
Pour  en  parler  Pétrarque  n'apprenoient, 
Ains  franchement  leur  dame  entreteuoient 

Sans  fard  ou  couverture. 
Mais  aussitôt  qu'Amour  s'est  fait  savant, 
Lui  qui  étoit  françois  auparavant, 
Est  devenu  flatteur  et  décevant 

D'italique  nature. 

Nous  n'irons  pas  jusqu'au  bout.  Mais  malheureusement  il 
feut  bien  reconnaître  ici  une  verve  plus  naturelle  et  plus  poé- 
tique, et  conclure  que  non-seulement  Le  Caron  ne  nous  offre 
Pas  le  sonnet  sans  défaut  dont  parle  le  satirique,  mais  aussi 
^'il  n'épargne  pas  l'ennui  à  son  patient  lecteur. 


181'  ÉTUDES 

Je  tiens  donc  volontiers  pour  l'hypothèse  de  M.  Weiss.  S 
Claire  devait  être  une  maîtresse  imaginaire,  car  l'amour,  cetl 
muse  de  la  jeunesse,  eût  mieux  inspiré  notre  apprenti  poète 
mais,  à  tout  prendre,  j'aime  mieux  qu'il  ait  exposé,  au  puMi 
une  fable  plutôt  qu'une  histoire.  Les  confessions  en  vers  comm 
en  vile  prose  ne  conviennent  guère  à  un  cœur  délicat,  et  il  a 
est  de  ces  élans  intimes  comme  des  parfums  précieux  qu'on  do 
résen^r  pour  l'autel  auquel  ils  sont  destinés. 

Quoique  la  bibliothèque  de  Duverdier  ,  édition  de  Higolt 
de  Juvigny,  écho  des  contemporains,  ait  dit,  p.  592,  «quV/>r 
«  d'une  fureur  divine,  Loys  a  chanté  des  vers  tant  sur  le  suj  • 
«  de  l'amour  que  autres,  »  il  ne  faut  pas  chercher  davantage  l'ii 
spiration  dans  le  petit  poterne  intitulé  le  Démon  tfamour. 

Si,  en  effet,  quelque  démon  tourmentait  alors  Le  Caron,  c 
devait  être  le  démon  de  l'imprimerie,  cette  passion  qui  fit  beat 
coup  de  bruit  dès  son  entrée  dans  le  monde,  et  qui  n'a  pas  ai 
jourd'hui  moins  d'adeptes  et  de  victimes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Le  Caron  ne  perdit  pas  tout  à  fait  sapera 
On  le  voit ,  il  ronsardisait,  il  entrait  dans  le  monde  par  <JU 
sonnets  comme  depuis  on  y  est  entré  par  un  madrigal,  une  tri 
gédie  ou  un  discours  politique.  Il  dut  être  à  la  mode,  les  poêU 
de  la  Pléiade  connurent  sans  doute  et  encouragèrent  peut-ôti 
un  disciple  qui  exagérait  leurs  défauts;  et  Pasquier,  en  sa  qaa 
lité  ée  chante-puce  de  MUe  Desroches1,  lui  donna  un  brevet -é 
poëte  dans  quelques  lignes  du  chapitre  VI,  livre  vi,  de  ses  Ri 
cherches,  intitulé  :  De  la  grande  flotte  de  poètes  que  produisit 

1  M»«  Desroches,  née  à  Poitiers  vers  1530,  jouissait  d'une  réputation  fo 
étendue  par  son  esprit  et  sa  beauté.  Les  beaux  et  sérieux  esprits  du  tem 
se  réunissaient  dans  son  salon,  comme  un  siècle  plus  tard,  on  devait  : 
réunir  à  l'hôtel  de  Rambouillet.  Sa  fille,  M11*  Desroches,  y  fleurit  bient 
en  qualité  de  poète,  et  fut  comme  une  espèce  de  M1**  Scndéry,  avec 
beauté  de  plus.  En  1579,  pendant  la  tenue  des  grands  jours  à  Poitiers,  P» 
qui  or,  alors  âgé  de  cinquante  ans,  causant  avec  une  jeune  demoiselle,  i 
une  puce  qui  s'aventurait  hors  de  son  corsage  (on  sait,  les  portraits  du  tem 
nous  font  appris,  que  les  robes  étaient  dès  lors  fort  décolletées...).  1 
galant  magistrat,  après  quelques  compliments,  s'adressant  à  l'assistanc 
s'écria  c  que  cette  puce  mériterait  bien  d'être  enchâssée  dans  leurs  pi 
«  piers.  »  Brinon,  Binel,  Chopin,  de  Scaliger,  de  Loyer  et  Mme  Desrocfaf 
après  Pasquier,  chantèrent  en  effet  la  puce  en  vers  grecs,  latins,  françai 
italiens,  espagnols.  Il  en  résulta  un  volume  in-4,  publié  à  Paris  en  idftî, 
pour  les  collaborateurs  improvisés  le  surnom  de  chante-puce. 
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rqM  éurtof  Henri  deuxième,  et  delà  nouvelle  forme  depoésiepar 
m  introduite. 
Le  Caron  payait  ainsi  un  sonnet  de  Pasquier  par  le  sonnet 

suivant  : 

le  grand  Pasquier,  qui  à  Platon  fait  honte, 
Le  plus  divin  des  immortels  esprits, 
Philosophant  au  giron  de  Cypris, 
Par  son  amour  tenace  même  surmonte. 
Tous  les  t  h  ré  sors  et  la  jeunesse  prompte 


Ont  endoré  son  ouvrage  entrepris 
Pour  degloirer  l'Italien  qu'il  donte. 

O  bienheureux 

Hais  pins  heureux  le  disciple  gentil, 

De  mon  Pasquier,  le  mignon  de  la  France, 

Qui  peut  pollir  ce  barbare  inutil. 


Qu'on  nous  pardonne  d'accuser  le  grand  Pasquier  d'avoir  été 
sensible  à  cette  poésie  blondissante  *,  il  devait  beaucoup  aimer 
ses  vers  et  pour  le  mal  qu'ils  lui  avaient  coûté  et  pour  le  plaisir 
qtfil  avait  à  les  lire;  et  quand  il  en  retrouvait  ici  comme  le 
reflet,  il  devait  se  laisser  aller  encore  à  une  sorte  de  paternelle 
indulgence. 

Pour  nous,  nous  résumerions  volontiers  notre  opinion  sur  les 
vêft  de  Le  Caron,  en  lui  empruntant  ces  paroles  qui  commen- 
cent le  volume  :  En  clarté  F  œil  s'éblouit,  nous  lui  reprocherons 
b&iffkébus. 

Mais,  pour  le  bien  juger,  il  faut  se  placer  dans  son  milieu.... 
et  sans  défendre  ses  jeux  de  mots,  son  parler  prétentieux  et 
mignard  s'alliant  à  un  néologisme  pédantesque,  nous  renvoyons 
le  lecteur  aux  poètes  de  la  pléiade  et  aux  chante-puce.  Même 
avec  le  cadre  brillant  et  brodé  de  main  de  maître  que  M  Sainte- 
Beuve  a  su  leur  donner  dans  son  Tableau  de  la  poésie  au  seizième 
«wfe,  nous  avouons  que  les  meilleurs  échantillons  de  la  grande 
flotte  poétique  ne  nous  charment  guère. 

Je  m'en  tais  et  ne, veux  leur  causer  nul  ennui; 
Ce  ne  sont  pas  là  mes  affaires. 

(laf.,  liv.  IV,  fable  ix.) 

1  Bpithètequi  revient  souvent  dans  les  vers  de  Ghafonda*,  comme  dans 
c*ox  de  Ronsard. 
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Nous  ne  regrettons  cependant  pas  de  n'avoir  pu  découvrir  «0 
exemplaire  des  soixante- dix  autres  sonnets  que  Le  Caron  fit  inK 
primer  la  même  année  (1554)  sous  ce  titre  :  la  Clarté  amou- 
reuse, à  la  suite  d'un  dialogue  en  prose,  intitulé  :  la  Claire,  a* 
la  Prudence  du  droit. 

Nous  serions  plus  friand  de  ce  dernier  dialogue,  sorte  d'al- 
liance, ce  semble,  entré  la  jurisprudence  et  l'amour,  si,  malgré 
nous,  le  titre  ne  nous  rappelait  certaine  proposition  d'un  per- 
sonnage du  Malade  imaginaire,  qui,  pour  prouver  son  amour, 
propose  de  faire  assister  Isabelle  à  une  expérience  d^anatomb. 
Du  reste,  cet  essai  de  jurisprudence  gracieuse  et  mignarde 
paraît  avoir  eu  peu  do  succès  ;  c'est  ce  que  nous  apprend  l'au- 
teur lui-même  dans  la  préface  d'un  second  recueil  de  dialogues, 
que  nous  avons  aussi  trouvé  à  la  Bibliothèque  de  l'Àflkenal,  B. 
n°  19472,  imprimé  à  Paris,  chez  Vincent  Sartenas,  1555. 

«  Le  peu  de  faveur  que  je  veoi  la  France  porter  aux  plus  di- 
«  ligens  labeurs  des  siens  m'avoit  longuement  détourné  de 
«  la  continuation  de  mes  premiers  projets,..  Mais  le  meilleur 
«  esprit  remettant  en  ma  pensée  le  mespris  de  la  gloire  pré- 
ce  sente  m'a  excité  au  bien  de  la  postérité...  » 

C'est  toujours  à  elle  qu'en  appellent  les  poètes  et  auteurs 
malheureux  1 

«...  Maintenant  je  te  présente  trois  livres  de  dialogues,  des- 
«  quelz  tu  rapporteras  et  ce  que  les  anciens  ont  cogneu  et  ce 
«  qu'ils  ont  ignoré  ;  car  je  ne  suis  ni  trop  leur  admirateur,  ni 
«  trop  arrogant  dépriseur  de  l'antiquité.  » 

Plus  loin  il  s'excuse  d'avoir  donné  le  nom  de  Claire  à  ses 
précédents  opuscules  philosophiques. 

«  Toutefois  asses  m'excuseroit  ou  la  condition  de  cet  eage,  ou 
«  l'exemple  des  autres  si  telles  raisons  me  contenaient,  mais  mon 
«  intention,  laquelle  ne  peut  flatter  les  erreurs  de  la  sotte  mul- 
«  titude,  n'aspire  ailleurs  qu'à  remettre  au  chemin  de  vertu  les 
«  hommes  éperdus  en  vaines  et  misérables  voluptez,  duquel  hien 
a  je  voudrais  aussi  que  les  femmes  participassent,  afin  que  de  tous 
«  la  vérité  des  choses  fust  entendue  et  nul  ne  se  trouvast  igno- 
«  rant  de  soi  même.  Autant  me  plaist  le  nom  de  Claire  qu'à 
«  Platon  celui  de  Phèdre  (  sic  )  ;  les  amours  sont  semblables, 
«  l'une  et  l'autre  viennent  de  l'esprit,  ont  en  lui  leur  cause,  ori- 
«  gine,  moyen  et  contentement  et  ne  tendent  qu'à  la  puissance 
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«<to  souverain  bien,  lequel  tout  homme  bien  né  se  doit  pro- 

«  poser.» 

Ce  passage  nous  semble  curieux,  et  pourrait  encore,  à  titre  de 
sermon,  être  recommandé  aux  modernes. 

Le  nouveau  recueil  contient  cinq  dialogues,  savoir  :  te  Cour- 
tim  premier,  ou  Que  le  prince  doit  philosopher;  —  le  Courtisan 
mni,  ou  De  la  vraie  sagesse  et  des  louanges  de  la  philosophie  ;  - 
—  Vallon,  De  la  tranquillité  d'esprit  ou  du  souverain  bien  ;  — 
Bmsari,.  ou  Delà  poésie  ;  — •  Claire,  ou  De  la  beauté  ;  cinq  dia- 
logue^ desquels  le  premier,  dit  Duverdier  dans  sa  Bibliothèque. 
article  Loys  le  €aron,  est  comme  l'argument  et  l'épitomé  des 
autres. 

Il  y  a,  dans  ee  recueil,  un  progrès  réel  dans  la  manière  de 
notre  auteur.  On  peut  en  juger  par  les  passages  que  cite  Duver- 
dier. Taime  surtout  celui  du  dialogue  Vallon  : 

«  Nature  (laquelle  aucuns  des  anciens  appellent  Dieu,  le* 
«  antres  une  puissance  divine,  dispersée  par  l'univers  et  incom- 
«  prenable  par  les  sens)  est  réputée  celle  qui  comprend  et  en- 
«  tretient  toutes  les  choses  créées  de  Dieu  et  entre  les  autres 
«  l'homme  libre,  franc  et  vrai  seigneur  des  bestes,  plantes,  me- 
«  taux  et  de  tout  ce  que  le  ciel  environne;  mais  sujet  à  Dieu, 
«  le  souverain  roi  du  monde.  En  l'homme  le  corps  est  conjoint 
"  H'âme,  non  comme  partie  d'ioelle,  ou  étant  ensemblement 
«  mêlés  et  confus,  car  Yâme  retient  toujours  son  essence  et  par 
«  elk$euie,i\  est  (que  je  parle  ainsi)  ennaturé  tellement  qu'on 
"  la  peut  dire  la  forme  non  du  corps  qui  de  soi  n'est  rien,  ains 
((  de  l'homme  lequel  sans  elle  n'a  nulle  vie,  force  ni  connais- 
tf  sance.  Ainsi  donc  il  moyenne  de  la  vertu  céleste  et  de  Vetat 
9  mortel.  » 

Au  dialogue  Ronsard,  il  expose  la  poétique  de  son  temps,  et, 
en  plus  d'un  point,  il  se  rencontre  avec  la  préface  de  Cromwell, 
<kM.  Victor  Hugo. 

«  Quand  les  poètes  décrivent  quelques  choses  horribles 

((  il  ne  faut  regarder  au  sujet  qu'à  la  bienséance  de  l'art  qui  l'a 
«  dffigemment  exprimé.  -Quelle  grâce  auroit  la  peinture  ou  le 
*<bcours  de  la  chose  laide  si  elle  n'étoit  peinte  ou  décrite  selon 
*  *m  naturel?» 

Quant  au  dialogue  De  la  beauté,  c'est  encore  le  portrait  de  la 
Claire  qu'il  prétend  nous  donner,  pour  la  cent  soixante  et 
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onzième  fois  peut-être,  et  en  vile  pro^e;  aussi  n'y  reviendrons- 
nous  pas  ;  nous  préférons  citer  un  paradoxe  curieux,  surtout 
sôus  la  plume  d'un  si  fidèle  et  si  chaste  amant.  Nous  Pavons 
pris  dans  l'exemplaire  de  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  pk  1M< 

«  Il  est  trop  absurde  de  dire  que  pour  aimer  tantôt  oelléâ, 
«  tantôt  cellelà,  l'homme  de  noble  cœur  soit  pourtant  deloytli 
«  muable  et  inconstant;  car  il  ne  tend  qu'à  rechercher,  recueil- 
«  lir  et  comme  reprendre  les  divers  traits  de  la  vraie  beauté 
«  ça  et'la  épandus  et  dispersez,  afin  de  jouir  parfaitement 
«  dMcelle;  ce  qui  est  une  loyauté  et  constance  admirable.  ■■-  ,>■* 
«...  Pour  semblable  raison  celui  ne  semble  rompre  U  fidilk 
«  loyauté  lequel  en  mesrne  temps  s'emploie  à  l'amour  de  pUk 
«  sieurs  dames...  » 

Ce  qu'il  dit  ici  en  prose,  il  l'avait  dit,  dans  son  prenlier 
recueil  de  poésies,  dans  quelques  vers  : 


Hélas  !  je  dy  si  d'amour  presque  égalle 
J'ai  été  poingt  à  quelque  autre  pucelle, 
Le  ressembler  des  beautés  m'a  contrainl. 


Nous  nous  sommes  arrêté  trop  longtemps  peut-être,  à  & 
juvenilia  ;  mais  ces  essais  nous  semblent  un  assez  curieux  sp£^ 
roen  des  plans  et  des  modes  littéraires  de  ce  temps  ;  du  re^* 
Le  Caron  lui-même  les  appréciait  à  leur  juste  valeur. 

«  Je  ne  trouve  meilleur  moyen  (dit-il  à  propos  de  ses  9à 
lognes,  p.  150  de  l'exemplaire  de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal 
«  si  quelquefois  l'ennuyeuse  tristesse  me  vient  assaillir,  (^ 
«  d'aller  au  Poullangis  de  Monseigneur  de  Canli,  mon  pè^- 
«  lieu  qui  n'est  éloigné  de  Paris  que  de  deux  lieues  et  devant 
«  quel  la  Marne  rivière  insigne  fait  son  cours  et  d'y  écrire.  » 

C'était  donc  une  sorte  de  délassement  qu'il  cherchait  ;  c'ét~- 
r  occupation  de  ses  vacances,  ce  que  les  doctes  d'alors  app* 
laient  semestriel,  et  quant  à  l'envie  de  les  montre**  aux  gens,  -■ 
se  faire  imprimer,  Charondas  n'y  céda  pas  toujours,  du  moi  - 
il  sut  la  modérer.  Dans  le  volume  cité  plus  haut,  et  en  tête  C 
premier  livre  des  cinq  dialogues,  il  annonce  deux  nouveau- 
livres  divisés  en  plusieurs  dialogues  dont  il  donne  les  titres  ans* 
piquants,  du  reste,  entre  autres  :  le  Clmldéen>  ou  Des  dmwm 
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fions;  —  Pasquier,  oti  l'Orateur;  —  le  Nouveau  Narcisse,  ou 
De  k  nature  de  l'homme;  r—  le  Nouveau  Heraclite,  ou  Des  suite* 
(k  là  philosophie,,  non  encore  cognus  ni  révélez  ;  mais  sans  doute 
le  public  n'acheta  pas  le  premier  livre  avec  un  suffisant  em- 
pressement, et  les  deux  autres  qui  le  devaient  suivre  chez  l'im- 
primeur restèrent  en  manuscrit. 

&  donc  Le  Caron  eut  le  tort  de  se  croire  un  moment  poète  et 
de  sacrifier  quand  même  aux  muses  et  à  la  philosophie,  il  né 
s'otèta  pas  du  moins  dans  cette  voie,  et  l'indifférence  du  public, 
teUe  leçon  des  auteurs,  lui  profita.  Il  ne  reproduisit  pas  plus  tard 
Mi  premiers  essais  dans  les  deux  in-folios  qu'il  donna  comme 
lu  ouvres  complètes,  et  nous  allons  le  voir  entrer  dans  sa  véri- 
table carrière. 

IL  —  Le  Caron  éditeur  et  annotateur. 
1°  Travaux  sur  le  droit  romain. 

Dans  le  champ  dç  l'érudition  il  est  prudent  de  choisir  au  dé- 
tat  un  guide  et  un  parrain,  et  le  rôle  d'éditeur  plus  que  tout 
«*tre  réalise  cette  condition  ordinaire  d'un  premier  succès.  Je 
s**  bien  que  de  malins  critiques  pourraient  comparer  les  an- 
notateurs aux  plantes  parasites,  mais  nous  croyons  pouvoir  dire 
Vie  Le  Caron,  en  éclairant,  en  conservant  de  précieux  opuscules 
°t  de  vieux  textes,  a  mérité  la  reconnaissance  des  jurisconsultes 
ftt  une  mention  honorable  de  la  postérité. 

Il  commença  par  éditer  à  Paris,  en  1555,  un  petit  recueil  de 
Aroitante-Justinien,  composé  du  Catalogue  legum  de  Zaze,  l'ami 
d'Erasme,  professeur  de  droit  à  Fribourg  en  Brisgau,  et  mort  en 
1635;  d'une  restitution  de  la  loi  des  Douze  Tables,  que  Baudoin 
l*  premier  avait  publiée  en  1545,  et  des  fragments  d'Ulpien,  texte 
«t  commentaires  de  Cujas,  le  premier  travail  du  grand  maître 
<lui  ait  été  publié  et  qu'Amanton,  son  élève,  avait  déjà  édité  à 
Toulouse,  Tannée  précédente.  Le  Caron  avait  joint  à  cette  œuvre 
de  ses  maîtres  des  postilles  et  un  commentaire,  simples  notes 
d**ui  étudiant  (il  avait  alors  à  peine  vingt  ans),  mais  qui  révè- 
lent chez  lui  une  tendance  marquée  vers  l'interprétation  histo- 
rique des  textes.  A  vrai  dire,  il  ne  fut  cette  fois  qu'éditeur;  mais 
*e  choix  des  textes  et  de  ses  modèles  empruntait  aux  circon- 
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stances  le  caractère  d'une  profession  de  6s  et  dfan  1 
de  sympathie  donné  par  un  disciple  à  deux  m 
Baudoin  et  Cajas  ;  le  premier  Tenait  dfêtre  forcé  de 
Bourges  par  suite  de  son  antageeûsne'  arec  Bwrm;  le  i 
appelé  par  LHospital  pour  le  remplacer,  en  dépit  desf 
de  Denneau?  Luttait  alors  non* seulement  contre  F< 
sensée  et  jalouse  de  se»  collègues ,  mais  contra  de 
émeutes  dTétadiantSw 

L'université  de  Bouges  étai*  «neswtederépnyi^ttti 

dans  laquelle  les  rivalités  de  méthode  et  d?amsmr-pfopn< 

le»  ■attires  et  leurs  élèves  respectif  étaient  eneene 

par  les  fureurs  de  la  guerre  civile  et  religieuse  qui  < 

à  désoler  notre  France  et  pénétrait  tontes  Les  relatie 

nouvelle  Bérvte  (les-  docteurs  en  ckoit  avaient  amsi 

Bourges  à  cause  de  l'éclat  dont  y  brillait,  depuis  m>  passage  4TJ1» 

cain7  son  université),  la  nouveâe  Béryte  aurait  pn  look  aussi  hm 

s'appeler  la  petite  Genève,  tant  l'esprit  de  la  réforme,  spmrii 

d'abord  par  Calvin  et  de  Bèae,  mi  y  avaient  été  étadiaab» 

adopté  plus  o*  moins  ouvertement  par  Domesa  et  Dam, 

mas  sortent  professé  par  le  beâiquen  Hotmara*  y  compta* 

des  partisans  ardents  et,  ù  faut  le  dire,  nateiérants  pour  m» 

ceux,  professeurs  et  étudiants,  qui  résistaient  à  tetars  temJaanw 

La  lutte  éclatait  à  tout  propos?  et  chaque  parti  avait  des  ente* 

se  reprocher.  Tantôt  c  était  une  émeute  d'étudiants pmriàm*ié* 

Dumrtn,  salnant  d'un  charivari  l'installation  dn  ] 

dfcoit  canonique  Leconte l  ;  plus  lard,  ce  fut  le  tour  de  J 

et  du  grand  Cujas  de  subir  la  turbulente  intolérance  de  kff 

auditoire  ;  tantôt,  et  comme  par  une  sorte  de  représaille  «■►* 

nèfle  et  sanglante,  Daniel  Sebleacher,  nn  étudiant  protestait, 

nouveau  venu  «F Allemagne,  perdait  la  vie  dans  «me  rixe  H* 

tnrne  à  la  suite  de  laquelle  deux  étudiants  catholiques  fin** 

pendus,  d'autres  poursuivis  et  exécutés  en  effigie.  Danse*** 

occasion,  la  répression,  juste  dans  son  principe,  dépassa*  4* 

semble^  le  but,  etr  après  avoir  atteint  certains  coupables,  ék 

s'étendit,  comme  cela  arrive  quelquefois,  jusqu'à  des  «■*" 

cent*,  suspects  seulement  à  cause  de  leurs  opinions*  Ce  rat  p*** 

;-r. 

1  M.  Dareste  a  donne  dass  ce  recueil  b  lettre  écrite  dans  I 'ik  *  ** 
oeewi^n»  par  Leconte  à  f  Boepital,  poge4t7<I«  tvme  I«%  el  m»  im*vf** 
le  tactevr  avm  détail*  pmavtem'eiie  eosbest. 
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être  te  sentiment  de  cette  injustice  ou  la  chaleur  du  combat  qui 
dicta  à  Le  €aron  une  philippique  regrettable  contre  ses  adver- 
Miree  d'école  et  de  religion  que  nous  retrouvons  dans  la  préface 
même  de  cette  première  édition  de  Zase. 
t  Le  €aron ,  qui  faisait  partie  de  la  minorité,  restée  fidèle  à 
Baudoin  et  depuis  à  Cujas,  qui  était  dès  lors  ce  qu'il  fut  toute  sa 
?ie,  un  royaliste  et  un  catholique,  dépassa  cette  fois  la  mesure 
et  les  bornes  de  la  modération,  si  difficile  en  de  pareils  temps  et 
à  laquelle  il  devait  se  montrer  fidèle  dans  tout  le  reste  de  sa  vie. 
Il  dit  à  son  oncle  Valton,  magistrat  auquel  il  dédie  son  livre, 
daas  un  latin  de  rhétorique  que  nous  essayons  de  traduire  : 
......  Si  ces  mauvais  génies  de  la  chose  publique  avaient  tra- 

«  raillé  pour  le  progrès  de  la  science,  au  lieu  de  s'abandonner 
«  à  leurs  passions  furieuses,  j'aurais  à  vous  donner  de  mon  ar- 
«deurau  travail  une  meilleure  preuve  que  ce  petit  ouvrage. 
«Pour  moi,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  les  auteurs  ou  complices 

«  de  ces  actes  séditieux  ne  devraient  plus  voir  la  lumière 

« .....  Si  vous  voulez  me  prêter  votre  appui,  mon  cher  oncle, 
«..♦;.  vous  verrez  avec  quelle  ardeur  je  leur  demanderai 
«compte  de  leurs  crimes.....  Je  serai  sans  pitié,  et  ma  colère, 
«comme  la  torche  ardente  des  Furies,  les  poursuivra  sans  ja- 
«  mais  se- lasser*  Désormais  je  suis  leur  implacable  ennemi, 
«comme  je  suis  votre  dévoué  et  obéissant  serviteur.  » 

A  travers  l'exagération  que  commandait  le  Quousque  tandem 
delà  période  càtiiinSire,  il  est  triste  de  voir  tant  de  fiel  et  de 
haine  dans  un  cœur  de  vingt  ans.  Quoiqu'il  en  soit,  si  ce  petit 
tiflre,  avec  sa  préface,  fut  une  sorte  de  machine  de  guerre,  dres- 
sée par  un  vaincu  après  la  défaite,  il  dut  nécessairement  avoir 
Aïsuccès  après  le  triomphe  de  Cujas  ;  et,  vingt-trois  ans  plus  tard, 
e&  1578,  il  en  parut  une  nouvelle  édition,  dans  laquelle,  hâ- 
tons-nous de  le  dire  avec  bonheur,  Le  Caron  eut  le  bon  goût 
de  retrancher  sa  première  préface  et  le  commentaire  de  Cujas 
^  les  fragments  d'Ulpien,  qui  appartenait  désormais  à  l'œuvre 
du  grand  maître,  pour  ajouter  aux  lois  romaines  de  la  répu- 
blique un  essai  de  restitution  des  lois   royales,    de  celles  de 
*M*ma,  par  exemple,  conjecture  d'érudit  si  audacieuse,  quelle  n'a 
Suère  été  imitée  par  d'autres,  mais  que  la  curiosité  peut  con- 
sulter encore,  et  dix-sept  petites  dissertations  où  notre  auteur 
tr^ite  des  diverses  institutions,  de  la  chronologie,  de  l'histoire 
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et  des  mœurs  de  Rome  antique.  On  faisait  mieux  dès  tara  * 
Italie ,  on  a  fait  mieux  eneore  depuis  en  France  et  en  Ail* 
magne;  cependant  ces  dissertations  prouvent  que  Charondli 
avait  étudié  non- seulement  les  textes  (il  fait  allusion  dan*  b 
treizième^  page  263,  à  un  commentaire  qu'il  avait  fait  sur  TK* 
Live),  mais  encore  les  monuments  géographiques  et  autodf 
qui  étaient  à  sa  portée.  En  résumé,  ce  petit  livre  fut  sans  dovte 
très- utile  aux  étudiants  de  son  temps.  Il  dut  surtout  lui  profi- 
ter à  lui-môme,  et  nous  ne  devons  pas  oublier  qu'on  doit  ew» 
server  quelque  reconnaissance  pour  ceux  qui,  dans  le  champ 
de  l'érudition,  ont  été  comme  les  défricheurs  qui  préparent  lu 
riches  moissons1. 

Ce  qui  prouve  que  ce  premier  travail  de  Charondas  contan 
éditeur  avait  été  goûté  du  public,  c'est  que  Fauteur  fut  choisi 
par  le  grand  imprimeur  Plantin  pour  diriger  et  enrichir  de  note» 
une  nouvelle  édition  du  Corps  de  droit  qui  parut  sous  ses  auspiltt 
en  1575  ». 

Charondas  rendit  service  aux  étudiants  de  son  temps,  en  com- 
parant la  leçon  commune  avec  un  autre  manuscrit  que  pofli- 
dait  alors  l'abbaye  de  Saint- Denis,  et  dont  il  parle  dans  sa  pré- 
face, et  le  texte  des  autres  parties  du  corps  de  droit  avec  ta 
manuscrit  apporté  d'Italie  par  un  certain  Vénitien,  nommé 
Etienne  Auredan. 

Ce  dernier  ne  fut  communiqué  qu'au  cours  de  la  publication 
à  Charondas,  qui  le  regrette  vivement  dans  la  préfaee  de  fc 
troisième  partie  de  son  .Code,  Quant  à  la  valeur  des  notes,  cenW 
pas  assez  dire,  avec  MM.  Camus  et  Du  pin,  sous  le  numéro  555» 
qu'il  fit  un  choix  judicieux  des  notes  de  Rnssard  et  de  Leconfr  î 
il  eut  aussi  la  bonne  pensée,  qu'il  déclare  hautement,  de  puistf 

*  Yoii-i  le  titre  du  livre  :  Citatogus  legum  anliqaaram  uua  eom  a<ljuftd* 
suuiinaiia  interpra  liune.  per  Joannem  Ulricum  Zasium  Brigauiiuuoi  *" 
ligeiiter  collectas,  cum  anuotationibus  Ludovici  Charoittias,  jurisconsû»1 
Parisiensis.  mullo  quam  antea  locupletior.  —  Luietiae ,  apud  G^lbelii*l|!,' 
Canitlat.  1555.  —  La  dernière  édition,  apud  JEgidium  Corbinum,  soh  ** 
signe  Spei,  1578.  Toutes  deux  forment  uu  in-*0  d'un  Irès-pelit  fora»*'  ' 
d'eu  %i  ion  500  pages. 

•  D.  R.  sacrai  b>imi  principis  Justiniani  juris  enucleali  ex  omni  vêt*?1 

jurecollecti  ligestorum  seu  Pandectaniui  libri  qui  nqu  agiota Oper*? 

riitigenlia  L.  Charondas,  jurisconsulte  Antuerpiae,  ex  officinu  Hatttini,  if 
ehitypognpfei  refis,  1*7*;  9  vol.  in-folio. 
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àa&s  les  trésors  qu'ouvrait  alors  Cujas  à  la  jeunesse  stu- 
dieuse, ainsi  que  dans  les  travaux  de  Pierre  Pithou,  et  d'y  join- 
dre de  son  propre  fonds  des  postilles,  dont  un  bon  juge,  le 
docte  Arias  Montanus,  qui  surveillait  alors  chez  Plantin  rim- 
pression  de  son  admirable  Bible  polyglotte,  a  dit,  écrit  et  signé 

quoique  part,   au  dernier  feuillet  des  Pandectes  : Je  les  ai 

Imje  les  estime  utiles  et  doctes. 

Ainsi,  à  propos  de  la  loi  Cornélia  :  De  sicariis,  il  donne  un 
passage  de  la  collation  des  lois  romaines  avec  les  lois  de  Moïse, 
qu'il  attribue  à  un  certain  Licinius  Rufin,  trouvaille  nouvelle 
«lors,  puisque  Pitbou  ne  l'avait  pas  encore  publiée ,  et  que 
Charondàs  avait  faite  dans  le  manuscrit  de  l'abbave  de  Saint- 


Pasquier  avait  donné  une  apostille  flatteuse  au  jeune  poëte 
Loys;  Arias  Montanus  patronnait  l'érudit  Charondàs  ;  car  Loys, 
»i?ant  l'usage  d'alors,  avait  cru  devoir  donner  à  sou  nom 
bourgeois  une  couleur  antique,  et,  de  peur  d'avoir  pour  homo- 
nyme, en  grec  ou  en  latin,  le  triste  nocher  des  enfers,  il  avait 
pis  pour  parrain  le  législateur  de  Rhegium.  Ne  sourions  pas 
trop.  Combien  de  gens  encore  de  nos  jours,  sans  de  meilleures 
«tisons,  abrègent,  allongent  ou  cachent  sous  un  pseudonyme 
le  nom  de  leur  père  l 

Hais  ce  qui  dut,  non  moins  que  ces  éloges,  être  doux  au  cœur 
de  Charondàs,  ce  fut  d'être  imprimé  par  le  grand  Plantin.  Il 
ne  semble  que  nulle  édition,  pas  môme  l'édition  Elzevir  du 
Corpus  de  Denis  Godefroy,  publiée  seulement  un  siècle  plus 
Urd  (en  1663),  n'a  dépassé,  je  dirai  même,  à  mon  goût,  égalé 
b  Corpus  Charondàs  de  Plantin,  pour  la  netteté  des  caractères, 
l'harmonie  de  la  composition,  et  les  excellentes  divisions  ty- 
pographiques ,  le  tout  resserré  dans  un  volume  in-folio,  qui  n'est 
Sttère  plus  lourd  que  notre  Corpus  Galisset  et  qui  est  bien  plus 
tiégant  dans  ses  dimensions.  Il  est  vrai  que  je  suis  suspect  de 
partialité.  J'avoue  que  les  in-folio  de  Plantin  me  semblent  à  tort 
^légués  dans  les  bibliothèques  publiques,  où  ils  attendent  dans 
la  poussière  le  retour  de  la  mode  ;  le  bibliophile  leur  reviendra, 
comme  aux  éditions  ad  usum  Delphini ,  après  s'être  lassé , 
tomme  un  enfant  qui  court  après  des  papillons,  je  ne  dis  pas 
dôs  Elzevirs  mignons  ,  mais  des  raretés  absolues  et  lillipu- 
tiennes. Pour  moi,  je  laisserai  bientôt  peut-être,  et  sans  trop  de 
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peine,  mes  classiques  Elzevirs  à  mes  enfants,  pour  rester  fidèle 
à  mon  Tacite  dePlantin,  enrichi  des  notes  de  Juste  Lipse,  digne 
précurseur  de  notre  Burnouf,  et  je  conseillerais  volontiers  aux 
yeux  fatigués  de  suivre  mon  exemple.  Enfin,  quiconque  aime  I 
les  bons  et  vieux. livres,  qui,  plus  heureux  encore,  a  mérité  d'être  ' 
imprimé  lui-même  par  un  de  nos  éditeurs  qui  cherchent  à  imiter 
le  grand  Piantin,  comprendra  la  satisfaction,   peu  lucrative 
peut-être,  mais  douce  et  intime,  qu'éprouva  Charondas  en  met- 
tant son  Corpus  aux  mains  de  ses  fils,  notamment  de  Pierre  le 
cadet,  à  qui  il  dédie  la  seconde  partie,  contenant  les  Institutes. 
Il  se  complaît  dans  les  dernières  paroles  de  sa  préface  :  «...Coa 
«  igitur  tibi  per  œtatem  licuerit,  Petre  fili,  hune  preestantissimu» 
a  jurisprudentiœ  elementorum  librum  amplectere,  tuique  patm 
u  memoriam  etiam  post  suprema  fata  cole.  » 

Pour  formuler  un  jugement  sur  ce  nouveau  travail  de  Chfe 
rondasj  il  sufût  de  comparer  cette  édition  si  claire  et  si  lisibkï 
celle  des  glossateurs,  où  le  texte  est  noyé  dans  le  fratras  etofc 
les  remarques  précieuses  apparaissent  comme  de  brillants  sca* 
rabées  sur  une  toile  d'araignée  ;  mais  nous  n'irons  pas  jusque 
l'enthousiasme  du  docteur  allemand  Christophe  Senckenberg.€t 
savant,  Fun  des  jurisconsultes  les  plus  estimés  dans  son  pays  m  : 
dix-huitième  siècle,  conseiller  aulique,  etc.,  citant  dans  la  pré- 
face de  son  édition  du  Brachylogus  (Francfort,  1743)  certaine 
addition  faite  par  notre  auteur  aux  richesses  du  Corps  de  droit, 
n'hésite  pas  à  rappeler  le  divin  Charondas.  N'est-il  pas  curieux 
de  voir  un  docteur  d'outre-Rhin  donner,  il  y  a  cent  ans,  à 
un  jurisconsulte  français,  alors  presque  oublié  dans  son  pays,  un 
tel  témoignage  d'admiration?  En  retour,  il  est  vrai,  nous  pro- 
diguons aujourd'hui  en  cette  matière  les  éloges  aux  fils  de  1* 

Germanie Raison  de  plus  pour  être  justes  envers  nos  comp* 

triotes.  Sans  poursuivre  près  de  vous,  cher  lecteur,  Vapothéo* 
de  Charondas,  je  voudrais  solliciter  pour  lui  plus  qu'une  réb** 
bilitalion,  et  je  vous  prie  d'attendre,  pour  juger  notre  autei*** 
l'exposé  de  ses  meilleurs  titres  ;  je  veux  dire  un  aperçu  de  && 
travaux  d'éditeur  sur  nos  vieux  juristes  et  de  ses  travaux,  o^ 
ginaux  sur  notre  droit  coutumier.  Ce  sera  le  sujet  d'un  proch(M* 
article.  Anicet  Digard, 

Avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris. 
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Code  de  la  noblesse  française,  ou  Précis  de  la  législation  sur  les  litres,  épi- 
ihètes,  noms,  particules  nobiliaires  et  honorifiques,  les  armoiries,  etc., 
parle  comte  P.  dr  S&mainvillb,  ancien  magistral.  Deuxième  édii  ion  ; 
1  vol.in-8Ue  vm  et  820  pages.  Pari«,  Durand  cl  Dentu;  prix  .  tO  francs. 

L'usurpation  de  la  noblesse  était  prohibée  avant  la  Révolution, 
parce  que  la  noblesse  formait  un  des  ordres  de  l'Etat,  et  possé- 
dait des  privilèges  et  des  immunités  au  nombre  desquels  se 
trouvaitPexemption  de  certains  impôts  ;  il  importait  donc  qu'un 
membre  de  l'ordre  du  tiers  ne  s'introduisît  pas  sans  droit  dans 
l'ordre  de  la  noblesse.  Mais  si  l'usurpation  de  la  qualité  tfécuyer, 
qui  est  la  marque  sacramentelle  de  la  noblesse,  était  punissable, 
«ocane  peine  n'avait  été  édictée  sous  l'ancienne  monarchie 
contre  les  écarts  de  la  vanité  qui  portaient  les  gentilshommes  à 
*  qualifier  de  comtes,  de  marquis,  sans  posséder  de  comtés  ni 
de  marquisats.  Bien  plus,  le  roi  et  les  ministres  autorisaient  cha- 
que jour  ces  usurpations,  en  attribuant  dans  la  conversation 
et  la  correspondance  des  titres  dits  de  courtoisie  aux  seigneurs 
de  leur  entourage,  aux  notables  fonctionnaires,  et  surtout  aux 
officiers  de  l'armée.  Ce  fut  sous  le  premier  Empire  que  les  titres 
de  duc,  de  comte,  de  baron,  de  chevalier,  furent  réglementés, 
et  leur  possession  fut  sanctionnée  pour  la  première  fois  dans  le 
Codepénal  de  1810.  Mais,  en  même  temps  que  les  titres  impériaux 
étaient  protégés  contre  l'usurpation,  les  titres  de  l'ancienne  no- 
blesse restèrent  sous  lé  coup  des  lois  prohibitives  de  la  Révo- 
lution, et  l'Empire  ne  constitua  pas  de  noblesse  non  titrée.  Ce 
&e  fut  qu'en  1814  que  la  simple  noblesse  commença  à  être  con- 
férée de  nouveau  par  une  série  d'ordonnances  du  roi  insérées 
*n  Bulletin  des  lois,  et  dont  la  première  est  celle  du  17  juillet 
1814,  anoblissant  M.  Lebeau,  président  du  Conseil  général  de 
la  Seine,  et  MM.  Bellart  et  Pérignon.  Lors  des  Cent-Jours,  un 
décret  impérial  daté  de  Lyon,  le  13  mars  1815,  et  contre-signe 
comte  Bertrand,  abolit  de  nouveau  la  noblesse  et  les  titres  féo- 
daux. L'article  1er  dispose  :  a  La  noblesse  est  abolie,  et  les  lois 
de  l'Assemblée  constituante  seront  mises  en  vigueur.  »  Mais  le 
tour  vu.  43 
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décret  autorisait  à  continuer  de  porter  les  titres  nationaux.  . 
distinction  entre  ces  titres  et  la  noblesse,  telle  qu'on  l'entend* 
autrefois,  était  positive. 

À  la  seconde  Restauration,  les  anoblissements  ne  sont  pk 
insérés  $u  Bulletin  des  lois,  qui  ne  donne  de  publicité  qu'aux  créa- 
tions de  majorats.  Mais  s'il  n'est  pas  de  titre  héréditaire  sans  m*- 
jorat,  la  noblesse  proprement  dite  reste  tout  à  fait  indépendante 
de  l'établissement  d'un  majorât.  Le  titre  prend  un  caractère  répl, 
la  noblesse  n'affecte  que  la  condition  des  personnes,  et  elle  se 
transmet  avec  le  sang.  En  revanche,  la  qualification  d'écuytr, 
indice  légal  de  la  noblesse,  reparaît  souvent  dans  le  Bulletin  iq 
lois  et  dans  les  actes  publics.  On  la  voit  portée,  comme  l'est  m 
Angleterre  la  qualification  d'esquire,  par  des  personnes  dont  la 
nom  n'est  accompagné  d'aucune  particule  seigneuriale,  d'aucune 
appellation  territoriale.  Des  négociants,  des  armateurs  duHaytt» 
de  Bordeaux,  de  Lyon,  font  suivre  leur  nom  du  moX  écuyetf 
seule  marque  extérieure  de  leur  condition  noble.  A  Rouen,  Je 
président  du  tribunal  civil,  M.  Adam,  dans  ses  ordonnances  et 
jusque  dans  les  légalisations  de  signatures,  plaçait  après  #ffl 
nom  et  avant  son  titre  de  chevalier  de  la  Légion  d'honuçur,..Jtf 
titre  d'écuyer.  Si  l'on  feuillette  la  8°  série  du  Bulletin  des  .{ri* 
on  voit,  dans  les  ordonnances  autorisant  des  changement*  d 
nom,  cette  qualification  nobiliaire  d'écuyer  accompagner  de 
noms  sans  aucune  particule,  et  en  même  temps  on  voit  ùonefi 
der  des  noms  de  terre  avec  particule;  à  des  personnes  non  no 
blés,  puisqu'elles  ne  sont  point  qualifiées  d'écuyer.  C'est  VêP 
cienne  tradition  d'ayant  1789  qui  est  remise  en  vigueur*  X 
particule  n'a  pas  encore  de  valeur  nobiliaire,  elle  ne  prouv 
qu'une  chose  :  ou  qrçe  Pon  descend  d'une  famille  ayant  posséd 
des  fiefs  avant  la  Révolution,  ou  que  Pon  est  soi-même  proprié 
taire  territorial.  Mais  en  revanche  il  n'existe  plus,  comme  avafl 
1789,  de  moyens  de  s'anobiir  soi-même,  d'acquérir,  indépen 
damment  de  l'autorisation  du  prince,  le  droit  de  sortir  du  tiei 
état  et  d'entrer  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  par  l'acquisition  d 
certaines  charges,  par  l'accomplissement  de  certaines  conditions 
La  distinction  des  trois  ordres  ne  subsiste  plus,  et  le  roi  son 
donne  la  noblesse,  comme  il  donne  les  décorations  :  la  noble» 
devient  une  faveur,  non  un  droit.  Vous  aurez  beau  devenir  mi 
nistre,  général,  membre  de  l'Académie  française,  vous  ne  sere: 
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plus  anobli,  fous  q\  votre  postérité,  que  si  le  prince  vous  ac- 
corde des  lettres  patentes. 

Cette  noblesse  par  lettres- patentes  avait  toujours  été  moins 
estimée  en  France  que  celle  acquise  par  des  charges,  par  de 
grandes  fonctions  ou  par  la  longue  possession.  La  vieille  liberté 
française  préférait  la  noblesse  obtenue  en  vertu  de  son  droit  et 
des  lois  du  royaume  à  celle  due  à  la  faveur  personnelle  du 
prince.  On  aimait  mieux  la  noblesse,  peut-être  usurpée,  mais 
dont  l'origine  était  voilée  par  une  longue  possession,  que  celle 
dont  la  date  était  précisée  à  jour  certain  par  les  lettres  d'ano- 
blissement. Aussi,  sous  la  Restauration,  la  bourgeoisie  se  mon- 
tra-t-elle hostile  à  la  noblesse  proprement  dite.  Friande  de  titres 
et  de  décorations,  comme  elle  l'était  d'écus,  elle  préféra  joindre 
aux  noms  patronymiques  celui  de  quelque  métairie  attestant 
qu'elle  possédait  du  bien  au  soleil.  C'était  le  beau  temps  du  titre 
^propriétaire,  devant  lequel  pâlissait  désormais  celui  d'écuyer. 
Le  rang  d'écuyer  était  un  indice  de  caste,  comme  disaient  les 
journalistes  d'alors  ;  mais  c'était  un  honneur  stérile,  car  l'écuyer 
souvent  n'était  pas  électeur,  tandis  que  le  propriétaire  entrait 
dans  les  collèges  électoraux  ;  et  la  qualité  d'électeur  de  grand 
ou  de  petit  collège ',  suivant  le  chiffre  de  l'impôt  que  l'on  payait, 
donnait  part  à  la  puissance  politique. 

Ce  fat  l'époque  de  la  grande  vogue  de  la  particule  ;  pour  ob- 
tenir des  lettres  de  noblesse,  il  fallait  faire  profession  de  roya- 
lisme, et  s'adresser  au  prince.  Mais  pour  coudre  à  son  nom  celui 
d'un  champ  ou  d'un  domaine,  on  agissait  de  son  propre  mouve- 
ment. Le  gouvernement  de  la  Restauration  n'avait  jamais  fait 
appliquer  l'article  259  du  Code  pénal  de  1810,  et  d'ailleurs  l'ad- 
dition d'un  simple  nom  avec  particule  n'était  pas  alors  punis- 
sable. Tandis  que  plusieurs  chefs  de  l'opposition  affectaient  de 
retrancher  la  particule  qui  précédait  légalement  leur  nom,  d'au- 
tres au  contraire  prirent  (avec  ou  sans  parenthèse)  le  nom  de 
leur  lieu  de  naissance,  et  Ton  vit  des  députés  libéraux  s'adju- 
ger, en  guise  de  fief,  le  nom  du  département  qui  les  avait  envoyés 
à  la  Chambre.  Si  Benjamin  de  Constant  était  devenu  Benjamin 
Constant,  on  eut  en  revanche  Dupont  de  FEure,  Martin  du 
^ord,  etc.  Les  médecins  surtout  donnèrent  dans  ce  travers. 

On  sait  qu'après  la  révolution  de  Juillet  le  Code  pénal  fut  re- 
touché et  que  l'on  fit  disparaître  de  l'article  259  la  pénalité 
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édictée  en  1810  contre  les  usurpateurs  de  titres.  Ce  fat  désor- 
mais que  se  multiplièrent  les  comtes  sans  comté,  les  marquis 
sans  marquisat.  Une  foule  'de  gentilshommes  se  qualifièrent  de 
comtes  du  ûef  dont  leur  grand-père  avait  été  simple  seigneur, 
et  beaucoup  de  bourgeois  qui,  pour  se  distinguer  d'homonymes, 
portaient  un  nom  territorial  joint  à  leur  nom  par  un  simple 
trait-d'union,  introduisirent  la  particule  plus  sonore.  Ces  dis- 
tinctions furent  accueillies  avec  la  plus  grande  facilité  par  l'u- 
sage. Les  mœurs  publiques  donnèrent  dès  lors  une  valeur  nobi- 
liaire à  la  particule,  et  la  qualification  d'écuyer  se  trouva  à 
peu  près  délaissée.  Il  faut  dire  que  de  tout  temps  cette  ten- 
dance des  Français  à  prendre  un  nom  territorial  avait  été  gé- 
nérale même  dans  les  classes  populaires,  et  en  vain  les  rois  avaient 
fait  des  ordonnances  pour  empêcher  les  nobles  de  substituer  leur 
nom  féodal  à  leur  nom  patronymique,  ces  édite  n'avaient  pas  été 
enregistrés  par  les  Parlements,  ou  s'étaient  trouvés  abrogés 
par  le  non-usage.  Sous  l'ancienne  monarchie,  en  effet,  la  cou- 
tume était  la  confirmation  nationale  de  la  volonté  royale. 

La  loi  du  28  mai  1858,  modifiant  l'article  259  du  Code  pénal  et 
punissant  l'usurpation  de  titres  ou  les  modifications  de  nom  en     < 
vue  de  s'attribuer  une  distinction  honorifique,  n'appartient  pas,     j 
par  ses  conséquences,  au  droit  pénal  seulement.  Elle  a  eu  la     ] 
portée  la  plus  grave  sur  la  condition  civile  des  personnes.  C'est     j 
la  première  loi  qui  ait  donné  à  la  particule  dite  nobiliaire  une 
valeur  honorifique,  et  qui  ait  fait  un  délit  d'un  simple  acte  de 
vanité.  C'est  surtout  par  les  circulaires  qui  ont  suivi  sa  promul- 
gation, que  cette  loi  touche  essentiellement  à  l'état  civil.  Un 
nombre  considérable  de  personnes  dans  l'administration,  dans 
l'armée,  dans  la  magistrature,  portaient  sans  contradiction  des 
noms  d'apparence  seigneuriale  que  ne  leur  donnaient  pas  leurs 
actes  de  naissance.  Des  circulaires  émanées  des  divers  minis- 
tères ont  prohibé  l'emploi  de  ces  noms,  et  ceux  qui  les  portent 
ont  dû  se  faire  autoriser  par  la  chancellerie  à  les  conserve*» 
s'ils  n'y  avaient  pas  droit  antérieurement,  ou  s'adresser  a*** 
tribunaux  en  rectification  d'actes  de  naissance,  si  un  tel  no^ 
était  vraiment  la  propriété  de  leur  famille.  Le  gouvernement  a 
atteint  par  là,  sans  recourir  à  la  voie  pénale ,  presque  to1** 
ceux  qui,  par  des  fonctions  publiques ,  se  trouvent  dans    ** 
dépendance.  Nous  ferons  observer  cependant  qu'il  reste  encOre 
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une  dernière  mesure  à  prendre  dans  Tordre  de  l'administration, 
car  beaucoup  de  maires  et  de  conseillers  généraux  continuent  à 
se  parer  de  titres  et  de  noms  féodaux  qui  ne  leur  appartiennent 
pas,  et  il  est  d'un  mauvais  exemple  de  voir  des  maires  exiger 
de  leurs  administrés,  dans  les  actes  de  l'état  civil,  la  justification 
de  leur  qualité,  et  prendre  eux-mêmes,  dans  ces  mêmes  actes, 
un  nom  ou  une  signature  que  la  loi  leur  défend  de  porter.  FI 
est  étrange  de  trouvor  dans  des  procès-verbaux  de  Conseils  gé- 
néraux, et  dans  les  annuaires  do  département,  la  consécration 
d'usurpations  interdites  aux  autres  fonctionnaires,  et  punissa- 
bles chez  tous  les  citoyens. 

La  loi  de  1858,  ei\  rendant  ainsi  à  la  noblesse  une  importance 
réelle,  a  fait  naître  un  grand  nombre  d'articles  et  de  brochures  : 
die  a  donné  lieu  à  une  jurisprudence  qui  se  formule  difficile- 
ment. Elle  avait  donc  besoin  d'un  commentaire,  et  elle  a  trouvé 
un  commentateur  érudit  dans  M.  le  comte  de  Semainville,  an- 
cien magistrat,  dont  nous  avons  lu  avec  grande  attention  le 
Code  de  la  noblesse.  Après  une  première  édition  anonyme,  en 
un  mince  in-18,  cet  ouvrage  reparaît  une  seconde  fois  sous  la 
forme  d'un  ample  in-80..  Le  titre  de  Code  pourrait  faire  penser 
<pe  ce  volume  n'est  qu'un  recueil  do  textes  et  de  circulaires  ; 
mais  c'est  au  contraire  un  traité  destiné  à  occuper  dans  notre 
jurisprudence  moderne  une.place  semblable  à  celle  que  tient  dans 
l'ancien  droit  le  Traité  de  lanoblesse,  publié  au  dix-septième  siècle 
par  André  de  Laroque.  Comme  Code  proprement  dit,  le  minis- 
tère de  la  justice  a  fait  publier  dernièrement  un  Recueil  des 
ttatuts,  décrets,  ordonnances  et  avis  relatifs  aux  titres  nobiliaires 
et  au  Conseil  du  sceau  des  titres.  Mais  ce  volume  in-12,  sorti  des 
presses  officielles,*  et  tiré  sur  papier  vergé,  est  d'un  prix  assez 
élevé,  comparativement  à  son  peu  d'étendue,  parce  qu'un  très- 
petit  nombre  d'exemplaires  se  trouvent  dans  le  commerce.  D'ail- 
leurs, il  ne  donne  aucun  texte  antérieur  au  décret  du  1er  mars 
1808,  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'ancienne  noblesse,  il  faut 
recourir  à  l'ouvrage  beaucoup  plus  ample  de  M.  de  Semainville, 
*.  Ton  n'a  pas  Y  Abrégé  chronologique  des  édits  sur  la  noblesse, 
Publié  par  Chérin  en  1772. 

M.  de  Semainville  prend  l'histoire  de  la  noblesse  à  son  origine  ; 
il  montre  ce  qu'elle  fut  dans  l'antiquité  et  fait  connaître  son 
organisation  dans  l'empire  romain,  point  qui  a  son  importance, 
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parce  que  le  droit  romain  a  en  une  grande  influence  sur  notà 
législation  nobiliaire  depuis  le  seizième  siècle.  M.  de  Semaiirrifô 
expose  aussi  les  origines  germaniques  de  la  noblesse,  et  après 
avoir  parlé  de  la  noblesse  aux  temps  mérovingiens,  et  de  la  No- 
blesse féodale  des  Français  sous  les  Carlovingiens  et  les  premiers 
Capétiens,  il  arrive  à  la  noblesse  de  cour  sous  les  Valois  et  ta 
Bourbons.  Il  touche  ainsi  à  un  grand  nombre  de  points  qui  ont 
été  traités  par  le  regrettable  M.  Championnière,  dans  le  savant 
ouvrage  où  il  a  fait  découler  l'histoire  de  la  propriété  des  ew& 
courantes  de  celle  des  Institutions  seigneuriales.  M.  Chatnpion- 
nière  s'est  surtout  occupé  de  la  hiérarchie  féodale  des  teftw; 
il  a  montré  ce  qu'étaient  les  fiefs  et  les  justices  ;  M.  de  Semain- 
ville  a  étudié  la  hiérarchie  des  personnes  et  fait  connaître  te 
que  c'était  que  seigneurie  et  noblesse. 

Aujourd'hui  que  le  Conseil  du  sceau  des  titres  fonctionne  avise 
activité,  et  que  les  tribunaux  sont  saisis  de  leur  côté  d'un  grand 
nombre  de  requêtes  en  rectification  de  nom,  les  moyens  défaire 
des  preuves  de  noblesse  reprennent  une  véritable  importance 
pratique.  Le  livre  de  M.  de  Semain ville  fournira  aux  intéressé» 
des  documents  précieux  :  nous  avons  remarqué  notamment  fc 
très-utile  chapitre  où  sont  énumérées  les  charges  dont  lapossep 
sion  conférait  la  noblesse  avant  1789,  et  les  conditions  sois 
lesquelles  les  possesseurs  de  ces  charges  transmettaient  à  letrt 
descendants  la  noblesse  héréditaire.  Le  nombre  des  familles  no- 
bles diminue  tous  les  jours  :  chaque  année  elles  s'éteignent  par 
centaines,  et  dans  la  Normandie,  par  exemple,  où  les  gentils- 
hommes formaient  une  notable  partie  de  la  population,  il  est 
des  cantons  entiers  où  déjà  les  familles  anciennes  n'existent  pins 
que  dans  l'histoire.  L'antiquité  de  la  race  est  en  effet  maintenant 
le  caractère  le  plus  généralement  accepté  de  la  noblesse  :  ri 
c'est  une  maxime  du  droit  nobiliaire  de  France  que,  si  le  prince 
peut  faire  un  anobli,  il  ne  saurait  faire  un  gentilhomme.  Le  geto 
tilhomme,  en  effet,  est  celui  qui  peut  prouver  la  noblesse  de  soi 
aïeul.  De  tout  temps,  cependant,  la  noblesse  pour  se  mainteni 
avait  besoin  de  rester  nombreuse  :  c'était  une  armée  qui  étai 
forcée  de  se  recruter,  sous  peine  de  perdre  sa  force,  et  jusqu'à 
1789  ses  rangs  furent  ouverts  à  toutes  les  notabilités,  à  tons  le 
cœurs  vaillants.  Déjà  sous  Charles  IX,  le  procureur  généfi 
Matharel,  répondant  au  livre  d'Hotmann,  intitulé  Franco-GaHm 
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dimt:  «  Hoc  habet  Franco-Gallla  et  habuii  et  habebit  in  per- 
«pebntoi;  ut  etiam  in  fi  mo  nati  virtute  possint  clari  evadcrc,  et 
«Londres  majores  in  hac  bene  constituta  republica  nostra  asse- 
«  qui  et  oblinere.  » 

M.  deSemainyille  a  curieusement  recherché  toutes  les  sources 
de  la  noblesse.  L'hérédité  est  la  première  de  ces  sources,  à  tel 
point  que  le  gentilhomme  qui  épouse  une  femme  de  condition 
obscure  crée  une  lacune  dans  la  généalogie  de  ses  descendants. 
Et  si  les  femmes  ont  pu  transmettre  à  leurs  époux  nobles  et  à  leurs 
enfants  les  titres  territoriaux  dont  elles  étaient  héritières,  la 
femme  noble  qui  épousait  un  roturier,  dérogeait,  perdait  sa  no- 
Messe;  subissait  par  sa  mésalliance  une  véritahle  cnpitis  diminu- 
tif). La  maxime  du  vieux  droit  :  m  fnrmnrwge  h  pire  em/torfr  le 
km,  venait  corroborer  le  principe,  que  le  fils  suit  la  condition  du 
père/ C'est  sur  ce  terrain  que  le  livre  de  M.  de  Semainville 
contient  de9  doctrines  contestées.  Est-il  vrai  que  la  femme  de 
condition  illustre  ait  quelquefois  anohli  l'homme  de  basse  ori- 
gine qu'elle  aurait  épousé?  Sans  doute  une  grande  alliance  a 
pu  ajouter  quelque  éclat  à  la  condition  d'un  homme  distingué 
déjà  par  une  position  élevée  et  notable  par  le  mérite  personnel, 
mais  jamais,  ce  nous  semble,  la  femme  d'origine  princière,  al- 
liée en  dehors  des  convenances  sociales  à  un  particulier  de 
tassé  condition,  n'a  véritablement  anohli  d'une  façon  régulière 
et  juridique  un  époux  forcément  obscur. 

Nous  croyons  avec  M.  de  Semainville  que  les  titres  se  trans- 
mettaient par  les  femmes,  mais  à  des  descendants  nohles,  car 
antre  ebose  est  un  titre,  autre  chose  est  la  noblesse.  Nous  pen- 
sons que  la  noblesse  simplement  maternelle  ne  peut  être  qu'une 
noblesse  incomplète,  intéressante  dans  un  arbre  généalogique, 
surtout  à  une  époque  où  la  simple  noblesse  n'a  plus  de  moyens 
dose  recruter,  mais  qu'elle  ne  peut  décorer  honorifiquement  les 
descendants  Sans  Une  autorisation.  Nous  n'entendons  pas  pour 
cela  nier  absolument  la  noblesse  utérine  de  Champagne  et  de  Bric. 
Toutefois  M.  de  Semainville  nous  semble  aller  bien  loin  quand 
il  soutient  que  les  dispositions  de  la  coutume  de  Champagne 
en  cette  matière  doivent  encore  être  considérées  comme  en  vi- 
gueur en  1860.  Au  reste  cette  question  de  la  noblesse  utérine  ou 
«rotamière  est  des  plus  curieuses,  et  on  lira  avec  profit  pour 
l'affirmative  lé  chapitre  que  lui  a  consacré  M.  de  Semainville, 
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et  pour  la  négative  un  article  tout  récemment  publié  par  M.  kna 
tôle  de  Barthélémy  dans  la  Bibliothèque  de  f  Ecole  des  chartest 
plus  une  lettre  de  Levesque  La  Ravallière  qui  a  été  imprimée 
dans  le  Cabinet  historique,  recueil  justement  apprécié  par  tons 
les  amateurs  et  déchiffreurs  de  vieux  parchemins.  — M.  deB^ 
thélemy  reconnaît  cependant  l'existence  légale  de  la  noblesse 
utérine  dans  le  Barrois  mouvant ,  mais  il  soutient  en  même 
temps  que,  les  conditions  auxquelles  la  transmission  de  cette  no- 
blesse était  soumise  ne  pouvant  plus  s'accomplir,  le  privilège 
des  femmes  nobles  de  Bar  se  trouve  par  là  même  éteint. 

Pour  quitter  le  terrain  du  passé  et  aborder  les  questions  ac- 
tuelles et  pratiques,  nous  dirons  que  la  noblesse  de  la  mire 
peut  cependant  procurer  légalement  à  l'enfant  roturier  par  son 
père  quelque  avantage  honorifique,  et  cela  non-seulement  en 
Champagne,,  mais  dans  toute  la  France,  parce  que  la  chancel- 
lerie, qui  ne  reconnaît  pas  la  noblesse  utérine,  autorise  cepen- 
dant fréquemment  les  enfants  à  ajouter  à  leur  nom  le  nom  et 
la  particule  de  leur  mère,  surtout  lorsque  celle-ci  est  la  seule 
et  dernière  héritière  de  ce  nom.  Mais  cette  autorisation  n'est 
pas  un  anoblissement,  et,  comme  le  dit  fort  bien  M.  de  Semaifl- 
ville,  parce  que  l'on  a  obtenu  des  lettres  qui  permettent  de  por- 
ter un  nom  noble,  on  ne  se  trouve  pas  anobli  pour  cela.  Ce 
qui  caractérise  la  noblesse,  nous  ne  pouvons  trop  le  répéter, 
c'est  le  droit  à  la  qualification  d'écuyer,  et  non  pas  la  particule 
plus  ou  moins  sonore. 

Cette  question  de  la  particule  a  été  depuis  un  an  l'objet  d'un 
nombre  considérable  d'arrêts,  et  à  ce  sujet  je  citerai  celui  de  la 
Cour  de  cassation  du  5  janvier  1861,  qui  contredit  positivemen! 
l'opinion  suivante  de  M.  deSemainville  :  «  Un  noble  qui,  main 
tenant  que  l'on  ne  prend  plus  le  titre  d'écuyer,  n'aurait  à  soi 
nom  patronymique  aucun  signe  honorifique,  peut  y  ajouter  in 
nom  de  terre  ou  d'un  ancien  fief.  »  (P.  519.)  Nous  croyons 
comme  la  Cour  de  cassation,  que  le  noble  dans  cette  situatio; 
ne  pourra  ajouter  ce  nom  féodal  qu'avec  une  autorisation,  au 
torisation  que  probablement  la  chancellerie  ne  refuserait  guère 
mais  qui  n'en  devrait  pas  moins  donner  lieu  à  la  perception  d 
droits  fiscaux  assez  élevés. 

La  dernière  observation  critique  qui  est  venue  à  notre  pensé 
en  achevant  la  lecture  du  savant  et  très -intéressant  volume  d 
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i       M.  lecomte  de  Semainville,  porte  sur  la  valeur  relative  de  la  qua- 
»      lification  d'écuyer  et  de  la  particule.  Je  crains  que  le  laborieux 
s      auteur  n'ait  trop  suivi  le  courant  des  habitudes  actuelles  en  at- 
f)      tachant  une  valeur  excessive  à  cette  particule  qu'on  appelle  no- 
biliaire, tandis  que  c'es|  bien  plutôt  seigneuriale  ou  féodale 
qu'il  faudrait  dire.  Je  Jgî  reprocherai  d'avoir  constaté,  sans 
faire  aucune  réserve,  que  les  gentilshommes  «  ne  prenaient 
même  pas  dans  les  actes  publics  le  titre  d'écuyer.  »  Que  l'on 
cesse  de  porter  dans  les  actes  de  la  vie  commune  cet  indice  vé- 
ritablement nobiliaire,  je  l'admets,  et  je  ne  propose  pas  de  reve- 
nir à  l'usage  anglais,  où  le  titre  ày  esquive  est  inséparable  du 
nom  de  tout  homme  bien  né.  Mais,  sur  le  terrain  juridique,  je  dis 
que  c'est  ujie  imprudence,  de  la  part  de  celui  qui  veut  maintenir 
la  possession  de  son  état  nobiliaire,  de  ne  pas  prendre  exacte- 
ment cette  qualification  dans  un  contrat  de  mariage  et  dans  les 
actes  de  l'état  civil.  Je  crois  que  les  avocats  et  les  notaires  sou- 
cieux des  intérêts  de  leurs  clients  devront  en  conseiller  l'emploi, 
même  aux  personnes  en  possession  du  titre  de  comte  et  de  ba- 
ron. C'est,  je  le  répète  encore,  la  marque  caractéristique  et  hé- 
réditaire de  la  noblesse  d'origine  royale,  qui  ne  résulte  nullement 
ni  d'une  particule  ni  de  l'usage  des  armoiries.  Et  puisque  me 
voilà  sur  le  terrain  de  la  pratique,  je  conseillerai  surtout  de  faire 
suivre  de  cette  qualification  d'écuyer  le  nom  de  l'exposant  dans 
les  requêtes  en  rectification  d'état  civil,  toutes  les  fois  qu'il 
s'&git  d'une  personne  pouvant  prouver  sa  noblesse.  J'ajouterai 
ÎUe  la  rédaction  de  ces  requêtes  ne  peut  être  trop  soignée,  car  la 
requête  en  rectification  fait  partie  du  jugement,  qui,  comme  tous 
les  jugements  sur  requête,  est  porté  sur  la  même  feuille  de  pa- 
pier timbré.  La  requête  est  expédiée  avec  le  jugement,  et  trans- 
mue comme  lui  et  en  entier  sur  les  registres  courants  de  l'état 
01  vil.  Ce  n'est  pas  une  de  ces  pièces  qui  restent  enfouies  dans  le 
dossier  et  dont  la  rédaction  peut  être  abandonnée  à  un  clerc.  Pour 
^^  part,  j'ai  eu,  comme  avocat,  à  indiquer  les  termes  de  re- 
vêtes de  cette  espèce,  et  je  n'ai  point  négligé  de  faire  suivre 
e  Hom  de  l'exposant  de  la  qualité  d'écuyer,  au  lieu  de  la  banale 
^^lité  de  propriétaire.  En  visant  ensuite  brièvement  les  actes 
S|**  lesquels  repose  la  demande  en  rectification,  on  peut  aisé- 
^^Ut  établir  l'origine  et  la  condition  de  la  famille,  et  constater 
a***si  en  justice  le  droit  de  l'exposant  à  la  noblesse,  sans  em- 
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piéter  le  moins  du  monde  sur  la  juridiction  administrative  d* 
chancellerie .  Raymond  Bordeaux, 

Docteur  en  droit. 


•/ 


Faut -il  codifier  les  lois  administratives?  —  Examen  de  cette  question  >  |>ar  ^ 
M.Jules  M  a  il  i.  in,  professeur  de  droit  administratif  à  la  Faculté*  de 
Grenoble,  ancien  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats,  chevalier  de  la  Léfgïon  lfe 
d'honneur.  Grenoble  et  Paris,  Auguste  Durand,  1860;  brochure  in-8°  y 
de  51  pages. 

Les  lois  du  droit  privé  et  du  droit  criminel,  conséquences  du 
travail  des  besoins  sociaux  pendant  les  siècles  antérieurs,  l  *s- 
quelles  ne  restent  soumises  qu'à  l'éventualité  de  changent  "^ 
partiels,  ont  pu  se  consolider  sur  des  bases  presque  défi»  ltv" 
ves  ;  elles  forment  ainsi  notre  Code  civil  et  notre  Code  péi»-a^ 
Mais  ce  caractère  de  perpétuité  ne  se  rencontre  pas  au  ma  ^ 
degré  pour  les  lois  de  Tordre  politique,  ni  pour  celles  de  Tor^^te 
administratif;  en  effet,  les  premières,  variant  fréquemme  ^^» 
entraînent  à  leur  suite  de  larges  modifications  dans  les  ^^SQ" 
condes.  Cette  législation  des  affaires  administratives  n'a  f^S^ 
été  groupée  comme  les  précédentes,  et  l'absence  de  métho^^3"6 
apporte  des  inconvénients  sérieux,  des  difficultés  nombreuse  j8es 
dans  la  pratique.  Deux  publicistes  dont  les  travaux  spéciaux  a— ^*njt 
particulièrement  vulgarisé  la  science  à  laquelle  ils  ont  attac  ^zshe 
leurs  noms,  MM.  de  Gérando  et  Cormenin,  ont  fait  ressortir  —  'a 
cause  véritable  de  la  dispersion  de  ces  éléments,  quelquefW^-Sbis 
hétérogènes  dans  l'état  présent  des  choses,  parce  qu'ils  ont  ^~  été 
légués  par  l'administration  antérieure  à  1789  ■. 

Après  avoir  constaté  cette  lacune,  il  faut  examiner  s'il  ,"  Y  a 
quelque  moyen  de  la  combler.  Certains  auteurs  ont  part^^igé* 
l'idée  dune  codification  administrative  officielle,  et,  d'ai^^re 
part,  le  vœu  de  la  voir  réalisée,  d'abord  simplement  émis  en 
théorie,  a  été  formulé  par  des  Conseils  généraux,  notamiï»-  eû* 
celui  de  la  Dordogne,  en  1859  *.  Peut-être  pourrait-on  arri^^"er» 
avec  une  puissante  direction,  à  coordonner  les  textes  en  vigu^  ""^  > 

•  Thèmis  ou  Bibliothèque  du  jurisconsulte,  1819,  t.  ï,  p.  Ci,  8i  ;  Droif 
ministratif,  18i0,  t.  I,  introduction. 

*  Analyse  des  vœux  des  Conseils  généraux  de  déparlements  sur  àt^  "*  !tt 
objets  ^administration  et  d'utilité  publique,  session  de  1859.  Paris,  1860,  ç*  — '     - 
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mais  l'inutilité  du  résultat  serait  inhérente  à  la  nature  môme 
des  matières  qu'on  $e  serait  efforcé  de  réunir  en  corps.  Ce  Code 
n'aurait  certainement  qu'une  existence  éphémère;  sans  être 
jamais   fini    et   permanent,    il   demeurerait   indubitablement 
soumis  à  des  retouches  successives;   en  effet,  la  civilisation 
eiit-elle  aUeipt  l'inaccefgible  idéal    du  progrès ,  que .   sans 
rester  stationnaire ,  elle  tendrait  encore  vers  l'illusion  de  ce 
même  progrès.  Telle  est  la  fatalité  des  choses  humaines,  que 
corroborent  péremptoirement   des  exemples  nombreux,   tous 
relatifs  au  sujet  qui  nous  occupe,  soit  qu'on  les  emprunte  à 
l'historique  de  la  législation  des  chemins  de  fer,  encore  incom- 
plète, ou  aux  lois  relatives  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  ou  à  la  législation  des  mines,  ou  à  celle  des  impôts, 
et  en  particulier  au  libre  échange,  soit  qu'on  suive  les  phases 
diverses  du  pouvoir  administratif  dans  son  organisation  hiérar- 
chique de  l'Etat ,  du  département  et  de  la  commune  ,  sous 
l'ancien  régime,  pendant  la  période  intermédiaire,  et  jusqu'à 
nos  institutions  politiques  actuelles.  Ainsi,  le  droit  administratif 
a  si  peu  de  fixité,  qu'il  semble  résister  par  sa  nature  à  toute  coor- 
dination systématique.   On  peut  tirer  argument  à  l'appui  de 
cette  négation  absolue  des  livres  écrits  sur  ces  matières,  depuis 
de  La  Marre,  dont  le  volumineux  Traité  de  la  Police  est  un  vé- 
ritable recueil  des  lois  administratives,  avant  et  sous  Louis  XIV, 
jusqu'aux  Instituiez,  Codes,  etc.,  de  MM.  de  Gérando,  Macarel, 
Cormenin,  Dufour,  Trolley,  Foucart,  Laferrière,  Cabantous  et 
autres  auteurs  estimables,  qui  n'ont  pu  et  ne  pourront  obtenir 
qu'un  succès  de  durée  relative.  Le  temps  marche,  des  lois  nou- 
velles surgissent,  qui  altèrent  ou  augmentent  leurs  œuvres, 
dès  lors  devancées  et  arriérées.  Il  en  serait  évidemment  du 
recueil  administratif  que  l'on  voudrait  voir  réalisé,  comme  des 
œuvres  destinées  à  commenter  ces  lois  encore  éparses. 

Cependant,  tout  en  admettant  l'impossibilité  d'une  codifica- 
tion complète,  il  faut  reconnaître  que  les  obstacles  qu'elle 
présente  en  masse  seraient  plus  faciles  à  surmonter,  si  elle  ne 
portait  que  sur  certaines  matières.  Entre  celles  qui  seraient  sus- 
ceptibles de  s'y  plier  utilement,  au  premier  rang  se  placent  les 
règles  de  compétence  administrative,  qui  sont  d'une  apprécia- 
tion si  difficile,  "même  pour  les  juristes   expérimentés,   quoi- 
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qu'il  importe  puissamment  aux  particuliers  de  savoir  quel 
organe  d'autorité  a  mission  d'intervenir  dans  leurs  actes  ou  de 
vider  leurs  litiges.  L'application  de  cette  mise  en  œuvre  serait 
possible  aussi  par  la  procédure  gracieuse  et  contentieuse.  En 
1823,  Ph.  Dupin,  l'un  des  avocats  dont  le  souvenir  sera  long- 
temps vivace  dans  notre  barreau  de  Paris,  remarquait  qu'il  n'y 
avait  rien  de  plus  simple  et  de  plus  facile  que  les  théories; 
rien  de  plus  difficile  et  de  plus  embarrassant  que  Jes  applications 
en  cette  matière.  «  On  peut  aisément  définir,  disait-il,  quelle 
nature  d'affaires  est  du  ressort  administratif ,  et  de  quelle  native 
sont  celles  qui  rentrent  dans  les  attributions  judiciaires;  mais 
qui  pourra  prévoir  tous  les  cas  possibles,  toutes  les  combinai- 
sons qu'amènent  les  mouvements  du  corps  social  ;  qui  pourra 
tracer  des  règles  qui  embrassent  tout,  classer  toutes  les  diffé- 
rences et  prévenir  toujours  la  confusion  ?  Ce  sera  l'œuvre  du 
temps,  de  l'expérience,  et  surtout  de  ces  observations  qui,  recueil- 
lant tous  les  faits  et  les  coordonnant  entre  eux,  en  tirent  des 
préceptes  et  des  maximes  qui  ont  déjà  la  sanction  du  passé,  et 
qui,  par  là,  méritent  la  confiance  de  l'avenir  *.  »     • 

En  conséquence,  si  l'on  croit  que  cette  expérience  nécessaire 
ait  atteint  un  niveau  assez  élevé,  afin  de  remplir  cette  tâche 
proposée,  il  suffirait  d'extraire  des  lois  et  de  coordonner  avec 
méthode  les  cas  auxquels  s'étend  la  juridiction  de  l'autorité 
active  et  celle  de  l'autorité  contentieuse,  en  s'aidant  de  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat,  qui  commente  la  législation,  inter- 
prète ses  dispositions  ambiguës,  découvre  l'étendue  de  ses 
règles  et  détermine  le  cercle  de  ses  exceptions,  par  l'applica- 
tion pratique  ;  ainsi  serait  formé  ce  Code  de  la  compétence  et  de 
la  procédure  administratives. 

La  dissertation  de  l'éminent  professeur  de  droit  administratif 
à  la  faculté  de  Grenoble  que  nous  venons  d'analyser,  en  la  sui- 
vant dans  l'examen  de  l'intéressante  question  donnée  pour  titre 
à  la  brochure,  se  recommande  par  ses  déductions  toujours  bien 
menées  vers  ses  conclusions,  les  seules  acceptables. 

J.  Perin, 

Avocat,  docteur  en  droit. 

*  filerais,  1823,  t.  V,  p.  404,  405. 
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Cum  inier  omnes  conslet  fragile  esse  et 
iulirinum  liujusinodi  aUalium  eonsilium  , 
ei  inultis  capiionibus  supposilnm,  inullo- 
rum  insidiis  cxpositum. 

(Ulpianus,  I.  1,  pr.    (T.,  De  minoribus 
viginti  quinque  annis.) 

Pour  raison  des  inconvénients  qui  par 
cy-devant  s'en  sont  ensuivis,  ut  obvier  à 
ceux  qui  pourroient  ensuivre. 

(Coutume  générale  d'Auvergne, 
en.  xiu,  art.  1.) 

L'un  des  principaux  devoirs  du  législateur  est  de  protéger  les 
personnes  qui  ont  besoin  de  protection.  Il  doit,  par  conséquent, 
veiller  aux  intérêts  de  celles  qui,  en  raison  de  leur  âge,  ne  sont 
point  encore  parfaitement  capables  de  les  sauvegarder  elles- 
mêmes  :  il  doit  prendre  des  mesures  efficaces  pour  les  protéger 
contre  la  mauvaise  foi  des  autres  et  surtout  contre  leurs  propres 
faiblesses.  Une  bonne  loi  doit  aussi  éviter  le  brusque  change- 
ment par   lequel  une  personne,  complètement  incapable  la 
veille,  devient,  le  lendemain,  complètement  capable  :  elle  doit 
ménager  la  transition  en  établissant  un  état  intermédiaire,  une 
sorte  de  stage,  qui  préparera  le  mineur  au  libre  exercice  des 
droits  civils. 

Pour  protéger  les  personnes  qui  n'ont  point  encore  atteint  le 
complet  développement  de  leurs  facultés  morales,  les  législa- 
teurs de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  ont  employé  un 
double  moyen  :  ils  ont  reconnu  l'incapacité  naturelle  de  ces  per- 
sonnes, l'ont  convertie  en  une  incapacité  civile,  et  ils  ont  orga- 
nisé pour  elles  un  pouvoir  de  protection.  En  principe  abstrait, 
l'incapacité  civile  devrait  se  régler  exactement  sur  l'incapacité 
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naturelle,  et,  par  conséquent,  cesser  pour  chaque  individu 
moment  précis  où  son  intelligence  atteint  son  complet  dével 
pement.  Mais  la  mesure  de  ce  développement  est  infiniment 
riable  ;  les  dons  naturels  de  l'esprit  diffèrent  encore  plus  q 
ceux  du  corps  chez  les  différents  individus  qui  composent  V 
pèce  humaine;  rien  aussi  n'est  moins  uniforme  que  l'époq 
à  laquelle  chacun  d'eux  arrive  au  point  où  il  devra  s'arrêter, 
a  donc  fallu  que  le  législateur,  en  s'éclairant  par  l'expérien 
de  ce  qui  arrive  pour  le  plus  grand  nombre,  déterminât  un  â| 
auquel  toute  personne  serait  réputée  avoir  accompli  sa  croi 
sance  intellectuelle  et  n'avoir  plus  besoin  de  protection.  Mais 
faut  que  la  fiction  légale  se  rapproche  autant  que  possible  c 
la  réalité  ;  il  faut  se  garder  de  donner  à  la  personne  une  cap* 
cité  anticipée  qui  lui  serait  fatale,  comme  aussi  de  la  mainten 
trop  longtemps  incapable,  et  par  là  de  priver  la  société  de  tr 
vailleurs  qui,  en  augmentant  leur  bien-être,  auraient  concoui 
au  bien-  être  général. 

Nous  nous  proposons  d'examiner  comment  l'application  c 
ces  principes  a  été  faite,  dans  la  loi  française  actuelle,  à  la  fi» 
tion  de  la  majorité.  Nous  croyons  qu'on  peut  reprocher  auCoc 
Napoléon  de  trop  avancer  Page  de  la  pleine  capacité,  et  ans 
de  ne  pas  ménager  assez  la  transition  de  l'incapacité  absolue 
la  capacité  complète. 

Mais,  avant  d'examiner  la  législation  présente  et  les  améli 
rations  dont  elle  peut  être  susceptible,  il  ne  sera  pas  sans  tttifi 
de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  passé,  de  voir  comment  le  pft 
blême  de  la  majorité  a  été  compris  par  les  législations  ancienne 
La  science  du  droit,  en  effet,  n'est  pas  tout  entière  danà  la  A 
duction  des  principes  rationnels  et  dans  l'interprétation  des  lo 
en  vigueur  :  pour  bien  comprendre  et  juger  les  institutions  Coi 
temporaines,  il  faut  connaître  celles  qui  les  ont  précédées.  Vtà 
toiro  est  l'expérience  du  genre  humain  ;  elle  est,  suivant  la  bel' 
expression  de  Portalis,  la  physique  expérimentale  de  la  légisk 
tion1  :  c'est  elle  qui  nous  révèle  la  loi  du  progrès  dansl1 
choses  humaines  ;  c'est  elle  qui  nous  indique,  tantôt  la  voie? 
nous  devons  éviter,  et  tantôt  celle  que  nous  devons  suivre* 

i  El  posé  général  du  système  du  Gode  civil,  Locré,  t.  I,  p.  32i,  et  Kxf 
des  melifs  de  la  loi  du  30  ventôse  an  XII,  Locré,  t.  I,  p.  3*i. 
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l'expérience  du  passé  nous  joindrons  l'expérience  contempo- 
raine :  nous  comparerons  au  système  adopté  par  le  Code  Napo- 
léon sur  la  fixation  de  l'âge  de  la  capacité  les  systèmes  des  lé- 
gislations étrangères;  et  cette  étude  aussi  sera  féconde  en 
enseignements. 

CHAPITRE  I. 

DE  LA  MAJORITÉ  CHEZ  LES  PEUPLES  ANCIENS. 

L'incapacité  résultant  du  jeune  âge  a  été  reconnue  et  sanc- 
tionnée par  toutes  les  législations  anciennes,  et  toutes,  par  con- 
séquent, ont  organisé  un  pouvoir  de  protection.  Mais,  on  met- 
tant à  part  la  législation  romaine,  il  ne  nous  est  parvenu  que 
fort  peu  de  renseignements  sur  l'époque  précise  de  la  cessation 
de  l'incapacité,  objet  spécial  de  cette  étude. 

Chez  les  Egyptiens,  d'après  Polybe,  la  minorité  finissait  à 
quinze  ans  pour  le  prince  :  alors  seulement  il  était  couronné  et 
portait  le  titre  de  roi  *.  Nous  ne  savons  pas  à  quelle  époque  elle 
finissait  pour  les  particuliers. 

La  législation  juive,  sur  ce  point,  était  empreinte  du  plus 
grossier  matérialisme.  Elle  rattachait  étroitement  la  capacité 
civile  à  la  faculté  d'engendrer;  et,  pour  déterminer  l'époque 
à  laquelle  cette  faculté  était  acquise  à  chaque  individu,  elle  or- 
ganisait une  théorie  fort  semblable  à  celle  que. le  jurisconsulte 
Priscus  adoptait  en  droit  romain  pour  la  constatation  de  la  pu- 
berté. 

En  principe,  les  mâles  étaient  réputés  mineurs  avant  d'avoir 
accompli  treize  ans  et  un  jour,  et  les  filles,  jusqu'à  ce  qu'elles 
Bussent  douze  ans  et  un  jour.  Mais  le  jeune  homme  ou  la  jeune 
fille  n'étaient  pas  majeurs  par  le  seul  fait  de  l'accomplissement 
de  cet  âge,  comme  l'ont  cru  M.  de  Pastoret 2  et  M.  Eschbach  :{ ; 
d'après  Seldeu*,  qui  cite  des  autorités  hébraïques  à  l'appui,  ce 
tt'élait  qu'un  minimum,  et  la  minorité  pouvait  se  prolonger  jus- 

.     i  Pastoret.  Histoire  de  la  législation,  t.  II,  p.  117. 

1  Histoire  de  la  législation,  t.  III,  p.  488. 

5  Introduction  générale  à  V étude  du  droit,  p.  505. 

4  Voir  Joannis  Soldent,  De  successionibus  in  bonadefuncti,adkges  Ebrœo- 
**»!,  liber  singularis,  Lonttini,  MDCXXXVI,  p.  32,  33,  3*. 
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qu'à  l'âge  de  trente-cinq  ans  pour  l'homme,  ou  de  trente  ans 
pour  la  femme,  s'il  n'apparaissait  pas  auparavant  de  signes 
physiques  constatant  la  faculté  d'engendrer  acquise  par  la  per- 
sonne ou  l'impossibilité  définitive  de  l'acquérir.  Ainsi  étaient 
mineurs  :  1°  tous  les  jeunes  hommes  n'ayant  pas  encore  'treize 
ans  et  un  jour,  et  toutes  les  jeunes  filles  n'ayant  pas  encore 
douze  ans  et  un  jour  ;  2°  les  personnes  au-dessus  de  cet  âge  et 
au-dessous  de  trente-cinq  ou  de  trente  ans,  dont  la  puberté  était 
douteuse.  Etaient  majeurs  :  1°  tous  les  hommes  de  plus  de 
trente-cinq  ans  et  toutes  les  femmes  de  plus  de  trente  ans  ;  2°  les 
personnes  au-dessous  de  cet  âge,  mais  ayant  dépassé  le  mini- 
mum de  minorité,  qui  présentaient  les  signes  de  puberté  voulus; 
3°  les  personnes  de  l'âge  intermédiaire  dont  l'impuissance  défi- 
nitive était  constatée.  Toutefois  l'homme  impuissant  ne  pouvait 
être  compris  dans  cette  dernière  classe  de  majeurs  qu'autant 
qu'il  avait  dix-neuf  ans  et  onze  mois  :  c'était  là  une  différence 
avec  l'autre  sexe,  caria  femme,  aussitôt  qu'elle  avait  accompli 
le  minimum  de  minorité,  était  rangée  parmi  les  majeurs,  si  elle 
présentait  les  signes  constitutifs  d'une  virago. 

Les  mineurs  étaient  représentés  par  des  tuteurs  ou  curateurs, 
nommés  soit  par  le  père,  soit  par  tout  autre  ascendant  dont  la 
succession  était  dévolue  au  mineur,  soit  par  les  tribunaux. 

Ainsi,  cette  législation,  plus  ancienne  peut-être  que  la  légis- 
lation romaine,  et  qui  s'est  maintenue  sans  doute  là  où  les  Is- 
raélites ne  vivent  pas  sous  la  loi  commune,  n'a  pas,  comme  le 
droit  romain,  abandonné  le  principe  primitif  qui  fait  dériver  de 
la  puberté  la  capacité  d'exercer  les  droits  dont  on  a  la  jouis- 
sance; elle  a  conservé  l'absence  de  règles  uniformes  pour  les 
individus,  la  nécessité  de  vérifications  corporelles,  et  s'est  vue 
forcée  de  contredire  son  principe,  pour  ne  pas  maintenir  les  im- 
puissants dans  une  tutelle  perpétuelle. 

Il  ne  nous  est  presque  rien  resté  des  législations  grecques  sur 
la  durée  de  la  minorité. 

Il  parait  que  chez  les  Macédoniens,  peuple  chasseur,  le  jeune 
homme  était  dans  un  état  d'infériorité,  tant  qu'il  n'avait  pas  tué 
un  sanglier1. 

A  Sparte,  la  détermination  précise  de  la  majorité  ne  dut  avoir 

i  Pasiore!,  t.  VIII,  p.  521. 
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que  peu  d'importance.  Qu'importait  l'âge  dans  cette  cité  com- 
muniste, où  Ton  détruisait  Fhoéime  pour  n'avoir  qu'un  citoyen; 
où  l'Etat,  saisissant  l'individu  presque  dans  les  bras  de  la  nour- 
rice pour  ne  plus  l'abandonner,  réglait  la  vie  privée  jusque  dans 
ses  détails  les  plus  intimes  ?  Il  ne  pouvait  être  question,  pour  le 
jeune  homme,  d'acquérir  la  libre  disposition  de  sa  personne, 
puisque  l'Etat  disposait  de  lui  aussi  bien  dans  son  âge  mûr  que 
pendant  son  enfance.  Cependant  Lycurgue  avait  institué  une 
tutelle  pour  l'administration  du  patrimoine  du  pupille,  et  il  la 
déférait  au  plus  proche  agnat,  comme  le  fit  plus  tard  la  loi  des 
Douze  Tables *  ;  mais  nous  ne  savons  pas  à  quel  âge  la  personne 
prenait  l'administration  de  ses  biens. 

La  législation  athénienne  avait  organisé  d'une  manière  re- 
marquable la  protection  que  réclame  la  jeunesse.  Sous  l'in- 
fluence des  idées  égyptiennes,  elle  considérait  la  puissance  pa- 
ternelle, moins  comme  un  droit  et  un  avantage  pour  la  personne 
qui  l'exerçait,  que  comme  un  besoin  pour  la  personne  qui  y 
était  soumise,  bien  qu'à  une  certaine  époque  elle  ait  fait  du  droit 
de  vie  et  de  mort  un  attribut  de  cette  puissance.  A  Athènes  ce 
pouvoir  n'était  pas,  comme  à  Rome,  une  prérogative  du  sexe 
masculin.  Sa  durée  n'était  pas  illimitée  :  la  loi  le  faisait  cesser 
lorsque  l'enfant,  parvenu  à  l'âge  de  vingt  ans,  paraissait  n'avoir 
plus  besoin  de  protection.  Le  même  âge  mettait  fin  à  la  tu- 
telle*. Ainsi  la  personne  âgée  de  vingt  ans  acquérait  dans  tous 
les  cas  la  libre  disposition  d'elle-même,  et  la  libre  administration 
de  son  patrimoine,  si  elle  en  avait  un.  Le  législateur  athénien 
De  s'était  donc  pas  préoccupé  de  faire  concorder  la  capacité  ci- 
vile avec  la  faculté  d'engendrer. 

Il  y  avait  cependant  dans  cette  législation  un  cas  particulier 
°i  la  minorité  cessait  avant  l'âge  de  vingt  ans.  Lorsqu'une 
femme  veuve  et  ayant  un  fils  devenait  épiclère,  c'est-à-dire  re- 
cueillait une  succession  comme  héritière  unique,  le  fils  alors, 
s  il  avait  seize  ans  accomplis,  cessait,  en  vertu  d'une  loi  spé- 
ciale, d'être  soumis  à  l'autorité  de  sa  mère  ;  bien  plus,  il  deve- 
nait maître  des  biens  recueillis  par  elle,  à  la  charge  de  fournir 
^  sa  subsistance.  La  mère,  par  un  renversement  complet,  pas- 


1  Pastoret,  t.  V,  p.  508. 

*  Sam.  Petilus,  Leges  atticœ,  Parisiis,  MDCXXXV,  p.  493. 
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sait  sous  la  dépendance  réelle  de  son  fils,  qui  seul  jouissait  de 
l'intégralité  de  sa  fortune  et  seul  en  disposait  *. 

Signalons  encore  la  disposition  de  la  législation  carthaginoise, 
qui  ne  permettait  pas  aux  filles  de  se  marier  avant  vingt-cinq 
ans,  et  aux  hommes  de  se  marier  avant  trente  ans  «.  Il  est 
permis  d'en  conclure  que  la  majorité  y  était  plus  reculée  que 
dans  les  législations  que  nous  venons  de  parcourir,  et  c'est  peut- 
être  en  s'inspirant  du  droit  de  sa  rivale  que  Rome  a  étendu 
jusqu'à  vingt-cinq  ans  la  protection  qu'elle  n'accordait  primiti- 
vement qu'à  l'impuberté. 

A  Rome,  on  commença  par  induire  rigoureusement  le  déve- 
loppement moral  du  développement  physique  :  la  puberté  ac- 
quise donnait  non-seulement  la  faculté  de  se  marier,  mais  en- 
core celle  de  tester,  et,  plus  généralement,  la  pleine  capacité 
d'exercer  tous  les  droits  dont  on  avait  la  jouissance.  A  l'origine, 
on  dut  recourir,  dans  tous  les  cas,  à  des  vérifications  corpo- 
relles pour  constater  la  puberté  des  personnes.  Mais  la  nécessité 
d'une  règle  uniforme  et  fixe  se  fit  sentir  d'abord  pour  la  capacité 
de  tester,  la  question  de  validité  du  testament  se  présentant  après 
la  inori  du  testateur,  à  une  époque  où  Yindagatio  corpori*  est 
devenue  impossible  ;  on  fixa  donc  l'âge  de  quatorze  ans  pour 
les  hommes,  celui  de  douze  ans  pour  les  femmes;  la  puberté  fut 
réputée  acquise  à  cet  âge,  et,  avec  elle,  la  faciio  testament*. 
Puis,  par  un  sentiment  de  bienséance,  on  renonça  complètement 
à  Yindagatio  corporis  pour  les  femmes;  par  le  seul  accomplisse- 
ment des  douze  ans,  elles  furent  réputées  capables  de  se  ma- 
rier, de  tester  (lorsque  la  faculté  de  tester  eut  été  accordée  aux 
femmes),  et  furent  délivrées  de  la  tutela  pupillaris  pour  passer 
sous  la  tutela  muliebris,  tant  que  cette  dernière  tutelle  se  main- 
tint 3.  Enfin  ce  même  sentiment  de  bienséance  poussa  certains 
esprits  à  généraliser  complètement  la  règle  posée  pour  la  capa- 
cité de  tester  ;  on  décida,  en  principe  générai,  que  la  puberté 
serait  réputée  acquise  pour  les  hommes  à  quatorze  ans,  comme 
pour  les  femmes  à  douze  ans.  Telle  fut  la  doctrine  des  procu- 
léiens  ;  mais  l'école  sabinienne  défendit  avec  obstination  l'ancies 

i  Pasloret,  t.  VI,  p.  451. 

2  Pastorel,  t.  X,  p.  128,  citant  Guevara,  t.  II,  p.  436. 

3  Voir  Inst.,  lit.  Quibus  moéfri  fytela  ftoitur,  principio. 
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principe  de  Vindagatio  corporis.  Une  troisième  opinion,  due  au 
jurisconsulte  Priscus,  exigeait  à  la  fois  les  quatorze  ans  et  l'Aa- 
bitmcûrporis  pour  que  le  jeune  homme  fût  tenu  pour  pubère1. 
(Test  Justinien  seulement  qui  a  fait  cesser  cette  controverse  en 
fixant  à  quatorze  ans,  d'une  manière  uniforme,  l'âge  de  puberté 
pour  les  hommes1.  Mais,  à  cette  époque  et  depuis  longtemps 
déjà,  la  puberté  ne  rendait  pleinement  capable  que  pour  le  ma- 
riage et  le  testament. 

D'après  l'ancien  droit  civil,  les  jeunes  hommes  pubères  etsui 
juris  se  trouvaient  placés  à  la  tête  de  leurs  affaires  à  un  âge  où 
ils  n'étaient  point  encore  capables  de  les  bien  administrer.  Quant 
aui  femmes,  l'institution  de  la  tutela  muliebris  substituait  une 
protection  nouvelle  à  celle  qu'elles  avaient  eue  pendant  l'impu- 
herté.  Les  dangers  de  la  capacité  précoce  se  firent  sentir  à  me- 
sure que  les  rapports  sociaux  se  développèrent  et  que  la  richesse 
s'accrut.  Il  arriva  trop  souvent  que  ceux  qui  traitaient  avec  des 
personnes  sui  juris,  pubères,  il  est  vrai,  mais  n'ayant  pas  encore 
atteint  une  suffisante  maturité,  abusaient  de  leur  inexpérience 
et  de  leurs  faiblesses  ;  aussi  le  préteur  commença-t-il  à  accorder 
hrestitutio  in  integmm,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, et  lorsque  'les  circonstances  lui  paraissaient  favorables, 
aux  personnes  qui  avaient  été  ainsi  lésées  en  contractant.  Par  la 
loi  Pla&toria,  plébiscite  rendu  dans  la  seconde  moitié  du  cin- 
quième siècle  de  Rome,  le  droit  civil  lui-même  vint  accorder 
une  protection  aux  jeunes  hommes,  en  établissant  une  pénalité 
contre  les  personnes  qui  auraient  lésé  des  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans  en  contractant  avec  eux. 

Ainsi  se  trouva  fixé  cet  âge  qui  limita  désormais  la  période  de 
la  vie  humaine  que  le  droit  romain  perfectionné  crut  devoir  pro- 
téger spécialement;  ce  fut  une  innovation  pleine  de  sagesse, 
dont  l'expérience  avait  fait  reconnaître  la  nécessité.  Cum  inter 
*me$  constet,  disait  Ulpien  dans  son  commentaire  sur  l'édit, 
facile  esse  et  infirmum  hujusmodi  œtatium  consilium,  et  multis 
tiptimibus  supposition,  multorum  insidiis  expositum  3.  Dès  lors,  il 
devint  de  règle,  en  droit  prétorien,  d'accorder  la  restitution  pour 

1  Voir  Ulpiaui  Regul,  lit.  II,  §  28.  ' 

1  Voir  Inst.,  Quitus  modis  tutela  flnitur,  pr.  —  L.  3,  C.  Quando  tutor 
**  curator,  V,  60. 
1  L.  1,  pr.  ff. ,  De  mmoribus  viginti  quinque  annù,  IV,  4. 
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cause  de  lésion  aux  mineurs  de  vingt-cinq  ans,  règle  protecti 
s'appliqua  même  aux  impubères  en  tutelle  et  aux  femmes 
de  moins  de  vingt-cinq  ans,  ayant  agi  tutore  auctore.  Plu 
une  constitution  de  Marc-Aurèle-Antonin  établit  la  eu 
des  mineurs,  en  permettant  de  leur  donner  des  çurateq 
cela  seul  qu'ils  n'avaient  pas  vingt-cinq  ans.  La  curatell 
facultative,  en  principe,  pour  les  mineurs  ;  elle  était  pli 
tectrice  encore  que  la  restitution  prétorienne,  car  elle  ava: 
effet  de  rendre  nuls,  ipso  jure,  les  actes  faits  par  le  minev 
l'assistance  de  son  curateur. 

Les  constitutions  impériales  réalisèrent  un  nouveau  p 
en  introduisant  la  venia  œtatis,  institution  analogue  à  l'éi 
pation  française,  mais  produisant  des  effets  plus  étend 
venia  œtatis  pouvait  être  accordée  par  l'empereur  aux  ir 
qu'il  reconnaissait  dignes  d'une  capacité  anticipée  ;  pou: 
tenir,  il  fallait  justifier  d'une  bonne  conduite;  il  fallait  < 
que  la  personne  eût  vingt  ans  accomplis,  si  c'était  un  tii 
dix-huit  ans,  si  c'était  une  femme1.  Les  empereurs  ne  ] 
daient  que  fort  rarement2.  Ceux  qui  l'avaient  obtenue  b 
vaient  plus  invoquer  la  restitutio  in  integrum 3  ;  sans  doul 
ils  cessaient  d'être  en  curatelle,  s'ils  y  étaient  aupar^van 
tefois,  ils  n'avaient  point  une  capacité  complète  ,  sen 
à  celle  des  majeurs  de  vingt-cinq  ans  ;  comme  les  àut 
neurs,  ils  ne  pouvaient  aliéner  ou  hypothéquer  leurs  i 
blés  sans  un  décret  du  magistrat4. 

Ainsi,  dans  le  dernier  état  du  droit  romain,  c'était  se\] 
à  vingt-cinq  ans  que  l'on  acquérait  la  pleine  capacité 
jusque-là  les  personnes  étaient  protégées  par  la  restituti 
tegrum,  qu'elles  pouvaient  invoquer  contre  tous  leurs  ac 
il  serait  résulté  une  lésion  pour  elles,  et  par  la  nullité  d< 
qu'elles  auraient  faits  sans  l'assistance  de  leurs  tuteurs 
rateurs,  alors  que  cette  assistance  était  nécessaire.  Encor 
remarquer  que  c'étaient  seulement  les  personnes  sui  ju 
à  cet  âge,  se  trouvaient  privées  d'une  protection  spéciale 
à  la  perpétuité  de  la  puissance  paternelle,  il  arrivai! 

1  L.  2,  pr.,et  §  1,  C,  De  his  qui  veniam,  II,  45. 

*  L.  3,  ff.,  De  minoribus,  IV,  4. 

*  L.  1,  G.  De  his  qui  veniam, 

*  L.  3,  G.,  eod. 
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grand  nombre  de  personnes  restaient  soumises  jusqu'à  un  âge 
plus  avancé  à  la  direction  de  leur  père  ou  de  leur  aïeul. 

Les  Romains  ne  se  préoccupèrent  nullement  de  faire  concor- 
der Page  de  la  capacité  politique  avec  celui  du  droit  privé.  Sous 
la  république,  l'obligation  du  service  militaire  commençait  à 
dix-sept  ans1;  et  probablement  avec  elle  commençait  le  droit 
de  vote  dans  les  comices.  Cette  majorité  politique  était  célébrée 
par  la  cérémonie  de  la  prise  de  la  robe  virile.  C'était  là,  pour 
les  jeunes  Romains,  l'investiture  de  leur  nouvelle  dignité;  en 
prenant  la  toge,  ils  prenaient  rang  parmi  les  maîtres  du  monde, 

Romanos  rerum  dominos,  gentemque  togatam  2. 

Toutefois,  Page  de  dix-sept  ans  ne  conférait  pas  une  complète 
capacité  politique.  Pour  aspirer  aux  magistratures,  il  fallait,  au 
dire  de  Polybe,  avoir  passé  dix  ans  au  service  militaire,  et,  de 
plus,  une  loi  Villia,  rendue  en  l'an  573,  d'après  Tite-Live,  et  une 
loi  Rusca,  dont  parle  Cicéron,  et  qui  paraît  être  de  Tan  622, 
exigèrent  pour  chacune  d'elles  un  âge  déterminé  3.  Cet  âge  pa- 
raît avoir  été  de  vingt-sept  ans  pour  la  questure  (les  deux  Grac- 
ques  furent  questeurs  à  vingt-sept  ans)  et  pour  Tédilité  plé- 
béienne ;  de  trente  ans  pour  le  tribunat  (  les  deux  Gracques 
furent  tribuns  à  trente  ans)  ;  de  trente  à  trente-trois  ans  pour  Té- 
dilité  curule  ;  de  trente-cinq  ans  pour  la  préture,  et  de  quarante- 
trois  ans  pour  le  consulat4. 

Sous  l'empire,  où  il  n'y  avait  plus  d'autre  loi  que  la  volonté 
du  maître,  ces  conditions  d'âge  disparurent.  L'empereur,  qui 
disposait  des  dignités,  les  conférait  selon  son  caprice,  et  nous 
avons,  au  Digeste,  un  texte  d'Ulpien  *  qui  suppose  un  consul 
mineur  de  vingt  ans  :  ainsi,  la  seconde  6  dignité  de  l'empire 
pouvait  être  conférée  à  un  jeune  homme  qui  n'aurait  pas  encore 
pu  obtenir  la  venta  œtatisl 

»  Voir  Tite-Live,  liv.  XXII,  chap.  lvii. 

*  Enéide,  I,  vers  282. 

3  Voir  Par. iessus,  Mémoire  sur  les  différents  rapports  sous  lesquels  Vdge 
était  considéré  dans  la  législation  romaine,  p.  53. 

*  Voir  Pardessus,  eod.  op.>  p.  54  et  suiv. 
8  L.  unica,  ff.,  De  offlcio  consulis,  1,10. 

6  La  dignité  de  patrice  ne  fut  mise  au-dessus  du  consulat  qu'après  l'é- 
poque des  jurisconsultes  classiques. 
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CHAPITRE  CI. 

DE  LÀ  MAJORITÉ  DANS  L' ANCIEN  DROIT  FRANÇAIS. 

L'ancien  droit  de  la  France  présente,  relativement  à  la  fixa- 
tion de  la  majorité;  le  même  progrès  historique  que  la  législa- 
tion romaine.  Dans  l'histoire  des  peuples,  on  voit  les  mêmes 
états  sociaux  donner  lieu  à  des  institutions  juridiques  analo- 
gues :  c'est  ainsi  que  le  système  des  compositions  pécuniaires  se 
trouve  et  dans  la  loi  des  Douze  Tables  et  dans  les  lois  germani- 
ques. Et,  comme  l'humanité  a  eu  successivement  des  périodes 
de  civilisation  et  de  barbarie,"  l'histoire  nous  montre  des  règles 
disparues  appliquées  de  nouveau.  C'est  là  ce  qui  a  inspirée 
Vico  sa  théorie  dei  ricorsi. 

Chez  les  peuples  exclusivement  guerriers,  comme  le  furent 
d'abord  les  Romains,  comme  l'étaient  les  populations  germani- 
ques avant  la  conquête  et  longtemps  après,  il  est  naturel  défaire 
coïncider  la  capacité  juridique  avec  celle  de  porter  les  armas. 
«  Les  aigles,  disait  le  roi  des  Ostrogoths  ',  cessent  de  donner  la 
nourriture  à  leurs  petits,  sitôt  que  leurs  plumes  et  leurs  ongles 
sont  formés.  Ceux-ci  n'ont  plus  besoin  du  secours  d'autrui 
quand  ils  vont  eux-mêmes  chercher  leur  proie.  Il  serait  indigne 
que  nos  jeunes  gens  qui  sont  dans  nos  armées  fussent  censés 
d'un  âge  trop  faible  pour  régir  leurs  biens  et  pour  régler  la 
conduite  de  leur  vie.  C'est  la  vertu  qui  fait  la  majorité  chez  les 
Goths.  » 

Aussi  les  lois  barbares  en  vigueur  dans  la  monarchie  franque 
avaient  établi  une  majorité  très-hâtive. 

Elle  avait  lieu  à  douze  ans,  d'après  la  loi  salique.  —  Le 
titre  XXVI  de  cette  loi  prévoit  et  punit  le  meurtre  d'un  enfant 
qui  n'a  pas  douze  ans,  et  la  peine  n'est  pas  la  môme  que  pour  le 
meurtre  des  autres  ingenui  :  elle  est  beaucoup  plus  considérable, 
par  suite  de  la  protection  spéciale  accordée  aux  faibles,  qui  est 
un  des  caractères  des  Codes  germaniques  et  surtout  de  la  loi  sa- 
lique :  Si  quis  paerum  infra  duodeciîn  annos,  sive  crinitumy  sive 

1  Théodoric,  dans  Cassiodorc,  iiv.  I,  lett.  38.  —  Voir  Montesquieu,  Es- 
prit des  lois,  liv.  XVIII,  chap.  xxvi. 
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inerinitum,  oceiderit,  XXIV  M  denariis,  qui  faciunt  solidos  D  C, 
culpaèilis  judicetur.  (Lex  emendata  a  Caroio  Magno,  t.  XXVI, 
§  1.)  Le  même  titre  a  égard  à  l'âge  pour  le  délit  commis  par 
celui  qui  n'a  pas  douze  ans  ;  il  l'exempte  du  fredum  ou  amende 
due  au  fisc,  sans  toutefois  le  dispenser  de  la  réparation  du  dom- 
mage envers  la  personne  lésée,  ainsi  que  l'explique  l'interpré- 
tation contenue  dans  le  chapitre  v  du  troisième  capitulaire 
de  819*. 

D'après  le  titre  VIII  des  Capita  extravagantia,  qui  forment  le 
complément  de  cette  loi,  le  père  dont  les  enfants  sont  mineurs, 
yarvuli,  peut  jouir  de  leurs  biens  usque  ad  légitimant  œtatem, 
c'est-à-dire  jusqu'à  leur  majorité.  Et  il  résulte  du  capitulaire 
précité  que  Vœtas  légitima  était  douze  ans,  puisqu'il  décide 
qu'une  action  ne  peut  être  intentée  contre  un  enfant  de  moins 
de  douze  ans. 

La  loi  des  Ripuaires,  dans  son  titre  LXXXI,  fixait  la  majorité 
à  quinze  ans.  Le  paragraphe  3  du  titre  LXXIV  décidait  expres- 
sément que,  jusqu'à  cet  âge,  la  personne  était  incapable  de  con- 
tracter. Le  même  principo  était  écrit  dans  le  titre  LXXXVII  de 
la  lex  Burgundiorum . 

La  même  règle  de  majorité  était  observée  pour  les  hommes 
et  pour  les  femmes  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  la  généralité  des  ter- 
mes du  titre  XXVI  de  la  loi  salique  et  du  capitulaire  de  819,  où 
on  lit:  puer,  infans;  et  surtout  du  titre  LXXXÏ  de  la  loi  ri- 
puaire,  qui,  après  avoir  employé  dans  sa  rédaction  le  mot  filius, 
termine  par  les  mots  similiter  et  filia. 

Mais  l'homme,  par  la  majorité,  était  délivré  à  la  fois  du  wwn- 
dium  et  de  la  tutelle,  tandis  que  la  femme,  délivrée  de  la 
tutelle,  restait  toute  sa  vie  soumise  au  mundium.  Le  père  conser- 
vait le  mundium  sur  sa  fille  majeure.  Si  le  père  mourait,  le  mûri- 
*«m  appartenait  au  plus  proche  parent  paternel,  et,  à  défaut 
de  parents,  au  roi,  jusqu'à  ce  que  le  mariage  en  transmît  les 
*oits  au  mari.  Toutefois,  le  mundium  du  parent  avait  plus  d'ef- 
fet à  Tégard  de  la  femme  mineure  que  de  la  femme  majeure  ; 
dans  ce  dernier  cas,  il  était  uniquement  un  titre  de  protection  et 
^n  un  pouvoir  absolu.  La  fille  majeure  qui  aurait  voulu  con- 
tacter mariage  aurait  pu  s'adresser  au  magistrat  pour  vaincre 


1  Pardessus,  Loi  salique,  p.  451 . 
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le  refus  do  son  manbour;  elle  avait  la  pleine  liberté  de  se  fair^ 
religieuse,  et  il  paraît  que  c'est  à  elle  que  revenait  la  composi- 
tion due  pour  les  crimes  dont  elle  avait  été  victime  •. 

Telle  était  la  majorité  des  personnes  d'origine  germanique. 
Les  Gallo-Romains  conservèrent  la  majorité  romaine  de  vingt- 
cinq  ans,  et  ces  majorités  si  différentes  subsistèrent  parallèle- 
ment sur  tout  le  sol  français,  tant  que  se  maintint  le  principe  de 
la  personnalité  des  lois,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  décadence  de  la 
dynastie  carlovingienne,  qui  coïncide  avec  la  formation  de  la 
féodalité.  Lorsque  le  droit  devint  territorial,  la  majorité  romaine 
se  maintint  dans  les  pays  de  droit  écrit,  tandis  que,  dans  les  pays 
où  les  habitudes  germaniques  l'emportèrent,  la  majorité  resta 
à  peu  près  ce  qu'elle  était  dans  les  lois  barbares.  Toutefois, 
dans  ces  pays,  l'âge  de  la  majorité  tendit  à  s'élever,  grâce  à  la 
double  influence  du  droit  féodal  et  du  droit  romain. 

Le  service  militaire  était  le  principe  de  la  féodalité.  Les  fiefs 
furent  des  concessions ,  viagères  d'abord ,  puis  perpétuelles, 
faites  à  la  charge  par  les  concessionnaires  de  combattre  pour  le 
concédant.  Ces  concessions  ne  furent  donc  faites  originairement 
qu'à  des  personnes  en  état  de  porter  les  armes.  Lorsque  le  fief 
fut  devenu  héréditaire,  si  le  vassal  mourait  laissant  un  fils  en 
bas  âge,  incapable  de  porter  les  armes,  comme  celui-ci  ne  pou- 
vait pas  rendre  de  services  personnels,  la  condition  de  la  con- 
cession se  trouvait  défaillie,  et  le  suzerain  pouvait,  dans  la  ri- 
gueur du  principe,  reprendre  ce  qu'il  avait  donné.  C'est  ainsi 
que  Charles  le  Chauve,  en  866,  reprit  le  duché  de  France  à  la 
mort  de  Robert  le  Fort,  qui  laissait  deux  fils  en  bas  âge,  et  en 
gratifia  l'abbé  Hugues.  Pour  concilier  le  droit  du  seigneur  suze- 
rain et  l'intérêt  des  mineurs,  on  admit  que  le  seigneur,  au  lieu 
de  reprendre  sa  concession,  prendrait  possession  du  fief  pour 
en  retirer  tous  les  avantages,  à  la  charge  de  subvenir  à  l'éduca- 
tion du  mineur  jusqu'à  ce  que  celui-ci  eût  atteint  l'âge  de 
fournir  un  service  militaire  utile.  Telle  fut  l'origine  de  la  garde 
noble  ;  car  ce  droit  de  posséder  le  fief  et  d'en  jouir  fut  ensuite 
reconnu  aux  collatéraux,  puis  aux  ascendants  du  mineur  ;  et 
alors  ce  fut  à  défaut  de  parents  seulement  que  la  garde  de  la 
personne  du  mineur  et  la  possession  de  son  fief  passèrent  au 


1  Pardessus,  op.  cit.,  p.  454. 
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seigneur.  Or,  comme  le  remarque  fort  bien  Montesquieu  *,  les 
armes  devinrent  beaucoup  plus  pesantes  ;  l'armure  de  fer  du 
chevalier  était  incomparablement  plus  lourde  à  porter  que  le 
javelot,  la  framée  et  le  bouclier  du  Germain.  L'âge  du  ser- 
vice militaire  dut  donc  se  trouver  retardé  ;  et  il  le  fut  en  effet, 
comme  l'attestent  les  Etablissements  de  saint  Louis  et  les  Insti- 
tues coutumières  de  Loysel.  «  Gentilhons  n'a  aage  de  soi  com- 
battre devant  qu'il  ait  vingt  et  un  ans,  »  disent  les  Etablisse- 
ments a.  «  Par  l'ancienne  coutume  de  France,  dit  Loysel 3,  nul 
n'est  tenu  de  combattre  avant  vingt  et  un  ans  de  son  âge.  »  Aussi 
la  majorité  féodale  se  trouve-t-elle  fixée  au  même  âge  par  les 
Etablissements  (liv.  1,  chap.  i)  et  le  Livre  de  justice  et  de  plet. 
Mais  il  paraît  que  cet  âge  devait  s'entendre  de  vingt  et  un  ans 
commencés,  non  accomplis,  comme  on  peut  le  voir  dans  le 
Grand  Coutumier  de  Charles  VI  et  dans  l'ordonnance  de  1246  : 
Est  autetUy  porte  cette  ordonnance,  œtas  heredis  masculi  faciendi 
hotnagium  domino  et  habendi  terram  suam  quam  cito  idem  hères  est 
ingressus  suum  vicesimum  primum  annum.  C'est  ce  qui  explique 
la  diversité  de  rédaction  dans  les  coutumes,  dont  les  unes,  telles 
que  Chartres  (art.  42),  Dreux  (art.  31;,  Orléans  (art.  24),  fixent  à 
vingt  et  un  ans  la  majorité  noble,  et  dont  les  autres,  parmi  les- 
quelles Paris  (art.  32),  Normandie  (art.  198),  Bretagne  (art.  483), 
Anjou  (art  86),  la  fixent  à  vingt  ans. 

Toutefois;,  cette  fixation  de  la  majorité  des  hommes  nobles, 

usitée  dans  la  partie  occidentale  du  territoire  français,  ne  fut 

pas  adoptée  dans  la  partie  orientale  où  s'étaient  maintenues  plus 

vivaces  les  traditions  germaniques.  Beaumanoir  l'indique  fort 

nettement,  en  opposant  la  coutume  de  l'Ile-de-France  à  celle  de 

Beauvoisis,  dans  la  définition  qu'il  donne  du  mineur  féodal  : 

«  Un  home  qui  soit  sous-aagiés  desoz  quinze  ans  accomplis  à 

la  coutume  de  Biavoisis,  au-dessous  l'aage  de  vingt  ans  à  la 

coutume  de  France  4.  »  D'après  cet  auteur,  la  majorité  féodale 

pour  les  hommes  avait  lieu  à  quinze  ans  accomplis  6,  mais,  selon 


*  Esprit  des  lois,  liv.  XVIII,  chap.  xxvi. 
8  Liv.  I,  chnp.  lxxiii. 

3  Liv. VI,  i.I,  règle  25,  édition  de  MM.  Dupin  et  Laboulaye,t.  II.  p.  194. 

*  Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  XV,  30. 
5  Eod.,  XV,  14. 
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Bouteiller,  elle  avait  lieu,  soit  à  quatorze,  soit  à  quinze  tfzu  ' 
«  Sçachez  que  tout  que  le  mineur  passe  à  quatorze  ou  quinze 
ans,  il  peut  revenir  à  sa  terre,  ne  le  bail  n'y  a  plus  que  loucher.  » 
Cette  diversité,  qui  rappelle  la  différence  des  lois  Balique  et  ri- 
puaire,  se  retrouve  dans  les  coutumes  officielles  de  la  France 
orientale.  Ainsi,  la  majorité  féodale,  pour  les  mâles,  était  fixée 
à  quinze  ans  par  les  coutumes  dé  Vitry  (art.  65),  de  Boulenois 
(art.  77),  de  Ponthieu  (art.  58)  ;  et  à  quatorze  ans  par  celles  d'Ar- 
tois (art.  154),  de  Reims  (art.  113  et  332),  de  Bourgogne  (VI,  4), 
de  Nivernais  (IV,  5),  etc.  Par  exception,  celle  de  Clermont  en 
Beauvoisis  (art.  91)  et  celle  de  Sens  (art.  158)  la  retardaient  jus- 
qu'à dix-huit  ans  ;  celle  de  Clermont  en  Argonne,  jusqu'à  vingt 
ans  et  un  jour. 

Tels  étaient  les  différents  âges  qui,  selon  les  localités,  met- 
taient fin  à  la  garde  noble  pour  les  hommes  f. 

Quant  aux  femmes,  pendant  longtemps,  tant  que  la  féodalité 
fut  florissante,  elles  restèrent  en  garde  noble  jusqu'à  leur  ma- 
riage, puisqu'elles  ne  pouvaient  jamais,  par  elles-mêmes,  four- 
nir les  services  personnels  qu'entraînait  la  possession  du  fief. 
Ce  fut  le  dernier  vestige  en  France  du  mundium  perpétuel  des 
femmes.  Saint  Louis  le  fit  disparaître  en  déterminant  un  âge  à 
partir  duquel  les  filles  nobles,  quoique  non  mariées,  cesseraient 
d'être  soumises  au  Lail.  C'est  ce  que  nous  apprendre  passage 
suivant  du  Livre  de  justice  et  de  plet  :  «  Li  anciens  droiz,  si  est 
tex,  que  feme  n'est  à  aage  à  terre  tenir  devant  qu'elle  fut  ma- 
riée ;  et  par  ce  que  li  ami  la  tenoent  tant  à  marier,  por  avoir  le 
preu  de  la  terre,  mainz  maus  en  sordoent.  Et  li  rois  Loys  vost  ci 
fère  amendement,  et  establi  par  général  concire  que  feme,  puis- 
qu'ele  auroit  quinze  ans,  fust  hors  de  bail  et  tenist  sa  terre.  » 
On  lit  en  effet  le  passage  suivant  dans  l'ordonnance  de  1246, 
rendue  par  ce  roi  sur  le  bail  et  le  rachat  dans  le  Maine  et  l'An- 
jou :  «Quia  vero  super  eetate  feminarum  certa  consuetudo  non 
u  inveniebatur,  idem  dominus  rex,  assensu  nostro,  statuitet  ordi- 
«  navit  quodfeminanonmaritata,  postquam  decimum  quintum 
«  annum  complerit,  habeat  legitimam  œtatem  ad  faciendum  ho- 
«  magium  domino  et  habendam  terram  suam.  » 

i  Cf.  iTÀrbois  de  Jubainville,  Recherches  sur  la  minorité  et  ses  effets  en 
droit  féodal,  p.  64  et  suiv. 
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La  majorité  féodale  des  femmes  ainsi  établie  ne  fut  pas  fixée 
uniformément  à  l'âge  de  quinze  ans.  Cette  fixation  fut  admise  là 
oh  la  majorité  féodale  des  hommes  était  elle-même  fixée  à  vingt 
ou  vingt  et  an  ans.  Dans  les  pays,  au  contraire,  où  cette  dernière 
majorité,  fixée  à  quatorze  ou  à  quinze  ans,  concourait  avec  la  pu- 
berté romaine,  avec  la  majorité  germanique  et  avec  la  majorité 
roturière  que  nous  allons  examiner,  la  même  ressemblance  avait 
lieu  pour  la  majorité  féodale  des  femmes,  qui  était  fixée  à  onze 
ou  à  douze  ans.  Ainsi,  d'une  part,  on  lit  dans  le  Ztvre  rie  justice 
et  deplet  :  «  Feme  n'est  d'aage  por  servise  devant  que  ait  quinze 
ans,  et  lome,  devant  que  ait  vint  ans  et  plus.  »  D'autre  part,  on 
lit  dans  /*  Droiset  li  Cowtwnes  de  Champaigne  et  de  Brie  :  «  Et 
se  il  y  a  hoir  masle,  si  tost  comme  il  est  au  quinziesme  an,  il  doit 
reprenre  du  seigneur.  Et  se  il  n'y  a  que  filles,  si  tost  connue 
elles  auront  unze  ans,  elles  devront  reprenre  du  seigneur.  »  Ce 
parallélisme  entre  la  majorité  masculine  et  la  féminine  se  re- 
trouve dans  les  coutumes  officiellement  rédigées,  en  suivant  la 
distinction  signalée  précédemment  entre  la  zone  occidentale  et 
la  zone  orientale  de  la  France  *. 

Ainsi  disparut,  dans  la  majorité  féodale,  le  principe  d'égalité 
d'âge  pour  les  deux  sexes  qui  existait  dans  la  majorité  germani- 
que ;  ainsi,  tandis  que  l'âge  de  la  capacité  se  maintint  ou  même 
fut  abai^é  pour  les  femmes,  il  fut,  dans  bien  des  pays,  considé- 
rablement élevé  pour  les  hommes. 

Cette  majorité  était  spéciale  aux  personnes  nobles  ayant  fiefs. 
A  côté  d'elle  existait,  toujours  à  l'époque  féodale,  une  majorité 
que  l'on  peut  qualifier  de  majorité  roturière ,  parce  qu'elle 
s'appliquait  à  toutes  personnes  non  nobles  et  aux  personnes 
nobles  n'ayant  point  de  fiefs.  Celle-là  n'était  pas  en  progrès  sur 
la  majorité  germanique  de  la  loi  ripuaire  et  de  la  lex  Burgun- 
diorum  ;  elle  avait  même  rétrogradé,  surtout  pour  les  femmes  ; 
elle  n'avait  pas  retenu  le  principe  de  parité  entre  les  sexes,  elle 
était  arrivée  à  se  confondre  avec  la  puberté  romaine  :  elle  était 
de  quatorze  ans  pour  les  hommes  et  de  douze  ans  pour  les  fem- 
mes. Ce  parallèle  des  deux  majorités  est  très-bien  mis  en  relief 
par  Jean  Desmares  dans  sa  décision  249  :  «  Enfants  de  pooste  sont 
âgiés  à  quatorze  ans,  puisqu'ils  sont  mâles,  et  les  pucelles  sont 

1  Cf.  d'Arboisde  Juhainvillc,  op.  citalo,  p.  74  et  suiv. 
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agiées  à  douze  ans  ;  mais  ceux  qui  sont  nobles  sont  ftgîés  à 
vingt  et  un  ans,  quant  à  choses  nobles  et  feudataires  ;  et,  quant 
à  celles  qui  sont  tenues  en  villénage,  à  quatorze  ans1.  »  Seule- 
ment Desmares  ne  fait  pas  mention  de  la  majorité  féodale  des 
femmes. 

C'est  ainsi  qu'au  moyen  âge  on  réputait  majeurs  ceux  qui 
avaient  l'âge  suffisant  pour  s'acquitter  de  leur  profession.  C'est 
parce  que  le  développement  physique  nécessaire  pour  se  livrer 
aux  soins  du  commerce  est  plus  rapidement  atteint  que  le  dé- 
veloppement indispensable  pour  supporter  les  fatigues  de  la 
guerre,  que  les  fils  de  bourgeois  reçurent  une  majorité  plus  pré- 
coce que  les  fils  de  gentilshommes.  Cette  explication  des  deux 
majorités  est  donnée  par  le  vieux  coutumier  anglais  qui  porte 
le  nom  de  Fleta.  On  y  lit,  dans  le  livre  I*r,  chapitre  ix,  paragra- 
phe 4  :  aAnte  aetatem  vero  viginti  unius  annorum  robustos  vel 
«habiles  ad  arma  suscipienda  pro  patriee  defensione  non  repu- 
«  tantur,  et  ideo  undres  dicuntur,  etsub  tutela  dominorum  inte- 
«rimremanebunt.  »  Voilà  pour  les  nobles;  voici  maintenant  pour 
les  bourgeois  :  «  Et  hères  burgensis,  quam  citius  discretionem 
((  habebit  denarios  numerandi,  pannos  ulnandi,  et  hujus  modi, 
<(  plenam  œtatem  dicitur  obtinere,  et  tune  primo  finitur  tutela.  * 
(Lib.  I,  cap.  h,  §  72  «.) 

La  majorité  féodale  ne  subit  aucun  changement  tant  que  sub- 
sistèrent les  débris  de  la  féodalité.  Jusqu'en  1789,  la  garde  noble 
continua  à  avoir  pour  terme,  selon  la  diversité  des  pays  et  la  dif- 
férence des  sexes,  l'âge  de  vingt  et  un,  de  vingt,  de  dix-huit,  de* 
quinze,  de  quatorze  ou  de  douze  ans.  Cette  garde,  en  effet,  à  la- 
quelle il  faut  assimiler  la  garde  bourgeoise  spéciale  de  la  cou- 
tume de  Paris,  qui  s'exerçait  dans  les  mêmes  conditions ,  cette 
garde  était  bien  plutôt  un  avantage  pour  le  bailiistre  qu'un  pou- 
voir de  protection  pour  la  personne  gardée,  puisqu'elle  faisait 
acquérir  au  bailiistre  les  revenus  des  immeubles  et  même,  dans 

*Les  décisions  de  Desmares,  quel  que  soit  leur  auteur  véritable,  sont  du 
fonds  le  plus  pur  du  droit  français.  (MM.  Dupin  ei  Laboulaye,  Institutes 
de  Loystl,  liste  des  auteurs,  v°  Desmabes,  1. 1,  p.  XCV.)  Elles  sont  rap- 
portées a  la  suite  du  Commentaire  de  firodeau  sur  la  coutume  de  Paris 
(i*  édition,  Paris,  1669,  i.  II,  p.  591,  in  fine). 

*  Voir  de  Laurière  sur  Loysel,  liv.  I,  règle  34,  édition  Dupin  et  La- 
boulaye,  t.  I,  p.  76. 
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certaines  localités,  la  propriété  des  meubles,  à  la  charge  de 
fournir  aux  dépenses  d'administration,  à  celles  de  l'entretien  et 
de  l'éducation  du  mineur,  et  à  la  charge  aussi  de  payer  les  dettes 
de  celui-ei.  La  personne  gardée  n'avait  donc  pas  intérêt  à  ce 
que  la  durée  en  fût  prolongée.  —  La  garde  noble  n'a  laissé, 
dans  le  droit  français  actuel,  d'autre  vestige  que  la  jouissance 
légale  des  pères  et  mères. 

C'est  la  majorité  roturière  ou  coutumière  qui  doit  nous  inté- 
resser principalement.  En  suivant  ses  vicissitudes,  on  voit  com- 
ment elle  a  progressé  et  comment,  dans  le  dernier  état  de  notre 
ancien  droit,  sur  tout  le  sol  français,  la  Normandie  exceptée, 
l'âge  de  la  pleine  capacité  des  personnes  avait  fini  par  être 
porté,  comme  celui  de  la  majorité  romaine,  à  vingt-cinq  ans. 

On  vient  de  voir  son  point  de  départ  au  moyen  âge.  Lorsque 
les  coutumes  furent  rédigées,  sa  fixation  fut  retardée  presque 
partout.  C'est  ce  qu'il  importe  d'examiner,  d'abord  pour  les  fils 
d.o  famille,  et  ensuite  pour  les  personnes  ayant  perdu  leur  père 
et  leur  mère. 

Dans  le  droit  germanique,  le  fils  cessait  d'être  sous  la  dépen- 
dance de  son  père,  dès  qu'il  avait  douze  ou  quinze  ans  ;  la  puis- 
sance paternelle  n'était  qu'une  forme  particulière  du  mundium; 
comme  à  Athènes,  c'était  un  pouvoir  de  protection  qui  devait 
cesser  avec  l'état  de  faiblesse  qui  le  motivait.  Tel  fut  le  caractère 
de  la  puissance  paternelle  dans  le  droit  coutumier.  Par  opposi- 
tion à  la  puissance  paternelle  romaine,  qui  se  maintint  en  pays 
^e  droit  écrit,  elle  prit  le  nom  do  garde  x;  et  l'on  entendit  par 
là  le  droit  pour  les  pères  et  mères  de  gouverner  avec  autorité  la 
Personne  et  les  biens  de  leurs  enfants,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci 
dissent  en  état  de  se  gouverner  eux  et  leurs  biens.  Telle  fut  la 
S^^de  bourgeoise,  qui  correspondait  à  la  fois  à  l'administration 
*^8ale  et  à  la  tutelle  légitime  des  pères  et  mères,  organisées  par 
e  Gode  Napoléon.  Or,  les  besoins  nouveaux  d'une  vie  plus  ci^ 
Vllisée,  l'exemple  de  l'âge  fixé  pour  terme  à  la  garde  noble  des 
^â.les  dans  un  grand  nombre  de  pays,  le  progrès  des  idées,  tout 
l^ndit  à  fairo  donner  à  la  garde  bourgeoise  des  père  et  mère 
^ïie  durée  plus  longue  que  celle  du  mundium  du  père  dans  le 

1    Pour  bien  me:tre  en  relief  cette  différence,  on  disait,  en  pays  de  cou- 
^*u*e  :  «  Droit  de  puissance  paternelle  n'a  lieu.  »  (Loysel,  règle  55,  édition 
uPin  et  Laboulaye,  1. 1,  p.  82). 
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droit  germanique»  et,  par  conséquent,  à  prolonger  bien  au  daU 
de  douze  et  de  quinze  ans  l'incapacité  des  enfants  de  famille. 

Ce  mouvement  s'aûcomplit  sans  résistance.  La  presque  una- 
nimité des  coutumes  portèrent  à  vingt-cinq  ans  le  terme  di 
l'administration  légale  et  do  la  tutelle  légitime  des  père  ç 
mère  (voir  notamment  les  coutumes  de  Berry,  tit.  I,  art.  3: 
de  Nivernais,  chap.  xxx,  art.  6,  8  et  9;  d'Orléans,  art.  178  «i 
182,  etc.).  Les  seules  coutumes  de  Reims,  art.  6,  de  Châlons, 
art.  7,  de  Sedan,  art.  7,  et  de  Metz,  art.  4,  affranchissaient 
l'enfant  de  famille  dès  qu'il  avait  vingt  ans  accomplis  \  Aussi 
Pothier,  sans  même  signaler  ces  exceptions,  énonce-t-il,  comme 
un  principe  général  du  droit  coutumier,  que  les  enfants  restenl 
soumis  à  la  puissance  paternelle  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  an*1. 

Quant  à  la  minorité  des  enfants  ayant  perdu  leurs  père  et 
mère,  qui  étaient  soumis,  non  à  une  garde,  mais  à  une  tutelle 
ou  curatelle,  elle  fut  aussi  généralement  prolongée,  lors  de  la 
rédaction  des  coutumes  ;  mais  elle  le  fut  inégalement  par  les 
différentes  coutumes,  et  souvent  d'une  manière  inégale  pour  lea 
deux  sexes. 

Cette  augmentation,  qui  n'apparaît  que  faiblement  dans  la 
première  rédaction,  reçut  un  grand  développement  lors  delà 
révision  des  coutumes  ;  car  un  examen  plus  approfondi  ne  put 
que  démontrer  les  dangers  de  la  majorité  hâtive.  C*est  ainsi 
que  la  majorité,  maintenue  à  quatorze  ans  pour  le3  mâles  et  à 
douze  ans  pour  les  filles,  par  l'article  165  de  l'ancienne  cou- 
tume d'Orléans  (rédigée  en  1509),  fut  portée  uniformément  à 
vingt-cinq  ans  par  l'article  182  de  la  nouvelle  rédaction  (faite 
en  1583).  Le  même  fait  se  produisit  en  Auvergne,  dont  la  Cou- 
tume générale,  rédigée  en  1510,  porte,  dans  son  chapitre  xih, 
art.  1er  : 

«  Combien  que  par  cy-devant  dans  la  coustume  du  pays 
coustumier  d'Auvergne,  le  masle  aagé  de  quatorze  ans  et  la 
fille  de  douze  ans  accomplis  fussent  réputés  d'aage  parfait 
pour  estre  en  jugement,  faire  et  passer  tous  contrats,  comme 
majeurs  de  vingt-cinq  ans  ;  néantmoins  les  estats  du  pays  ont 

1  Voir  Merlin,  liépertoire,  v°  Puissance  paternelle,  sect.  vi,  §  5, 
n.  5. 

-  Voir  l'ottaiur,  Traité  des  personnes  et  des  choses,  u.  134.  Cf.  Introd.  au 
tilre  IX  de  la  coolume  d'Orléans,  n.  2. 
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oonaenti  et  consentent  ladite  coustume  être  abrogée,  et  le  droit 
commun  en  ce  avoir  lieu,  pour  raison  des  inconvénients  qui  par 
cy- devant  s'en  sont  ensuivis  et  obvier  à  ceux  qui  pourroient  en- 
suivre. » 

Ce  progrès  eut  lieu  dans  toutes  les  coutumes  :  la  majorité 
coutumière  du  moyen-âge  ne  se  maintint  nulle  part.  Presque 
partout,  «comme  à  Orléans  et  en  Auvergne,  la  rédaction  offi- 
cielle adopta  la  majorité  romaine  de  vingt-cinq  ans.  Il  est  à 
remarquer  que  cela  eut  lieu  notamment  dans  les  quatre  cou- 
tumes qui  faisaient  cesser  à  vingt  ans  la  puissance  pater- 
nelle: ainsi,  Reims,  art.  15,  Sedan,  art.  140,  Metz,  art.  5, 
disent  formellement  que  les  personnes  restent  incapables  jus- 
qu'à vingt-cinq  ans.  La  coutume  de  Châlons  ne  s'en  expliqué 
pas  formellement  ;  mais  la  même  décision  résulte  des  termes 
qu'elle  emploie,  car  elle  dit  simplement  (art.  9)  qu'il  doit  être 
donné  des  tuteurs  et  curateurs  aux  enfants  mineurs,  ce  qui  ren- 
voie aux  règles  de  droit  commun  sur  la  minorité  ;  et  elle  évite, 
dans  l'article  7,  d'appeler  majeurs  les  enfants  de  vingt  ans 
qu'elle  exempte  de  la  puissance  paternelle.  Quelques  coutumes 
seulement  fixèrent  la  majorité  à  quatorze,  quinze,  seize,  dix- 
huit  ou  vingt  ans  pour  les  femmes,  à  dix-huit,  vingt  ou  vingt 
et  un  ans  pour  les  hommes. 

Grâce  à  l'influence  des  idées  romaines,  la  minorité,  dans  tin 
grand  nombre  de  coutumes,  se  divisait  en  deux  périodes  :  celle 
Çui  précédait  la  puberté,  fixée  à  douze  ans  pour  le  sexe  fémi- 
a,n,  à  quatorze  ans  pour  le  sexe  masculin  ;  et  celle  qui  suivait 
la  puberté.  Pendant  la  première,  le  mineur  avait  un  tuteur  : 
Pendant  la  seconde,  il  avait  un  curateur  (voir  notamment  les 
c°utumes  de  Nivernais,  chap.  xxx,  art.  8;  d'Orléans,  art.  182). 
Mais,  comme  le  tuteur  et  le  curateur  avaient  les  mêmes  attri- 
stions, et  que  le  nom  seul  différait,  la  jurisprudence  avait  fini 
Par  admettre,  dans  beaucoup  de  pays,  que  le  tuteur  resterait 
ei*  fonctions  jusqu'à  la  majorité  ou  l'émancipation  du  pupille. 
C'est  ce  que  notePothier  sur  l'article  182  de  la  coutume  d'Or- 
ieans.  C'est  ce  que  nous  apprend  aussi  Argou  !  :  «  En  pays  de 
^oit  écrit,  la  tutelle  finit  de  la  part  du  mineur  à  quatorze  ans 
£°Ur  les  mâles  et  à  douze  ans  pour  les  filles.  Mais,  en  ce  point, 

1    Institution  an  droit  français,  t.  ï,  p.  63. 
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la  plupart  des  coutumes  sont  différentes  :  les  unes  sont  con- 
formes au  droit  écrit;  il  y  en  a  d'autres  où  la  tutelle  finit  à  vingti 
ans  :  la  plus  grande  partie  est  conforme  à  la  coutume  de  Paris,. 
où  la  tutelle  dure  jusqu'à  vingt-cinq  .ans.  »  Aussi  Pothier  u 
énonçait-il,  comme  un  principe,  que  c'était  seulement  l'âge  de« 
vingt-cinq  ans  qui  mettait  fin  à  la  tutelle. 

Mais  la  majorité  coutumière,  fixée,  dans  quelques  pays,  à  un. 
âge  inférieur  à  vingt-cinq  ans,  n'était  pas  une  majorité  véri- 
table, conférant  uue  capacité  complète  :  ce  n'était,  en  réalité, 
qu'une  émancipation  dont  les  effets  étaient  plus  ou  moins  éten- 
dus, selon  les  coutumes.  Il  n'en  était  autrement  que  dans  un 
seul  pays  de  France,  en  Normandie,  pays  qui  semblait  se  faire 
un  point  d'honneur  de  se  singulariser  en  matière  de  majorité 
comme  en  matière  de  régime  matrimonial.  L'article  38  des 
Placités  de  Normandie,  de  1666,  portait,  en  effet  :  «  Toute  per- 
sonne, née  en  Normandie»  soit  mâle  ou  femelle,  est  censée  ma- 
jeure à  vingt  ans  accomplis,  et  peut,  après  ledit  âge,  vendre  et 
hypothéquer  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  sans  espérance 
de  restitution,  sinG^  ^our  les  causes  suivant  lesquelles  les  ma- 
jeurs peuvent  être  restitués.  »  Il  paraît  que,  hors  de  France, 
les  coutumes  de  Louvain  et  d'Utrecht  avaient  des  dispositions 
semblables  2. 

Partout  ailleurs,  les  personnes  ayant  atteint  la  majorité  cou- 
tumière,  mais  n'ayant  pas  encore  vingt-cinq  ans,  étaient  pro- 
tégées par  la  restitution  qui  leur  était  accordée  contre  leurs 
engagements,  toutes  les  fois  qu'elles  avaient  contracté  et  qu'il 
en  était  résulté  une  lésion  pour  elles.  Quelques  coutumes, 
comme  celle  de  Bourbonnais,  art.  173,  leur  réservaient 
expressément  cette  protection.  D'autres  les  déclaraient  complè- 
tement incapables  de  disposer  de  leurs  immeubles  (voir  Boule- 
nois, art.  119;  Amiens,  art.  135);  et  Dumouliu  soutenait  que 
cette  disposition,  qui  était  l'application  d'un  principe  de  droit 
romain,  devait  être  sous-entendue  dans  les  coutumes  qui  n'a- 
vaient pas  de  règle  contraire  3. 

1  Traité  des  personnes  et  des  choses,  n.  186. 
8  Voel,  Deslatutis,  sect.  iv,  cap.   m,  n.  3. 

5  Voir  Dumoulin,  sur  l'article  173  du  Bourbonnais  ;  et  sur  Paris,  §  2, 
glose  7,  n.  6. 
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Da.ris  toutes  les  coutumes  muettes,  c'est-à-dire  qui  ne  réser- 
vaient point  la  restitution  pour  lésion,  mais  qui  ne  la  repous- 
saient pas  formellement' (et  nous  savons  que  la  coutume  nor- 
mande seule  la  repoussait),  on  finit  par  admettre  que  le  principe 
Tomain  était  applicable.  Ce  fut  l'œuvre  des  jurisconsultes  et  de 
la  jurisprudence.  Dumoulin,  en  annotant  les  coutumes,  soutint 
l'application  de  la  restitutio  in  integrum  partout  où  il  voyait 
une  majorité  coutumière  inférieure  à  vingt-cinq  ans.  Il  faisait 
ainsi  application  de  la  doctrine  érigée  par  lui  en  principe  dans 
sa  préface  de  la  coutume  de  Paris  (n.   111),  consistant  à  em- 
prunter au  droit  romain  toutes  ses  dispositions  équitables  pour 
tes  introduire  dans  le   droit  coutumier  :  E  jure  scripto  mutua- 
nur  quod  œguitati  consonum  invenitur.  Voici  ce  qu'il  écrivait 
sur  Particlc  l«r  du  chapitre  iv  de  la  coutume   de  Lille,  qui 
déclarait  «   tous  enfants  masles  eagez  à  dix-huit  ans,    et  les 
femelles  à  quinze  ans  »  :  Salva  in  integrum  restilutione  notabi- 
Us  lœsionis  et  alienatione  vel  hypothecqua  immobili  (in  lege  2, 
C  ,  De  his  qui  veniam  aetatis).  Hœc  consuetudo,  a  jure  communi 
ezcorbitans,  non  débet  intelligi   efficacior  beneficio  principes  i. 
(Voir  aussi  notes  sur  Boulenois,  art.  120;  sur  Artois,  art.  154; 
sur  Bourbonnais,   art.   173;   sur  Blois,  art.    2;    sur    Maine, 
wt.  455;  sur  Anjou,  art.  444 .)  La  même  opinion  fut  soutenue 
par  Julien  Brodeau,  dans  son  commentaire  sur  Paris,  (art.  32); 
dans  ses  notes  sur Louet  (lettrée,  n.  30),  et  dans  ses  notes  sur 
tes  coutumes   (sur  Maine,  art.  455  ;  sur  Anjou,  art.  444  ;  sur 
Lorraine,  tit.  IV,  art.  12).  —  L'émule  de  Dumoulin,  d^rgentré, 
fcvait  soutenu  l'opinion  contraire  :  il  voulait  faire  considérer 
comme  une  majorité  parfaite  la  majorité  de  vingt  ans  fixée  par 
l'ancienne  coutume  de  Bretagne    2.    Sa  propre  coutume  lui 
donna  tort  :  lors  delà  révision,  en  1580,  la  majorité  bretonne 
fut  fixée  à  vingt-cinq  ans  (voir  Bretagne  ,  art.  483).  Et  il  est 
étrange  que  Claude  Fleury,  dans  son  Institution  au  droit  fran- 
çais 3,  ait  mentionné  précisément  cette  coutume  comme  limi- 
tent la  minorité  à  vingt  ans. 

1  La  rescision  pour  lésion  s'oblenait  an  moyen  de  lettres  royaux. 
*  Voir  tPArgenlié,  Commentaire  sur  l'ancienne  coutume,  tit.  Des  Inven- 
ia*res%  art.  457,  glose  1,  n.  3  et  suiv. 
5  S«  partie,  chap.  vin,  édition  Laboulaye,  t.  I,  p.  238. 
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Admis  en  doctrine,  le  principe  qui,  dans  le  silence  des  cou- 
tumes, reculait  jusqu'à  vingt-cinq  ans  l'âge  de  la  pleine  capa 
cité,  passa  à  l'état  de  règle  de  jurisprudence.  Il  futd'abor- 
consacré,  pour  la  coutume  de  Lorraine,  par  le  Parlement  d 
Metz,  dont  la  jurisprudence  est  mentionnée  par  Brodeau,  dam 
sa  note  sur  l'article  12  du  chapitre  iv  de  cette  coutume  *.  E 
cependant,  dans  les  travaux  préparatoires  du  Code  Napoléon 
on  voit  cette  coutume  mentionnée  comme  donnant  une  capa. 
cité  complète  avant  vingt-cinq  ans,  ainsi  que  les  coutumes  d« 
Douai,  de  Lille,  de  Bretagne,  du  Maine,  de  l'Anjou,  d'Amiens 
de  Valenciennes,  du  Hainçtut 2  ;  toutes  assertions  dont  le  peu  d« 
fondement  vient  d'être  ou  va  être  démontré. 

Le  Parlement  de  Paris  sanctionna  également,  pour  plusieur 
coutumes  et  à  plusieurs  reprises,  l'opinion  de  Dumoulin,  ei 
décidant  que  «  les  privilèges  de  la  minorité  (la  minorité  ra 
maine)  n'étaient  pas  effacés  par  la  majorité  coutumière*  »  Il  1 
fît,  pour  les  coutumes  du  Maine  et  de  l'Anjou,  par  plusieur 
arrêts,  dont  le  dernier  est  du  9  janvier  1749 :J;  pour  la  coutum- 
d'Amiens,  par  un  arrêt  du  14  août  1725  4,  bien  que,  plus  d'ui 
siècle  auparavant,  il  eût  adopté  ppur  cette  Coutume  une  opi- 
nion contraire  5.  11  le  fit  enfin  pour  la  coutume  d'Artois.  Pan 
dant  longtemps,  le  Conseil  d'Artois,  attaché  au  sens  littéral  df 
sa  coutume,  avait  jugé  le  contraire.  Sur  un  appel  au  Parlement 
intervint  un  arrêt,  à  la  date  du  30  juillet  1716,  qui  fit  prévaloii 
la  doctrine  de  Dumoulin.  Tout  l'Artois  s'était  intéressé  à  w 
procès.  Les  états  de  la  province,  pour  défendre  la  jurisprudence 
de  leur  Conseil,  se  pourvurent  au  Conseil  du  roi  contre  la  dé- 
cision  du  Parlement  :  ils  rédigèrent  un  cahier  à  Pappui  de  ce 
pourvoi.  Le  pourvoi  aboutit  à  la  confirmation  de  l'arrêt  du 
Parlement.  La  réponse  du  grand  Conseil  fut  écrite  sur  lecahiei 
même,   en  marge  des  doléances  :  «  Le  roi  n'a  cru  nécessaire 

1  Voir  Nouveau  Coutumier  général  de  1724,  t.  Il,  p.  f  103. 
1  Voir  Kxpost;  de  motifs  de  M.  Beriior;  Rapports  des  tribuns    Huguel 
et  Bertrand  deGreuile  {Locré,  !.  VII,  p.  233,  250  et  304). 

3  Voir  Nouveau  Coutumier  général,  t.  IV,  p.  512,  note  *,et  p.  576  note*, 
et  de  Galonné,  Observations  sur  les  coutumes  d'Amiens,  d'sirtois,  elc.,. 
Paris,  1784,  chap.  xxn,  n.  22. 

4  Voir  Denîzari,  v°  Majorité,  n.  14. 

5  Arrêts  du  15  février  1602  el  du  14  janvier  1603  (Nouveau  Coutumk* 
général,  t.  I,  p.  180,  note  *). 
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qu'il  fût  statué  sur  cet  article  :  c'est  une  question  de  coutume 
qui  regarde  les  juges  ordinaires,  et  sur  laquelle  il  n'y  a  qu'à 
more  la  jurisprudence  qui  est  établie.  Fait  et  arrêté  par  le  roi 
étant  en  son  Conseil,  monseigneur  le  duc  d'Orléans  présent, 
tenu  à  Paris,  le  14e  jour  d'août  1717.  Signé  Louis,  et  plus  bas, 
Phelipeaux.  «Ainsi,  le  pouvoir  législatif  lui-même  avait  sanc- 
tionné la  doctrine  de  Dumoulin  et  la  jurisprudence  du  Parle- 
ment. Aussi,  lorsque  ensuite,  à  deux  reprises,  le  Conseil  d'Ar- 
tois voulut  suivre  ses  anciens  errements,  ses  décisions  furent 
réformées  par  arrêts  du  17  août  1730  et  du  1er  avril  1740  *. 

Quant  aux  coutumes  de  Valenciennes  et  du  Hainaut,  quo  ni 
Dumoulin  ni  Brodeau  n'ont  annotées,  pour  lesquelles  les  Par- 
lements de  France  n'ont  pas  eu  à  statuer,  Merlin,  m  versé  dans 
k  droit  flamand,  ne  fait  aucun  doute  qu'elles  comportassent  la 
même  doctrine8.  Il  s'agit,  du  reste,  de  pays  situés  hors  de  la 
monarchie  française,  dont  les  coutumes  no  sauraient  être  in- 
voquées en  France  comme  formant  un  précédent. 

Il  est  donc  rigoureusement  vrai  de  dire  que,  dans  le  dernier 
état  de  notre  ancien  droit,  au  dix-huitième  siècle,  par  toute  la 
France,  excepté  en  Normandie,  la  majorité  était  retardée  jus- 
qu'à vingt-cinq  ans,  puisqu'à  cet  âge  seulement  les  personnes 
acquéraient  une  pleine  capacité,  môme  dans  les  lieux  où  elles 
étaient  affranchies   plus  tôt  de  la  puissance  paternelle,  de  la 
tutelle  ou  de  la  curatelle.  Et  c'est  hien  ce  que  disent  les  der- 
niers auteurs  qui  ont  écrit  sur  ce  droit.  Ainsi,  d'après  Argou  *, 
«  de  quelque  manière  que  finisse  la  tutelle  avant  l'âge  de  vingt- 
ûnq  ans,  le  mineur  est  toujours  considéré  comme  mineur.  Il 
&e  peut  aliéner  ni  hypothéquer  ses  immeubles  ;  il  ne  peut  agir 
injustice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  sans  son  cu- 
r*teur.  »  Et  ailleurs  *,  après  avoir  dit  que  «  les  minew^s  de  vingt- 
cinq  ans  ont  de  grands  privilèges,  à  cause  de  l'infirmité  de  leur 
âge,  »  il  rappelle  la  règle  romaine  sur  la  restitutio  in  integrum, 
îui  ne  tenait  pas  compte  de  la  lésion  résultant  d'un  cas  fortuit, 
e*  il  ajoute:  «  Quoique  cette  jurisprudence  paraisse  très-juste,  on 

1  Voir  de  Calonno,  loco  citato. 
1  Voir  Merlin,  Rép.  v°  Majorité,  §  3,  n.  4. 

s  Institution  au  droit  français,  iiv.  I,  ctaap.  vin.  Voir  lie  Milion  (1787), 
rev«o  par  Boucher  tTArgis,  1. 1,  p.  64. 
4  iiv.  I,  chap.  vu;  eod.,  1. 1,  p.  37. 
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la  suit  rarement  en  France;  il  suffît  qu'un  mineur  ait  été  lésé 
pour  se  faire  restituer  :  on  n'examine  presque  jamais  la  cause 
de  la  lésion.  »  On  avait  donc,   non-seulement   adopté,   mais 
exagéré  la  théorie  romaine  sur  la  minorité. 

Pothier  n'est  pas  moins  explicite.  Voici  comment  il  définit  les 
mineurs  :  «  On  appelle,  mineurs  ceux  qui  n'ont  point  eneora 
accompli  leur  vingt-cinquième  année,  sauf  en  Normandie,  oia 
la  majorité  est  parfaite  à  l'âge  de  vingt  ans  accomplis  ;  car,  eu*. 
Artois  et  en  Anjou,  où  un  mineur  de  vingt-cinq  ans  est  majcurr 
à  vingt  ans,  il  a  été  jugé  qu'il  étoit  restituable  pour  la  lésion 
par  lui  soufferte  jusqu'à  vingt-cinq  ans  accomplis  (Arrêt  du  J3B 
juillet  1716,  rapporté  au  Journal  des  audiences,  t.  VI)1.»  Efl 
voici  sa  définition  des  personnes  pleinement  capables,  qui  esfl 
en  corrélation  avec  la  précédente  :  a  Les  personnes  parfaitement 
usantes  de  leurs  droits  sont  les  personnes  majeures  de  vingt- 
cinq  ans,  qui  ne  sont  point  soumises  à  la  puissance  d'un  mari,. 
ni  interdites  pour  cause  de  démence  ou  de  prodigalité  2.  » 

Enfin,  cette  théorie  se  trouve  résumée  et  formulée  d'une  ma- 
nière extrêmement  nette  dans  Y  Encyclopédie  générale  du  dix- 
huitième  siècle,  v°  Majorité: 

«  Majorité  coutumière  ou  légale.  Est  une  espèce  d'émancipa- 
tion légale,  qu'on  acquiert  de  plein  droit  à  un  certain  âge,  Ju 
Fefïet  d'administrer  ses  biens,  disposer  de  ses  meubles  et  d'ester* 
en  jugement.  Elle  donne  bien,  aussi,  le  pouvoir  d'aliéner  les 
immeubles  et  les  hypothéquer 3  ;  mais,  à  cet  égard,  elle  n'exclut 
pas  le  bénéfice  de  restitution,  au  cas  qu'il  y  ait  lésion. 

«  Majorité  parfaite.  Est  celle  qui  donne  la  capacité  de  faire 
tous  les  actes  nécessaires,  tant  pour  l'administration  et  la  dispo- 
sition des  biens,  que  pour  ester  en  jugement,  et,  généralement, 
pour  contracter  toutes  sortes  d'engagements  valables.  Par  Pan- 

1  Traité  de  la  procédure  civile,  n.  729  (5e  parlie,  chap.  iv,  art.  2,  §  1). 

*  Introduction  au  titre  IX  de  la  coutume  d'Orléans,  n.  22. 

3  Ceci  n'est  pas  parfaitement  exact.  Ou  a  vu  ci-dessus  que  certaines 
coutumes  refusaient  expressément  ce  droit  aux  personnes  ayant  atteint 
la  majorité  coutumière,  et  que,  selon  Dumoulin,  cette  prohibition  devait 
être  sons-entendue  partout  où  elle  n'était  pas  repoussée  par  les  ternies 
formels  de  la  coutume.  Et  cVst  dans  ce  dernier  cas  seulement  qu'il  aurait 
été  nécessaire  de  recourir  au  bénétice  de  restitution  contre  ces  sortes 
d'actes. 
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cteïï  4-roit  do  Franco,  elle  était  fixée  à  quatorze  ans  *.  La  majo- 
rité coutumière,  la  majorité  féodale,  et  l'âge  auquel  finissent 
tes  gardes  noble  et  bourgeoise,  sont  des  restes  do  cet  ancien 
droit,  que  les  coutumes  ont  réformé  comme  étant  préjudiciable 
aux  mineurs.  Maintenant  la  majorité  parfaite  ne  s* acquiert  que 
partage  de  vingt-cinq  ans  accomplis Suivant  le  droit  com- 
mun, la  majorité  parfaite  ne  s'acquiert  qu'à  vingt-cinq  ans  : 
cependant,  en  Normandie,   elle  s'acquiert  à  vingt  ans,  et  ce 
n'est  pas  seulement  une  majorité  coutumière;  elle  a  tous  les 
mêmes  effets  que  la  majorité  de  vingt-cinq  ans,  si  ce  n'est  que, 
pour  les  actes  passés  en  minorité,  ceux  qui  sont  majeurs  de  vingt 
ans  en  Normandie  ont  quinze  ans  pour  se  faire  restituer,  au 
lieu  que  les  majeurs  de  vingt-cinq  ans  n'ont  que  dix  années.  » 


CHAPITRE  III. 

DE  LA  MAJORITÉ  DANS   LE  DROIT  FRANÇAIS  ACTUEL. 

Le  système  de  majorité  qui  vient  d'être  décrit  subsista  jus- 
«ïu'au  décret  de  l'Assemblée  législative  des  20-25  septembre 
1792,  et  jusqu'à  celui  de  la  Convention  des  31  janvier-ler  fé- 
^ier  1793.  L'âge  de  la  pleine  capacité  fut  alors  fixé  à  vingt 
et  un  ans.  Celte  brusque  innovation,  qui  méconnaissait,  on  peut 
k*  dire,  l'expérience  de  l'humanité  entière,  s'explique  cependant 
Par  l'époque  où  elle  se  produisit,  grande  et  mémorable  époque 
^  coup  sûr,  malgré  ses  excès,  mais  pendant  laquelle  les  lois 
s'improvisaient  un  peu  comme  les  discours.  Les  illustres  no- 
vateurs  qui  ont  détruit  l'ancien  régime  sont  quelquefois  tombés 
dans  Pexcès  contraire  à  celui  qu'il  fallait  corriger  :  c'est  ainsi 
que  les  enfants  naturels,  traités  jusque-là  avec  trop  de  rigueur, 
te  furent  alors  avec  une  faveur  exagérée.  Dans  ce  temps  de  ré- 
novation, l'ancienneté  d'une  institution  était,  à  elle  seule,  une 
cause  de  défaveur  2.  Ce  n'est  pas,  du  reste ,  que  le  maintien 

1  Ceci  n'est  pas  non  plus  parfaitement  exact,  d'après  ce  qu'on  a  vu  plus 
haut  de  la  majorité  germanique.  * 

*  «  La  prudence  qui  tolérait  tout  fit  place  an  désir,  de  tout  détruire.  » 
(Portalis,  Discours  préliminaire  du  Code,  n.  3.  —  Voir  Locré,  Législation 
**  h  France,  1. 1,  p.  «52.) 
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pur  et  simple  de  la  majorité  ancienne  eût  été  désirable,  av 
une  incapacité  à  peu  près  complète  se  prolongeant  justpt' 
vingt-cinq  ans,  avec  le  peu  de  précision  de  ses  règles  :  mé 
nous  croyons  que  la  législation  nouvelle  a  été  trop  radical^ 
et  que,  entre  le  système  par  elle  adopté  et  celui  de  TanciéÉ 
droit  français,  il  y  a  place  à  un  système  préférable.  C'est  ttft 
spectacle  que  présente  bien  souvent  l'histoire  de  la  législation; 
le  besoin  d'une  amélioration  se  fait  sentir;  le  législateur,  vif*- 
ment  préoccupé  des  inconvénients  de  ce  qui  existe,  ne  se  préoc- 
cupe pas  assez  do  mesurer  la  portée  du  mieux  qu'il  veut  intro- 
duire; il  en  résulte  une  innovation  exagérée;  et  c'est  ainsi qu0 
le  progrès  législatif  consiste  souvent  à  choisir  un  juste  ffiiM 
entre  les  systèmes  antérieurement  adoptés. 

L'innovation  se  produisit  incidemment  dans  le  décret  du  20  sep- 
tembre 1792.  Cette  loi  réglait  la  constatation  de  l'état  civil  des 
citoyens.  Dans  le  titre  consacré  au  mariage,  après  avoir  décidé 
que  les  hommes  pourraient  désormais  se  marier  à  quinze  ans, et 
les  filles  à  douze  ans,  elle  portait  (art.  2)  que  :  «  Toute  personne 
sera  majeure  à  vingt  et  un  ans  accomplis.  »  Et  comme,  dans 
l'article  suivant,  elle  décidait  que  les  mineurs  ne  pourraient  se 
marier  sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère  ou  d'à* 
conseil  de  famille,  il  en  résultait  que  les  personnes  de  vingt  et 
un  ans  étaient  déclarées  majeures  seulement  pour  le  mariage. 
Il  parut  inconséquent  de  maintenir  à  vingt-cinq  ans  l'âge  delà 
capacité  pour  les  autres  actes,  après  l'avoir  ainsi  abaissé  pour 
un  acte  aussi  important.  Et  le  décret  du  31  janvier  1793,  in- 
terprétatif du  précédent,  déclare  que  la  majorité,  fixée  à  vingt 
et  un  ans,  c  est  parfaite  à  l'égard  de  tous  les  droits  civils,  et 
que  les  majeurs  de  vingt  et  un  ans  doivent  être  considérés, 
quant  à  leurs  affaires  privées,  comme  l'étaient  dans  toute  1* 
France,  avant  l'époque  du  décret,  les  majeurs  de  vingt-cinq 
ans.  » 

Cette  majorité  nouvelle  a  été  maintenue  par  le  Code  Napo- 
léon. Pour  juger  l'œuvre  du  législateur  de  1803,  il  importe  d< 
la  bien  connaître;  et,  pour  cela,  il  faut  examiner  les  travai* 
qui  ont  précédé  et  accompagné  la  rédaction  du  Code. 

Le  premier  projet  du  gouvernement,  celui  qui  fut  souob- 
aux  observations  des  tribunaux,  maintenait  l'âge  de  vingt  eti* 
ans,  et  divisait  la  minorité  en  deux  périodes,  dont  la  premier 
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à  dix-huit  ans  ;  1g  mineur  était  émancipé  de  droit 
quand  il  atteignait  cet  âge  !.  Voici  comment  Portalis,  dans  son 
discours  préliminaire,  motivait  le  maintien  do  la  majorité  de 
wngt  el  un  ans  :  «  Dans  notre  siècle,  mille  causes  concourant  à 

ï'  former  plus  tôt  la  jeunesse  :  trop  souvent  mémo,  elle  tombe 
dans  la  caducité  au  sortir  de  l'enfance.  L'esprit  de  société  et 
l'esprit  d'industrie,  aujourd'hui  si  généralement  répandus, 
donnent  un  ressort  aux  âmes  qui  supplée  aux  leçons  de  l'expé- 
rience, et  dispose  chaque  individu  à  porter  plus  tôt  le  poids 

ï  de  sa  propre  destinée  *;  » 

Le  tribunal  de  cassation  *  et  quelques  tribunaux  d'appel  coux 
de  Bruxelles,  de  Paris  et  de  Rennes4)  réclamèrent  contre  l'é- 
mancipation de  plein  droit  do  la  personne  âgée  de  dix-huit  ans. 
Le  tribunal  de  Paris  approuve  ridée  d'une  émancipation  de 
droit  :  «  Cette  disposition,  dit-il,  paraît  fort  sage  :  elle  établit 
un  intervalle  entre  les  deux  états  de  pupille  et  d'homme  usant 
de  ses  droits,  une  sorte  d'épreuve  par  laquelle  il  est  bon  que 
lamineur  passe  avant  de  parvenir  à  cette  liberté  ontièr^  que  la 
majorité  prochaine  doit  lui  donner.  »  Cependant,  comme  il  peut 
te  souvent  dangereux  do  donner  à  un  jeune  homme  âgé  de 
dix-huit  ans  seulement  l'administration  de  sa  fortune,  le  tribu- 
nal propose  de  donner  au  conseil  de  famille  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  prolonger  la  tutelle.  La  commission  de  rédaction 
comprit  le  danger  :  l'émancipation  de  droit  ne  reparut  pas  dans 
le  projet  primitif  et  n'a  pas  passé  dans  la  loi.  Et  c'est  ainsi  que 
la  majorité  trop  hâtive  fit  obstacle  à  l'établissement  d'un  stage 
préparatoire  à  la  pleine  capacité. 
r  Un  nombre  notable  de  tribunaux  d'appel  s'élevèrent  contre 
cette  majorité  :  ce  sont  les  tribunaux  de  Besançon,  de  Bordeaux, 
de  Bourges,  do  Colmar,  de  Nancy,  de  Riom  et  de  Toulouse5. 
D  est  à  remarquer  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  tribunaux 
appartiennent  aux  anciens  pays  de  coutume;  et  ce  sont  eux 
qui  ont  réclamé  avec  le  plus  de  force.  Dans  ces  pays,  on  avait 

1  Voir  Fenot,  Travaux  préparatoires  du  Code  civil,  t.  II.  p.  70  et  89. 
1  Voir  Loeré,  t.  I,  p.  297. 
5  Voir  Fenet,  t.  II,  p.  514  et  530. 

4  Voir  Fenet,  t.  III,  p.  ÎC3  et  2Gi;  t.  V,  p.  197  ;  t.  V,  p.  526. 
1  Voir  Fenet,  t.  III,  p.  tel;  t.  III,  p.  187;  t. III,  p.  217;  t.  III,  p.  472; 
••  *Y,  p.  5*ft  ;  t,  V,  p.  452;  t.  V,  p.  Se». 
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fait  l'expérience  des  majorités  hâtives,  et  Ton  sentait,  mieur 
encore  que  dans  les  pays  de  droit  écrit,  où  les  inconvénient* 
n'avaient  jamais  pu  s'en  produire,  le  danger  de  livrer  com- 
plètement à  lui-même  le  jeune  homme  qui  n'a  pas  encore  vingt- 
cinq  ans. 

Le  tribunal  de  Toulouse  voulait  qu'on  décidât,  au  moins, 
que  le  majeur  n'ayant  pas  encore,  vingt-cinq  ans  accomplis, ne 
pourrait  ni  aliéner,  ni  hypothéquer  ses  immeubles.  C'était  bien 
là  l'esprit  de  notre  ancien  droit,  qui  ne  mettait  un  haut  prix  qu'à    ■ 
la  fortune  immobilière  :  mobilium  vilis  possessio. 

<(  L'âge  de  vingt  et  un  ans  est  celui  de  la  vivacité  des  pas- 
sions, disait  le  tribunal  de  Besançon;  d'ailleurs,  plus  la  civili- 
sation est  avancée,  plus  les  rapports  sont  multipliés  et  difficiles    \ 
à  apprécier.  »  j 

Le  tribunal  de  Bourges,  rappelant  les  deux  dispositions,  dont    ! 
Tune  fixe  la  majorité  à  vingt  et  un  ans,  et  dont  l'autre  décide    ! 
que  Thomme  majeur  ne  peut  librement  contracter  mariage  qu'à 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  disait  :  «  Pourquoi  deux  temps  ?  Si  h    , 
disposition  de  la  personne  est  un  objet  plus  important,  la  con- 
servation des  biens  exige  des  soins  infinis,  pour  se  défendre  des 
pièges  tendus  autour  de  nous.  Qui  peut  sans  effroi  voir  un  jeune 
homme  de  vingt  et  un  ans  maître  absolu  de  sa  fortune,  lorsque 
ses  passions,  son  'inexpérience,  et  la  corruption  qui  l'entoure, 
se  réunissent  pour  l'égarer?  L'usage  de  tous  les  peuples  policé* 
a  fixé  la  majorité  à  vingt-cinq  ans  ;  sommes-nous  plus  sage* 
qu'eux?  On  propose  de  rétablir  la  majorité  à  vingt-cinq  ans.  ** 

Voici  les  observations  du  tribunal  de  Nancy  : 

«  On  ne  croit  pas  blesser  la  constitution  en  proposant  de  r&~~~ 
porter  la  majorité  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  parce  que  Pact^ 
constitutionnel  n'a  parlé  que  des  droits  politiques  du  citoyen,  &* 
qu'ici  il  no  s'agit  que  des  droits  civils,  qui  doivent  être  distin— ^" 
gués  dans  leurs  effets.  L'attachement  à  sa  patrie,  l'amour  qu'or* 
a  pour  elle,   dominent   toutes  les  autres  passions.  Le  jeun& 
homme,  dans  l'exercice  de  ses  droits  de  citoyen,  est  retenu,  dirige 
par  V exemple  qu'il  trouve  dans  les  assemblées  ;  en  est-il  de  même* 
lorsqu'il  est  abandonné  à  ses  goûts  et  à  ses  caprices?  Les  lois  ne 
le  croient  pas  encore  capable  à  vingt  et  un  ans  de  mériter  tous  les 
droits  politiques,  puisqu'elles  défendent  de  le  nommer  électeur, 
même  simple  huissier,  avant  vingt-cinq  ans,  juré  avant  trente. 
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•Plusieurs  coutumes  avaient  accordé  des  majorités  précoces  : 
etice,  gui  est  la  mère  de  toutes  /es  sciences,  a  pressé  leur 
nation  et  le  rétablissement  des  lois  do  presque  toutes  les 
Étions  qui  fixent  la  majorité  à  vingt-cinq  ans. 

«  La  jeunesse  française  est-elle  plus  sage  aujourd'hui  ?  A-t  elle 
lune  meilleure  éducation?  A-t-elle  montré  plus  de  modéra- 
i  dans  ses  passions  ?  Si  trop  souvent  elle  tombe  dans  la  cadu- 
i  au  sortir  de  l'enfance,  comme  le  remarquent  très-sagement 
rédacteurs  du  nouveau  Code  civil,  n'est-ce  pas  pour  s'ùtre 
op  livrée  aux  excès  qu'entraînent  les  passions?  N'est-ce  pas 
our  avoir  épuisé  son  tempérament  et  ses  forces,  en  ruinant 
i  fortune  i 

«  C'est  la  force  physique  acquise  à  vingt  et  un  ans  qui  pro- 
duit la  faiblesse  morale  de  cet  âge  :  c'est  l'effervescence  des 
[passions  à  cette  époque,  qui  exige  impérieusement  qu'on  le  sur- 
[Teille,  et  qu'on  lui  laisse  un  guide  et  un  protecteur  :  pourquoi 
Teo  priver?  Le  jeune  homme  n'a  que  des  bienfaits  à  recevoir  de 
lieux  que  la  nature  ou  la  loi  ont  chargés  de  le  diriger  :  il  doit, 
pans  doute,  de  la  reconnaissance  et  du  respect  à  ses  parents, 
[aux  auteurs  de  ses  jours,  à  ceux  qui  ont  pris  soin  de  son  en- 
[fance. 

*  Puisqu'on  a  distingué  une  majorité  relative  au  mariage, 
aux  fonctions  publiques,  et  même  aux  fonctions  ministérielles, 
ne  devrait-on  pas  distinguer  également  les  enfants  qui  ont  leurs 
pères  et  mères  de  ceux  qui  sont  sous  la  tutelle  de  collatéraux 
ou  d'étrangers,  et,  dans  tous  les  cas,  modifier  au  moins  la  trop 
grande  étendue  de  capacité  qu'on  donne  au  jeune  homme  de  vingt 
ttmans? 

«  Que  le  législateur  s'examine  lui-môme  ;  qu'il  se  demande 
quels  étaient  ses  sentiments,  ses  goûts,  ses  inclinations,  ses  lu- 
mières, de  vingt  et  un  à  vingt-cinq  ans  ;  quelle  puissance  il  avait 
pour  modérer  ses  passions;  ce  qu'il  aurait  fait  s  il  n'avait  pas 
étè  contenu,  et  la  question  sera  bientôt  résolue.  » 

Voici  enfin  les  observations  du  tribunal  de  Riom,  dont  la  vi- 
vacité est  toute  naturelle  à  des  magistrats  appartenant  à  ce  pays 
d'Auvergne,  où  Ton  avait  si  bien  senti,  dès  1510,  la  nécessité 
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de  retarder  jusqu'à  vingt-cinq  ans  la  pleine  capacité  des  per- 
sonnes : 

«  Eh  1  plutôt,  hâtons-nous  de  revenir  à  la  règle  des  vingt-ciiH  || 
ans  I  II  n'est  que  trop  vrai,  comme  l'a  dit  le  discours  préP 
minaire,  que  mille  causes  concourent  aujourd'hui  à  prématurefj 
la  jeunesse,  et  c'est  une  raison  de  plus  de  l'abandonner  plus  tari; 
à  elle-même.  Qu'est,  en  effet,  cette  raison  -précoce,  sans  expérierux'i 
sans  lumières,  presque  débile,  à  côté  d'une  volonté  impét\ 
mue  par  ses  passion*  violentes,  qui,  pour  nous  servir  encore 
expressions  du  discours,  font  que  trop  souvent  la  jeunesse  toi 
dans  la  caducité  au  sortir  même  de  l'enfance  î  Que  ce  ress 
donné  aux  âmes  vienne,  comme  disent  les  auteurs  du  projet 
de  l'esprit  de  société  et  d'industrie  plus  généralement  répandlf1 
outfju'il  vienne,  comme  on  le  croit  plus  vrai,  du  relâchement 
des  mœurs  et  de  la  discipline  publique,  et  de  l'absence  de  toute 
morale  que  les  disciples  d'Epieure  sont  parvenus  à  ruiner,* 
n'en  est  pas  moins  inconcevable  qu'il  soit  échappé  aux  auteoflf 
du  discours  de  dire  que  ce  fatal  ressort  suppléait  aux  leçons dt 
l'expérience  et  disposait  chaque  individu  à  porter  plus  tôt  1$ 
poids  de  sa  propre  destinée. 

«  Ne  sait-on  pas  que  tout  a  son  période  marqué  dans  la  natunf 
que  la  raison  n'arrive  pas  un  instant  plus  tôt  parce  qu'on  atté 
été  bmcé  de  meilleure  heure  dans  le  tourbillon  social,  avtil' 
môme  que  l'esprit  ait  pu  s'y  former  aucune  idée  ;  et  qu'on  de- 
viendra encore  moins  raisonnable  avant  le  temps,  parce  que 
de  funestes  habitudes  de  licence  auront  devancé  le  temps  dei } 
passions  ? 

u  Mais  ce  n'est  pas  parce  qu'on  n'est  point  encore  raisonnaHt 
à  vingt  et  un  ans  qu'il  faut  retarder  l'effet  de  la  majorité  jui* 
qu'à  vingt-cinq  ;  car  au  commencement  même  de  notre  civili- 
sation la  minorité  ne  s'étendait  pas  au  delà  de  vingt  et  un  »bs; 
c'est  parce  que  ce  premier  âge,  où  la  raison  ne  fait  que  poindre, 
étant  environné  de  plus  de  dangers,  il  a  besoin  de  plus  4i 
secours  ;  ce  qui  fait  bientôt  sentir  la  nécessité  d'attendre  «* 
plus  grande  maturité  pour  livrer  le  jeune  homme  à  ses  propr* 
forces,  et  nous  ne  pouvons  que  nous  préparer  des  regrets  * 
méprisant  l'autorité  des  siècles  et  l'expérience  de  ceux  qui  nou£ 
ont  précédés.  » 

Ces  observations  étaient  graves  ;  elles  auraient  dût  donner 
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tilèchir  aux  rédacteurs  du  projet  définitif  :  mais,  par  une  fata- 
lité singulière,  il  paraît  qu'ils  ne  les  connurent  pas.  En  effet, 
le  titre  IX  du  projet  définitif  fut  présenté  au  Conseil  d'Etat 
(séance  du  20  frimaire  an  X)  par  M.  Berlier,  Pun  des  membres 
de  la  section  de  législation,  qui  avait  concouru  à  la  rédaction 
de  ce  projet;  et,  lorsqu'un  conseiller  d'Etat,  M.  Deferraon,  s'é- 
leva contre  la  majdrité  de  vingt  et  un  ans,  M.  Berlier  dit,  dans 
sa  réponse,  que:  «  aucun  des  tribunaux  consultés  ri  a  réclamé 
(mire  la  nouvelle  fixation,  introduite  d'ailleurs  par  la  loi  du 
20  septembre  1792  et  pratiquée  depuis  \  »  Pour  repousser  la 
critique  de  M.  Defermon,  il  dit  qu'elle  était  tardive,  la  question 
ayant  été  préjugée  au  titre  Des  actes  de  Vétat  civil;  mais  dans 
ce  titre,  la  seule  disposition  où  il  soit  question  de  l'âge  de  vingt 
et  un  ans  est  celle  qui  exige  cet  âge  chez  les  témoins;  c'était 
donc  faire  une  confusion  étrange  quo  de  faire  résulter  une  ca- 
pacité complète  d'une  disposition  conférant  une  capacité  spé- 
ciale, capacité  qui,  dans  aucun  cas,  ne  peut  être  nuisible  à  celui 
qui  la  reçoit.  Il  ajoutait,  enfin,  qu'il  fallait  faire  concorder  la 
majorité  civile  avec  la  majorité  politique  :  raison  complètement 
réfutée  par  avance  par  le  tribunal  d'appel  de  Nancy.  M.  Berlier, 
du  reste,  commettait  une  erreur  en  disant  que  la  majorité  poli- 
tique était  fixée  à  vingt  et  un  ans  ;  car,  aux  termes  de  la  con- 
stitution de  Tan  VIII,  sous  l'empire  de  laquelle  on  se  trouvait 
alors,  le  Français  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis  n'était  pas* 
citoyen,  mais  avait  seulement  l'aptitude  de  le  devenir,  au  moyen 
d'une  déclaration  faite  à  la  municipalité  du  lieu  de  son  domicile, 
et  d'une  résidence  d'un  an  sur  le  territoire  français  à  partir  de 
cette  déclaration.  On  verra  plus  loin  que,  sous  l'empire  de  la 
constitution  actuelle,  il  n'est  pas  exact  non  plus  de  dire  que  la 
majorité  politique  a  lieu  à  vingt  et  un  ans. 

Après  avoir  vu  les  objections  puissantes  contre  la  majorité 
de  vingt  et  un  ans  contenues  dans  les  observations  des  tribunaux 
d'appel,  et  l'inanité  de  la  justification  qui  en  fut  faite  au  Con- 
seil d'Etat,  il  reste  à  examiner  la  justification  contenue  dans 
ks  travaux  postérieurs,  c'est-à-dire  dans  les  exposés  de  motifs, 
apports  au  Tribunat  et  discours  d'orateurs  du  Tribunat. 

Dans  son  exposé  de  motifs  2,  M.  Berlier  invoque  l'exemple  de 

'  VoirLocié,  t.  VII,  p.  147. 
*  Voir  eod.,  p.  233. 
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plusieurs  peuples  voisins,  qu'il  ne  nomme  pas,  et  celui  plu 

frappant  encore  de  quelques-unes  de  nos  anciennes  province!, 
comme  l'Anjou  et  le  Maine,  où  la  minorité  cessait  à  vingt  ans, 
selon  lui,  sans  que  Tordre  public  ui  les  intérêts  privés  en  souf- 
frissent. Le  mémo  argument  historique  se  trouve  reprodfljt 
dans  le  rapport  au  Tribunat  de  M.  Huguet',  dans  le  discom* 
du  tribun  Leroy  au  Corps  législatif  *  et  dans  le  rapport  au  "Erfc 
bunat  sur  le  titre  X  du  Code  par  M.  Bertrand  de  GreuilleV 
Il  en  a  été  fait  justice  par  avance  dans  le  chapitre  précédent 
où  la  fausseté  de  l'assertion,  excepté  en  ce  qui  concerne  la 
Normandie,  a  été  démontrée. 

Dans  ces  divers  documents,  on  trouve  reproduit  l'argument 
tiré  de  la  prétendue  corrélation  nécessaire  entre  la  majorité  cjfcW 
vile  et  la  majorité  politique  :  la  pleine  capacité  dans  la  sphèra 
du  droit  privé  est  érigée  en  un  principe  constitutionnel. 

On  y  voit  l'intérêt  de  la  société  rais  en  avant  au  soutien  dt 
la  majorité  précoce.  Portée  au  delà  du  vrai,  disent  les  orateun, 
la  minorité  met  la  société  en  perte  réelle  de  toute  la  somme  df 
travaux  et  de  transactions  qu'y  eût  versée  l'individu  paralysé  pr- 
ia loi.  Laisser  les  personnes  privées  de  toutes  actions  civiles  ju»-: 
qu'à  ce  qu'elles  aient  atteint  le  tiers  présumé  de  leur  vie,  vou- 
loir qu'elles  soient  jusqu'à  ce  temps  sous  la  dépendance  d'aflr 
trui,  c'est  enchaîner  des  hommes  faits,  c'est  leur  ôter  tout  essor,: 
c'est  paralyser  leurs  facultés,  c'est  réduire  la  vie  humaine.      ] 

Si  encore  il  devait  en  résulter  un  préjudice  pour  les  intérAfi  ; 
particuliers,  disent-ils,  on  verrait  d'aviser.  Mais  le  progrès  des 
lumières,  en  développant  les  intelligences,  a  avancé  l'époque 
de  la  capacité  naturelle,  sur  laquelle,  doit  se  régler  la  capacité 
civile.  Avec  la  Révolution,  un  principe  nouveau  a  pris  place 
dans  le  monde,  et  le  germe  de  la  liberté  a  devancé  dans  la  jeu- 
nesse actuelle  les  progrès  de  la  raison.  On  parle  des  passions*, 
mais  qui  peut  précisément  en  fixer  l'époque?  Est-il  bon  de  lé* 
laisser  s'enraciner  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  ou  ne  vaut-il  ptf 
mieux  les  détruire  par  elles-mêmes  en  leur  donnant  carrièi* 
plus  tôt?  Ayons  confiance  dans  la  force  des  caractères;  n0 

1  Voir  Locré,  t.  VII,  p,  250. 
*  Eod.,  p.  273. 
»  Eod.,  p.  364. 
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craignons  pas  de  livrer  les  jeunes  gens  à  eux-mêmes;  c  est  la 
latte  qui  fait  les  hommes  forts. 

Du  reste,  les  majeurs  de  vingt  et  un  ans  ne  sont  pas  aussi 
-  «posés  qu'on  veut  bien  le  dire.  Ils  auront  été  préparés  par  l'é- 
mancipation^ la  nécessité  d'user  de  leur  patrimoine  avec  dis- 
crétion et  économie  ;  et  Ton  peut  compter,  pour  les  guider  dans 
bars  affaires,  sur  les  salutaires  effets  des  remontrances  offi- 
cieuses et  énergiques  de  quelques  parents  estimables  et  atten- 
tifs (rapport  de  M.  Bertrand  de  Greuille)  *. 

Et  le  même  orateur  ajoute  :  «  Si  néanmoins  on  avait  à  gémir 
:8nr  de  honteux  écarts,  ces  écarts  peu  fréquents  serviraient  de 
préservatif.  Eh!  depuis  quand  l'abus  que  Ton  peut  faire  d'une 
«hose  détruit-il  son  excellence,  et  doit-il  empêcher  son  admis- 
ara?  Certes  on  a  trop  souvent  abusé  de  la  religion  et  de  la 
philosophie.  Dira-t-on,  pour  cela,  qu'il  faut  proclamer  l'a- 
théisme, ou  se  rouler  dans  la  fange  de  la  sottise  et  des  préju- 
gés? Non  sans  doute  :  gardons-nous  donc  de  faire  un  pas  rétro- 
grade; laissons  la  majorité  fixée  à  vingt  et  un  an3;  n'enlevons 
pas  à  nos  enfants  ce  grand  et  utile  moyen  d'émulation  ;  mais 
préparons  leurs  jeunes  cœurs,  par  nos  soins  affectueux,  par  de 
nofnbreux  sacrifices  pour  le  développement  de  leurs  talents, 
par  de  sages  avis,  et  surtout  par  de  sévères  exemples,  à  rece- 
voir le  bienfait  de  cette  nouvelle  majorité,  et  à  jouir  avantageu- 
sement pour  la  patrie  et  pour  eux-mêmes  de  l'intégrité  de  leurs 
droits  civils  et  politiques.  » 

Telles  sont,  en  bref,  mais  scrupuleusement  reproduites,  les 
considérations  par  lesquelles  le  système  du  Code  a  été  défendu 
an  moment  même  de  sa  rédaction.  On  verra,  dans  le  chapitre  V, 
quelle  en  est  la  valeur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  elles  n'ont  pas  convaincu  tout  le  monde. 
L'expérience  des  faits,  en  législation,  crie  plus  haut  que  les 
discours  ;  et  l'expérience  acquise  depuis  le  Code  semble  avoir 
démontré  le  vice  de  son  système,  en  en  faisant  sentir  les  in- 
convénients. C'est  pour  cela  qu'un  projet  de  loi  modificatif  de 
la  majorité  fut  présenté  à  l'Assemblée  législative,  en  1851,  par 
l'un  de  ses  membres,  M.  Benoît-Champy,  actuellement  prési- 
dent du  tribunal  de  la  Seine. 

1  Voir  Locré,  t.  VII,  p.  364. 
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Sa  proposition  n'établissait  point  une  règle  générale  propa- 
geant la  minorité,  c'est-à-dire  l'incapacité  civile,  dans  une  cw- 
taine  mesure,  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans;  elle  permetW 
de  la  prolonger,  elle  instituait  une  prolongation  facultative,  h 
droit  de  prononcer  cette  prolongation  devait  appartenir,  soit* 
conseil  de  famille  délibérant  dans  la  forme  ordinaire,  l'ente 
majeur  entendu  ou  dûment  appelé,  soit  au  dernier  vivant  (kl 
père  et  mère,  prononçant  par  déclaration  de  dernière  volonté 
La  personne  dont  la  minorité  était  ainsi  prolongée  recevait  m 
conseil  spécial  dont  l'assistance  lui  était  nécessaire  pour  too 
les  actes  autres  que  ceux  de  simple  administration  :  les  acte 
faits  par  elle  sans  cette  assistance,  en  dehors  de  Tadministif 
tion,  pouvaient  être  annulés.  Pour  que  les  tiers  qui  auraiflU 
contracté  avec  une  personne  âgée  de  plus  de  vingt  et  un  airte! 
de  moins  de  vingt- cinq  connussent  son  état,  le  projet  voulail 
que  la  délibération  du  conseil  de  famille,  ou  la  déclaration  (h 
père  ou  de  la  mère,  fût  mentionnée  en  marge  de  l'acte  de  nais- 
sance. Les  effets  de  la  prolongation  de  minorité  pouvaient  ca- 
ser avant  Page  de  vingt-cinq  ans  dans  trois  cas  :  1°  par  le  tera» 
plus  rapproché  qui  aurait  été  fixé  par  la  délibération  ou  la  dé- 
claration ;  2°  par  le  mariage  de  la  personne  ;  3°  par  une  déli- 
bération favorable  du  conseil  de  famille.  Dans  ces  trois  ca*i 
comme  à  l'accomplissement  des  vingt-cinq  ans,  la  personne 
reprenait  la  pleine  capacité  quelle  avait  eue  avant  la  première 
délibération  du  conseil  de  famille,  ou  avant  la  déclaration  de 
dernière  volonté. 

C'était,  on  le  voit,  l'institution  du  conseil  judiciaire,  moins  la 
difficulté  de  prouver  des  actes  de  prodigalité  déjà  accompli 
moins  les  lenteurs  et  les  frais,  mais  aussi  moins  les  garanties  de 
l'intervention  de  la  justice. 

Cette  proposition  répondait,  quoique  imparfaitement,  à  un  be- 
soin sérieux  et  universellement  reconnu.  Aussi  fut-elle  prise  & 
considération  par  l'Assemblée  *,  qui  nomma  une  commissiol 
pour  l'examiner  et  en  faire  le  rapport. 

La  commission,  présidée  par  M.  de  Parieu,  n'hésita  pas 
adhérer  au  principe  de  la  proposition  ;  mais  elle  y  introduis 
d'importantes  améliorations  de  détail,  et  présenta  une  propos! 

1  Séance  du  25  février  1851  (voir  Moniteur  do  26). 
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lion  nouvelle, différant  sensiblement  delà  première.  Elle  pensa 
4'abord  que ,  s'il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à  laisser  la 
famille  souveraine,  quand  il  s'agit  de  prononcer  l'émancipation 
du  mineur,  c'est-à-dire  quand  il  s'agit  de  conférer  une  capacité 
nouvelle,  il  ne  serait  pas  sans  danger  de  lui  donner  un  pouvoir 
discrétionnaire  quand  il  s'agit  de  créer  une  incapacité  :  elle 
Toulut  donc  qu'il  y  eût  une  homologation  donnée  par  la  justice 
à  la  délibération  du  conseil  de  famille,  ou  à  la  déclaration  que 
le  père  ou  la  mère  pourrait  faire,  non  pas  seulement  dans  un 
acte  de  dernière  volonté,  comme  le  disait  le  projet,  mais  dans 
wucte  reçu  par  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier.  Cette 
homologation  devait  être  donnée  en  la  chambre  du  conseil, 
sans  procédure  écrite,  sans  plaidoiries,  sans  motifs  à  Pappui, 
pour  conserver  intacte  la  renommée  de  la  personne  :  le  tribu- 
nal chargé  de  la  donner  était  transformé  ainsi  en  un  conseil  de 
famille  d'un  degré  supérieur. 

La  commission  considéra  aussi  que,  pour  qu'il  y  eût  réelle- 
ment une  prolongation  partielle  de  la  minorité,  pour  que  la 
mesure  eût  un  caractère  préventif  et  non  pas  répressif,  il  fallait 
qu'elle  fût  prise  avant  que  la  personne  eût  accompli  ses  vingt 
et  un  ans  ;  la  mesure  devait  donc  être  prise  dans  l'année  qui 
précéderait  la  majorité.  Voilà  pour  la  création  de  l'incapacité. 

Quant  à  l'incapacité  en  elle-même,  à  son  étendue,  au  rôle  du 
conseil  spécial,  la  commission  ne  changeait  rien  au  projet  de 
M.  Benoît-Champy. 

Mais  elle  trouva  insuffisant  le  système  de  publicité  organisé 
P^ lui  dans  l'intérêt  des  tiers:  il  aurait  astreint  le  public  à  ne 
traiter  avec  tout  majeur  âgé  de  moins  de  vingt-cinq  ans  qu'a- 
Près  avoir  pris  connaissance  de  son  acte  de  naissance,  dressé 
PeuUêtre  dans  une  contrée  éloignée,  sous  peine  de  s'exposer 
*ux  risques  d'une  incapacité  occulte.  Elle  exigea  donc,  pour  le 
Jugement  d'homologation,  la  même  publication  que  pour  les 
jugements  prononçant  des  interdictions  ou  nommant  des  conseils 
Judiciaires,  c'est-à-dire  l'affiche  dans  les  études  des  notaires  de 
l'arrondissement. 

Enfin,  quant  à  la  durée  de  l'incapacité  prolongée,  la  commis- 
Sl<>n  supprima  deux  des  cas  où  le  projet  la  faisait  cesser  avant 
'%e  de  vingt-cinq  ans.  Elle  ne  voulut  pas  qu'on  la  bornât  à  un 
tea*ps  moins  long  par  l'acte  même  qui  la  prononcerait  ;  à  quoi 
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bon  une  limite  arbitraire  ainsi  fixée  d'avance,  dans  un  aussi 
court  espace  que  celui  de  quatre  années,  surtout  lorsque  la 
mainlevée  peut  être  à  chaque  instant  demandée?  Elle  crut 
aussi  que  le  mariage  ne  devait  pas  plus,  par  lui-même  et  de 
plein  droit,  affranchir  du  conseil  spécial  que  du  conseil  judiciaire; 
donner  au  mariage  cet  effet,  ce  serait,  pensa-t-elle,  entraîner 
imprudemment  vers  une  position  qui  réclame  toute  la  maturité 
du  caractère,  des  jeunes  gens  placés  sous  une  présomption  de 
légèreté  d'esprit. 

Telles  étaient  les  conclusions  de  ce  rapport,  œuvre  d'hommes 
éminents,  et  qui  donne  un  si  grand  poids  à  l'opinion  de  ceux  qui 
pensent  que  le  système  du  Code  Napoléon  sur  la  majorité  ré- 
clame impérieusement  une  amélioration.  Il  fut  présenté  à  l'as- 
semblée, à  la  séance  du  4  août  1851  *,  alors  que  la  session  lé- 
gislative était  sur  le  point  de  finir.  Ce  projet  de  loi  et  ce 
rapport,  comme  d'autres  rapports  et  d'autres  projets  non  moins 
remarquables  de  la  même  époque,  furent  oubliés  par  suite  des 
événements  politiques  qui  eurent  lieu  à  la  fin  de  l'année,  et  la 
législation  française  attend  encore  une  meilleure  réglementa- 
tion de  la  majorité,  comme  une  meilleure  répression  du  duel. 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  MAJORITÉ  DANS  LES  LEGISLATIONS  ÉTRANGÈRES. 

Il  est  encore  une  législation  en  Europe  où  la  majorité  se  con- 
fond avec  la  puberté  :  c'est  la  législation  turque.  Montesquieu    ■ 
a  dit  que  la  majorité  commence  à  quinze  ans  en  Turquie  *,  et 
depuis  on  l'a  répété.  Cela  n'est  pas  parfaitement  exact.  Cette 
législation  n'est  point  encore  parvenue  à  ce  premier  état  de 
progrès  où  l'on  comprend  que  la  capacité  des  personnes  dort 
reposer  sur  des  règles  fixes  et  générales.  Elle  décide  que  l'âge 
de  majorité  est  indiqué  par  les  signes  de  puberté  ;  néanmoins,  il 
faut  que  l'homme  ait  douze  ans  accomplis  et  la  femme  neuf  an£* 
pour  que  l'on  procède  à  cette  vérification  corporelle,  qui  doi* 
être  corroborée  par  une  déclaration  faite  par  la  personne,  soa^ 

1  Voir  Moniteur  du  14  août,  p.  2382. 
*  Esprit  des  lois,  liy.  V,  cbap.  xv. 
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a  foi  du  serment,  qu'elle  est  réellement  en  état  d'engendrer. 
C'est  seulement  à  défaut  de  cette  indication  physique  que  la 
majorité  est  fixée,  pour  les  deux  sexes,  à  quinze  ans  accomplis1. 
On  voit  que  cela  ressemble  fort  au  système  du  jurisconsulte 
Priscus  et  de  la  législation  juive. 

Il  en  est  trois,  toutes  les  trois  récentes,  qui  fixent  la  majorité 
au-dessous  de  vingt  et  un  ans  :  le  Code  civil  du  canton  de  Neuf- 
ehàtel,  terminé  seulement  en  1855,  la  fixe  à  dix-neuf  ans  *;  celui 
.  de  Fribourg,  terminé  en  1850,  et  celui  duTessin,  qui  est  de  1837, 
k fixent  à  vingt  ans5.  La  Suisse  présente  le  spectacle  le  plus 
varié,  relativement  à  l'âge  de  la  pleine  capacité  :  à  côté  de  ces 
cantons  qui  anticipent  sur  la  majorité  du  Code  Napoléon,  il  en 
est  où  notre  majorité  actuelle  est  adoptée;  il  en  est  d'autres  où 
elle  est  retardée  jusqu'à  vingt-deux,  vingt-trois  ou  vingt-quatre 
ans;  il  en  est  même  où  la  minorité  est  indéfinie;  et  cette  variété 
si  grande,  dans  un  pays  aussi  peu  étendu,  ne  prouve  pas,  assu- 
rément, en  faveur  du  système  fédératif. 

Dans  un  grand  nombre  de  pays,  il  faut  en  convenir,  la  majo- 
rité est  fixée,  comme  elle  l'est  actuellement  en  France,  à  vingt 
et  un  ans.  Parmi  eux,  il  en  est  où  cette  fixation  existait  avant  la 
rédaction  du  Code  Napoléon.  C'est  d'abord  l'Angleterre*,  où 
les  habitudes  germaniques,  apportées  successivement  par  les 
Angles,  les  Saxons  et  les  Normands,  ont  subi  bien  moins  qu'ail- 
leurs l'influence  des  principes  du  droit  romain.  Ce  sont  aussi  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  qui  ont  conservé  la  législa- 
tion de  leur  ancienne  métropole,  en  môme  temps  que  sa  lan- 
gue. Une  note  du  rapport  fait  sur  le  projet  de  M.  Benoît-Champy 
dit,  il  est  vrai,  que,  d'après  le  droit  anglais,  le  père  de  famille 
Peut,  si  bon  lui  semble,  prolonger  la  minorité  de  son  fils  jusqu'à 
trente  ans  ;  mais  cette  assertion  n'est  confirmée  ni  par  l'ouvrage 
de  M.  de  Saint-Joseph,  ni  par  Blackstone,  dans  son  célèbre 
commentaire  des  lois  anglaises.  La  Saxe  est  dans  le  même  cas b. 

1  Voir  Anthoine  de  Saint- Joseph,  Concordance  des  Codes  civUs  étran- 
9**  avec  le  Code  Napoléon,  2«  édition,  t.  IV,  p.  433. 
1  Eod.,  t.  IV,  p.  475. 

*  Eod.,  t.  IV,  p.  101  et  281. 

*  Eod.,  t.  II,    p.  225. 

8  Voir  Voët,  Comment,  ad  Pandectas,  ad  tit.  De  minorions  viginli  quin- 
9ueamûs9  D.  2,  et  Saint- Joseph,  t.  III,  p.  420.  , 
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Il  en  est  de  môme  de  la  Suède1;  mais  dans  la  Norwége,  go 
fait  partie  de  la  même  monarchie,  la  minorité  dure  jusqu'i 
vingt-cinq  ans. 

Dans  d'autres  pays,  la  majorité  se  trouve  fixée  à  vingt  et  m 
ans,  parce  que  le  Code  Napoléon  y  a  été  promulgué  et  s'y  es 
maintenu,  sauf  des  modifications  partielles  :  ce  sont  la  Belgi 
que,  la  Sardaigne,  les  Deux-Siciles,  la  portion  de  la  Poiogai 
actuellement  soumise  à  la  Russie.  Toutefois,  il  est  à  remarque 
que,  dans  le  territoire  des  Deux-Siciles,  la  majorité  des  fils  d< 
famille  est  retardée  jusqu'à  vingt-cinq  ans*  ;  et  que,  d'après  l 
Code  sarde,  la  puissance  paternelle  est  perpétuelle  3. 

Dans  d'autres  enfin,  tant  a  été  puissante  l'influence  exercé' 
par  notre  Code  sur  les  législations  étrangères,  c'est  depuis* 
rédaction  et  à  son  exemple  que  la  majorité  a  été  fixée  à  ving 
et  un  ans.  Ces  pays  sont  :  le  Brésil,  les  Etats-Romains,  la  Grèce 
Haïti,  les  îles}  Ioniennes,  la  Louisiane,  Parme,  Modène,  la  Ru» 
sie,  la  Serbie,  la  Toscane  et  le  canton  de  Soleure.  11  est  cepen 
dant  à  remarquer  qu'en  Russie  la  puissance  paternelle  est  pei 
pétuelle4;  et  qu'en  Toscane,  où  la  puissance  paternelle  dur 
jusqu'à  trente  ans,  le  fils  de  famille,  avant  cet  âge,  est  inc|à 
pable  de  disposer  de  la  plus  grande  partie  de  ses  biens  et  d'esté 
en  jugement  sans  le  consentement  de  celui  qui  exerce  la  puis 
sance  paternelle  5. 

On  vient  de  voir  que  dans  deux  paya,  la  Sardaigne  et  la  Ru* 
sie,  la  puissance  paternelle  est  perpétuelle;  elle  a  ce  môme  ce 
ractère  de  durée  indéfinie  chez  d'autres  nations  où  la  majora 
des  orphelius  est  retardée  au  delà  de  vingt  et  un  ans  :  en  Bfl 
vière,  en  Bolivie,  en  Espagne  et  dans  l'Amérique  du  Sud.  Efl 
y  cesse  par  l'émancipation  expressément  donnée  par  le  père,  c 
par  une  émancipation  tacite  résultant  du  consentement  an  & 
riage  du  fils  ou  à  un  établissement  séparé.  En  outre,  les  légi 

1  Saint-Joseph,  t.  III,  p.  500. 

*  Eod.,  t.  I,  tableau  30. 

3  Ibidem.  D'après  le  projet  de  révision  du  Code  civil  actuellement  ^ 
mis  au  Parlement  italien,  la  puissance  paternelle  doit  cesser  à  la  nr» 
rite  de  reniant,  et  la  majorité  est  (ixée  à  vingt  et  un  ans  révolus  (art  - 
et  324). 

*  Sainl-Josepb,  t.  III,  p.  293. 
»  Eod.,  t.  IV,  p.  391. 
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lations  sarde  et  bavaroise  donnent  au  fils  âgé  de  vingt-cinq  ans 
la  faculté  de  la  faire  cesser  en  allant,  même  sans  le  consente- 
ment dû  père,  s'établir  hors  de  la  maison  paternelle.  En  Es- 
pagne et  dans  l'Amérique  du  Sud,  cette  puissance,  quant  aux 
biens,  a  les  mêmes  effets  que  dans  le  dernier  état  du  droit  ro- 
main; elle  donne  au  père  seulement  la  propriété  des  biens  pro- 
fectices  acquis  à  l'enfant  ex  re  patrisy  ou  à  lui  donnés  contem- 
jàatime  patris,  et  l'usufruit  des  biens  adventices.  La  législation 
bavaroise  donne  au  père  la  jouissance  des  biens  de  son  fils  jus- 
qu'à l'émancipation  de  celui-ci.  En  Sardaigne,  l'usufruit  sur  les 
biens  adventices  de  l'enfant  cesse  lorsque  celui-ci  a  trente  ans  ;  il 
cesse  à  vingt-cinq  ans,  lorsque  le  fils  est  marié  ;  à  vingt  et  un 
ans,  lorsque  c'est  la  fille.  En  Russie,  la  jouissance  du  père  cesse 
lorsque  l'enfant  accomplit  ses  vingt  et  un  ans.  Le  Code  autri- 
chien permet  au  père  qui  a  de  justes  motifs,  de  faire  prolonger 
3a  puissance  par  la  justice  au  delà  du  terme  de  la  minorité. 

On  trouve,  dans  quelques  législations  contemporaines,  une 
autre  institution  modificative  de  la  capacité  des  personnes,  ves- 
|      tige  du  mundium  germanique,  et  qui  rappelle  aussi  le  droit  ro- 
main, mais  le  droit  roinain  des  premiers  âges  :  c'est  la  tutelle 
ou  curatelle  perpétuelle  des  femmes,  admise  en  Danemark,  en 
Norwége,  dans  deux  cantons  suisses,  celui  de  Vaud  et  celui  de 
Glaris;  et  dans  certaines  parties  de  l'Allemagne,  à  Lubeck, 
Hambourg,  Rostock,  Rrj|pe,  dans  le  pays  de  Verden,  en  Saxe, 
dans  les  duchés  de  Holstein  et  de  Sleswig,  en  Silésie,  à  Wur- 
temberg et  à  Baie1.  Dans  le  canton  de  Glaris,  les  filles  non 
Variées  et  les  veuves  qui  ne  savent  pas  administrer  leurs  biens 
sont  en  tutelle  ;  ailleurs,  les  filles  ou  veuves  ayant  dépassé  un 
*8e  déterminé  ont  un  curateur  ou  conseil  dont  Passistance  leur 
e&  nécessaire  pour  tous  les  actes  autres  que  ceux  d'administra- 
"°a.  Le  trait  commun  de  ces  législations  est  que  les  femmes  y 
s°ût  mineures  pendant  toute  leur  vie. 

**a  majorité  est  reportée  au  delà  de  vingt  et  un  ans  par  un 
nombre  notable  do  législations. 
^*Ue  a  lieu  à  vingt-deux  ans  dans  le  canton  de  Lucerne  2. 

voir  Sainl- Joseph,  t.  II,  p.  U2,  143;  t.  III,  p.  7,  8;  t.  I,  tableaux  33. 
,   l*    ÏV,  p.  195;  t.  [,  tableau  43. 
^od.,  t.  IV,  p.  219,  n.  170. 
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En  Hollande,  d'après  le  Code  civil  publié  en  1837  (art.  385)* 
et  dans  le  Valais,  dont  le  Code  a  été  terminé  en  1853*,  la  mi 
norité  dure  jusqu'à  vingt-trois  ans.  Elle  dure  jusqu'au  ménatf 
âge,  pour  les  hommes,  dans  le  canton  de  Vaud,  où  la  minorité 
dés  femmes  est  perpétuelle3. 

La  majorité  est  fixée  à  vingt-quatre  ans,  pour  les  hommes^ 
dans  le  canton  de  Glaris 4  ;  et,  pour  les  deux  sexes,  dans  te* 
cantons  d'Argovie  et  de  Bâle,  ainsi  qu'en  Autriche5.  Dans  C€ 
dernier  pays,  la  majorité  peut  être  anticipée  au  moyen  d'aiw 
sentence  du  tribunal  pupillaire,  qui  peut  aussi  ne  confère] 
qu'une  capacité  restreinte  analogue  à  celle  qui  résulte  de  l'é- 
mancipation française •.  Cet  âge  de  vingt-quatre  ans  est  celui 
actuellement  adopté  par  tous  les  peuples  de  race  germanique 
(excepté  en  Saxe,  où  la  minorité  finit  à  vingt  et  un  ans,  etec 
Bavière,  où  elle  n'a  pas  de  terme  préfix)  :  car  il  est  égalemen* 
fixé  pour  la  majorité  par  le  droit  commun  allemand  et  par  1« 
Code  prussien 7.  C'est  donc  l'âge  de  la  majorité  dans  tout  1« 
centre  de  l'Europe.  Il  est  même  à  remarquer  que  la  législatif 
de  l'un  de  ces  peuples,  le  Code  prussien  qui  a  été  revisé  en  180$ 
au  moment  même  delà  discussion  du  Code  Napoléon^  n'a  pas  cri 
la  jeunesse  suffisamment  protégée  par  cette  majorité  tardif* 
car  elle  donne  à  la  famille,  pour  la  retarder  encore,  un  pouvofa 
tantôt  discrétionnaire,  tantôt  d'initiative.  Elle  donne  au  pèrèl* 
droit  de  retenir  son  enfant  en  tutelle  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans 
et  cela  par  une  simple  déclaration  de  volonté;  tout  parent  autr 
que  le  père  a  le  droit  de  demander  aux  tribunaux  une  mesul 
semblable. 

L'âge  de  vingt-cinq  ans  est  celui  de  la  majorité  en  DanemaJ 
et  en  Norwége8,  pour  les  hommes  du  moins,  car  les  femmes 
restent  perpétuellement  en  minorité,  comme*  on  l'a  vu  préc 
demment.  Jusqu'à  dix-huit  ans,  les  hommes  restent  en  tutell 


1  Saint-Joseph,  t.  II,  p.  362. 

2  Eod.,  t.  IV,  p.  327. 

3  Eod.,  t.  I,  tableaux  33,  43;  Code,  art.  211  et  286. 

4  Eod.,  t.  IV,  p.  195. 

5  Eod.,  t.  III,  p.  503  :  t.  IV,  p.  40,  n.  165  ;  t.  I,  tableau  33. 

6  Eod.,  t.  I,  tableau  42. 

7  Eod.,  t.  I,  tableau  33;  t.  III,  p.  213. 
«  Eod.,  t.  II,  p.  142;  t.  III,  p.  7. 
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de  dix-huit  à  vingt-cinq,  ils  sont  en  curatelle.  Les  femmes  non 
mariées  sont  en  tutelle  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  et  en  curatelle 
après  cet  âge.  Cette  majorité,  qui  se  trouve  ainsi  adoptée  par 
deux  peuples  de  race  Scandinave,  qui  habitent  le  nord  de  l'Eu- 
rope et  dont  les  institutions  ne  sont  pas  dues,  à  coup  sûr,  aux 
traditions  romaines;  cette  majorité  de  vingt-cinq  ans  se  retrouve 
au  midi  chez  deux  peuples  de  race  bien  différente,  dont  la  lé- 
gislation n'est  autre  que  le  droit  de  Rome  maintenu  à  travers 
les  siècles  avec  de  légères  modifications,  en  Espagne  et  en  Por- 
tugal. On  la  trouve  aussi  chez  les  peuples  du  nouveau  monde, 
en  Bolivie  spécialement,  et  dans  toute  l' Amérique  du  Sud 4,  sauf 
le  Brésil*,  où  la  majorité  de  vingt  et  un  ans  a  été  adoptée  par 
un  acte  législatif  du  31  octobre  1831.  La  même  majorité  existe 
aussi  en  Roumanie  (principautés  danubiennes),  où  elle  a  été 
apportée  par  les  colonies  deTrajan,  et  où  elle  a  été  maintenue 
par  le  Code  Caradja  de  1816 3. 

Il  y  a  enfin  en  Europe  deux  législations  qui,  tenant  moins 
compte  des  besoins  sociaux  que  de  la  corrélation  exacte  entre 
la  capacité  naturelle  et  la  capacité  civile,  ne  procèdent  point 
par  voie  de  règle  générale,  ne  fixent  point  d'âge  à  partir  duquel 
toutes  les  personnes  seraient  réputées  capables,  et  laissent  à  la 
justice  le  soin  d'en  faire  la  détermination  spéciale  pour  chaque 
individu  ;  ce  sont  la  législation  bavaroise,  et  le  Code  de  Zurich, 
dont  les  deux  premiers  livres  ont  été  publiés  en  1853.  Le  Code 
^  Zurich  fixe  un  minimum  d'âge,  vingt  ans,  à  partir  duquel  l'é- 
mancipation peut  être  prononcée,  ou  plutôt  la  majorité  décla- 
rée :  la  personne  reste  en  tutelle  tant  qu'elle  n'est  pas  émanci  - 
Pée  *.  En  Bavière,  l'émancipation  ne  pourrait  être  refusée  que 
pour  causes  graves  à  une  personne  âgée  de  vingt  cinq  ans  ac- 
complis. Le  même  minimum  d'âge  qu'à  Zurich  paraît  bien  y 
exister;  car  on  y  voit,  d'une  part,  que  les  personnes  sont  en 
&*t  de  minorité  et  soumises  à  la  puissance  d'autrui  jusqu'à  leur 
émancipation,  et,  d'autre  part,  que  la  tutelle  dure  jusqu'à  qua- 

1   Saini-Joseph,  t.  III,  p.  162;  t.  II,  p.  78;  t.  II,  p.  2  et  3. 
-Cod.,  t.  m,  p.  165,  note2. 

Zegiurile  civile  cUe  terei  Rumanesci  (  Lois  civiles  de  la  Roumanie),  par 
^doîu,  Dukarest,  1854,  V*  partie,  chap.  m. 
^otf.,  t.  IV,  p.  590. 
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torze  ans,  et  la  curatelle  jusqu'à  vingt  ans  *.  On  peut  rappro- 
cher de  ces  deux  législations,  comme  présentant  aussi,  daps 
une  certaine  mesure,  un  système  de  majorité  arbitraire,  la  lé- 
gislation prussienne,  où  Ton  a  vu  précédemment  la  minorité 
pouvoir  être  prolongée  jusqu'à  trente  ans. 

De  cet  examen  des  législations  contemporaines,, quelle  coa- 
clusion  doit-on  tirer? 

On  doit  conclure  d'abord,  contrairement  à  l'opinion  de  Moa- 
tesqùieu  *,  que  ce  n'est  point  en  raison  du  climat  que  la  législa- 
tion d'un  peuple  détermine  l'âge  de  la  majorité.  Montesquieu, 
invoque  l'exemple  de  la  Turquie,  où  la  majorité  a  lieu  à  quinze 
ans  au  plus  tard  ;  mais  alors  pourquoi,  en  Espagne  et  en  Por- 
tugal, pays  situés  sous  la  même  latitude,  pourquoi  en  Améri- 
que, sous  l'équateur,  la  majorité  ést-elle  retardée  jusqu'à  vingt- 
cinq  ans;  et  pourquoi  dans  les  forêts  de  la  Germanie  avait-elle 
lieu  à  douze  ou  quatorze  ans?  Le  vrai  est  que  la  majorité eat 
plus  ou  moins  avancée,  en  raison  des  progrès  de  la  civilisation - 
C'est  là  une  loi  historique  établie  par  l'étude  du  passé  et  con- 
firmée dans  le  présent  par  la  comparaison  entre  la  majorité  des 
peuples  civilisés  et  la  majorité  turque,  ou  la  majorité  hindous, 
qui  a  lieu  à  seize  ans 8.  Si,  en  effet,  par  suite  de  l'union  intime 
qui  existe  entre  l'âme  et  le  corps,  le  développement  intellectuel 
se  règle  dans  les  individus  sur  le  développement  physique,  et  si 
ce  double  développement  est  plus  rapide  dans  les  pays  chauds 
que  dans  les  pays  froids,  il  ne  faut  cependant  pas  exagéreras 
différences  résultant  des  climats,  au  point  de  diviser  les  hommes 
en  catégories  tranchées  et  de  perdre  de  vue  l'unité. de  l'espèc©- 
C'est,  en  réalité,  à  un  intervalle  de  temps  peu  considérable  q&f 
les  hommes  du  Midi  et  ceux  du  Nord  arrivent  à  la  puberté;  et  *■• 
ne  faut  pas  oublier  que  l'âge  de  la  puberté  et  celui  de  la  majO" 
rite  ne  se  confondent  que  dans  les  législations  en  enfance.  Po**1 
donner  à  l'homme  la  pleine  capacité  de  la  vie  civile,  il  i&** 
laisser  passer  le  premier  feu  des  passions  ;  et  l'on  sait  que  d^*1 
les  pays  chauds,  où  les  passions  sont  plus  vives  et  plus  pers*-  - 
tantes,  ce  premier  feu  est  plus  long  à  passer.  Tout  s'égalise  doc^ 

'  Lois  civiles  de  la  Roumanie,  t.  I,  tableaux  33,  39. 

8  Voir  Esprit  des  lois,  liv.  V,  chap.  xv. 

3  Voir  Eschbach,  Introduction  à  l'étude  du  droit,  p.  598. 


sua  l'âge  di  la  majorité.  247 

puisque  dans  le  Nord,  où  le  temps  des  orages  est  plus  long  à 
venir,  les  orages  sont  moins  violents  et  plus  prompts  à  s'apai- 
ser; et  c'est  ainsi  que  se  manifeste  la  grande  loi  de  l'harmonie 
universelle  qui  domine  les  faits  moraux  comme  les  faits  maté- 
riels. 

Il  y  a  cependant  quelque  chose  de  vrai  dans  la  théorie  de 
Montesquieu;  c'est  que,  dans  les  climats  chauds,  l'homme  est 
plus  tôt  apte  au  mariage,  et  que  le  mariage,  entre  autres  bien- 
faits, a  celui  de  fortifier  le  cœur,  de  l'apaiser,  d'inspirer  à 
l'homme  des  pensées  graves,  sérieuses,  de  le  compléter  enfin  et 
de  le  purifier  en  lui  faisant  connaître  les  douceurs  et  les  charges 
de  la  paternité.  L'homme  sera  donc  plus  tôt  raisonnable  et  plus 
tôt  digne  de  la  majorité,  s'il  se  marie  plus  tôt;  mais  s'il  se  ma- 
rie,  et  non  pas  s'il  est  seulement  apte  au  mariage. 

Il  ne  faudrait  pas  entendre  d'une  manière  trop  absolue  ce 
principe,  que  l'âge  de  la  majorité  suit  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion, et  en  conclure  que,  la  civilisation  allant  sans  cesse  en  pro- 
gressant, la  majorité  devrait  être  successivement  retardée  d'une 
manière  indéfinie.  La  minorité  est  une  sorte  d'équilibre  que  la 
société  établit,  pour  les  individus,  entre  les  forces  d'attaque  et 
les  forces  de  résistance.  Une  fois  cet  équilibre  trouvé,  et  il  ne 
Polit  l'être  que  par  les  législations  de  peuples  parvenus  à  un  état 
avancé  de  civilisation,  il  n'y  a  plus  à  craindre  qu'il  se  dérange. 
Deiax  causes,  en  effet,  motivent  la  minorité  des  personnes  qui 
oat  dépassé  l'âge  de  l'enfance  proprement  dite,  et  par  minorité 
il  fcuit  entendre  toute  restriction  plus  ou  moins  étendue  à  la  ca- 
paoité  civile  des  personnes  jeunes  :  ce  sont,  d'ui^B  part,  l'entraî- 
nement des  passions,  et,  d'autre  part,  la  complication  des  rap- 
ports sociaux.  Or,  la  première  de  ces  causes  n'est  point  sujette  à 
variation  ;  elle  tient  à  l'essence  môme  de  la  nature  humaine  : 
l'histoire  et  la  littérature  ne  nous  montrent  pas  les  hommes  de 
notre  temps  arrivant  à  l'âge  des  passions  plus  tôt  ni  plus  tard 
?ue  les  hommes  de  l'antiquité.  Quant  à  la  complication  des  rap- 
ports sociaux,  elle  augmente  incontestablement  en  raison  des 
Progrès  de  la  civilisation  :  c'est  ainsi,  pour  ne  prendre  qu'un 
exemple,  que  la  richesse  mobilière,  grâce  aux  vastes  entreprises 
^dustrielles  et  commerciales,  a  pris,  à  notre  époque,  un  déve- 
°Ppement  inconnu  à  l'antiquité  :  la  gestion  des  patrimoines 
a**4  donc  à  devenir  sans  cesse  plus  difficile.  Mais  les  progrès 
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de  la  civilisation,  qui  produisent  le  danger,  le  neutralisent  eux- 
mêmes,  grâce  à  une  éducation  et  à  une  instruction  constam- 
ment améliorées  et  développées.  Si  donc  on  ne  peut  pas  pré- 
tendre que  le  progrès  des  lumières  doive  faire  diminuer  la  durée 
de  la  minorité,  au  moins  est-il  vrai  de  dire  que,  la  juste  mesure 
une  fois  trouvée,  ce  progrès  servira  à  la  maintenir  exacte,  mal- 
gré la  complication  croissante  des  rapports  sociaux. 

Une  autre  réflexion  vient  encore  à  l'esprit  en  présence  de  la 
diversité  des  législations  contemporaines  :  c'est  qu'il  n'y  a  rien 
à  conclure  en  faveur  de  la  majorité  du  Code  Napoléon,  de  ce 
qu'elle  se  trouve  avoir  été  adoptée,  antérieurement  ou  posté- 
rieurement, chez  un  grand  nombre  de  peuples.  On  a  vu  que 
chez  d'autres  peuples,  en  grand  nombre  aussi,  la  majorité  à  Un 
âge  plus  avancé  a  été  maintenue  ou  même  établie  depuis  réta- 
blissement de  la  majorité  française  actuelle.  Il  y  a  là  un  fait 
grave,  surtout  si  l'on  considère  que  la  majorité  est  ainsi  retardée 
chez  tous  les  peuples  de  la  grande  famille  allemande,  où  la 
science  du  droit  est  si  développée.  Ce  n'est  point  là,  assurément, 
un  motif  qui  suffise  à  lui  seul  pour  faire  modifier  la  majorité 
française  actuelle;  mais  c'est  au  moins  un  précédent  précieux 
pour  ceux  qui  pensent  qu'il  y  a  lieu  d'améliorer  la  solution  don- 
née par  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  au  problème  delà 
majorité. 

CHAPITRE  V. 

DES  MODiyCATIONS  A  INTRODUIRE    6àNS  LA    FIXATION 
DE  LA    MAJORITÉ. 


C'est  toujours  une  chose  grave  que  de  modifier  les  lois  exi^ 
tantes.  En  Angleterre,  on  endure  pendant  des  siècles  les  vic€^ 
d'une  loi  faite  pour  une  autre  civilisation,  avant  de  songer  à  1^ 
modifier.  Il  en  fut  ainsi  à  Rome,  pour  la  loi  des  Douze  Tables  2 
les  prudents  et  les  magistrats,  ne  pouvant  pas  l'attaquer  A& 
front,  eurent  recours  à  des  détours  ingénieux  pour  échappe^ 
aux  conséquences  de  principes  surannés.  De  là  viennent  le£ 
subtilités  qui  se  remarquent  dans  les  écrits  des  jurisconsulte» 
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romains  :  et  c'est  ainsi  que  le  préteur  protégea  les  personnes 
que  la  loi  des  Douze  Tables  abandonnait  à  elles-mêmes  après 
quatorze  ans.  Nous  n'avons  plus,  heureusement,  le  pouvoir 
discrétionnaire  du  préteur.  Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
que  rien  n'est  parfait  dans  les  choses  humaines,  et  que  tout  doit 
tendre  à  la  perfection.  On  ne  doit  donc  pas  repousser  par  une 
fin  de  non-recevoir  ceux  qui  examinent  avec  calme  la  législa- 
tion qui  les  gouverne,  et  qui  en  interrogent  les  côtés  faibles 
pour  les  améliorer.  Ainsi,  déjà  et  à  plusieurs  reprises,   on  n'a 
pas  cru  manquer  au  respect,  à  la  reconnaissance  que  méritent  à 
ajuste  titre  les  auteurs  du  Code  Napoléon,  en  louchant  à  leur 
<BU?re,  quelquefois  même  pour  y  changer  des  principes  essen- 
tiels :  c'est  ainsi  que  le  divorce,  la  mort  civile,  ont  été  succes- 
sivement abolis,  et  que,  plus  récemment,  a  été  organisé  un 
nouveau  système  pour  la  transmission  de  la  propriété  immobi- 
lière. Ces  législateurs  eux-mêmes,  du  reste,  n'ont  pas  cru  que 
leur  œuvre  ne  devrait  jamais  être  retouchée  ;  et  M.  Bigot-Préa- 
meneu,  l'un  des  principaux  parmi  eux,  disait,  en  présentant  au 
Corps  législatif  le  projet  de  la  loi  du  3  septembre  1807,  qui 
transformait  le  Code  civil    des  Français  en  Code  Napoléon: 
«  Ce  serait  méconnaître  la  faiblesse  attachée  à  l'humanité,   si 
on  supposait  que  cet  ouvrage  ne  sera  susceptible  d'aucune  amé- 
lioration1. » 

Pourquoi  donc,  en  matière  de  majorité,  repousserait-on  tout 
changement  par  ce  seul  motif  que  ce  serait  un  changement  ? 
Pourquoi  écarter  la  discussion  d'un  sujet  si  important,  alors 
'Urtout  que  ce  qui  exista  a  été,  par  suite  d'un  malentendu  au 
Conseil  d'Etat,  établi  sans  discussion  ? 

C'est  ce  qu'avait  bien  compris  la  commission  chargée  d'exa- 
"ctinerle  projet  de  M.  Benoît-Champy.  «  Sans  doute,  disait-elle 
Uns  son  rapport,  sans  doute  il  convient  d'aborder  avec  la  plus 
Sïande  réserve  ce  Code  qui,  à  une  époque  où  l'ordre  social 
^ndait  à  se  rasseoir,  a  modelé  suivant  la  forme  des  idées  con- 
^mporaines  les  principes  recueillis  par  la  sagesse  des  siècles. 
Cependant,  lorsqu'il  s'agit,  sans  en  attaquer  les  bases,  d'en 
compléter  les  dispositions  sur  un  point  où  l'expérience  a  révélé 
>we  lacune,  il  ne  faut  pas  qu'une  sorte  d'idolâtrie  de  ce  qui  est 

■VoirLocré,  1. 1,  p.  lt*. 
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vienne  fermer  la  porte  à  ce  qui  serait  mieux,  et  interdire  le  Aé 
veloppement  graduel  d'une  œuvre  qui  est  à  la  fois  le  résuir 
instantané  d'une  longue  expérience,  et  l'inauguration  d'u 
ordre  nouveau.  » 

Il  ne  s'agirait  pas,  en  effet,  d'introduire  dans  notre  législatio 
un  changement  radical,  d'en  revenir  purement  et  simplemeu 
à  la  majorité  du  droit  romain  et  de  l'ancien  droit  français  dan 
leur  dernier  état,  ou  de  copier  l'une  de  ces  législations  con- 
temporaines à  longue  minorité  qui  ont  été  passées  en  revue  dans 
les  pages  précédentes.  Le  progrès,  pour  la  France,  ne  consiste 
pas  à  imiter  servilement  d'autres  peuples,  ni  à  remonter  le 
cours  des  âges.  D'ailleurs,  une  pareille  innovation  n'aurai 
aucune  chance  d'être  acceptée  :  il  répugnerait  trop  au  caractère 
national  de  frapper  d'une  incapacité  complète  les  personnes 
qui  se  trouvent  entre  vingt  et  un  et  vingt-cinq  ans,  ou  même 
de  restreindre  leur  capacité  dans  les  limites  Cxées  par  le  Code 
aux  mineurs  émancipés  ;  et  un  pareil  système  mériterait  une 
bonne  part  des  critiques  qui  ont  et  »  adressées  à  la  majorité  de 
vingt- cinq  ans. 

Mais  n'est-il  pas  possible  d'établir  une  amélioration  véritable, 
de  remédier  à  un  mal  réel,  grave,  incontestable,  tout  en  don- 
nant satisfaction  à  ce  que  ces  critiques  peuvent  avoir  de  fondé? 
Personne  ne  songe  à  entraver  l'activité  humaine  dans  son  action 
légitime  ;  personne  ne  veut,  en  paralysant  le  commerce  et 
Tindustrie,  arrêter  dans  la  société  moderne  le  magniûque  essor 
des  forces  productives,  du  bien-être  et  de  la  richesse  générale. 
On  laisserait  donc  une  capacité  complète,  pour  tous  les  actes  de 
négoce  ou  d'industrie,  aux  personnes  mineures  de  vingt-cinq 
ans,  qui  auraient  été  autorisées  selon  le  prescrit  de  l'article  2 
du  Code  de  commerce  :  on  faciliterait  même  à  celles  âgées  de 
vingt  et  un  ans  l'obtention  de  cette  autorisation.  On  laisserait 
également  une  capacité  complète  aux  hommes  mariés;  la  con- 
dition des  femmes  mariées  restant  ce  qu'elle  est,  d'après  le  Code 
Napoléon.  Ce  serait  donc  seulement  pour  les  personnes  no*3 
comprises  dans  ces  deux  catégories  si  nombreuses,  mais  $ 
présentent  des  garanties  spéciales,  qu'il  s'agirait  de  retard^ 
jusqu'à  vingt-cinq  ans  l'âge  de  la  capacité  complète.  Pour  C< 
personnes,  convient-il  de  restreindre,  dans  une  certaine  linti* 
et  pour  les  actes  les  plus  graves,  la  capacité  actuelle  ?T^ 


SUÉ.  L'AGE  DE  LA  MAJORITÉ.  251 

est,  dans  ses  termes  vrais,  la  question  de  la  majorité  ;  et,  ainsi 
posée,  elle  semble  facile  à  résoudre. 

II 

Il  est  une  considération  qui  doit  ôtre,  tout  d'abord,  écartée 
du  débat,  bien  qu'on  la  trouve  plusieurs  fois  dans  les  rapports 
et  discours  prononcés  lors  de  la  rédaction  du  Code,  et  qu'elle 
ait  touché  la  commission  de  1851,  au  point  de  lui  faire  repous- 
ser Tidée  d'une  majorité  de  vingt-cinq  ans  comme  règle  géné- 
rale :  nous  voulons  parler  de  la  prétendue  corrélation  néces- 
saire entre  la  majorité  civile  et  la  majorité  politique. 

Remarquons  d'abord  que  la  première  s'applique  à  toutes 
personnes,  et  la  seconde  aux  hommes  seulement  :  première  et 
importante  différence  qui  exclut  entre  elles  toute  analogie. 
Mais  ne  nous  occupons  que  des  hommes,  et  admettons,  pour  un 
instant,  que  la  majorité  politique  ait  lieu  à  vingt  et  un  ans, 
ce  qui  n'est  pas  exact,  comme  on  le  verra  dans  un  instant  : 
s'ensuit-il  nécessairement  que  la  majorité  civile  doive  être  fixée 
aussi  à  vingt  et  un  ans?  En  aucune  façon.  La  majorité,  par  dé- 
finition, est  l'âge  où  l'on  acquiert  la  pleine  capacité  d'exercer 
les  droits  :  or,  les  droits  qu'il  s'agit  d'exercer ,  dans  les  deux 
typothèses,  ne  se  ressemblent  pas  :  participation  plus  ou  moins 
directe  à  l'exercice  de  la  souveraineté,  dune  part,  et,  d'autre 
Part,  faculté  de  contracter  des  engagements  pécuniaires.  Il  y  a 
?lus  ;  les  droits  politiques,  dont  la  jouissance  se  confond  avec 
'exercice,  et  qui,  selon  les  diverses  constitutions,  appartiennent 
1  Un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'individus,  les  droits  poli- 
iÇUes  ne  sont  exercés  par  ces  individus  que  comme  sanction 
tes  droits  qui  appartiennent  à  tous,  des  droits  civils  et  des  droits 
?ublics,  tels  que  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  penser, 
ûù  donc  est  l'analogie,  où  donc  la  corrélation? 

IMra-t-on  qu'il  y  aurait  inconséquence  à  donner  le  gouverne- 
ment de  l'Etat  à  des  personnes  qu'on  jugerait  incapables  de 
gouverner  librement  leurs  propres  affaires,  et  que  la  consé- 
quence logique  de  l'innovation  proposée  serait  de  reculer  jus- 
ï^'à  vingt-cinq  ans  l'âge  de  la  majorité  politique,  ce  qui  est 
inadmissible  ?  Mais,  vraiment,  les  raisons  se  présentent  en  foule 
Pour  répondre  à  un  pareil  argument.  Etd'aCbord,  s'il  était  fondé, 
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il  n'irait  à  rien  moins  qu'à  priver  de  leurs  droits  politiques  lés 
personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire,  ce  que  nul  n'a  ja- 
mais eu  l'idée  de  proposer.  Ainsi,  cet  argument,  qui  n'est  autre 
qu'une  réduction  à  l'absurde,  se  réfute  par  un  argument  de 
môme  nature  ;  et  l'on  voit  le  danger  qu'il  y  a,  en  raisonnant 
sur  une  matière,  à  employer  des  considérations  empruntées  à 
un  ordre  d'idées  tout  différent.  Serrons  de  près  l'argument,  et 
voyons  où  pourrait  être  l'inconséquence.  Les  droits  que  conféré 
la  majorité  politique  sont  ceux  de  prendre  part  aux  assemblées 
délibérantes,  ou  d'élire  les  délégués  qui  les  composent.  Or,  on 
ne  donne  aux  jeunes  gens  de  vingt  et  un  à  vingt-cinq  ans  que 
le  dernier  de  ces  droits,  celui  de  participer  ani  choix  des  membres 
des  assemblées  délibérantes.  On  est  donc  fondé  à  dire  que  la 
majorité  politique  n'a  lieu  qu'à  vingt-cinq  ans,  puisque  c'est 
à  cet  âge  seulement  qu'on  acquiert  la  capacité  politique  dans 
toute  son  étendue  ;  et  ne  peut-on  pas  dire  qu'il  faut  restreindre 
la  capacité  du  mineur  de  vingt-cinq  ans  dans  Tordre  du  droit 
privé,  comme  on  l'a  fait  dans  l'ordre  du  droit  politique,  pour 
les  actes  les  plus  graves?  Ainsi,  tout  en  soutenant  qu'on  ne  doit 
pas  raisonner  par  analogie  de  la  majorité  politique  à  la  majorité 
civile,  bien  loin  de  mettre  ces  deux  majorités  en  désaccord, 
nous  ne  ferions  qu'établir  entre  elles  un  parallélisme  plus 
complet. 

Tout  l'argument  se  réduit  donc  à  dire  qu'il  y  aurait  inconsé- 
quence à  donner  le  droit  de  participer  à  l'élection  des  représen- 
tants de  la  nation,  du  département,  de   la  commune,  à  des 
hommes  qu'on  obligerait  à  prendre  conseil  d'une  personne  pru- 
dente pour  les  actes  les  plus  graves  de  la  vie  civile.  L'inconsé- 
quence ne  peut  pas  provenir  de  ce  que,  protégeant  les  personne 
dans  le  second  cas,  la  loi  les  laisserait  sans  protection  dans  Ie 
premier  :  car  le  droit  de  voter  ne  peut  être  la  cause  d'aucU*1 
préjudice  pour  celui  auquel  il  appartient.  L'intérêt  privé  e& 
donc  hors  de  cause  ;  et,  fût-il  en  jçu,  l'argument  prouverai* 
qu'il  faudrait  enlever  aux  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ce  dra** 
de  voter  qui  leur  serait  nuisible,  mais  non  qu'il  faudrait  lei** 
laisser  une  pleine  capacité  civile,  parce  qu'on  ne  devrait  pas  leif  * 
enlever  le  droit  de  voter.  L'argument  se  soutient-il  au  point  d^ 
vue  de  l'intérêt  social?  La  réponse  est  facile  :  l'expérience  a  ré" 
vêlé  les  inconvénients  de  la  pleine  capacité  civile  des  mineure 
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e  vingt-cinq  ans  ;  elle  n'en  a  montré  aucun  dans  le  droit  élec- 
oral  exercé  par  les  hommes  du  même  âge  :  il  n'y  a  donc  pas 
ncooséquence  à  leur  laisser  ce  droit,  tout  en  restreignant  leur 
capacité  civile.  C'est  que,  en  effet,  en  donnant  le  droit  de  suffrage 
à  ces  jeunes  hommes,  on  leur  confère  une  faculté  qu'ils  sont 
parfaitement  dignes  d'exercer.  Pour  choisir  un  homme  et  l'en- 
voyer siéger  dans  un  conseil  ou  dans  une  assemblée,  il  suffit 
d'avoir  l'intelligence  développée,  et  nous  ne  contestons  pas 
qu'on  l'ait  à  vingt  et  un  ans  ;  il  faut,  autant  que  possible,  avoir 
desyues  honnêtes,  de&  intentions  généreuses,  et  on  les  rencontre 
surtout  chez  les  hommes  de  cet  âge.  Le  danger  de  l'inexpé- 
rience n'est  pas  à  craindre  ici;  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  les  hommes  ayant  moins  de  vingt-cinq  ans  ne  sont  nulle- 
ment maîtres  de  l'élection;  ils  ne  forment,  au  contraire,  que  la 
faible  minorité  des  votants;  ils  sont  guidés  dans  le  vote  par  le 
conseil  et  par  l'exemple  des  hommes  plus  âgés,  comme  le  fai- 
sait très-bien  remarquer  la  Cour  de  Nancy  dans  ses  observa- 
tions sur  le  projet  du  Code.  Et  ce  qui  achève  de  pousser  la 
réfutation  jusqu'à  l'évidence,  c'est  l'exemple  de  ce  qui  avait  lieu 
à  Rome  du  temps  de  la  république,  où  les  jeunes  gens,  mineurs 
jusqu'à  vingt-cinq  ans  au  point  de  vue  du  droit  privé,  et  frap- 
pés d'une  incapacité  plus  étendue  que  celle  qu'il  s'agirait  d'éta- 
blir, acquéraient  cependant  à  dix-sept  ans  la  capacité  politique , 
et  une  capacité  bien  plus  importante  que  celle  de  nos  hom  mes 
de  vingt  et  un  ans,  puisqu'elle  leur  donnait  le  droit  de  faire  p  artie 
des  comices,  de  voter  les  lois,  en  un  mot,  de  prendre  part  di- 
rectement à  l'exercice  de  la  souveraineté. 


III 


Cette  objection  repoussée,  on  se  trouve  en  présence  des  in- 
^ûvénients  de  la  majorité  actuelle,  qui  frappent  tous  les  esprits 
ton  prévenus,  qui  ont  été  constatés  par  l'expérience,  et  qui  ne 
Paient  être  sérieusement  contestés.  L'histoire  nous  a  montré 
^  législations  perfectionnées  reconnaissant  que  l'homme  n'at- 
eu*t  pas  avant  vingt-cinq  ans  la  maturité  nécessaire  pour  gou- 
rer librement  son  patrimoine.  Les  inconvénients  qu'il  y  a  à 
u  donner  une  pleine  capacité  avant  cet  âge  ont  été  reconnus 
tome  vu.  17 
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et  signalés  avec  force  par  les  tribunaux  d'appel,  consultés  tf 
la  rédaction  du  Code  ;  ils  n'ont  point  été  déniés  par  les  oratetl 
chargés  de  justifier  la  majorité  de  vingt  et  un  ans,  qui  se  so 
bornés,  soit  à  élever  des  fins  de  non-recevoir  plus  ou  moi 
spécieuses,  soit  à  donner  des  motifs  propres  à  faire  repousser 
prolongation  jusqu'à  vingt-cinq  ans  d'une  incapacité  complèl 
mais  non  l'établissement  de  quelques  restrictions  à  la  capac 
des  personnes  ayant  plus  de  vingt  et  un  ans  et  moins  de  viq 
cinq  ans.  Ils  l'ont  été,  de  la  manière  la  plus  probante  pour  Té 
actuel  de  la  société,  par  le  fait  même  de  la  proposition 
M.  Benoît-Chaàipy,  et  surtout  par  le  rapport  de  la  commissi 
chargée  d'examiner  ce  projet.  «  Il  arrive  trop  souvent,  dit 
rapport,  que  les  jeunes  gens  parvenus  à  leur  majorité  coi 
mencent  par  abuser  de  la  liberté  de  disposer  de  leurs  biens, 
qu'en  peu  d'années  ils  ont  follement  dissipé  leur  avenir  : 
n'est  pas  que,  pour  la  plupart  du  moins,  ils  soient  atteints  < 
cette  espèce  d'insanité  qui,  chez  le  prodigue,  constitue  un  et 
chronique  ;  non.  Mais,  dans  les  prémices  des  passions,  dai 
l'inconsidération  d'un  esprit  léger  ou  d'une  intelligence  reti 
dée,  dans  l'inexpérience  des  choses  de  la  vie  et  les  illusions  < 
la  fortune,  ces  jeunes  dissipateurs  n'ont  pas  pu  supporter 
brusque  passage  d'une  dépendance  entière  à  une  inâépendm 
absolue;  et,  lorsque,  après  le  premier  étourdissement  d'unes 
tuation  nouvelle  survenue  sans  transition,  la  raison  reprend  se 
empire,  il  est  trop  tard.  »  Il  est  vrai  que,  de  nos  jours,  on  vc 
bien  moins  souvent  ces  exemples  fameux  de  prodigalité, 
communs  pendant  le' siècle  dernier.  Le  rapport  a  prévu  l'obje* 
lion,  et  voici  comment  il  y  répond  :  «  Il  y  a  moins  aujourd'hi 
de  ces  dépenses  démesurées  qui  peuvent  seules  menacer  h 
grandes  existences,  et  qui  sont  le  prélude  ordinaire  des  proci 
intentés  pour  cause  de  prodigalité;  mais  il  y  a  plus  d'exempt 
de  cette  dissipation  latente  et,  pour  ainsi  dire,  réglée,  qui  <h 
vore  en  peu  d'années  les  moyennes  et  les  petites  fortunes,  1 
pécule  du  simple  ouvrier  comme  le  patrimoine  des  familles  t 
sées.  Il  s'est  opéré,  sous  ce  rapport,  une  sorte  de  nivellemet 
qui,  en  rendant  le  mal  moins  sensible,  l'a  fait  plus  profond  * 
plus  difficile  à  comprimer.  Si  la  jeunesse  de  notre  temps  a  ufl 
réflexion  plus  hâtée,  ne  peut- on  pas  dire  qu'elle  est  d'une  Â 
dépendance  plus  intraitable,  plus  hostile  à  tout  conseil;  p^ 
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impatiente  de  toute  autorité,  dès  l'instant  qu'elle  est  liyrée  à 
elle-même?  » 

Le  législateur  lui-môme  a  reconnu  le  défaut  de  maturité  des 
personnes  n'ayant  pas  encore  vingt-cinq  ans,  puisqu'il  a  exigé 
cet  âge  pour  l'admission  aux  fonctions  des  différents  offices  mi- 
nistériels. C'est  ce  que  faisait  remarquer  très-justement  le  tri- 
bunal d'appel  de  Nancy.  Ainsi,  avant  vingt-cinq  ans,  on  ne  peut 
être  ni  notaire,  ni  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  ni  avoué,  ni 
agent  de  change,  ni  commissaire-priseur  ;  on  ne  peut  même 
pas  être  huissier  dans  la  dernière  hourgade  de  France;  et  l'on 
serait  pleinement  capable,  au  même,  âge,  de  faire  des  actes 
qui,  mal  dirigés,  peuvent  conduire  à  la  ruine  !  Que  Ton  ne  dise 
pas  que  cette  condition  d'âge  n'a  pas  été  exigée  dans  l'intérêt 
des  officiers  publics  eux-mêmes,  mais  dans  celui  des  tiers  qui 
ont  recours  à  leur  ministère.  L'intérêt  des  tiers,  qui,  d'ailleurs, 
choisissent  librement  entre  plusieurs  celui  auquel  ils  donnent 
leur  confiance,  est  garanti  par  le  cautionnement  ;  la  responsa- 
bilité du  pouvoir  social  est  mise  à  couvert  par  les  épreuves 
qu'il  impose,  par  l'examen  consciencieux  auquel  il  se  livre  avant 
d'investir  un  officier  ministériel  de  sa  qualité.  C'est  donc  surtout 
parce  que  les  actes  faits  par  cet  officier  peuvent  entraîner  pour 
lui  une  responsabilité  pécuniaire  trop  dangereuse  pour  des 
hommes  ayant  moins  do  vingt-cinq  ans,  que  la  condition  d'âge 
a  été  exigée. 

Le  Code  Napoléon,  en  établissant  l'institution  du  conseil 
judiciaire,  semble  avoir  prévu  le  mal  qui  devait  naîlre  de  la 
majorité  trop  hâtive  ;  mais,  au  lieu  d'organiser  un  système  pré- 
ventif par  une  prolongation  partielle  d'incapacité,  il  s'est  borné 
&  organiser  un  système  répressif,  dont  l'insuffisance  a  été  dé- 
montrée par  l'expérience.  La  demande  d'un  conseil  judiciaire 
wt,  en  effet,  une  mesure  extrême  à  laquelle  on  a  recours  diffi- 
cilement. Il  faut  que  la  personne  ait  déjà  donné  lieu,  par  ses 
prodigalités,  de  motiver  la  demande,  et  que  les  prodigalités 
soient  tellc3  que  la  preuve  puisse  en  être  judiciairement  ad- 
ministrée. En  outre,  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  pro- 
duit un  effet  très-fâcheux  pour  la  personne  à  qui  elle  est  faite  : 
c'est  une  sorte  de  brevet  d'incapacité  qui  lui  est  infligé  après  des 
débats  souvent  scandaleux,  et  qui  lui  ont  fait  perdre  une  partie 
^  sa  considération,  de  cette  existimatio  dont  les  Romains  se 
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montraient  si  jaloux.  Un  pareil  jugement  pourra,  par  la  suite, 
entraver  sa  carrière,  ou  rendre  son  établissement  plus  difficile. 
La  famille  ne  se  décide  donc  à  y  recourir  que  lorsqu'il  y  a 
urgence  ;    souvent ,  lorsqu'il  ne  reste  plus  qu'à  sauver  les 
débris  d'une  fortune  follement  dissipée.  Et  cependant,  chaque 
année,  il  est  prononcé  un  nombre  assez  notable  de  nominations 
de  conseils  judiciaires,  nombre  qui  tend  à  suivre  une  marche 
croissante  assez  marquée.  Ainsi,  le  rapport  sur  le  projet  de 
M.  Benoît-Champy  constate,  d'après  les  statistiques,  que  le 
nombre  des  procès  de  ce  genre  a  été  de  236  en  1848;  parmi 
les  demandes,  un  certain  nombre  étaient  accessoires  à  des  de- 
mandes en  interdiction,  et,  par  conséquent,  reposaient  sur  d'au- 
tres motifs  que  la  prodigalité.  En  1856,  d'après  le  compte  rendu 
de  la  justice  civile  publié  par  le  ministère  de  la  justice,  il  y  a 
eu  365  jugements  prononçant  des  nominations  de  conseils  judi- 
ciaires; sur  ce  nombre,  76  seulement  statuaient  sur  des  <te- 
mandes  subsidiaires  à  des  demandes  en  interdiction,  et  289  ju- 
gements, nombre  bien  supérieur  au  nombre  total  de  1848, 
statuaient  sur  des  demandes  principales,   c'est-à-dire  sur  de» 
demandes  fondées  sur  la  prodigalité.  Les  statistiques  n'indiquent 
pas  l'âge  des  personnes  ainsi  pourvues  de  conseils  judiciaires  ; 
néanmoins,  il  est  permis  de  dire  que  ce  sont,  en  général,  des 
personnes  jeunes  :  c'est  là  un  fait  notoire.  Et  si  Ton  songe  que, 
derrière  ces  dissipateurs,  il  y  en  a  un  bien  plus  grand  nombre 
d'autres,  dont  les  prodigalités  ne  sont  pas  assez  considérable» 
ou  assez  patentes  pour  être  déférées  aux  tribunaux,  bien  qu'elle» 
compromettent  gravement  leur  patrimoine,  ou  qui  n'ont  pas  de 
parents  s'intéressant  assez  à  eux  pour  former  la  demande,  ou 
enfin  dont  la  famille  recule  devant  la  déconsidération  qu'en- 
traînerait cette  mesure,  on  sera  convaincu  qu'il  y  a  là  un  mal 
qui  réclame  un  remède,  et  qui  appelle  toute  l'attention  du  lé- 
gislateur. 

Que  l'on  ne  dise  pas,  comme  Bertrand  de  Greuille  au  Tribunaif 
que  le  mal  porte  avec  lui  son  remède  ;  que,  si  Ton  a  à  gémi* 
sur  de  honteux  écarts,  ces  écarts  serviront  de  préservatif;  afle 
l'exemple  d'un  dissipateur  corrigera  les  autres.  I/expérienc^t 
en  nous  montrant  le  nombre  croissant  des  nominations  de  con- 
seils judiciaires,  a  montré  le  vice  de  cette  théorie  commo<iei 
qui  voit  dans  le  mal  présent  un  préservatif  assuré  contre  le  dé** 
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à  venir.  Cette  théorie,  du  reste,  repose  sur  une  confusion  évi- 
dente :  ce  qui  peut  prévenir  les  mauvaises  actions  futures,  ce 
n'est  pas    l'exemple  des  mauvaises  actions  présentes,   mais 
Yexemple  de  leur  répression.  Supprimez  aujourd'hui  la  péna- 
lité du  vol,  et  demain  nulle  bourse  ne  sera  en  sûreté;  mainte- 
nez Tordre  de  choses  actuel  pour  la  majorité,  et  l'exemple  dont 
on  parle  ne  fera  que  provoquer  des  imitateurs. 

Pour  que  le  législateur  intervienne,  il  faut  qu'un  intérêt  so- 
cial soit  en  jeu.  Cet  intérêt  sera-t-il  contesté?  Mais  la  société  est 
é?idemment  intéressée  à  la  bonne  gestion  des  fortunes  particu- 
lières, puisque  c'est  l'ensemble  de  ces  fortunes  qui  constitue  la 
richesse  sociale.  Et  remarquons  que  la  dissipation  ne  consiste 
pas  simplement  dans  un  déplacement  de  richesse,  dont  le  ré- 
sultat, fâcheux  pour  un  individu,  avantageux  pour  un  autre, 
serait,  en  définitive,  indifférent  pour  la  masse.  Il  y  a  des  dé- 
penses improductives,  d'autres  qui  ne  le  sont  pas  ;  et  les  dé- 
penses faites  par  le  dissipateur  sont  des  dépenses  improductives, 
quand  elles  ne  sont  pas  à  la  fois  improductives  et  immorales. 
Donc,  le  dissipateur,  en  perdant  sa  fortune,  diminue  la  fortune 
sociale.  Voilà  pour  l'intérêt  économique  de  la  société.  L'intérêt 
politique  n'est  pas  moins  certain.  Toutes  les  révolutions  mau- 
vaises ont  recruté  leurs  plus  ardents  et  leurs  plus  redoutables 
promoteurs  dans  ces  hommes  perdus  de  dettes  et  de  débauches 
qui,  après  avoir  rapidement  épuisé  leur  patrimoine,  cherchaient 
dans  le  bouleversement  des  lois  de  leur  pays  une  sauvegarde 
contre  leurs  rigueurs  *.  «Le  corps  de  la  société,  disait  Portalis 
dans  une  discussion  au  Conseil  d'Etat  *,  a  intérêt  à  ce  que  ses 
membres  ne  se  réduisent  pas  à  un  état  qui  les  invite  au  crime  , 
à  ce  que  chacun  ait  un  patrimoine  qui  devienne  la  garantie  de 
s*  conduite.  » 

Le  droit  d'intervenir,  pour  le  législateur  qui  représente  la  so- 
ciété, est  donc  démontré,  puisque  la  société  a  un  droit  partout 
°ù  elle  a  un  intérêt  sérieux.  Il  y  a  plus,  c'est  un  devoir  ;  car  la 
justice  exige  qu'une  protection  soit  accordée  à  ceux  qui  en  ont 

1  «  Hœc  juventutem,  ubi  familiares  opes  defecerant,  ad  facinora  incende- 

*  font Postremo  omnes  quos  flagitium,  egestas,  conscius  animus  exagi- 

*  tabat ,  ii  Catilinae  proxumi  familiaresque  erant.  »  (  Salluste,  CatiUna,  XII 

*  XIV.) 

1  Voir  Locré,  t.  VII,  p.  338. 
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besoin.  «  H  est  d'ailleurs  du  devoir  de  la  société  dé  protéger  1^* 
citoyens  contre  eux-mêmes  »,  ajoutait  Portalis  dans  la  môme  dis- 
cussion. Et,  comme  la  justice  est  le  premier  des  besoins  sociau*, 
il  y  a  ici,  comme  en  bien  des  matières  où  leur  contradiction 
n'est  qu'apparente,  il  y  a  identité  du  juste  et  de  l'utile. 

IV 

Le  mal  étant  constaté,  ainsi  que  le  droit  et  le  devoir  pour 
le  législateur  d'y  remédier,  voyons  en  quoi  devrait  consiste* 
l'innovation  législative. 

Il  y  a,  dans  la  proposition  de  M.  Benott-Champy  et  dans  celle 
dé  la  commission  chargée  d'examiner  son  projet,  cela  d'excel- 
lent, qu'elles  déterminent  parfaitement  l'étendue  de  l'incapacité 
à  établir  pour  les  personnes  de  vingt  et  un  à  vingt-cinq  ans. 
Mais  elles  ont  le  vice  capital  de  ne  point  établir  une  règle  gé- 
nérale, d'autoriser  seulement  une  mesure  facultative.  Cç  n'est, 
en  déûnitive,  que  l'institution  du  conseil  judiciaire,  conseil  dont 
la  nomination  serait  facilitée  pour  une  classe  de  personnes,  mai* 
avec  les  inconvénients  qui  y  sont  inhérents. 

Ainsi,  la  nomination  du  conseil  spécial  aurait  produit,  avec 
moins  de  gravité,  il  est  vrai,  l'effet  fâcheux  pour  la  personne 
qui  résulte  de  la  nomination  du  conseil  judiciaire.  Les  personnes 
de  vingt  et  un  à  vingt-cinq  ans  auraient  été  divisées  en  deuic 
catégories,  selon  qu'elles  auraient  ou  n'auraient  pas  été  pour- 
vues de  ce  conseil,  et  il  eût  été  peu  flatteur  d'avoir  été  compris 
dans  la  première  en  vertu  d'une  décision  spéciale.  Là  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  ou  la  déclaration  reçue  par  le  jtije 
do  paix,  et  l'homologation  du  tribunal,  auraient  occasionné  d©5 
frais.  La  nécessité  de  cette  dépense  pour  que  la  protection  16" 
gale  se  produisît  était  encore  un  inconvénient  du  système. 

Enfin,  ce  système  avait  pour  conséquence  délaisser  planer  un© 
incertitude  fâcheuse  sur  la  condition  des  personnes  en  question- 
Le  moyen  de  publicité  proposé  par  M.  Benoît-Champy,  la  men- 
tion en  marge  de  lacté  de  naissance,  était  insuffisant  et  ma»" 
quait  de  sanction.  Celui  que  proposait  le  rapport  de  la  Corning 
sion,  la  publication  prescrite  par  l'article  501  du  Code,  et*** 
insuffisant  aussi.  On  sait,  en  effet,  que  la  publicité  qui  en  ré' 
suite  se  produit  seulement  dans  l'arrondissement  du  tribu**8* 
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qui  a  prononcé  l'interdiction  ou  nommé  le  conseil,  au  moyen 
d'insertions  sur  des  tableaux  affichés  dans  les  études  de  notaires. 
Cette  publicité  est  déjà  bien  insuffisante  dans  cette  étroite  cir- 
conscription territoriale  :  elle  le  serait  devenue  bien  davantage, 
lorsque  les  tableaux  auraient  été  surchargés  des  noms  de  toutes 
les  personnes  pourvues  de  conseils  spéciaux.  Et  comment  le 
public,  en  dehors  de  l'arrondissement,  aurait-il  été  averti  de  la 
condition  de  la  personne?  Que  d'embarras  dans  la  pratique  des 
affaires,  que  de  justifications  à  fournir,  que  de  lenteurs  I  II  y  au- 
rait eu  ce  résultat,  bien  imprévu  sans  doute,  que  les  majeurs 
de  vingt  et  un  ans  n'ayant  pas  encore  accompli  leur  vingt-cin- 
quième année,  et  non  pourvus  de  conseils  spéciaux,  se  seraient 
trouvés  dans  l'impossibilité  absolue  de  contracter,  autrement 
que  pour  faire  les  actes  d'administration,  avec  les  tiers  qui  n'au- 
raient pas  eu  une  connaissance  personnelle  de  leur  position.  Les 
tiers,  ei*  effet,  n'auraient  eu  aucun  moyen  de  s'assurer  de  cette 
position;  pour  éviter  les  actions  en  rescision,  ils  auraient  tou- 
jours exigé  l'assistance  d'un  conseil,  ou  se  seraient  refusés  à 
contracter.  Il  faut  bien,  pour  les  nominations  de  conseils  judi- 
ciaires, se  contenter  de  cet  insuffisant  moyen  de  publicité,  parce 
qu'il  est  impossible  de  tourner  la  difficulté  ;  il  s'agit  d'ailleurs 
d'une  classe  de  personnes  peu  nombreuse,  et  qui  deviendrait 
bien  moins  nombreuse  encore  si  l'on  adoptait  l'innovation  qui 
va  être  indiquée.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  un  inconvénient 
grave  qui,  ajouté  à  Pinconvénient  des  frais  et  à  celui  de  la  dé- 
considération qui  frapperait  la  personne  atteinte  d'une  mesure 
spéciale,  doit  faire  pencher  la  balance  en  faveur  d'un  système 
<pne  donnerait  pas  prise  aux  mômes  critiques. 

te  système  qui  vient  d'ôtre  critiqué  ne  tenait  compte  que  de 

lun  des  deux  principes  sur  la  détermination  de  la  capacité  des 

P°r sonnes,  de  ce  principe  d'après  lequel  l'incapacité  civile  doit 

86  mesurer  exactement  sur  l'incapacité  naturelle.  Ce  principe  est 

^ai,  mais  d'une  vérité  idéale  pour  ainsi  dire;  on  ne  peut  pas 

*e  prendre  comme  une  règle  absolue,  mais  seulement  comme 

^  desideratum  dont  le  législateur  doit  tendre  à  se  rapprocher 

*e  plus  possible,  sans  jamais  pouvoir  l'atteindre  complètement. 

^°*s,  en  effet,  qu'on  se  place  exclusivement  à  ce  point  de  vue, 

011  ne  tient  pas  compte  des  nécessités  sociales  qui  veulent  que 

*  Capacité  des  personnes  repose  sur  des  règles  fixes  et  puisse 
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être  facilement  vérifiée.  Les  législations  peu  avancées  s'en  tien 

nent  au  premier  point  de  vue,  et,  comme  elles  induisent  rigou 

reusement  le  développement  moral  du  développement  physique^, 
il  en  résulte  ces  vérifications  corporelles  qu'on  a  vu  prescrites^, 
par  le  droit  hébraïque,  par  l'ancien  droit  romain,  et  qui  l'ont, 
été  aussi  par  certaines  coutumes  féodales J.  A  mesure  que  lea. 
rapports  sociaux  se  développent,  à  mesure  que  la  science  pro- 
gresse, on  sent  l'embarras  des  constatations  individuelles,  la  fa — 
cilité  des  erreurs  dans  les  appréciations  particulières,  et  l'on 
comprend  que  la  meilleure  de  toutes  les  appréciations  est  cello^ 
que  le  législateur  fait  impartialement,  en  s'aidant  des  données* 
de  l'expérience*.  Cette  appréciation  générale  pourra,  dans  quel — 
ques  cas  particuliers,  ne  pas  se  trouver  conforme  à  la  vérité — 
Mais  quelle  institution  humaine  n'a  pas  ses  imperfections?  Et  il 
sera  facile  d'y  remédier  en  donnant  à  la  famille  ou  aux  tribu — 
naux,  non  plus  le  pouvoir  de  créer  eux-mêmes  une  incapacité, 
mais  celui  d'exempter  de  l'incapacité  légale  les  personnes  qui 
seront  dignes  de  cette  exemption. 

Il  semble  donc  que  la  vraie  solution  du  problème  de  la  ma- 
jorité consiste  à  frapper  d'une  incapacité  partielle  les  personnes 
âgées  de  plus  de  vingt  et  un  ans,  mais  n'ayant  pas  encore  at- 
teint cet  âge  de  vingt-cinq  ans,  avant  lequel  il  y  a  danger  h. 
livrer  l'homme  à  lui-môme.  On  atteindra  ainsi  un  double  but  = 
on  prolongera  la  protection  légale  jusqu'au  moment  où  elle  est 
encore  nécessaire;  on  créera  une  émancipation  de  droit,  qui  ser- 
vira de  transition  entre  l'incapacité  complète  et  la  pleine  capa- 
cité. Ce  ne  sont  point  là  des  idées  nouvelles,  le  germe  s'en, 
trouve  dans  les  travaux  préparatoires  du  Code  lui-même.  On  sl 
vu,  en  effet,  les  auteurs  du  projet  qui  fut  communiqué  aux  tri- 
bunaux supérieurs  comprendre  la  nécessité  de  cette  période  de 
transition  et  établir  une  émancipation  légale  à  dix-huit  ans>  ; 
mais  la  majorité  de  vingt  et  un  ans  empêcha  la  réalisation  *ô 
cette  idée  excellente,  car,  avant  cet  âge,  il  ne  peut  véritable-* 

*  Voir  Miroir  de  Souabe,  t«  partie,  chap.  xxviii,  rapporté  par  d'Arboi*  **e 
Jubainville,  op.  cit.,  p.  72. 

2  a  La  loi  ne  pourrait  suivre,  dans  chaque  individu,  les  opérations  in  ^*' 
sibles  de  la  nature,  ni  apprécier  dans  chaque  homme  les  différences  so**- 
vent  imperceptibles  qui  le  distinguent  des  autres  hommes.»  (Porta I** 
Exposé  des  motifs  du  titre  Du  mariage,  Locré,  t.  IV,  p.  483.) 
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tnenty  avoir  lieu  qu'à  une  émancipation  facultative,  soit  expresse, 
soit  tacite,  et  résultant  du  consentement  donné  au  mariage.  On 
a  vu  le  tribunal  d'appel  de  Toulouse  réclamer  pour  les  majeurs 
n'ayant  pas  encore  vingt-cinq  ans  une  incapacité  d'aliéner  leurs 
immeubles,  et  celui  de  Nancy  demander  «  qu'on  restreignît  au 
moins  la  trop  grande  étendue  de  capacité  donnée  au  jeune 
homme  de  vingt  et  un  ans.  »  On  a  vu  enfin  l'un  des  orateurs  qui 
ont  pris  à  tâche  de  justifier  la  majorité  du  Code  le  faire  en  di- 
sant que  «  l'émancipation  qui  aura  précédé  la  majorité  aura 
préparé  le  jeune  homme  à  la  nécessité  d'user  de  son  patrimoine 
avec  discrétion  et  économie,  »  perdant  ainsi  de  vue  que  l'éman- 
cipation légale  du  projet  n'avait  pas  été  maintenue.  Or,  l'éman- 
cipation du  Code  Napoléon  est  complètement  insuffisante  pour 
produire  le  résultat  désiré  ;  à  l'âge  où  elle  peut  avoir  lieu,  une 
grande  partie  des  jeunes  gens  ayant  un  patrimoine  à  gérer  sont 
occnpés  aux  études  qui  doivent  leur  ouvrir  une  carrière  et  sont 
dans  l'impossibilité  d'administrer  eux-mêmes  leurs  biens  ;  aussi 
voit-on,  dans  la  pratique,  les  pères  et  mères  ou  le  conseil  de  fa- 
mille n'user  que  rarement  de  leur  droit  d'émancipation.  L'éta- 
blissement d'une  période  intermédiaire  sera  donc  fécond  en  bons 
résultats  pour  le  présent  et  pour  l'avenir;  ce  sera,  pour  les  jeu- 
fles  gens,  à  la  fois  une  préservation  et  une  préparation  ;  lorsqu'il 
°y  aura  plus  ce  brusque  passage  que  le  rapport  de  la  Commis- 
sion de  1851  constate  comme  Tune  des  causes  principales  du 
m^l  actuel,  on  ne  verra  plus  de  dissipateurs  au-dessous  de  vingt- 
cinq  ans,  et  l'on  en  verra  moins  qu'à  présent  au-dessus  de  cet 

V  • 

Comment  sera  organisée  la  minorité  nouvelle  ;  comment  sera 
constitué  le  pouvoir  de  protection  ?  C'est  ce  que  nous  avons  es- 
sayé  de  formuler  sous  forme  de  projet  de  loi  dans  les  articles 
9^i  se  trouvent  à  la  fin  de  ce  travail,  et  dont  nous  allons  briè- 
VeOaent  développer  les  dispositions. 

La  majorité  est  fixée  à  vingt-cinq  ans.  Il  n'est  fait  aucune  dis- 
^^ction  entre  les  sexes.  Les  traditions  et  le  caractère  national 
*e pousseraient  une  distinction  de  cette  nature.  D'une  part, 
*  exemple  de  cerl aines  législations  étrangères  qui  imposent  aux 
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femmes  une  minorité  perpétuelle  semble  peu  concluant  et  pa 
raît  offrir  plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  D'autre  part^ 
on  ne  saurait  trouver  meilleur  l'exemple  du  droit  germaniques 
et  de  nos  anciennes  coutumes,  d'après  lesquels  la  minorité  des 
femmes  était  plus  courte  ;  car,  si  la  femme  accomplit  plus  tôt 
son  développement  physique,  il  est  difficile  de  soutenir  que  son. 
développement  moral  est  plus  rapide  que  celui  de  l'homme. 

Le  système  du  Code  Napoléon  sur  la  majorité  pour  le  mariag» 
ne  paraît  pas  devoir  être  changé,  puisque  l'expérience  n'y  a  si- 
gnalé aucun  inconvénient.  Il  n'y  a  donc  pas  contradiction  h 
laisser  à  vingt  et  un  ans  la  majorité  des  femmes  pour  le  ma- 
riage, et  à  laisser  au  même  âge  celle  des  hommes  dans  les  cas 
assez  rares  où  ils  n'ont  pas  d'ascendants.  Et,  en  effet,  les  mêmes 
raisons  n'existent  pas.  Si  les  personnes  doivent  être  protégées 
jusqu'à  vingt-cinq  ans  dans  leurs  intérêts  pécuniaires,  c'est  qu'il 
leur  manque  l'expérience,  qui,  quoi  qu'on  puisse  dire,  ne  s'ac- 
quiert qu'avec  les  années  ;  c'est  qu'elles  sont,  comme  le  dit  Puf- 
fendorf1,  «  fort  sujettes  à  se  laisser  emporter  à  des  mouvement» 
impétueux  et  inconsidérés,  faciles  à  promettre,  pleines  d'e»- 
pérance,  sensibles  à  la  réputation  de  libéralité,  empressées  k 
se  faire  des  amis  et  à  les  entretenir,  peu  susceptibles  de  dé- 
fiance ».  Mais,  quand  il  s'agit  du  mariage,  d'un  acte  dont  les 
esprits  les  plus  jeunes  comprennent  toute  la  gravité,  l'irréflexion, 
n'est  pas  à  craindre.  Craint-on  la  passion?  Mais  celle  qui  nous 
pousse  à  épouser  une  personne  n'a  pas  d'âge  déterminé  ;  ce  sont 
les  vieillards  qui,  le  plus  souvent,  font  des  mariages  inconsidé- 
rés ;  et  si  les  moralistes  trouvent  à  critiquer  dans  les  mariages 
de  notre  époque,  c'est  bien  moins  l'entraînement  de  la  passioc 
que  ces  calculs  à  tête  reposée  qui  produisent  les  mariages  & 
raison.  Les  rédacteurs  du  Code  l'ont  si  bien  compris,  que,  lors 
qu'ils  ont  retardé  au  delà  de  vingt  et  un  ans  la  majorité  d* 
hommes  pour  contracter  mariage,  ils  l'ont  fait  uniquement  da* 
l'intérêt  des  père  et  mère  ou  autres  ascendants.  D'ailleurs,  le  o* 
où  un  homme  se  trouve,  avant  vingt-cinq  ans,  n'avoir  beso  * 
d'aucun  autre  consentement  que  le  sien  pour  se  marier,  est  bi^ 
peu  fréquent;  et,  quant  à  la  femme,  elle  a  un  intérêt  majeur*" 
ne  point  laisser  passer  l'âge  où  elle  trouve  à  se  marier  facile 

i  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  liv.  III,  chap.  vi,  §  4. 
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ment.  Et  remarquons  que  le  mineur  de  vingt-cinq  ans  ne  se 
trouvera  pas  complètement  livré  à  lui-même  quand  il  s'agira  de 
son  mariage,  alors  môme  qu'il  n'aura  pas  d'ascendants  ;  par  la 
nécessité  où  il  sera  de  recourir  à  son  curateur  pour  le  règle- 
ment des  conventions  matrimoniales,  celui-ci  aura  sur  lui  une 
influence  très-positive,  quoique  indirecte.  S'il  se  marie  sans 
contrat^  il  se  trouvera  marié  sous  le  régime  de  séparation  de 
biens,  comme  on  le  décide  actuellement  pour  les  personnes 
pourvues  d'un  conseil  judiciaire;  il  n'aura  pu  aucunement  avan- 
tager son  conjoint,  et,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  crain- 
dre pour  lui  des  calculs  intéressés,  ou  du  moins  le  danger  en  est 
trfes-atténué.  Il  n'y  aurait  donc  que  fort  peu  d'avantages,  et  il  y 
aurait  de  nombreux  inconvénients  à  donner,  dans  cette  matière, 
un  droit  d'intervention  direct  à  un  curateur  qui  serait  un  colla- 
téral ou  un  étranger.  C'est  pour  cela  que  le  projet  de  M.  Benoît- 
Ckampy  et  celui  de  la  Commission  n'autorisaient  aucune  res- 
triction à  la  capacité  des  personnes  de  moins  de  vingt-cinq  ans, 
relativement  au  mariage. 

C'est  par  des  raisons  de  même  nature  que  l'âge  requis  pour 
^**e  adopté  n'a  point  paru  devoir  être  reculé. 
Telles  sont  les  dispositions  de  l'article  1er. 
L'article  2  assimile  aux  majeurs  les  mineurs  ayant  accompli 
leixx  vingt  et  unième  année  qui  sont*  déjà  mariés  ou  qui  se  ma- 
rient. Cette  disposition  est  empruntée  à  plusieurs  législations 
étrangères.  Voët  en  signalait  déjà  l'existence  dans  le  droit  hol- 
landais du  dix-huitième  siècle  et  dans  un  grand  nombre  d'autres 
législations  de  la  môme  époque  ! .  On  la  retrouve  dans  le  Code 
hollandais,  publié  en  1838,  dont  l'article  385,  tout  en  fixant  la 
ïïiajorité  à  vingt-trois  ans,  l'anticipe  en  faveur  des  personnes 
mariées  avant  cet  âge  2.  Elle  est  conforme  à  l'esprit  du  Code 
Napoléon,  qui  déclare  les  mineurs  émancipés  par  le  mariage. 
H  est  vrai  que,  sauf  l'hypothèse  d'un  jeune  homme  ayant  des 
ascendants,  il  n'y  aura  pas  la  présomption  de  capacité  résultant 
du  consentement  donné  au  mariage  par  la  famille  ;  il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  voir  là  utie  sorte  d'émancipation  plus  large  que  l'é- 
mancipation facultative  du  Code  Napoléon  et  que  celle  organi- 

1  Voir  Voët,  Comment,  ad  Pand.,  lit.  De  minoribus  viginti  quinque  an- 
1  voi>  Saint-Joseph,  t.  III,  p.  362. 
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sée  par  les  articles  suivants.  Mais  d'abord,  la  femme  mariée  ne 
pourra  en  éprouver  aucun  préjudice,  car  le  pouvoir  de  protec- 
tion organisé  par  le  projet  ne  fait  que  changer  de  nom  pour 
elle,  en  cédant  la  place  à  la  puissance  maritale.  Quant  à 
l'homme,  «  le  mariage  le  rend  plus  prudent  et  plus  sage,  et  dé- 
veloppe en  lui  un  sentiment  de  conservation  très-prononcé.  Il 
le  met  à  l'abri  des  passions  dissipatrices.  L'instinct  de  la  famille, 
l'amour  conjugal,  le  soin  des  enfants,  l'attachent  à  des  devoirs 
graves  qu'il  remplit  avec  affection,  et  ces  grands  intérêts  don- 
nent à  sa  raison  une  fermeté  prématurée  •.  »  Le  mariage  établît 
donc,  pour  l'homme,  une  présomption  de  capacité  suffisante 
pour  motiver  l'anticipation  de  la  majorité.  Aussi  M.  Benoît- 
Champy,  dans  son  projet,  décidait-il  que  le  mariage  mettrait  fin 
aux  fonctions  du  conseil  spécial.  La  Commission  crut  devoir  en 
décider  autrement,  par  la  raison  que  donner  cet  effet  au  ma- 
riage ce  serait  entraîner  imprudemment  les  personnes  à  se  ma- 
rier. Mais  il  faudrait  vraiment  désespérer  de  la  nature  humaine,  si 
un  pareil  motif  était  fondé,  si  réellement,  pour  s'affranchir  de  la 
nécessité  de  demander  conseil  dans  certains  cas,  et  pour  cela  seul  * 
une  personne  risquait  ainsi  le  bonheur  de  toute  son  existence. 

Le  même  article  facilite  au  mineur  ayant  plus  de  vingt  et  un 
ans  l'obtention  de  l'autorisation  nécessaire  pour  exercer  une 
profession  commerciale.  Il  pourra  la  provoquer  lui-même,  et  le 
faire  prononcer  par  le  tribunal  dans  les  formes  expéditives  & 
peu  coûteuses  établies  par  l'article  9  pour  les  contestations  ave« 
le  curateur.  Il  eût  été  superflu  de  dire  que  la  personne  ainsi  an 
torisée  aura  une  capacité  entière  pour  les  actes  concernant  soi 
commerce  ou  son  industrie,  puisque  cette  capacité  est  recoE 
nue  par  la  législation  actuelle. 

Ainsi,  la  prolongalion  partielle  de  l'incapacité  se  trouve  inal 
plicable  à  cette  classe  si  nombreuse  de  personnes  dont  l'activi 
importe  essentiellement  à  l'intérêt  social.  D'autre  part,  l'innoV 
tion  proposée  n'atteint  pas  les  officiers  ministériels.  Et  si  V* 
considère  qu'en  dehors  de  ces  deux  catégories  de  personnes 
en  est  bien  peu  dont  la  profession  exige  une  capacité  civile  aut- 
que  celle  de  faire  les  actes  d'une  large  administration  ;  si  Vc 
considère  aussi  que  l'on  exerce  bien  rarement  une  professic 

1  M.  Troplong,  Du  contrat  de  mariage,  n.  968. 
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po"ixT  son  propre  compte  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt- 
ciaq  ans,  ou  avant  d'être  marié,  on  comprendra  que  cette  inno- 
vation ne  mérite  en  aucune  façon  les  reproches  adressés  à  l'an- 
cienne majorité  de  vingt-cinq  ans,  d'enchaîner  des  hommes 
faits,  de  leur  ôter  tout  essor,  d'amortir  leurs  facultés,  de  dimi- 
nuer leur  carrière  en  en  retardant  rentrée.  En  réalité,  elle  ne 
s'appliquera  guère  qu'aux  jeunes  gens  oisifs,  que  leur  oisiveté 
rend  dissipateurs;   aux  autres,  elle  n'imposera  pas  un  joug 
bien  lourd,  en  les  obligeant  à  demander  conseil  pour  les  actes 
que  leur  inexpérience  pourrait  leur  rendre  dangereux.   C'est 
ainsi  que  le  remède  se  trouvera  exactement  proportionné  au 
mal,  sans  s'exposer  aux  erreurs  des  appréciations  individuelles, 
et  sans  donner  à  la  famille  ou  aux  tribunaux  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire qui  aurait  ses  dangers. 

L'article  3  déclare  émancipé  de  droit  le  mineur  qui  accom- 
plit sa  vingt  et  unième  année.  Il  eût  été  inutile  d'ajouter  que 
cette  émancipation  donne  au  mineur  la  libre  disposition  de  sa 
personne,  puisque  c'est  déjà  un  effet  de  l'émancipation  du  Code. 
Et  ceci  répond  encore  aux  reproches  qui  viennent  d'être  rappelés. 
Cette  émancipation  de  droit  diffère  de  l'émancipation  facul- 
tative organisée  par  le  Code,  et  au  point  de  vue  du  pouvoir  de 
protection,  et  au  point  de  vue  de  la  capacité  de  l'émancipé. 

CURATELLE. 

Le  pouvoir  de  protection  est  un.  Point  d'intervention  né- 
|       cessaire  du  conseil  de  famille,  du  tribunal  ou  des  trois  ju- 
risconsultes dont  parle  l'article  467  du  Code  :  le  curateur  seul. 
Seulement,  dans  le  cas  où  le  curateur  refuse  à  tort  son  as- 
sistance, le  mineur  peut  se  faire  autoriser  par  le  tribunal. 
le  curateur  est  légal,  testamentaire  ou  datif. 
£ 'article  4  s'occupe  de  la  curatelle  légale.  Trois  ordres  de  per- 
dues sont  appelés,  l'un  à  défaut  de  l'autre,  à  cette  curatelle  : 
1°  JL,e  précédent  curateur  ; 
*°    JLe  père  ou  la  mère  ; 
*•  i-es  ascendants. 

**Q  Premier  ordre  suppose  que  le  mineur  a  été  déjà  émancipé 
Qs  *^s  termes  du  Code  Napoléon.  Ce  mineur  conserve  le  eu- 
en:tr   qu'il  a  reçu  à  cette  époque  et  dont  le  rôle  se  transforme 
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en  même  temps  que  la  capacité  de  son  pupille.  Cet  ancien  çnra-   

teur  parait  devoir  être  appelé  en  première  ligne,  parce  qu'il  wt  ^= 
déjà  au  courant  dés  affaires  du  mineur  ;  le  plus  souvent,  d'ail- 
leurs, il  se  trouvera  être  le  père  ou  la  mère,  ou  un  ascendant. 

Les  père  et  mère  sont  appelés  en  deuxième  ordre.  Si  tous  le 

deux  sont  vivants,  et  qu'ils  n'aient  pas  déjà  émancipé  leur  en- 

fant,  celui  des  deux  qui  exerce  la  puissance  paternelle  (et  p.e=*i> 
peut  être  la  mère  dans  certains  cas,  art.  141  et  507  du  Cod^;> 
échange  son  droit   d'administration    légale  contre   la  cura  — 
telle,  au  moment  où  leur  enfant  accomplit  sa  vingt  et  unièmes 
année.  Si  l'un  d'eux  est  décédé,  le  survivant,  de  tuteur  qu'LX 
était,  devient  curateur  ;  et  c'est  le  seul  cas  motivé  par  la  qualit^^ 
de  la  personne,  où  l'ex-tuteur  deviendra  de  plein  droit  curateur  — 
on  nommera  alors  un  curateur  ad  hoc  pour  assister  le  mineu:KT 
dans  l'apurement  de  son  compte  de  tutelle.  La  mère,  pour  êtr^^ 
curatrice,  devra  se  conformer  aux  articles  395  et  396  du  Cod^^ 
Napolébn,  relatifs  à  la  tutelle  légale. 

Enfin,  les  ascendants  autres  que  père  et  mère  sont  appelée 
selon  l'ordre  fixé  par  les  articles  402  à  404  du  Code  pour  les- 
ascendants  appelés  à  la  tutelle  légale. 

Cette  curatelle  légale,  qui  aura  lieu  dans  la  très-grande  ma  — 
jorité  des  cas,  aura  l'avantage  de  donner  à  la  famille  un  lien», 
qui  lui  manque  dans  l'état  actuel  de  nos  institutions,  en  obll — 
géant  les  enfants  à  prendre  conseil  de  leurs  ascendants,  en  don.— 
nant  une  sanction  légale  à  ce  qui  est  déjà  pour  le  fils  un  devoix- 
de  bienséance.  L'ordre  public  aura  tout  à  y  gagner,  puisque  s>» 
première  condition  est  l'ordre  dans  la  famille.  Cette  extension 
modérée  de  la  puissance  paternelle  servira  peut-être  à  modère* 
les  grandes  habitudes  d'indépendance  domestique  qu'affecte  lfi 
jeunesse  actuelle. 

Ce  système  semble  se  recommander  par  sa  simplicité.  Pr^s* 
que  toujours  il  y  aura  un  curateur  appelé  par  la  loi  au  xO€y^ 
ment  où  le  mineur  accomplira  sa  vingt  et  unième  année.  C  &^ 
dans  le  seul  cas  où  la  personne  aura  été  en  tutelle  et  y  s^^a 
restée  jusqu'à  cet  âge,  et  où  il  n'y  aura  pas  de  curatelle  te**^" 
men taire,  qu'il  y  aura  lieu  aux  embarras  et  aux  frais  peu  cc^  ^" 
sidérables  qu'entraîne  la  convocation  d'un  conseil  de  famille. 

La  curatelle  testamentaire  est  instituée  par  l'article  5,  ç0^  *^ 
règle  aussi  la  nomination  du  curateur  datif. 
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I-'article  6,  commun  aux  différents  curateurs,  décide  que  les 
causes  de  dispense,  d'incapacité,  d'exclusion  et  de  destitution 
d&terminées  par  le  Code  leur  sont  applicables.  Par  là  se  trou- 
vent prévenus,  et  le  doute  qui  existe  à  cet  égard  pour  la  cura- 
telle du  Code,  au  moins  quant  aux  causes  d'excuse,  et  la  con- 
troverse sur  le  point  de  savoir  si  la  nouvelle  curatelle  sera,  ou 
non,  une  charge  obligatoire  '. 

CAPACITÉ  DU  MINEUR  ÉMANCIPÉ  DE  DROIT. 

Cette  capacité  diffère  de  celle  du  mineur  émancipé  arbitraire- 
ment :  il  n'y  a  pas,  en  effet,  à  assimiler  le  jeune  homme  de 
vingt  et  un  ans  à  celui  de  quinze  ou  de  dix-huit  ans.  Elle  se 
rapproche  beaucoup  de  celle  de  la  personne  pourvue  d'un  con- 
seil judiciaire,  mais  elle  est  un  peu  plus  étendue.  Elle  ressemble 
complètement  à  celle  de  la  femme  mariée  séparée  de  biens, 
s*  vif  ce  qui  touche  l'habilitation  au  commerce. 

Capacité  du  mineur  aglAsant  «oui. 

Elle  est  réglée  par  l'article  7.  Elle  s'étend  à  tous  les  actes 
d'administration  :  et  il  s'agit  d'un  pouvoir  de  libre  administra- 
tion, semblable  à  celui  de  la  femme  mariée  séparée  de  biens. 
D  n'y  aura  pas  lieu  à  la  réduction  pour  cause  d'excès,  comme 
povir  le  mineur  émancipé  arbitrairement.  Notre  mineur  aura 
donc,  pour  administrer  ses  biens,  la  même  capacité  qu'un  raa- 
jftvxr;  mais  il  devra  se  borner  à  l'administration  ;  il  ne  pourra 
P^-H  faire  seul  des  baux  de  plus  de  neuf  ans,  ni  renouveler  un 
b^-il  avant  le  délai  fixé  par  l'article  1430  du  Code  Napoléon. 

Comme  conséquence  de  cette  large  capacité  d'administration, 
j'  pourra  aliéner  tous  ses  meubles  corporels.  Cette  faculté  paraît 
P^va  dangereuse  à  lui  accorder  ;  car  ces  biens,  lorsqu'il  ne  s'a- 
&*  t  pas  de  marchandises,  ne  forment,  en  général,  qu'une  faible 
P** ïHie  des  fortunes;  et,  quand  il  s'agit  de  marchandises,  on  se 
*rcnivo  dans  l'hypothèse  spéciale  d'un  mineur  commerçant  ayant 
r^^u  pleine  capacité  pour  tous  les  actes  de  son  commerce. 

X>ar  conséquent  aussi,  et  à  la  différence  du  prodigue  pourvu 
***  Vin  conseil,  il  aura  la  faculté,  qui  appartient  à  la  femme  sé- 

*    Voir  Demolomb.v,  t.  VIII,  n.  2 tf-249. 
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parée,  de  recevoir  le  montant  de  ses  créances  échues,  et  d'en 
donner  décharge.  La  réception  de  tout  autre  capital  sortirait 
des  bornes  de  l'administration. 

Enfin,  le  mineur  émancipé  de  droit  pourra,  comme  un  ma- 
jeur, disposer  par  testament,  car  les  limites  de  sa  capacité  sont 
établies  dans  son  intérêt,  non  dans  celui  de  ses  futurs  héri- 
tiers. 

Capacité  du  mineur  assisté. 

Le  mineur  émancipé  de  droit  aura  besoin  de  l'assistance  de 
son  curateur  pour  tous  les  actes  en  dehors  d'une  libre  adminis- 
tration, c'est-à-dire  pour  ceux  précisément  qui  sont  énumérés 
par  l'article  513  du  Code  Napoléon,  sauf  l'exception  qui  vient 
d'être  signalée.  Cette  énonciation  a,  sur  rénumération  de  l'ar- 
ticle 513,  l'avantage  de  comprendre  dans  ses  termes  tous  les  j 
actes  auxquels  elle  s'applique  ;  car  lorsqu'on  détermine  la  capa-  i 
cité  de  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  on  reconnaît 
que  cette  personne  ne  peut  pas,  sans  assistance,  contracter  une 
obligation,  et  cela  parce  que  cet  article  lui  défend  d'aliéner,  bien 
qu'il  ne  lui  défende  pas  de  s'obliger.  Cette  règle  aura  pour  con- 
séquence avantageuse  que  Pex-pupille  sera  toujours  assisté  par 
un  curateur  lors  de  Papurement  de  son  compte  de  tutelle.  Ainsi 
disparaîtra  le  danger  que  présentent  ces  comptes,  rendus  quel- 
quefois par  des  tuteurs  infidèles  à  des  jeunes  gens  inexpérimen- 
tés, qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  en  vérifier  l'exactitude,  ou  qui, 
pressés  d'avoir  le  maniement  de  leur  fortune,  se  hâtent  de  si- 
gner, à  de  mauvaises  conditions,  l'acte  qui  doit  le  leur  donner. 

Quand  le  mineur  n'aura  pas  été  assisté  alors  qu'il  aurait  dû 
l'être,  il  pourra  demander  la  rescision  de  l'acte  par  lui  fait,  s'il 
en  a  éprouvé  un  préjudice.  C'est  là  une  notable  différence  avec 
la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  dont  l'incapacité  a 
la  nullité  pour  sanction *,  et  avec  l'incapacité  de  la  femme  ma- 
riée, qui,  par  elle-même,  rend  annulables  les  actes  faits  sans 
l'autorisation  du  mari.  Toutefois,  comme  la  sanction  serait  bteû 
souvent  inefficace  si  le  mineur  avait  une  preuve  difficile  à  faire, 
ce  sera  au  défendeur  à  établir  que  la  lésion  alléguée  n'a  pas  ott 
lieu,  que  l'acte  en  lui-même  n'était  pas  préjudiciable  au  mineur* 

i  Voir  Demolombe,  t.  VII,  n.  709. 
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Enfin,  pour  empêcher  les  procès  en  rescision  de  se  multiplier 
outre  mesure,  cette  action  rescisoire  ne  pourra  plus  être  intentée 
cinq  ans  après  la  vingt-cinquième  année. 

L'assistance  du  curateur  sera  toujours  suffisante,  comme  celle 
du  conseil  judiciaire;  et  en  cela  la  position  du  mineur  émancipé 
de  droit  différera  profondément  de  celle  du  mineur  émancipé 
arbitrairement  selon  le  Code.  Il  ne  sera  pas  question  de  ces  au- 
torisations du  conseil  de  famille,  de  ces  homologations  du  tri- 
banal,  de  cet  avis  de  trois  jurisconsultes  qui  paralysent  le  cré- 
dit, qui  occasionnent  beaucoup  de  frais  et  de  lenteurs,  qui 
entravent  souvent  le  droit  d'aliénation  d'une  manière  très-fâ- 
cheuse, en  empêchant  de  vendre  au  moment  opportun  et  de 
débattre  librement  le  prix  avec  l'acheteur..  I/émancipé  de  droit 
pourra  même  faire,  ainsi  assisté,  certains  actes  complètement 
interdits  à  l'émancipé  arbitrairement  :  la  donation,  l'acceptation 
pure  et  simple  d'une  succession,  le  compromis,  l'exécution  tes- 
tamentaire. Ce  stage  préparatoire  de  l'émancipation  de  droit  ne 
remplirait  qu'imparfaitement  son  but,  si  la  personne  ne  pouvait 
pas,  avec  le  conseil  et  l'appui  du  protecteur  qui  lui  sera  donné 
par  la  loi,  s'habituer  à  tous  les  actes  qu'elle  sera  bientôt  appelée 
à  faire  seule. 

H  ne  sera  donc  pas  indifférent  pour  le  mineur  de  passer  de 
l'émancipation  arbitraire  permise  par  le  Code  à  l'émancipation 
de  droit  ordonnée  par  le  projet.  L'émancipation  arbitraire  con- 
servera tous  ses  avantages;  elle  sera  le  préambule  naturel  de 
l'antre,  et  les  familles,  en  l'employant,  établiront  entre  la  mi- 
norité absolue  et  la  majorité  une  double  transition  destinée  à 
produire  d'heureux  résultats  pour  la  gestion  des  patrimoines. 

I-'assistance  du  curateur  ne  saurait  être  nécessaire  au  point 
de  ne  pouvoir  être  suppléée.  C'est  ainsi  que,  d'après  le  Code, 
k  femme  que  son  mari  voudrait  injustement  empêcher  d'agir  • 
pevit  se  faire  autoriser  par  la  justice.  Par  analogie,  la  même  fa- 
culté est  reconnue  au  mineur  émancipé  arbitrairement  et  à  la 
personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire.  Cette  faculté  doit  ap- 
partenir, à  fortiori,  au  mineur  émancipé  de  droit,  et  l'article  9 
lui  en  facilite  l'exercice  en  simplifiant  les  formes  du  recours 
à  l'autorité  judiciaire,  de  manière  à  n'entraîner  que  fort  peu 
de    frais   et  de  lenteurs.  Ce  recours  paraît  préférable   à  un 
recours  en  conseil  de  famille,  qui  entraînerait  plus  de  lenteurs 
tome  vu.  18 
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et  de  frais,  et  qui  ne  présenterait  pas  les  mêmes  garanties  d'int 
partialité. 

Les  articles  10  et  11  complètent  l'ensemble  du  système. 

L'article  10  décide  que  la  prescription  court  contre  les  mi- 
neurs émancipés  de  droit,  comme  elle  court  contre  les  per- 
sonnes pourvues  d'un  conseil  judiciaire,  et,  du  moins  en  règb 
générale,  contre  les  femmes  mariées.  La  suspension  qui  feiiste 
en  faveur  des  personnes  âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans  n'i 
déjà  que  trop  d'inconvénients,  par  la  grande  incertitude  qu'elle 
introduit  dans  l'assiette  de  la  propriété  immobilière.  Il  sertit 
même  à  désirer  qu'on  améliorât  le  système  du  Code  Napoléon 
sur  ce  point;  qu'à  l'exemple  du  Code  sarde  on  fixât  un  rofciï- 
mum  pour  la  durée  de  cette  suspension. 

Enfin,  il  faut  bien  prévoir  les  cas  où  une  pleine  capacité  settil 
nécessaire  à  des  personnes  mineures  de  vingt-cinq  ans,  non 
mariées,  et  qui  d'ailleurs  la  mériteraient.  C'est  ce  que  recon- 
naissaient M.  Benoit-Champy,  dans  son  projet,  et  la  Commis1 
sion  chargée  d'examiner  ce  projet,  dans  son  rapport.  Il  y  a  11 
une  appréciation  de  fait,  qui  sera  confiée  à  la  famille  et  aai 
tribunaux,  dont  la  double  intervention  est  motivée,  parce  qtâl 
s'agit  d'une  appréciation  plus  délicate  que  celle  de  l'opportunité 
d'un  acte  isolé.  C'est  ainsi  que  l'article  11  organise  la  dé- 
claration de  mujorité,  dont  l'exemple  se  trouve  dans  quelques 
législations  étrangères,  notamment  dans  les  Codes  autrichien  et 
hollandais  *,  et  qui  sera  employée  avec  avantage  dans  les  cas  où 
l'émancipation  de  droit  sera  insuffisante. 


PROJET  DE  LOI. 


Art.  l«r.  —  La  riiajorité  est  fixée  à  viiigt-citiq  ans  accomplfs. 

Il  n'est  cependant  rien  innové  relativement  à  la  majorité  pour  le  mariage 
el  à  Tâge  reejuis  pour  êlre  adopte. 

Art.  2.  —  Les  mineurs  avant  accompli  leur  vingt  et  unième  anuéesonl» 
par  l'effet  du  mariage,  assimilés  aux  majeurs. 

Tout  mineur  ayant  le  mênie  âge  peut  se  faire  autoriser  par  le  tribun** 
civil  de  son  domicile,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  9,  à  exerc  «s 

*  Toir  Saint-Josepb,.t.  I,  tableau  4*,  et  t.  II,  p.  465. 
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un      négoce  ou  une  Industrie.  I /autorisation  devra  être  rendue  publique, 
conformément  à  l'article  2  du  Code  de  commerce. 

A  bt.  3.  —  Le  mineur  est  émancipé  de  droit,  lorsqu'il  a  accompli  sa 
vingt  et  unième  année. 

Abt.  4.  —  Ce  mineur,  s'il  a  été  auparavant  émancipé,  conformément  aux 
•  articles  477  et  478  C.  Nap.,  a  pour  curateur  la  personne  déjà  Investie  de 
cette  fonction. 

Dans  le  cas  contraire,  il  a  pour  curateur,  à  défaut  de  son  père  ou  de  sa 
mère,  un  de  ses  ascendants  dans  l'ordre  tixé  par  les  articles  402  à  404 
G.  Wap.  Les  dispositions  du  Codé  Napoléori  sur  la  tutelle  légale  sont  appli- 
cables à  la  curatelle  légale  de  la  mère. 

Ant.  5.  —  A,  leur  défaut,  et  s'il  n'a  pas  été  désigné  de  curateur  par  le 
dernier  mourant  des  père  et  mère,  il  doit  en  être  nommé  un.  par  le  con- 
seil de  famille,  qui  doit  être  convoque  à  cet  effet  dans  le  mois  qui  précède 
l'ace  ©m  plissement  de  la  vingt  et  Unième  année,  à  la  diligence  du  tuteur, 
du  subrogé- tuteur,  ou  de  l'un  des  parents  du  mineur. 

Si  cette  convocation  n'a  pas  eu  lieu,  le  mineur  âgé  de  vingt  et  un  ans 
peut  la  provoquer  lui-même. 

A  ht.  6.  —  Les  causes  de  dispense,  d'incapacité,  d'exclusion  ou  de  desti- 
tution, déterminées  par  les  articles  427  a  429  C.  Nap.,  sont  applicables  au 
curateur. 

Art,  7.  —  Le  mineur  émancipé  de  droit  peut  faire  seul,  et  sans  qu'il 
y  ai  t  lieu  à  réduction,  tous  les  actes  d'administration. 
^H    peut  aliéuer  ses  meubles  corporels  et  recevoir  le  montant  de  ses 
créances  échues. 

Il  peut  disposer  par  testament. 

A  ht.  8.  —  Il  peut,  avec  l'assistance  de  son  curateur,  faire  tous  les  autres 
actes  ayant  pour  objet  un  intérêt  pécuniaire,  sans  préjudice  des  disposa 
tons  des  articles  935  et  1398  C.  Nap. 

S^il  a  agi  sans  être  assisté,  il  pourra  demander  la  rescision,  pour  cause 
de  lésion,  dans  les  cinq  ans  qui  suivront  sa  majorité,  et  ce  sera  au  défen- 
deur à  établir  que  le  mineur  n'a  pas  été  lésé  par  l'acte  attaqué. 

A>  ut.  9.  —  Si  le  curateur  refuse  son  assistance,  le  mineur  pourra  se  faire 
autoriser  par  le  tribunal  civil  de  première  instance,  qui  statuera  en  la 
Cambre  du  conseil,  sur  simple  requête,  après  communication  au  minis- 
tère public,  le  curateur  entendu  ou  dûment  appelé. 

A.RT.  10.—  La  prescription  court  contre  les  mineurs  émancipés  de  droit. 

A  ht.  11.  —  Le  mineur  émancipé  de  droit  peut  acquérir  une  capacité  com- 
plète au  moyen  d'une  déclaration  de  majorité  prononcée  par  son  conseil  de 
famille  et  homologuée  par  le  tribunal  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  9. 

Louis  Amiable, 

Avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris, 
Secrétaire  de  la  Conférence  des  avocats. 


CODE  GÉNÉRAL  DE  COMMERCE 'ALLEMAND. 

(Allgemeines  deutsches  Hànddsgesetzbuch.) 

DEUXIÈME  ARTICLE  *. 


La  Commission  chargée  de  rédiger  le  Code  général  de  cou 
merce  allemand. a  publié,  au  mois  de  mars  dernier,  le  tflxl 
définitif  de?  cinq'ftremiers  livres  et  d'un  préambule  intitulé 
Dispositions  générales  \. 

C'est  une  œuvre  volumineuse.  Les  matières  que  le  législaten 
français  a  condensées  dans  400  ou  500  articles,  en  comprennei 
911.  Les  articles  ne  sont  pas  seulement  plus  nombreux,  ï 
sont,  en  général,  beaucoup  plus  longs  que  ceux  du  Code  frai 
çais.  On  rencontre  des  développements  très-étendus  sur  d< 
points  qui  se  trouvent  réglés  par  quelques  phrases  laconique 
de  notre  Code. 

On  ne  saurait  blâmer  ce  système  de  rédaction,  si  Ton  se  ren 
compte  de  la  tâche  que  s'était  imposée  le  législateur  allemand 
L'Allemagne  ne  possède  pas  un  Code  civil  général,  et  il  « 
môme  impossible  de  prévoir  l'époque  pu  elle  en  sera  dotée;  h 
divers  Etats  de  la  Confédération  sont  régis,  soit  par  le  dro 
commun  allemand  et  par  le  droit  romain,  soit  par  des  statu! 
locaux,  soit  par  le  Code  civil  français.  Il  fallait  donc  éviter,  au 
tant  que  possible,  d'obliger  les  interprètes  du  Code  de  com 
merce  allemand  à  recourir  au  droit  civil,  sous  peine  de  traoi 
pprter  toutes  les  divergences  des  lois  civiles  dans  la  législatio 
commerciale,  dont  on  a  voulu,  tout  au  contraire,  assurer  l'unit* 

Le  législateur  allemand  s'est  donc  vu  dans  la  nécessité  d 
présenter  la  théorie  à  peu  près  complète  de  tous  les  conjral 
commerciaux,  tandis  que  le  Code  français  s'est  en  général  cou 
tenté  de  régler  les  points  sur  lesquels  il  a  dérogé  au  droit  civil 
\\  D'un  autre  côté,  le  législateur  allemand  ne  pouvait  pas  mettn 

1  Voir  t.  YI,  p.  467. 

*  Allgemeines  deutsches  Handelsgesetzbuch.  Entwurf  nach  den  Beschliissa 
der  dritten  Lesung,  publié,  par  ordre  de  la  Commission,  par  M.  Lulz,  cor* 
seiller  de  justice  bavarois  et  premier  secrétaire  de  la  Commission.  Libraic 
Slahel,  à  Wurtzbourg,  1861  ;  grand  in- 8,  186  pages. 
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$on  œuvre  sous  l'égide  d'une  juridiction  suprême,  chargée, 
comme  notre  Cour  de  cassation,  de  maintenir  l'unité  de  la  ju- 
risprudence. Il  a  donc  dû  laisser  le  moins  de  latitude  possible 
aux  tribunaux,  si  divers  par  leur  organisation  et  leurs  traditions, 
qui  vont  être  chargés  d'interpréter  sa  pensée,  et  par  suite  entrer 
dans  bien  des  détails  dont  le  législateur  français  avait  réservé  la 
solution  à  la  jurisprudence. 

Ces  considérations  démontrent  bien  que  les  Allemands  ne 
poivaient  se  dispenser  de  faire  un  Gode  national,  et  qu'on  aurait 
tort  de  leur  reprocher  de  n'avoir  pas  adopté  purement  et  sim- 
plement le  Code  français. 

Hâtons-nous  d'ajouter  qu'ils  y  ont  largement  puisé  et  qu'ils 
se  sont  souvent  inspirés  des  monuments  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence  françaises.  Ils  n'ont  pas.  non  plus  dédaigné  les 
■  lois  qui  forment  le  complément  du  Code  français;  ainsi,  ils  ont 
adopté  la  plupart  des  dispositions  de  la  loi  de  1856  sur  les 
sociétés  en  commandite  par  actions.  La  division  générale  des 
matières  rappelle  celle  qu'a  suivie  le  Code  français. 

Le  livre  I,  Des  professions  commerciales  (articles  4-84)  com- 
prend sept  titres  :  laDes  commerçants  ;  2°  Des  registres  du  com- 
merce ;  3°  Des  raisons  de  commerce  ;  4°  Des  livres  de  commerce; 
,5°  De$ -procureurs  (représentants  d'une  maison  de  commerce)  et 
fondés  de  pouvoirs;  6°  Des  employés  de  commerce;  7°  Des 
'courtiers  et  agents  de  change.  Ces  matières  se  trouvent  régies 
parles  titres  I,  II  et  V  du  livre  Ier  de  notre  Code. 

Le  livre  II,  Des  Sociétés  de  commerce  (articles  85-249),  s'oc- 
cupe dans  trois- titres  :  1°  De  la  Société  publique  (en  nom  collec- 
tif); 2°  De  la  Société  en  commandite;  3°  De  la  Société  par 
actions.  Il  correspond  au  IIIe  titre  du  livre  Ier  du  Code  français. 

Le  livre  III,  Des  Sociétés  tacites  et  des  associations  pour  faire 
fo*acte9-  de  commerce  pour  compte  commun  (articles  250-270), 
consacre  deux  titres  à  l'association  en  participation  qui  n'occupe 
<pie  quatre  articles  dans  le  Code  français  (les  articles  47-50). 
1-e  premier  titre  traite  de  la  Société  tacite,  le  deuxième  de  l'as- 
sociation..., etc. 

Le  livre  IV,  Des  actes  de  commerce  (articles  271-431),  se  divise 
^  cinq  titres  :  1°  Des  actes  de  commerce  en  général;  2°  Des 
achats  et  ventes;  3°  Du  contrat  de  commission;  4°  Du  contrat 
expédition  ;  5°  Des  transports.  Nous  retrouvons  ces  matières, 
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1°  daas  le  titre  II  du  livre  IV  de  notre  Code,  qui  nous  donne  k> 
définition  des  actes  de  commerce  à  propos  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  ;  2°  dans  les  titres  VI  et  VII  du  livre  Ier 
(des  commissionnaires,  des  achats  et  ventes).  I 

Le  livra  V  porte  le  même  titre  que  notre  livre  II,  Du  commerce 
maritime.  Il  comprend  489  articles  (432-911)  répartis  en  douze 
titres  :  1°  Dispositions  générales;  2°  Des  propriétaires  de  navires; 
3°  Du  capitaine;-  4°  De  l'équipage;  5°  Du  transport  des  mar- 
chandises; 6°  Du  transport  des  passagers;  7°  Du  contrat  à  la 
grosse;  8°  Des  avaries;  9°  Des  droits  de  sauvetage;  10°  Des 
créanciers  qui  ont  un  privilège  sur  le  navire  ;  11°  Des  assurances 
maritimes;  12°  Des  prescriptions. 

Enfin,  les  livres  VI  et  VII,  qui  n'ont  pas  encore  paru,  doivent 
être  intitulés  :  Des  faiUiies  et  De  la  juridiction  commerciale^ 
comme  les  livres  III  et  IV  du  Code  français. 

La  rédaction  de  ces  deux  derniers  livres  ne  retardera  pas  .la 
promulgation  de  ceux  qui  se  trouvent  terminés.  Ils  ont  reça 
l'approbation  de  la  Diète  germanique  le  31  mai  1861.  La  Prusse1 
et  le  Nassau  les  ont  adoptés.  Ils  seront  promulgués  très-pro- 
chainement dans  la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne,  et  notam- 
ment en  Autriche,  en  Bavière,  dans  la  Saxe,  dans  le  Wurtem- 
herg,  dans  le  grand-duché  de  Bade,  dans  les  Etats  de  la  , 
Thuringe  et  dans  les  villes  libres  de  Francfort-sur-Mein,  Ham- 
bourg, Brème  et  Lubeck  *.  '  * 

Le  travail  de  codification  pourrait  même  s'arrêter  là  sans  que 
l'unité  de  la  législation  commerciale  en  souffrît  beaucoup,  fl 
était  indispensable  d'établir  un  droit  uniforme  qui  régît  les 
transactions  commerciales  de  toute  l'Allemagne,  parce  que  le 
commerçant  qui  veut  conclure  un  marché  ne  peut  se  renseigner 
à  tout  moment  sur  la  législation  du  pays  où  il  se  propose  de 
traiter.  Mais  lorsqu'il  se  trouve  impliqué  dans  une  faillite  ou 
dans  un  procès,  il  s'empresse  de  confier  ses  intérêts  aux  gens 
de  loi  du  pays  où  la  faillite  est  ouverte,  où  le  procès  est  en- 

1  Le  nouveau  Gode  aura  force  d?  loi  dans  la  monarchie  prussienne*  * 
partir  du  1er  mars  1862. 

*  La  librairie  Slahel,  à  Wùrtzbourg,  s'est  engagée  à  publier  toutes  leS 
lois  qui  introduiront  le  nouveau  Code  dans  les  différents  Étals  de  la  CoH^" 
dération.   Nous  tiendrons  les  lecteurs  de  la  Revue  au  courant  de  ce** 
publicatiop. 
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gagé  ;  dès  lors  la  diversité  des  législations  locales  n'apporte  que 
peu  d'aggravation  £  ces  accidente  qui  viennent  entraver  parfois 
la  marche  régulière  des  affaires. 

Il  nous  paraît  d'ailleurs  bien  difficile  d'établir  des  règles  de 
procédure  uniformes  pour  des  Etats  où  l'organisation  judiciaire 
est  si  loin  d'être  identique  ;  et  se  contenter  de  poser  des  principes 
généraux  serait  une  œuvre  puérile  et  indigne  d'un  législateur. 
Dès  que  les  cinq  premiers  livres  seront  promulgués,  PAlle- 
magne  pourra  se  vanter  d'avoir  son  Code  de  commerce.  Pour 
justifier  ce  titre,  \l  suffit  que  la  loi  nouvelle  détermine  les  droits 
et  les  devoirs  des  diverses  professions  qui  s'occupent  du  com- 
merce, ainsi  que  les  obligations  qui  dérivent  des  transactions  corn- 

jk   rçerciales;  il  n'est  pas  indispensable  de  fixer  les  règles  à  suivre 
Seyant  les  tribunaux  pour  assurer  l'exécution  de  ces  obligations. 
Nous  allons  tenter  de  donner,  une  analyse  du  Code  de  com- 
merce qui  est  destiné  à  régir  toute  la  Confédération  germanique, 
eu  rtoqs  attachant  à  faire  ressortir  les  dispositions  qui  rappellent 

\    celles  du  Code  français  et  celles  qui  s'en  écartent. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

AUgemeine  Bsftimmungen.  (Articles  1-3.) 

•  A.rt.  1 er»  —Les  matières  commerciales  srçr  lesquelles  le  présent 
Code  ne  renferme  pas  de  dispositions  sont  régies  par  les  usages 
du  commerce,  et,  à  défaut, d'usages,  par  le  droit  civil  commun. 
C'est  le  principe  posé  par  la  loi  du  15  septembre  1807,  rela- 
tive à  la  promulgation  de  notre  Code  de  commerce,  telle  que 
1^-  interprétée  la  jurisprudence  française.  Dans  les  Etats  de  la 
Confédération  qui  sont  régis  par  le  droit  commun  allemand,  et 
°^  l'on  admet  que  la  loi  peut  être  abrogée  par  un  usage  con- 
traire, les  dispositions  mêmes  du  Code  de  commerce  pourraient 
élï*e  modifiées  par  les  usages  qui  viendraient  à  s'établir;  mais 
"•  faut  espérer  que  les  tribunaux  ne  permettront  pas  à  ces 
u^^ges  de  se  constituer. 

-Art.  2. — Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance allemande  sur  les  lettres  de  change  *. 

*  Veir,  sur  cette  ordonnance,  noire  premier  article,  t.  VI,  p.  467,  texte  et 
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Art.  3.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  présent  Code  parle  Vin  tri — ^ 
bunal  de  commerce,  ce  tribunal  est  remplacé  par  les  tribunauKrra 
ordinaires,  dan»  les  pays  où  il  n'y  a  pas  de  juridiction  spécial*»  o 
au  commerce. 


LIVRE  I.   —  DES  PROFESSIONS  COMMERCIALES. 

Vom  Handelsstande.  (Articles  4-84.) 

Lo  livre  I  nous  fait  connaître  les  différentes  professions  com- 
merciales et  les  droits  et  devoirs  qui  y  sont  attachés.  Le  titre  I 
définit  les  commerçants  ;  le  titre  II  traite  des  registres  du  com- 
merce où  les  commerçants  sont  tenus  défaire  certaines  publica—   "J 
tions  ;  le  IIIe,  de  la  raison  commerciale  sous  laquelle  ils  son* 
tenus  de  faire  toutes  leurs  opérations  ;  le  IVe,  des  livres  de  Com- 
merce qui  doivent  constater  ces  opérations.  Les  trois  dernier* 
titres  sont  consacrés  à  certaines  professions  qui  servent  d'auxi- 
liaires aux  commerçants  et  qui  facilitent  leurs  transactions  ;  c0 
sont  :  les  procureurs  et  fondés  de  pouvoirs  (tit.  V),  les  em — 
ployés  de    commerce  (tit.  VI)  et  les  courtiers  et  agents  d» 
change  (tit.  Vil). 

On  ne  retrouve  pas  dans  ce  premier  livre  toutes  les  matière^ 
du  livre  I  du  Code  français,  qui,  sous  le  titre  un  peu  vague  Dw* 
commerce  en  général,  comprend  en  outre  :  1°  la  lettre  de  change 
régie  par  l'ordonnance  allemande  de  1848  ;  2°  les  Sociétés  et  le^ 
associations  en  participation,  qui  forment  l'objet  des  livres  II  e^ 
III  du  nouveau  Code  ;  3°  les  deux  titres  des  achats  et  ventes  e* 
des  commissionnaires,  qui  trouvent  une  place  beaucoup  plus  na— ~ 
turelle  dans  la  théorie  des  actes  de  commerce  à  laquelle  le  lé — 
gislateur  allemand  a  consacré  un  livre  spécial  ;  enfin,  4°  le  titr^ 
des  séparations  de  biens  et  des  contrats  de  mariage  des  com— ~ 
merçants,  dont  il  ne  s'est  pas  occupé. 

Par  contre,  les  titres  II,  III,  V  et  VI  du  Code  allemand,  nou^ 
présentent  un  système  complet  sur  des  matières  que  notre  Cod^^ 

a  passées  sous  silence,  ou  sur  lesquelles  il  ne  renferme  que  quel 

ques  dispositions  éparses. 

note  1  ;  et  deux  articles  de  M.  Bergson  dans  la  Revue  de  droit  français  ^** 
étranger,  t.  XV,  p.  98;  XVI,  p.  4t9. 
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TITRE  I.   —  DES  COMMERÇANTS. 
Von  Kaufleuten.  (Articles  4-11.) 

Sont  commerçants  ceux  dont  la  profession  consiste  à  faire  des 
actes  de  commerce  (article  4). 

Les  dispositions  qui  régissent  les  commerçants  sont  applicables 
aux  sociétés  de  commerce,  ainsi  qu'aux  banques  publiques,  quant 
à  leurs  opérations  commerciales,  sans  préjudice  des  lois  et  rè- 
glements particuliers  qui  les  concernent  (article  5). 

La  femme  qui  est  marchande  publique  Jouit  des  mêmes  droits 
et  est  soumise  aux  mêmes  obligations  que  les  commerçants,  pour 
ce  qui  concerne  son  négoce.  Elle  né  peut  invoquer  aucun  des 
bénéfices  que  quelques  législations  accordent  aux  femmes 
(article  6). 

La  femme  mariée  ne  peut  être  marchande  publique  qu'avec 
l'autorisation  de  son  mari.  Cette  autorisation  se  présume,  lors- 
qu'elle exerce  le  commerce  au  su  et  vu  de  son  mari  et  sans  op- 
position de  sa  part.  La  femme  qui  ne  fait  qu'assister  son  mari 
dans  l'exercice  de  son  commerce,  n'est  pas  commerçante  (ar- 
ticle 7). 

La  femme  mariée  qui  est  marchande  publique  peut  s'obliger 
valablement  par  des  actes  de  commerce,  sans  avoir  besoin  d'une 
autorisation  spéciale  de  son  mari  pour  chacun  de  ces  actes.  Elle 
^oblige  sur  toute  sa  fortune,  sans  égard  pour  les  droits  d'admi- 
nistration ou  de  jouissance  du  mari.  Les  biens  communs  sont 
également  grevés  de  ces  dettes,  s'il  y  a  communauté  (art.  8). 

Nous  n'avons  rencontré  jusqu'ici  aucune  disposition  qui  fût 
contraire  à  celles  du  Code  français.  Mais  voici  les  différences  qui 
s^parent  les  deux  Codes. 

L'article  8  du  Code  allemand  réserve  à  la  législation  locale  de 
décider  si  les  actes  de  commerce  de  la  femme  engageront,  non- 
^"Ulement  les  biens  de  la  communauté,  mais  encore  les  biens 
Personnels  du  mari;  tandis  que  l'article  5  du  Code  français  ré- 
sout formellement  la  question  suivant  le  principe  du  Code 
^^poléon,  que  les  dettes  de  la  communauté  sont  en  même  temps 
*^s  dettes  personnelles  du  mari. 

Aux  termes  de  l'article  9,  la  femme  mariée  ou  non,  qui  est  ' 
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marchande  publique,  peut  comparaître  seule  en  justice  pour  le 

affaires  de  son  négoce  ;  tandis  que  l'article  215  du  Code  Napo 

léon  n'admet  pas  la  femme  mariée  à  ester  seule  en  jugement—  _, 
alors  même  qu'elle  serait  marchande  publique. 

A  la  différence  du  Code  français,  le  Code  allemand  ne  dit  rie*=a 
des  mineurs  qui  font  le  commerce.  Leur  capacité  sera  doimc 
appréciée  suivant  les  règles  du  droit  civil,  à  moins  d'une  déro- 
gation établie  par  la  législation  locale.  L'ordonnance  de  1848 
sur  les  lettres  de  change  avait  suivi  les  mêmes  errements,  en 
décidant  que  la  capacité  de  souscrire  une  lettre  de  change  dé- 
pend de  la  capacité  générale  de  contracter.. 

La  dérogation  la  plus  importante  aux  principes  du  Code  fran- 
çais est  la  disposition  de  l'article  10. 

Le  législateur  allemand  a  été  effrayé  du  nombre  immense  de 
personnes  qui  se  trouvaient  comprises  dans  la  définition  des 
commerçants.  11  a  pensé  qu'il  serait  contraire  à  la  raison  et  à 
l'équité  de  soumettre  les  marchands  les  plus  infîmes,  illettrés 
pftur  la  plupart,  aux  obligations  rigoureuses  et  précises  qu'il 
n'avait  édictées  !  qu'en  vue  des  commerçants  d'un  rang  plus 
élevé.  11  déclare  en  conséquence  que  les  dispositions  du  présent 
Code  relatives  à  la  raison  commerciale,  aux  livres  de  commerce, 
et  aux  procureurs  et  fondés  de  pouvoirs,  ne  leur  sont  pas  ap- 
plicables, et  que  les  associations  qu'ils  peuvent  contracter  n0 
doivent  pas  être  considérées  comme  des  sociétés  de  commerce- 

Il  est  bien  entendu  qu'ils  sont  soumis  à  toutes  les  autres  dis- 
positions du  Code  de  commerce,  à  moins  d'une  dérogation  fer  - 
mellement  établie  par  la  loi  '. 

Cette  catégorie  de  commerçants  comprend  les  revendeurs  * 
fripiers,  colporteurs  et  autres  petits  marchands,  les  auber-~ 
gisteS;  les  simples  voituriers  et  bateliers  et  autres  personnel 
dont  le  négoce  peut  être  considéré  comme  l'exercice  d'un  mé-~ 
ticr.  L'article  10  réserve  aux  lois  particulières  de  chaque  Etat  1^ 
droit  de  préciser,  d'étendre  ou  de  restreindre  cette  énumératioH^ 
ou  même  de  décider  que  tous  les  commerçants  seront  indiff&-~ 
remment  soumis  à  toutes  les  dispositions  du  Code. 

1  Voir,  par  exemple,  l'article  273,  dont  nous  parlerons  plus  loin. 
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TITRE  II.  —  DES  RBGISTRES  DU  COMMERCE. 
Von  dem  Handelsregister.  (Articles  |2-14.', 

Dja  dans  chaque  tribunal  de  commerce  un  registre  où  doi- 
mt  être  transcrits  certains  actes  des  commerçants  dont  la  con- 
uissance  intéresse  le  public;  par  exemple,  Tadoptiou  d'une 
Qjson  de  commerce,  la  procuration  de  représenter  une  mai- 
ttn,  la  constitution  d'une  société.  Toute  personne  a  le  droit  de 
pendre  communication  du  registre  du  commerce  et  de  s'en 
toe  délivrer  des  extraits  (article  12). 

les  actes  dont  le  présent  Code  prescrit  la  transcription  sur  le 
Mgœtre  du  commerce  doivent  être,  à  moins  d'une  disposition 
«atraire,  intégralement  reproduits  dans  une  ou  plusieurs  feuilles 
pibliques  désignées  par  le  tribunal  de  commerce  article  13). 

Nous  verrons  plus  loin  par  quels  moyens  le  législateur  a  as- 
rçré  l'exécution  de  ces  règles,  et  quelles  sont  les  conséquence* 
de  leur  inobservation. 

TITRE  III.  —  DE  LA  RAISON  DÉ  COMMERCE. 

Von  Handelsflrmen.  (Arliclos  15-27.) 

L'article  15  définit  la  raison  de  commerce  (firma)  :  le  nom  sous 
kquel  un  commerçant  exerce  sa  profession  et  dont  il  signe  ses 
«ngagements. 

A  la  différence  du  Code  français,  qui  ne  s'est  occupé  que  do 
h  raison  de  commerce  des  sociétés1,  le  Code  allemand  nous 
donne  sur  cette  matière  un  ensemble  de  règles  auxquelles  se 
^tarent  soumis  les  commerçants  mêmes  qui  n'ont  pas  d'asso- 
ciés». 

Toutes  ces  règles  ont  pour  but  d'assurer  la  loyauté  des  trans- 
itions commerciales,  de  prévenir  toute  confusion  entre  les 
Mférentes  maisons  de  commerce,  d'empêcher  un  commerçant 
6  faire  accroire  au  public  qu'il  a  des  associés,  alors  qu'il  n'offre 

*  4rt.  *>,  M,  88,  S5,  30,  43. 
Voir  toutefois  l'article  10  du  présent  Code*  p.  978. 
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que  sa  garantie  individuelle,  et  de  même  d'obliger  les  société 
à.  révéler  non-seulement  leur  existence,  mais  môme  la  forrc 
sous  laquelle  elles  sont  constituées. 

Le  commerçant  qui  agit  seul,  ou  qui  n'a  qu'un  associé  en  p& 
ticipation,  ne  peut  ajouter  à  sa  signature  aucune  formule  q; 
pourrait  faire  croire  à  l'existence  d'une  société  (article  16). 

La  raison  d'iine  société  publique  (en  nom  collectif)  doit  rai 
fermer  les  noms  de  tous  les  associés,  ou  du  moins  le  nom  c 
l'un  d'eux,  avec  une  mention  qui  révèle  l'existence  de  la  sw 
ciété. 

Celle  d'une  société  en  commandite  doit  contenir  le  nome 
l'un  au  moins  des  associés  responsables,  avec  une  semblab 
mention.  On  ne  peut  y  insérer  les  noms  des  commanditaire 
Ces  deux  espèces  de  sociétés  ne  peuvent  adopter  aucune  forma, 
tendant  à  faire  croire  à  l'existence  d'une  société  (anonyme)  pi 
actions,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  société  en  commande 
par  actions  (article  17). 

•  La  raison  d'une  société  (anonyme)  par  actions  doit  être  \iti 
uniquement  de  l'objet  de  son  entreprise  (article  18). 

Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  se  rapprochent  béai 
coup  de  celles  qui  ont  été  consacrées  par  la  jurisprudence  frai 
çaise,  tant  par  application  du  Code  de  commerce  que  des  prii 
cipes  généraux  du  droit.  Il  nous  reste  à  signaler  les  divergent 
des  deux  législations. 

Tout  commerçant  est  tenu  de  faire  transcrire  sa  raison  c 
commerce  sur  le  registre  du  commerce  du  tribunal  du  lieu  où 
entend  s'établir*  ;  il  doit  en  même  temps  déposer  sa  signatai 
(article  19). 

Toute  raison  de  commerce  nouvelle  doit  se  distinguer  de  celle 
qui  ont  été  adoptées  dans  la  même  commune  et  publiées  dat 
le  registre  du  commerce  (article  20). 

La  même  publication  doit  être  faite  dans  les  communes  oui 
commerçant  veut  établir  des  succursales  (article  21). 

Le  nouveau  Code  s'occupe  de  la  transmission  de  la  raison  J 
commerce.  Elle  ne  peut  être  cédée  indépendamment  du  fond 
auquel  elle  est  attachée  (article  23). 

1  La  raison  de  commerce  doit,  en  outre,  être  annoncée  par  les  feuille 
.  publiques.  Voir  suprà,  art.  13,  p.  279. 
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L'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  peut  conserver  la  raison 
de  son  prédécesseur,  si  ce  dernier  y  consent,  sans  être  tenu  d'a- 
jouter aucune  formule  qui  indique  que  le  fonds  a  passé  dans 
d'autres  mains  (article  22). 

Le  commerçant  qui  prend  un  associé,  la  société  qui  perd  l'un 
de  ses  membres  ou  qui  s'associe  un  membre  nouveau,  ne  sont 
pas  tenus  de  modifier  leur  raison  de  commerce.  Toutefois,  lors- 
que le  nom  de  l'associé,  sortant  faisait  partie  de  la  raison  sociale, 
on  ne  peut  l'y  maintenir  qu'avec  son  consentement  (article  24). 
La  raison  de.  commerce  se  trouve  transformée  en  quelque 
sorte  en  une  enseigne,  qui  suit  le  fonds,,  en  quelques  mains  qu'il 
passe.  Nous  ne  pensons  pas  que  cette  tolérance  pour  d'anciens 
abus  soit  favorable  à  la  sécurité  des  transactions.  Que  le  succes- 
seur d'Un  "commerçant  soit  autorisé  à  conserver  sur  sa  porte  et 
sur  ses  prospectus  le  nom  de  son  prédécesseur,  c'est  un  droit 
que  nous  n'entendons  pas  contester  et  qui  a  été  maintes  fois  re- 
connu par  la  jurisprudence  française  ;  mais  nous  croyons  qu'il 
est  dangereux  de  lui  permettre,  de  signer  ses  engagements  d'un 
nom  qui  n'est  pas  le  sien,  et  d'exposer  ainsi  le  public  à  se  mé- 
prendre sur  l'individualité  de  la  personne  avec  laquelle  il  est 
appelé  à  traiter. 

Nous  trouvons  dans  les  articles  25  à  27  des  dispositions  qui 
Parent  jusqu'à  un  certain  point  aux  inconvénients  que  nous  ve- 
^ns  de  signaler. 

Tout  acte  portant  modification  ou  extinction  de  la  raison  de 
commerce,  ou  qui  apporte  un  changement  parmi  les  personnes 
?ui  la  possèdent,  doit  être  transcrit  sur  le  registre  du  com- 
merce (et  inséré  dans  les  feuilles  publiques).  A  défaut  de  publi- 
cation, l'acte  ne  peut  être  opposé  aux  tiers,  à  moins  qu'on  ne 
Prouve  qu'ils  en  aient  eu  connaissance.  Par  contre,  lorsque  la 
Publication  a  été  faite,  l'acte  peut  être  opposé  aux  tiers,  à  moins 
9U'il  ne  résulte  des  circonstances  de  la  cause  qu'ils  l'ont  ignoré 
e*  qu'ils  n'ont  pas  dû  en  avoir  connaissance  (article  25).  Nous 
n  exposerons  pas  les  conséquences  de  ces  deux  présomptions  lé- 
S^Xes,  de  crainte  d'entrer  dans  de  trop  longs  développements. 

l'article  26  charge  les  tribunaux  de  commerce  de  prononcer 
"office  de»  peines  de  police  contre  ceux  qui  enfreindraient  les 
impositions  des  articles  19,  21  et  25,  ou  qui  se  serviraient  d'une 
r^ison  de  commerce  contraire  à  la  loi.  Dans  cette  dernière  hy- 
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pothèse,  tout  intéressé  peut  traduire  le  contrevenant  devant  le 
tribunal  de  commerce  et  le  faire  condamner  à  abandonner  Ja 
raison  de  commerce  qu'il  avait  illégalement  adoptée,  et  à  payer 
des  dommages-intérêts  (article  27). 

TITRE  IV.  —  DES  LIVRES  DE  COMMERCE. 
Von  den  Handelsbuchem.  (Articles  28-40.) 

Le  législateur  allemand  a  pris  dans  notre  Code  l'obligation 
imposée  aux  commerçants *  de  tenir  des  livres  et  de  les  con- 
server pendant  dix  ans.  Mais  il,  s'est  montré  moins  rigotiKUt 
pour  la  forme  des  livres.  Le  livre-journal  h'est  pas  indispen- 
sable ;  il  suffit  que  les  livres  de  commerce  permettent  de  recônr 
naître  toutes  les  opérations  du  commerçant,  ainsi  que  sa  situa- 
tion financière.  Les  règles  relatives  aux  lettres-,  aux  copieisde 
lettres  et  aux  inventaires,  ne  diffèrent  guère  de  celles  du  Cote 
français.  On  retrouve  également  la  prohibition  des  blancs  et  de* 
ratures,  l'obligation  de  numérpterles  pages  ;  mais  on  a  fait  grâce 
du  paraphe  des  feuillets  par  un  juge  du  tribunal  de  commerce* 
ainsi  que  du  visa  annuel. 

En  règle  générale,  les  livres  de  commerce  régulièrement  te- 
nus fournissent,  entre  commerçants,  une  demi-preuve$  qtii  peu* 
être  complétée  soit  par  la  prestation  de  serment,  soit  de  tout© 
autre  manière.  Toutefois  il  appartient  aux  juges  de  s'écarter  d^ 
ce  principe  suivant  les  circonstances  et  d'accorder  aux  livres  ua^ 
confiance  plus  étendue,  ou  tout  au  contraire  de  restreindre  encore 
l'autorité  qui  leur  est  attribuée.  Lorsque  les  livres  des  deux  par- 
ties ne  s'accordent  pas,  le  juge  est  libre  de  repousser  les  livres 
de  Tune  d'elles  ou  môme  de  toutes  deux  (article  25).  Toutes 
ces  règles  sont  implicitement  comprises  dans  la  disposition  de 
l'article  32  du  Code  français  :  les  livres  régulièrement  tenus  peu- 
vent être  admis  parle  juge  pour  faire  preuve  entre  commer- 
çants pour  faits  de  commerce. 

Le  juge  ne  peut  admettre  la  preuve  résultant  de  livres  irré- 
gulièrement tenus  qu'en  tenant  compte  de  ces  irrégularités  et  des 
circonstances  (article  26).       " 

1  Voir  l'article  10,  p.  .278. 
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Les  articles  37  à  40  reproduisent  les  dispositions  des  arti- 
cles 14  à  17  du  Code  français,  relatives  à  la  communication  et  à 
la  représentation  déâ  livres,  avec  cette  différence,  que  le  jtige  doit 
tenir  pour  constant  le  fait  allégué  contre  la  partie  qtti  refuse  de 
représenter  ses  livres.  Nous  préférons  la  disposition  de  notre 
Code,  qui,  dans  cette  hypothèse,  permet  au  juge  de  déférer  le 
serment  à  l'autre  partie. 

La  force  probante  des  livres  de  commerce  contre  les  individus 
non  commerçants  dépend  de  la  législation  particulière  de  cha- 
que Etat.  Il  s'agit  en  effet  d'une  question  de  droit  civil  qui  se 
frouve  réglée  en  France  par  le  Code  Napoléon. 

TITRE  V.  —  DES  PROCUREURS  ET  FONDÉS  DE  POUVOIRS. 
Votfden  Procuristen  und  Handlungsbevollmœchtigten.(\r[ic\i>s  il -56.) 

.  Le  Code  français  ne  s'occupe  du  mandat  commercial  que  dans 
te  cas  où  il  y  a  contrat  de  commission,  c'est-à-dire  lorsque  le 
mandataire  doit  agir  eu  son  propre  nom  pour  le  compte  de  son 
commettant.  Toutes  le^fois  qu'il  doit  agir  au  nom  du  mandant, 
l'article  92  nous  renvoie  au  Code  Napoléon,  laissant  à  la  juris- 
prudence le  soin  d'appliquer  les  règles  du  droit  civil  aux  trans- 
actions commerciales. 

.  Kous  avons  exposé  les  raisons  qui  défendaient  au  législateur 
allemand  d'imiter  cette  réserve.  Elles  font  suffisamment  com- 
prendre l'opportunité  de  ce  titre.  On  y  trouve  non-seulement 
toae  application  fort  judicieuse  des  principes  généraux  du  man- 
dat, mais  encorq  la  création  d'une  institution  juridique  qui  mé- 
rite toute  notre  attention,  c'est  la  procura  ou  procuration  pro- 
prement dite. 

L'article  41  définit  le  procureur,  celui  qui  est  chargé  par  un 
commerçant  de  gérer  en  son  nom  les  affaires  de  son  commerce 
et  de  se  servir  de  sa  raison  de  commerce  par  procuration. 

L.a  procuration  autorise  à  passer  tous  les  actes  qui  rentrent 
"^Hs  l'exercice  de  la  profession  du  patron  {principal)',  elle  tient 
^eU  de  tout  mandat  spécial  qui  pourrait  être  exigé  par  les  statuts 
*°C€iux  pour  passer  certains  actes;  elle  permet  au  procureur  de 
û°tnmer  et  de  révoquer  les  employés,  ainsi  que  les  fondés  de 
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pouvoirs;  mais  elle  ne  l'autorise  pas  à  aliéner  les  immeubles 
(article  42). 

On  ne  peut  opposer  aux  tiers  les  restrictions  que  la  procura- 
tion apporterait  aux  pouvoirs  qui  viennent  d'être  spécifiés  ;  ils 
ne  peuvent  être  limités  ni  dans  leur  étendue,  ni  dans  leur  dutée, 
pas  plus  que  quant  au  lieu  où  ils  doivent  être  exercés  (ar- 
ticle 43). 

La  procuration  doit  être  transcrite  sur  le  registre  du  com- 
merce et  insérée  dans  les  feuilles  publiques.  Le  procureur  est 
tenu  de  déposer  sa  signature  au  tribunal  de  commerce.  La  ré- 
vocation de  la  procuration  doit  recevoir  la  même  publicité.  Le 
tribunal  de  commerce  est  chargé  de  prononcer  d'office  des 
peines  de  police  coi*tre  ceux  qui  enfreindraient  ces  dispositions 
(articles  45  et.  13). 

Lorsque  la  révocation  n'a»  pas  été  transcrite  et  publiée,  le  pa- 
tron est  tenu  envers  les  tiers  qtfi  auraient  traité  avec  le  procu- 
reur révoqué,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'ils  avaient  connais- 
sance de  cette  révocation.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le* 
formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  observées,  c'est  le  tiers 
contractant  qui  est  tenu  de1  prouver  qu'il  ne  savait  pas  et  mémo 
qu'il  ne  devait  pas  savoir  que  la  procuration  avait  été  révo- 
quée (article  46).  Nous  rétrouvons  là  lé  même  système  de  pré- 
somptions légales  que  dans  l'article  25,  au  titre  De  la  raison  <M& 
commerce, 

La  suite  du  titre  s'occupe  des  fondés  de  pouvoirs  ordinaires  0* 
des  obligations  qui  s'établissent,  d'une  part  entre  le  tiers  cou— 
tractant  et  le  mandant,  et  d'autre  part  entre  le  mandant  et  l^s 
procureurs  et  fondés  de  pouvoirs.  On  y  retrouve  en  général  1©^ 
mêmes  régies  que  dans  la  législation  et  la  jurisprudence  fran- 
çaises. 

Comme  il  serait  trop  long  de  les  reproduire,  nous  nous  con- 
tenterons de  signaler  la  disposition  de  l'article  56,  aux  termes 
duquel  le  procureur  et  même  toute  personne  chargée  de  gérer 
une  raison  de  commerce  ne  peuvent  faire  d'affaires  pour  leur 
compte  ni  pour  le  compte  d'un  tiers  que  du  consentement  exprès 
ou  tacite  du  patron  ;  sinon,  ce  dernier  est  en  droit  de  réclamer 
des  dommages-intérêts,  et  même  de  prendre  pour  son  propre 
compte  les  marchés  qui  ont  été  indûment  conclus. 
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TITRE  VI.  —  DES  EMPLOYÉS  DE  COMMERCE. 
Von  den  Handlungsgehidfen.  (Articles  57-65.) 

Ce  titre  régit  les  rapports  du  commerçant  avec  ses  employés. 
A.  défaut  de  conventions,  leurs  obligations  respectives  sont  régies 
par  les  usages  locaux  (article  57). 

L'employé  ne  peut  contracter  au  nom  de  son  patron  qu'au- 
tant que  ce  dernier  lui  en  a  donné  le  pouvoir  (article  59).  Quant 
aux  affaires  qu'il  ferait  pour  son  propre  compte  ou  pour  celui 
d'un  tiers,  il  faut  appliquer  la  disposition  de  l'article  56  don 
nous  avons  parlé  tout  à  l'heure. 

A  défaut  de  convention  spéciale,  le  patron  et  le  commis  peu- 
vent se  donner  mutuellement  congé  pour  chaque  trimestre,  en 
se  prévenant  six  semaines  à  l'avance.  La  durée  du  contrat  d'ap- 
prentissage est  fixée  par  les  usages  locaux  (article  61).  La  réso- 
lution du  contrat  peut  d'ailleurs  être  prononcée  pour  des  causes 
graves  dont  l'appréciation  est  laissée  au  juge  (article  62).  Les 
principales  de  ces  causes  sont  énumérées  aux  articles  63  et  64. 

I/article  60  présente  une  disposition  dictée  par  un  esprit  d'hu- 
manité qui  fait  honneur  au  législateur  allemand  :  l'employé  qui 
se  trouve,  à  la  suite  d'un  accident,  dans  l'impossibilité  de  rem- 
plir ses  fonctions,  conserve  le  droit  à  son  salaire  et  à  son  entre- 
tien pendant  une  durée  de  six  semaines. 

TITRE  VU.  >—  DES  COURTIERS  DE  COMMERCE  ET  DES  AGENTS 
DE  CHANGE. 

Von  den  Handelsmàcklern  oder  Sensalen.  (Articles  66-84.) 

On  ne  retrouve  pas  dans  le  Code  allemand  la  distinction  établie 
P^rlalégislation  française  entre  la  profession  d'agent  dechangeet 
CôHe  de  courtier  proprement  dit.  Les  termes  handelsmàckler  et 
^fisale  sont  synonymes  et  s'appliquent  indifféremment  à  tous 
*as  fonctionnaires  publics  chargés  do  servir  d'intermédiaires  dans 
*e^  opérations  commerciales.  Mais  les  deux  professions  pourront 
'ô**"e  distinctes  en  fait,  car  il  dépend  de  l'autorité  chargée  d'in- 
s**tuer  les  courtiers  de  commerce  de  leur  donner  une  compé- 
tome  vu.  49 
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tence  générale  ou  de  restreindre  au  contraire  leurs  attributioi 
à  certaines  opérations  déterminées. 

Ce  titre  reproduit  à  certains  égards  les  dispositions  de  la  L 
française  ;  mais  il  serait  difficile  d'en  donner  l'analyse  sans  ei 
trer  dans  des  développements  qui  fatigueraient  inutilement  a« 
lecteurs. 

Il  y  a  tout  lieu  de  craindre,  en  effet,  que  le  législateur  aile 
mand  ne  réussisse  pas  mieux  que  nous  à  discipliner  le's  bours* 
de  commerce.  Il  semble  avoir  reconnu  lui-même  son  impui 
sance,  en  réservant  à  la  législation  locale  le  droit  d'apporter  d« 
modifications  aux  dispositions  qu'il  a  édictées. 

Rauter, 

Avocat,  docteur  en  droit. 
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»*AP*t8 
US  MANUSCRITS  ET  LES  DOCUMENTS  RÉCEMMENT  PUBLIÉS  SOUS  Cl  TITRX  : 

DES  LIBERTES  DE  LA  COMMUNE  DE  NICE 

PAR  M.   PIERRE  DATTA, 
Avocat, 
Membre  de  la  Commission  royale  de  l'histoire  nationale  du  Piémont, 
Associé  correspondant  de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse f . 


L'histoire  du  droit  municipal  est  devenue,  à  notre  époque, 
l'objet  de  nombreux  travaux  qui  ont  déjà  jeté  un  grand  jour  sur 
l'organisation  de  la  société  au  moyen  âge.  Bien  des  erreurs  his- 
toriques ont  été  rectifiées,  et  grâce  aux  recherches  faites  de  tou- 
tes parts  dans  les  archives  et  à  l'étude  des  manuscrits  qui  ont 
échappé  aux  ravages  du  temps  et  aux  vicissitudes  des  révolu- 
tions, on  peut  aujourd'hui  tracer  un  tableau  quelque  peu  vrai 
des  siècles  passés,  en  leur  conservant  la  physionomie  qui  leur 
est  propre  et  qui  les  distingue  si  profondément  des  temps  pré- 
sents. L'histoire  du  tiers  état  et  des  libertés  communales  était  à 
faire.  Des  érudits  et  des  écrivains  distingués  se  sont  mis  à  l'œu- 
vre, et  notre  époque  aura  la  gloire  d'avoir  mis  au  jour  les  insti- 
tutions et  la  vie  de  la  partie  la  plus  considérable  des  populations 
qui  était  restée  dans  l'ombre,  et  qui  comprend  ce  qu'on  appelle 
1*  bourgeoisie  et  le  peuple3.  Parmi  les  écrivains  qui  se  sont  par- 

1  Délie  liberté?  dei  commune  di  Nixza  l(bri  due  dall'avvocato  Pietro 
£•  Datta,  membro  délia  R.  Deputazione  di  Storia  patria.  Nizza,  1S59,  vol. 
'0-8,  mi,  359  p. 

Cette  notice  bibliographique  a  été  communiquée  par  M.  Molinier  à  1* Aca- 
démie de  législation  de  Toulouse. 

1  Le  tiers  état,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  avec  raison  M.  Augustin 
Thierry,  ce  n'était  pas  une  classe  bourgeoise  supérieure  parmi  celles  qui 
*€  trouvaient  en  dehors  et,  à  différents  degrés,  au-dessous  de  la  noblesse 
eMu  clergé  ;  c'était  le  peuple  entier,  composé  de  ce  qui  n'était  pas  dans  les 
'Jeux  premiers  ordres;  c'était  en  France,  en  1789,  une  population  de 
v'Qgt-cinq  à  vingt-six  millions  d'ames.  Essai  sur  fhistoire  de  la  formation 
*t  du  progrès  du  tiers  état,  préface,  p.  m  et  îv. 
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ticulièrement  occupés  des  anciennes  institutions  communales, 
les  uns,  comme  Augustin  Thierry,  ont  tracé  d'une  manière  gé- 
nérale l'histoire  du  tiers  état  au  sein  d'une  nation  ;  d'autres  se 
sont  limités  au  fonctionnement  et  aux  vicissitudes  des  institut- 
tions  communales  d'une  seule  cité,  et  c'est  parmi  ces  derniers 
que  vient  se  placer  M.  Datta.  Il  a  recueilli  et  publié  des  docu- 
ments qui  existent  dans  les  archives  de  Nice  et  il  a  mis,  en  tête 
du  texte  qu'il  a  donné,  un  travail  aussi  remarquable  que  con- 
sciencieux, dans  lequel  on  trouve,  avec  beaucoup  de  détail , 
l'histoire  des  anciennes  libertés  de  cette  intéressante  cité. 

C'est  dire  que  le  livre  de  M.  Datta  se  compose  de  deux  parties 
distinctes.  La  première  est  purement  historique  ;  la  seconde  offre 
un  recueil  de  documents,  au  nombre  de  dix,  qui  consistent  dans 
des  statuts,  dans  des  chartes  et  dans  divers  actes  dont  les  dates 
se  reportent  au  treizième  et  au  quatorzième  siècle. 

La  ville  de  Nice,  si  heureusement  placée  sous  un  beau  ciel, 
entre  la  Provence  et  l'Ialie,  à  une  distance  à  peu  près  égale  de 
Marseille  et  de  Gênes,  fut  dans  les  premiers  temps  indépendante, 
mais  tomba  bientôt  dans  les  mains  des  comtes  de  Provence, 
pour  passer  plus  tard  dans  celles  des  comtes  de  Savoie  et  de  la 
maison  de  Sardaigne,  en  attendant  d'être  de  nos  jours  réunie  à 
la  France.  Cette  cité  délicieuse  conserva  au  moyen  âge,  sous 
les  divers  pouvoirs  auxquels  elle  fut  soumise,  son  autonomie  et 
ses  droits  de  commune  libre.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  avec 
raison  M.  Datta,  les  libertés  municipales  ne  supposent  pas,  au 
sein  de  la  cité  qu'elles  régissent,  la  constitution  en  république  - 
Ces  libertés  s'adaptent  à  toutes  les  formes  des  pouvoirs  politi- 
ques, car  elles  consistent  dans  des  garanties  pour  les  personnel 
et  pour  les  biens,  et  dans  l'administration  des  intérêts  communs 
par  des  magistrats  élus  par  la  cité1.  Nice  ne  contesta  jamais  aux 

«  «  La  commune,  dit  avec  une  judicieuse  vérité  l'historien  César  Cantu, 
était  une  association  composée  des  faibles,  aspirant  à  conquérir  les  droits 
de  l'humanité,  à  secouer  le  joug  féodal  devenu  intolérable,  et  à  se  déta- 
cher de  la  glèbe,  à  recouvrer  la  liberté  de  la  personne,  des  biens,  de  la 
volonté,  en  s'unissant  avec  les  seigneurs  sous  une  commune  justice.  En 
Italie,  ces  franchises  s'agrandirent  jusqu'à  constituer  de  glorieuses  répu- 
bliques; dans  la  France,  au  contraire,  elles  servirent  de  fondement  à  Tau- 
lorité  monarchique;  eu  Angleterre,  elles  s'unirent  aux  barons  pour  faire 
contre-poids  au  pouvoir  royal  :  en  résumé,  les  communes  peuvent  se  com- 
biner avec  toutes  les  formes  de  gouvernement,  parce  qu'elles  sont  nw 


l'ancien  droit  communal  DE  NICE.  389 

comtes  de  Provence  les  droits  de  souveraineté  qu'ils  exercèrent 
sur  elle,  et  leur  paya  toujours  un  tribut.  Ils  lui  laissèrent  l'élec- 
tion de  ses  magistrats  et  l'exercice  de  ses  droits,  au  moyen  des- 
quels elle  formait  un  être  moral  qui,  dans  cette  sphère  de  ses 
intérêts  particuliers,  se  mouvait  par  lui-même. 

En  remontant  aux  origines  des  libertés  de  la  commune  de 
Nice,  M.  Datta  est  en  présence  d'une  question  historique  qui 
touche  au  droit  municipal  en  lui-même  et  sur  laquelle  les  opi- 
nions sont  très-divisées. 

Le  régime  et  les  institutions  des  communes  italiennes  et  des 
pays  du  midi  de  l'Europe  vont-ils  se  rattacher  aux  municipes  des 
Romains,  ainsi  que  le  prétendent  Muratori  et  les  écrivains  de  son 
école*? 

Faut-il,  avec  les  historiens  allemands,  ne  voir  dans  les  insti- 
tutions municipales  qu'une  importation  des  coutumes  germa- 
niques 2  ? 

Doit-on  admettre  que  les  communes  se  soient  formées  au  sein 
du  moyen  âge,  au  moyen  des  concessions  faites  par  les  souve- 
rains pour  réunir  des  communautés  d'habitants  ? 

M.  Datta  paraît  adopter  la  première  de  ces  opinions,  puisqu'il 
admet  que  la  commune  de  Nice  se  forma  sous  le  régime  romain 
par  l'adjonction  du  municipe  de  Cimolla,  qui  y  fut  transféré  et 
qui  se  maintint  par  sa  propre  puissance,  aussi  bien  que  parla 
confirmation  des  souverains  sous  la  domination  desquels  cette 
cité  fut  plus  tard  placée3. 

Fondée  par  les  Marseillais  qui  lui  donnèrent  son  nom,  en 
mémoire  d'une  victoire  qu'ils  avaient  remportée  sur  les  Ligu- 
res4, Nice  passa  avec  les  conquêtes  de  Jules  César  sous  la  do- 

«tension  de  la  famille  plutôt  qu'un  morcellement  de  l'État.  »  Histoire  des 
Italiens,  t  IV,  p.  411,  de  la  traduction  française  de  M.  A.  Lacombe. 

1  Sic  Pagnoocelli,  Dell'antica  origine  e  costituzione  dei  governi  munici- 
pal* m  ïtalia,  1823;  —  Renouard,  Histoire  du  droit  municipal  en  France. 
Paris,  1829,  2  vol.  in-8. 

1  Cette  opinion  a  été  soutenue  en  Italie  par  César  Balbo  et  par  Troya. 
Voir,  pour  l'Allemagne,  les  écrits  cités  par  César  Cantu  à  la  note  2  de  la 
page  412  du  tome  IV  de  son  Histoire  des  Italiens. 

8  «  Il  commune  di  Nizza...  è  continuazione  del  municipio  Romano, 
tansfertovi  daCimella,  mantunelovi  dalla  nécessita  délia  propria  conserva 
ôone,  e  confermalo  poscià  da  sovrana  concessione.  »  P.  2  et  3. 

k  Hwu,  victoire. 
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4niiatieu4fi6  Romains,  qui  en  firent  un  arsenal  maritime.  SU» 
perdit  son  importance  sous  Auguste,  mais  elle  se  releva  an  com- 
mencement du  neuvième  siècle,  lorsque  Charlemagne,  aplt 
avoir  vaincu  Didier,  roi  des  Lombards,  organisa  son  empile1. 
Elle  se  constitua  en  république  indépendante  et  elle  consern 
ensuite  ses  institutions  communales  sous  les  divers  pouvoirs 
auxquels  elle  fut  soumise.  C'est  l'histoire  de  ces  institutions, 
depuis  ces  premiers  temps  jusqu'au  traité  du  28  septembre  1388, 
par  lequel  les  Niçois  se  soumirent  volontairement,  sous  le  bol 
plaisir,  de  la  tutrice  de  leur  souverain,  au  comte  de  Sayoie 
Amédée  VII 2,  que  trace  M.  Datta.  Toute  cette  partie  historique 
de  son  livre  est  écrite  avec  une  élégante  simplicité  et  est  pleine 
de  faits  intéressants,  qui  expriment  d'une  manière  saisissante!* 
mœurs  et  l'état  des  institutions  dans  les  villes  du  midi  de  l'Eu- 
rope qui  jouissaient  de  la  liberté  civile  et  qui  s'administrait* 
elle-mémes  au  sein  du  moyen  âge. 

Les  limites  qui  nous  sont  assignées  pour  ce  travail  ne  nous 
permettent  pas  de  suivre  M.  Datta  dans  les  différentes  période 
historiques  qu'il  parcourt.  Nous  nous  bornerons,  pour  donneruM 
idée  de  son  style  et  de  son  livre,  à  quelques  courtes  citations  que 
nous  prendrons  de  préférence  parmi  les  passages  qui  se  réfèrent! 
des  faits  propres  à  peindre  les  mœurs.  «  Les  statuts,  dit  H.  Dattâ, 
défendaient  de  parcourir  la  ville  à  partir  du  coup  de  cloche  à 
soir  jusqu'au  matin.  Tout  contrevenant  était  saisi  et  encourait!* 
amende  de  trois  sols  s'il  était  possesseur  d'une  fortune  de  milb 
sols,  et  de  vingt  deniers  si  son  avoir  était  inférieur  *.  H  y  avait 

1  César  Cantu,  Histoire  des  Italiens,  t.  V,  p.  318,  de  la  traduction  fat- 
çaise  de  M.  A.  La  combe. 

*  César  Canlu,  Histoire  des  Italiens,  t.  VI,  p.  95. 

•  Cette  différence  des  amendes  rappelle  1'cquiiable  maxime  de  TiB- 
quenu,  selon  laquelle  mitius  est  agendum  cum  pauperibus  quam  cum  dtf' 
iibus  cum  agitur  de  pœna  pecuniaria.  L'égalité  de  l'amende  consiste  dins 
un  rapport  proportionnel  à  la  fortune  de  chacun  de  ceux  qu'elle  a  à  frap- 
per. Voir  le  remarquable  chapitre  de  Filangieri  sur  les  peines  pécuniaire^ 
an  tome  IV,  p.  274,  de  sa  Scienza  deUa  legislazione. 

Voici  la  disposition  que  contient  sur  ce  point  l'ancien  statut  de  Kitt 
dans  son  chapitre  lxvii,  tel  qu'il  esl  donné  par  Al.  Datta  à  la  page  2*7  de 
son  livre  : 

t  Quod  nemo  debeat  ire  post  sonum  cornu.  liera  nemo  debeat  ire  per  cîvJ- 
tatem  post  soniium  campane  cornu  usque  ad  malulinum,  et  qui  conlfl 
boc  fecerit  dabit  pro  iusticia  solidos  III.  si  habebit  valens  solidoram  V> 
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quelques  exceptions  à  cette  règle.  Les  officiers  de  la  curie,  aux- 
quels la  garde  de  la  cité  était  confiée  pendant  la  nuit,  commet- 
taient des  abus  en  exécutant  avec  rigueur  la  lettre  de  la  loi  et 
en  sesaisissant  de  tous  ceux  qu'ils  rencontraient,  môme  lorsqu'ils 
étaient  connus  comme  hommes  probes  et  de  bonnes  mœurs.  En 
janvier  1294,  des  plaintes  furent  adressées  à  ce  sujet  au  séné- 
chal, et  il  lui  fut  demandé  d'exempter  de  l'application  de  cette 
disposition,  les  citoyens  jouissant  d'une  bonne  renommée.  Le 
sénéchal  s'en  remit  pour  la  décision  aux  officiers  de  !a  curie  ; 
ces  derniers,  qui  étaient  peu  tolérants  et  qui  y  mirent  de  lama- 
lice,  continuèrent  de  saisir  et  de  rançonner  tous  les  habitants 
qu'ils  rencontrèrent.  De  nouvelles  plaintes  furent  adressées  au 
prince  Robert,  qui  fit  défense  aux  curiaux  d'arrêter,  molester 
et  rançonner  les  gens  de  probité  qui  étaient  rencontrés  dans  la 
▼ille,  môme  sans  feu,  après  le  son  de  la  cloche.  L'exception  ne 
fat  ainsi  applicable  qu'à  un  certain  ordre  de  personnes *. 

«  Après  le  son  de  la  cloche,  il  y  avait  défense  de  jeter  des 
eaux  dans  les  rues  et  de  vendre  du  vin,  du  pain  et  des  comesti- 
bles. Sur  la  demande  des  habitants  de  la  ville,  le  sénéchal  avait 
mandé  au  viguier  de  statuer  par  rapport  au  jet  des  eaux,  après 
avoir  pris  l'avis  des  prud'hommes.  Il  avait  permis  aux  citoyens 
connus  et  probes  et  aux  taverniers  qui  ne  tiendraient  pas  le  jeu 
appelé  tricariarriy  de  faire  la  vente  des  comestibles  après  le  coup 
de  cloche.  Ces  facilités  amenèrent  des  désordres  et  la  permission 

ttftsolidiâ  M.  infra  dabit  denarios  XX.  nisi  iret  ad  obsequias  uel  ad 
wjdam  f)  uel  nisi  tugaret  latrones  nel  surgeret  ad  matulinas.  uel  nisi 
«ellet  se  rccolligere,  uel  ueniret  de  foris,  uel  uellet  circa  domum  suam 
e*ûre  causa  mingendi.  uel  alia  consimilia.  Et  si  non  habebit  infacuUalibus 
Wi  prediclam  iusliciam  darc  possit,  in  arlrilrio  consulum  uel  potestatis 
Poniatur.  » 

1  Des  dispositions  semblables  se  trouvent  dans  les  statuts  d'Arles  (1162- 
1*02),  publiés  pat  M.  Ch.  Giraud.  4  Art.  21.  De  campana  quolibet  sero  pul- 
*nia.  Item,  ad  terrorcin  infamium  et  pravorum  staluimus  ut  quolibet 
«erosignum  quod  pro  villa  expre^satum  est  pnkcliir;  post  eujus  pulsaiio- 
»em  si  qua  infernal»  persona  vel  de  qua  prava  haberi  debeat  suspicio  ire 
fel  stare  alicubi  per  Arelatam  invenialur  eu  m  lumîne  vel  sine  lumioe, 
irbiirio  curie  punialur...  Addenles  quod  neque  consules  Arelalis,  neque 
îuria,  neque  lolum  consiliuni  possit  in  boe  presenii  sialuto  aliquid  inno- 
are.  »  Essai  sur  l'histoire  du  droit  français  au  moyen  dg*,  t.  Il,  p.  19'*. 

(*)  ire  ad  raydam  veut  dire  aile*  vers  celui  qui  crie  au  secours.  Voir  Du  Cange 
ans  son  Glossaire,  à  ce  moi. 
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fut  bientôt  retirée.  Sous  la  domination  du  roi  Robert,  le  sénéchal 
se  départit  de  ces  rigueurs  qui  étaient  préjudiciables  aux  parti- 
culiers, et  surtout  incommodes  pour  les  étrangers.  Il  maintint 
cependant  la  prohibition  pour  ce  qui  concernait  les  cabaretiers, 
et  il  ne  permit  la  vente  du  vin  qu'aux  citoyens,  à  leurs  femmes 
et  à  leurs  enfants,  à  condition  qu'il  serait  emporté  et  qu'on  ne 
le  boirait  pas  sur  le  lieu.  On  considérait  comme  cabaretier  celui 
qui  était  reconnu  pour  tel  par  le  public  et  qui  faisait  de  cet  état 
sa -profession  habituelle.  C'est  en  1336  que  prirent  fin  les  exi- 
gences des  curiaux,  relatives  à  la  vente  du  vin  et  des  comesti- 
bles. Le  7  de  janvier  le  peuple  fut  convoqué,  et  la  vente  libre 
de  jour  et  de  nuit,  fut  proclamée  par  le  juge  et  [par  le  viguier. 
Cette  mesure  dut  être  prise  d'urgence,  à  raison  du  concours  con- 
sidérable d'étrangers  qui  alors  arrivaient  et  partaient  par  mer  et 
par  terre,  et  qui  ne  pouvaient  rester  en  souffrance  pour  le  pain 
et  pour  le  vin 4.  »  Voilà  des  détails  que  j'aime  à  rencontrer  dans 
une  histoire  du  droit  des  communes,  parce  qu'ils  expriment  h 
vie  intérieure  et  parce  qu'ils  signalent  la  nature  des  rapports  qui 
existaient  entre  les  citoyens  et  les  représentants  du  pouvoir. 

11  y  avait  aussi  des  abus  concernant  le  régime  des  prisons  et 
les  exigences  du  geôlier,  à  l'égard  de  ceux  qui  y  étaient  ame- 
nés. Il  leur  faisait  payer  une  redevance  pro  portis  carcerU  sons 
la  dénomination  do  jus  portagii.  Il  y  eut  à  cet  égard  des  récla- 
mations à  la  suite  desquelles  on  distingua  les  individus  cou- 
pables de  ceux  qui  n'encouraient  aucune  condamnation,  pour 
n'autoriser  apercevoir  le  droit  que  des  premiers.  «  Dans  les  lois  • 
générales  de  l'année  1311,  il  fut  décrété  que  celui  qui  ne  serait 

*  Page  124. 

Il  y  a  dans  un  carlulaire  qui  csl  aux  Archives  municipales  do  la  ville 
de  Toulouse  une  charte  de  Tannée  1141  par  laquelle  le  comte  Alphonse 
accorda  aux  habitants  de  la  ville  des  franchises  et  libertés  pour  la  vente  el 
Tachât  du  vin  et 'du  sel  (instrumenlum  libertatis  salis  et  vint).  Celte  charte 
contient  les  dispositions  suivantes  concernant  la  vente  du  vin  :  a  Ildefoosog 
cornes  Tolose,  dux  Narbone,  Marchiq  provincie,  mea  bona  et  gratuiU 
uoluntate;  omnibus  hominibus  et  feminis  modo  habitantibus  in  urbe 
Tolosa,  et  qui  in  suburbio  unquam  babilabunt,  circa  urbe  m  et  circa  bur- 
gum,  dono  et  concedo  et  salvo,  quod  quisque  homo  uel  femina  libère  oeo- 
dat  uinum  suum  omni  te  m  pore  quo  uoluerit,  sine  ullo  usatico,  quod  inda 
numquam  donet  alicui  boni i ni  uel  femine...  Uinarii  ipsius  uille  qui  foris 
ibuntemere  uinum  et  in  banc  uillam  reuendere  portabunt,  dent  de  qui- 
que  sa u ma  ta  (charge)  denarium  unum  domino  et  uendant.  » 
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pis  mk  au  ceps  (ai  ceppi),  qui  ne  serait  pas  attaché  et  qui  ne 
serait  pas  traîné  de  force  àla  prison,  n'aurait  rien  à  payer.  Il  y  eut 
en. cela  progrès,  puisque,  non-seulement  les  innocents,  mais 
mime  les  coupables  non  récalcitrants  jouirent  de  l'immunité  de 
k\AiQ  pro  portis  carceris.  Alors  on  exigea  cette  taxe  de  tout 
prisonnier  condamné,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  passé  une 
nuit  dans  la  prison. 

«  Le  6  juillet  de  Tannée  1323,  le  sénéchal  et  le  juge  majeur 
qui  tenaient  les  assises  à  Nice,  invitèrent  les  nobles  et  les  gens 
du  peuple  à  leur  exposer  librement,  en  public  ou  secrètement, 
les  plaintes  qu'ils  pourraient  avoir  à  leur  porter  contre  les  offi- 
ciers de  la  curie.  Le  syndic  dénonça  la  conduite  du  geôlier,  en 
ce  qu'il  exigeait  de  tout  homme  emprisonné  un  sequin  d'argent, 
contrairement  à  la  coutume  qui  voulait  que  celui  qui  ne  pas- 
sait pas  la  nuit  en  prison  n'eût  rien  à  payer.  Le  concierge  ayant 
été  mandé,  reconnut  que  celui  qui  était  innocent  n'avait,  dans 
aucun  cas,  rien  à  payer,  mais  soutint  que  le  condamné  devait 
le  payer,  lors  même  qu'il  ne  passait  pas  la  nuit  dans  la  prison, 
et  que  c'était  là  la  distinction  qu'il  suivait  pour  la  perception  des 
droits.  Le  syndic,  les  nobles  et  le  peuple  maintinrent  unanime- 
ment que,  d'après  la  coutume,  rien  ne  pouvait  être  exigé  de  l'in- 
dividu  innocent  ou  coupable  qui  ne  passait  pas  la  nuit  en  pri- 
son. Le  sénéchal  et  le  juge  majeur  ordonnèrent  au  concierge 
d'observer  cette  règle  *. 

«L'inviolabilité  des  personnes  avait  pour  garantie  l'obligation 
d'entendre  tout  citoyen  avant  de  le  soumettre  à  la  torture,  et 
de  l'admettre  à  proposer  sa  défense  sans  être  constitué  prison- 
nier, s'il  fournissait  une  caution  convenable.  C'étaient  là  des  fran- 
chises dont  les  Niçois  jouissaient  au  commencement  du  qua- 
torzième siècle.  fians  une  supplique  présentée  au  sénécbal  par 
les  nobles,  per  homines  nobiles,  on  voit  qu'il  est  demandé  que 
celui  qui  est  inculpé  ne  soit  pas  emprisonné  toutes  les  fois  qu'il 
pourra  fournir  une  caution  suffisante,  et  que  le  sénéchal  s'en 
remet,  sur  ce  point,  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  instruc- 
teur chargé  de  faire  l'information.  Cette  demande  reparaît  dans 
tine  autre  supplique  présentée  au  prince  Robert  en  1306,  en 
faisant  cependant  une  exception,  à  raison  des  cas  où  il  y  aurait 

1  Pages  121  et  132. 
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accusation  pour  crime  capital  ou  pour  tout  autre  puni  de  la  mu- 
tilation d'un  membre.  Ce  prince  accueillit  cette  demande  contre 
laquelle  il  n'y  avait  à  faire  aucune  objection  raisonnable.  Il 
voulut  môme  que  l'accusé  fût  admis  à  proposer  sa  défense  ayant 
de  pouvoir  être  soumis  à  la  torture.  Le  roi  Charles,  par  un  di- 
plôme du  10  février  1308,  confirma  ces  privilèges  accordés  par 
son  fils,  en  qualité  de  son  lieutenant  '.  »  Ces  détails  attestent! 
la  fois,  et  la  sollicitude  des  citoyens  pour  tout  ce  qui  touchait  à 
leur  sécurité,  et  les  bonnes  dispositions  du  pouvoir  pour  leur 
accorder  ce  qui  était  légitime. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  la  première  par* 
tie  du  livre  de  M.  Datta,  qui  contient  des  faits  plutôt  que  des 
doctrines,  et  sur  laquelle  nous  n'avons  pas  à  présenter  des 
observations  critiques. 

La  seconde  partie,  qui  n'est  pas  pour  nous  moins  intéressante, 
contient  dix  pièces  extraites  de  deux  manuscrits  déposés  aux  ar- 
chives  de  la  ville  de  Nice,  sur  lesquels  il  convient  de  laisser  par* 
1er  M.  Datta  lui-même.  Voici  comment  il  décrit  ces  documents 
dans  un  avertissement  placé  en  tête  de  la  deuxième  partie  de 
son  livre,  dont  nous  allons  extraire  et  traduire,  avec  quelque 
abréviations,  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  : 

a  Les  statuts  qui  régissaient  la  commune  de  Nice  avant  qu'elle 
fût  soumise  à  l'auguste  dynastie  de  Savoie,  sont  dans  dew 
Codes  en  parchemin  qu'on  conserve  dans  ses  archives.  Le  pre- 
mier de  ces  Codes,  qui  porte  une  couverture  de  bois  avec  une 
peau  anciennement  blanche,  a  vingt-six  feuillets,  non  compris 
les  deux  du  commencement  et  de  la  fin,  qui  sont  fixés  à  la  cou* 
verture. 

«  Le  premier  feuillet  contient  une  table  des  rubriques  des 
chapitres  des  statuts,  et  le  second  porte  en  tête  ces  mots  :  inci- 
piunt  capitula  ciuiiatis  JSicie.  Ces  chapitres  sont  écrits  sur  deoi 
colonnes  jusqu'au  seizième  feuillet.  La  première  colonne  du 
dix-septième  contient  le  dernier  chapitre  avec  ces  mots  .expli* 
ciunt.  La  seconde  colonne,  le  verso  et  le  dix-huitième  feuillet 
sont  en  blanc.  Du  dix-neuvième  au  vingt  et  unième  feuillet  sont 
des  articles  décrétés  en  1274.  Puis  viennent,  au  feuillet  vingt- 
deux,  les  réponses  faites  en  1283  par  le  sénéchal  IsnardPonte- 
vès  à  une  supplique  relative  à  l'importation  des  grains  et  à  cer- 

1  Pages  120,  121. 
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exigences  abusives  des  employés  du  roi,  à  l'égard  des 
habitants.  Les  deux  derniers  feuillets  contiennent  un  fragment 
des  statuts  des  consuls  de  Gênes. 

«  Récriture  de  ce  manuscrit  est  d'une  ronde  bien  nette  et  qui 
n'est  pas  trop  chargée  d'abréviations.  Elle  paraît  être  de  la  même 
main,  et  elle  est  de  la  nature  de  celles  qu'offrent  les  actes  élé- 
gants de  la  première  moitié  du  treizième  siècle.  L'encre  en  est 
différente  de  celle  des  statuts  de  1274.  Le  fragment  des  statuts 
de  Gênes  est  d'une  autre  main,  et  présente  des  abréviations  plus 
nombreuses  qui  sont  différemment  établies.  Les  initiales  man- 
quent aux  articles  décrétés  en  1274,  et  elles  devaient  être  rouges 
comme  les  précédentes. 

«  Ce  Code  peut  être  mis  au  nombre  des  monuments  les  plus 
précieux  parmi  ceux  du  droit  des  communes  de  l'Italie.  S'il  ne 
dépasse  pas  en  ancienneté  les  statuta  consulalus  ianuensis  de 
l'année  1147,  qu'on  considère  comme  le  document  le  plus  an- 
cien, il  peut  du  moins  leur  être  comparé.  Le  fragment  qu'il 
contient  des  statuts  du  magistrat  des  plaids  de  Gênes  lui  donne 
anssi  du  prix,  puisque  cette  pièce  importante  n'existe  plus  et  est 
perdue.  Une  note,  placée  en  tête  de  la  dernière  feuille  de  par- 
chemin qui  est  fixée  à  la  couverture,  présente  des  chiffres  arabes 
et  établit,  par  la  date  qu'elle  relate,  qu'ils  étaient  employés  pour 
la  comptabilité  en  l'année  1400. 

«  On  lit  au  bas  de  cette  feuille  :  «  Iste  liber  est  universitatis 
«  Nicie  quam  Altissimus  in  pace  et  unitate  couservet  semper 
«etprotegat  per  secula  seculorum.  Amen.  Custodiat.  »  Le  der- 
nier mot  est  d'une  main  différente  de  celle  qui  a  écrit  ce  qui 
précède  et  d'un  autre  temps.  » 

«  Le  second  Code,  couvert  également  en  bois  et  revêtu  primi- 
tivement d'une  peau  rouge,  porte  le  crochet  auquel  était  adap- 
tée la  chaîne  qui  servait  à  le  fixer  lorsqu'il  était  exposé  en  public. 
Il  contient  quatre-vingt-six  feuillets  de  parchemin  dont  les  qua- 
rante-quatre premiers  présentent  des  caractères  nets  de  récri- 
ture usitée  après  la  première  moitié  du  treizième  siècle.  Là  sont 
les  documents  relatifs  aux  franchises,  à  partir  dlldefonse  jusqu'à 
Charles  H.  Les  feuillets  suivants,  qui  étaient  en  blanc,  ont  reçu 
d*nsles  temps  postérieurs  divers  actes  qui  y  ont  été  successive- 
ment transcrits,  et  dont  les  écritures  diverses  se  réfèrent  à  des 
dates  différentes. 
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<(  Ces  deux  Codes  offrent  les  sources  du  droit  municipal  de  Nice, 
antérieur  à  sa  soumission  à  la  maison  de  Savoie  qui  lui  procura 
des  libertés,  des  privilèges  et  des  franchises  d'une  autre  nature 
plus  en  rapport  aveclacivilisationqui  commençait  de  progresser. 

«  Il  existe  à  Turin,  dans  les  archives  nationales,  trois  manu- 
scrits des  statuts  de  Nice,  dont  s'est  servie  la  Commission  des 
études  nationales  historiques  pour  l'impression  du  volume  des 
lois  municipales  qu'elle  a  publié.  Mais  ces  manuscrits,  qui  ne 
paraissent  être  que  des  copies  de  celui  que  possède  Nice,  sont 
pleins  de  fautes  et  de  lacunes,  ainsi  que  l'a  constaté  avec  regret 
le  savant  historien  du  droit  italien,  M.  le  comte  Sclopis.  » 

M.  Datta  a  donc  le  mérite  d'avoir  le  premier  publié  la  version 
la  plus  exacte  et  la  plus  complète  de  l'ancien  droit  national 
d'un  pays  qui  fait  maintenant  partie  de  la  France.  Cette  publi- 
cation lui  fait  honneur,  et  procure  des  documents  précieux  pour 
l'histoire  des  communes  du  Midi. 

Après  avoir  décrit  les  manuscrits  publiés  par  M.  Datta,  il  nous 
resterait  à  en  signaler  les  dispositions  les  plus  importantes.  Nous 
éprouvons  le  regret  de  ne  pas  pouvoir  beaucoup  nous  étendre 
et  d'être  dans  la  nécessité  de  limiter  nos  citations,  en  renvoyant 
au  livre  de  l'auteur  pour  plus  de  détails.  Nous  devons,  dans  ce 
travail,  nous  borner  à  quelques  indications  qui  ne  peuvent 
même  porter  que  sur  dos  points  principaux. 

Les  statuts  publiés  par  M.  Datta  contiennent  les  lois  organi- 
ques, civiles  et  criminelles  qui  régissaient  la  commune  de  Nice 
et  qui  organisaient  les  pouvoirs  de  ses  magistrats,  en  détermi- 
nant les  règles  qu'ils  devaient  appliquer  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Chaque  année  étaient  élus  deux  consuls  auxquels 
étaient  adjoints  un  juge  pour  administrer  la  justice,  et  un  trésorier 
chargé  de  percevoir  les  revenus  de  la  commune  et  d'acquitter 
les  dettes.  Il  y ' avait  aussi  un  conseil  permanent,  composé  de  ci- 
toyens notables  appelés  à  participer  aux  actes  d'administration 
et  de  juridiction,  et  un  podestat  dont  les  pouvoirs  paraissent 
être,  à  peu  près,  les  mêmes  que  ceux  des  consuls f. 

En  entrant  en  fonctions,  chacun  des  consuls  et  le  podestat  prê- 

*  Les  dispositions  des  statuts  semblent  confondre  le  podestat  (potestas) 
et  les  consuls.  L'élection  de  ces  magistrats  devait  être  faite  chaque  année, 
dans  le  mois  de  novembre,  de  la  Toussaint  à  la  Saint-André,  par  le 
conseil  convoqué  à  son  de  cloche.  Les  élus  entraient  en  fonctions  au  pre- 
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lent  un  serment  et  proclamaient  les  règles  qu'ils  auraient  à  ob- 
rver.  La  formule  des  statuts  rappelle,  à  cet  égard,  celle  de  l'édit 
préteur  romain  :  «  Item  custodiam  et  saluabo  atque  tnanu- 
.enebo  omnia  iura  et  rationes  ciuitatis  Nicie...  Item  non  per- 
aittam  aliquem  extraneum  qui  oiïensionem  fecerit  inciuem  Ni- 
;ie,  uidelicet  qui  eum  cepisset  uel  arrobasset,  uel  uulnerasset, 
lel  atrocem  injuriam  ei  fecisset,  uel  debitum  aliquod  ipse  uel 
*orum  universitas  ei  deberet,  uenire  inNiciam  absque  uolun- 
ate  illius  qui  dampnum  uel  iniuriam  passus  fuerit,  uel  cui  de- 
>itum  debetur,  nisi  uoluerit  facere  rationem  ei  uel  eis  in  manu 
îonsulum,  quam  debeat  firmare  se  facturum  antequam  inlret 
id  uoluntatem  consulum  uel  eorum  iudicis.  »  Cette  dernière 
(position,  par  laquelle  le  consul  promet  de  procurer  aux  ci- 
rens  la  réparation  des  torts  commis  par  les  étrangers  et  le 
yement  de  ce  qu'  ils  leur  doivent,  est  en  parfait  rapport  avec 
sprit  du  droit  du  moyen  âge l.  Les  étrangers  sont,  au  reste, 

er  jour  de  Tan.  Voir  les  statuts  aux  chapitres  c.  De  electione  consulum  uel 
estalis;  —  ex.  De  salaria  potestaiis  qui  iuerit  extra  ciuitatem;  —  cxi.  De 
'bis  iniuriosis  contra  poiestalem,  et  autres. 

Voici  la  suiiede  ce  chapitre,  qui  est  le  deuxième  des  anciens  statuts:  «Et 
neinscio  Niciam  inlrauerit  absque  uoluntate  illius  qui  dampnum  passus 
rit  uel  cui  deoiium  debetur,  non  prohibebo  illum  qui  dampnum  passus 
rit  uel  cui  debitum  debelur  quin  se  cambiet  de  rébus  illius;  imo  consi- 
m  et  auxilium  ei  uel  eis  ad  cumbiandum  de  rébus  illius  dabo.  De  per- 
la illius  non  consenliam  quod  uindictam  sumal  absque  mea  uoluntate. 

*  si  ante  me  eum  duxerit  et  de  eo  mini  qoerimoniaro  deposuerit,  eum 
>ebo  douée  conquerenti  rationem  ydonee  fecerit,  uel  ydoneam  securi- 
em  ei  fecerit  ut  ei  faciat  rationem.  » 

Dans  le  langage  des  statuts  de  Nice,  selon  l'explication  donnée  par 

•  Datta,  cambire  signifie  l'action  de  celui  qui  s'empare  lui-même  des 
jeu  appartenant  à  son  débiteur  pour  se  payer  de  sa  créance  ou  pour  s'in- 
ii&oiser  d'un  toit.  L'autorisation  que  consacrent  les  statuts  par  rapport 
b  saisie  des  biens,  et  les  restrictions  qu'ils  contiennent  par  rapport  à  la 
tfsonne  de  l'étranger,  témoignent  d'une  tendance  à  substituer  l'engage- 
eot  des  biens  à  celui  du  corps  du  débiteur.  Cependant  le  débiteur  insol- 
ibte  était  livré  par  les  consuls  au  créancier  qui  pouvait  le  détenir.  Il  y  a, 
r  ce  point,  une  disposition  expresse  dans  l'article  cvn  des  statuts  :  a  Et 
îosacto  termino  si  non  soluerit  ut  promisit,  et  dixerit  se  fore  non  so- 
endo,  tune  eonsules  uel  potestas  qui  pro  lempore  fuerint  teneantur  red- 
re  personam  débitons  ipsi  creditori  ut  ipsam  teneat  in  sua  polestate 
ousque  soluerit  uel  satisfeceril  ei,  nisi  debilor  mostrare  poterit  inopinato 
su  rem  illam  uel  denarios  amisisse.  »  P.  245. 

C'était  là,  au  reste,  le  droit  commun  du  moyen  âge,  ainsi  que  l'attestent 
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traités  arec  faveur,  et  plusieurs  dispositions  des  statuts  qui  «A 
pour  objet  de  les  attirer  et  de  les  fixer  dans  la  cité,  offrent  quel- 
que analogie  avec  certains  articles  des  anciennes  coutumes  te 
Toulouse 4. 

Les  articles  qui  concernent  l'administration  de  la  commua 
contiennent  plusieurs  dispositions  très-sages,  parmi  lesquelles 
nous  avons  remarqué  celles  qui  ont  pour  objet  la  police  d» 
campagnes,  la  garde  des  fruits  et  des  récoltes  par  des  campwii, 
et  l'entretien  des  chemins  publics. 

Les  dispositions  de  droit  civil  sont  très -nombreuses.  Il  y  eut 
certaines  concernant  les  mineurs  et  les  tutelles  qui  se  rappro- 
chent sur  quelques  points  des  règles  consacrées  dans  no* 
codes  actuels.  Les  biens  des  mineurs  doivent  être  inventoriée  et 
les  capitaux  qui  leur  appartiennent  doivent  être  placés  nr 
l'avis  et  avec  le  concours  d'un  conseil  de  famille  composé  4» 
deux  parents  paternels  et  de  deux  parents  maternels,  00,1 
défaut  de  parents,  de  voisins  et  amis  *.  C'est  aussi  un  semblable 

les  documents  que  nous  avons  cités  dans  un  mémoire  sur  la  condhkmèt 
débiteurs  à  Toulouse,  d'après  deux  chartes  du  douzième  siècle.  Ce  mémoiii, 
dans  lequel  nous  avons  donné  les  textes  du  ces  deux  chartes,  d'après  u 
manuscrit  qui  est  aux  Archives  municipales  de  la  ville  de  Toulouse,  etf 
dans  le  Recueil  de  V Académie  de  législation,  t.  VI  (année  1857),  p.  156  et  sait. 

1  Voir  les  articles  xn,  xxn  et  xxm  des  anciens  statuts  de  Nice,  puWfc 
par  M.  Datta.  Ce  dernier  article  est  ainsi  conçu  :  «  De  promissione  exkwm 
causa  ueniendi  in  ciuilate.  Item  si  quis  exiraneus  fecit  promissionem  cea- 
sulibus  uel  polestati  quod  infra  ce r  lu  m  tempus  ad  habita  ndum  Nicie  uete- 
rit.  Et  infra  illud  tempus  aliquam  rem  ajuid  aliquera  ciuem  niciensem  de* 
posuerit  uel  deponere  fecerit,  infra  illud  tempus  non  permitlemus  aliquei 
rem  illam  pignorare,  uel  alio  modo  contra  uoluntatem  eius  ace i père,  bm 
etiam  occasione  laudis.  » 

Voici  une  disposition  analogue  des  anciennes  coutumes  de  Toulouse,  fpi 
furent  présentées  à  Philippe  le  Hardi  en  1283  :  «  De  immunitalibus  chém 
Tolose.  Noverint,  etc.  quod  usus  et  consuetudo  est  Tolosse  quod  si  aiiqofe 
morans  extra Tolosam  in  aliqua  villa  aui  castre,  vel  alibi,  et  in  loco  ubi  mûrit, 
aut  in  alio  loco  dcnunciauit  dicens  :  Ego  volo  intrare  Tolosam  et  facere  M 
ciuem  in  Tolosa.  Et  aliquis  uiuens  in  itinere  illo  (excepto domino  corporis,i 
forte  habet)  illuin  hominem  ceperil,  aut  marcabit  aut  dempdabit,  console* 
et  ciuilas  Tolosae  debent  illum  hominem  taie  petere,  manutenere,  et  si 
captum  est,  récupéra re,  et  uniuersa  bona  sua,  tanquam  si  esset  cioit, 
Toi  os  se.  d  Apud  Casaveteri,  Consuetudines  Tolosœ,  fol.  62;  Tolosae,  1554. 

*  Çhap.  xxxvi il  des  statuts  :  «  De  collocanda  pecunia  rninorum  et  [unose- 
rum.  Si  cognouero  aliquem  ad  meum  consulatum  pertinentem  decedere 
uel  decessisàe  non  relicto  tutore  uel  curalore  liberis  suis,  ego  sine  fraude 
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conseil,  composé  de  parents  pris  dans  les  deux  lignes,  qui  rem- 
place le  tuteur  qui  malverse  ou  qui  invoque  une  cause  de  dis- 

'   il. 


Le  mineur  de  tout  sexe  qui  a  l'âge-  de  dix-sept  ans  et  qui  est 
doué  de  discernement  peut  aliéner  et  contracter  avec  l'assis- 
tance de  deux  parents  et,  à  défaut  de  parents,  de  deux  voisins  et 
amis  majeurs  de  vingt-cinq  ans  2.  Le  père  ou  le  mari  qui  lais- 
sent faire  le  commerce  au  fils  de  famille  ou  à  la  femme,  sont 
personnellement  tenus  d'exécuter  les  engagements  contractés 
par  ces  derniers  3. 

Suivant  l'esprit  des  coutumes  de  la  plupart  des  villes  de  l'I- 

teoebor  bona  ipso  ni  m  minorum  similiter  et  furiosorum  et  mentecaptorum 
et  illorum  minorum  quorum  pecuniam  apud  notarium  inuenero  et  qui  de 
socfetalibus  eorum  reddelur  bona  fldé  ad  utilitaiem  eorum  colïocare  con- 
rflio  duorum  meliorum  et  utiliorum  quos  babere  potero  ex  propinquis 
minorum  uel  minoris,  duorum  ex  parte  pat  ris,  duorum  ex  parte  matris  uel 
majoris  partis  eorum  ;  et  si  propinquos  non  habei  ex  melioribus  uicinis  dic- 
tam  pecuniam  collocabo  ad  proticuum  minorum  secundum  consuetudinem 
terra  illis  personis  que  michi  ydonee  uideantur,  et  qui  meo  arbilrio  pignus 
>wi  uel  argenti  dederint,  uel  ydoneum  fideiussorein  uel  fideiussores  prés- 
ent qui  se  principaliter  obligent  in  sotidum,  et  qui  renuncient  iuri  de 
Principal!  primo  debere  couueniri,  et  cum  sacramento  si  fuerit  ultra  libras  X 
ta  ordioaiione  consuluin  uel  potestatis  sic  quod  sine  omni  excepiione 
coaueniri  possinl,  et  sub  pena  dupli  et  iuramenti  religione,  et  qui  in  mea 
ttfiociorum  ordinatione  obligent  de  pecunia  ipsa,  capitale  uidelicet  et  pro- 
tao,  lerminis  constilulis  exsoluenda  in  ordinatione  la  m  en  consuluin  uel 
Potestatis,  quod  proticuum  soluere  teneantur  in  capite  auni  in  denariis  feu 
iaro  uel  argento  ;  et  quod  si  capitale  reddere  debuerint  soluent  ittud  in  de- 
Wriis  uel  in  mobilia  ad  beneplacitnm  propinquorum  ;  nec  de  pecunia  înino- 
fumalicui  locabo  quem  non  credam  babere  tanlum  mobile  ipsum  uel  iide- 
'Usorem  quantum  fuerit  il  la  pecunia  que  a  me  pelicrit  locandam.  Si  uero 
{tares  fuerintqui  pecuniam  ipsam  locandam  pelierintdictiori,  ei  quem  mai  us 
mobile  habere  cognouero,  et  uiiliori,  pecuniam  colïocare  tenebo.  » 

1  Caput  xl  :  «  De  remolione  tutele  minorum,..  Consilio  tamen  trium  uel 
qjoatuor  meliorum  et  utiliorum  ex  relinquis  propinquis  ex  parte  palris  et 
Olidem  ex  parte  matris  secundum  quod  mibi  el  sociis  mois  melius  uidebi- 
nr  a  tutela  ipsa  coilocanda.  » 

*  Caput  xlix.  De  uenditione  iUius  qui  XVII.  annos  compleuerit. 
>  Caput  xxxi  :  u  De  contractu  cum  fllio  familias  negociatore.  Conlràctus 
utem  qui  factus  fuerit  cum  lilio  familias  negociatore  quem  pater  négocia- 
ient patitur  esse,  et  cum  ipso  habitet,  siue  cum  uxore  alicuius  nego- 
atoris  qui  ipsam  similiter  negociari  permiltat,  ratos  et  tirmos  babebo,  el 
a  actionem  riabo  ex  illis  contractibus  in  patrem  uel  maritum  creditori 
:  si  cum  illis  contraxisset.  ?. 
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talie  et  de  la  Provence,  los  femmes  mariées  qui  avaient  reçu 
un  don  lors  de  leur  mariage,  étaient  exclues  des  successions 
de  leur  père,  de  leur  mère,  de  leurs  frères  et  sœurs,  et  de  tan 
oncles  et  tantes.  Elles  ne  pouvaient  rien  demander  au  delà* 
ce  qu'elles  avaient  reçu  1.  La  môme  règle  était  applicable  I 
l'individu  des  deux  sexes  qui  entrait  en  religion  et  qui  n'aràt 
droit  à  rien  en  sus  de  ce  qui  lui  avait  été  donné  lors  de  son  es> 
trée  dans  un  couvent.  Les  filles  non  mariées  devaient  s'en  tenir 
aux  dispositions  testamentaires  faites  en  leur  faveur  par  kir 
père.  Si  ce  dernier  venait  à  mourir  ab  intestat,  les.  consuls  tf 
deux  amis  présumés  instruits  de  ses  intentions,  devaient  &cr 
une  dot  à  la  fille  de  douze  ans  qui  à  cet  âge  était  nubile  *.'  • 
Les  testaments  étaient  valables  lors  môme  que  toutes  les  dis- 
positions du  droit  romain  n'avaient  pas  été  observées,  pourn 
qu'il  y  eût  le  concours  de  cinq  témoins  mâles  et  réunissant  toutes 
les  conditions  de  capacité.  La  présence  de  deux  témoins  état 
seulement  requise  pour  le  testament  inter  tiberos  du  père,  4* 
la  mère  et  de  l'aïeul  paternel  3. 

1  II  y  a  aussi  sur  ce  point,  dans  les  anciennes  coutumes  deToeJoest, 
par  rapport  à  la  succession  du  père,  une  disposition  qui  est  ainsi  conçue» 
«  Item  est  consuetudo  Tolose  seu  usa?,  quod  si  aliquis  pater  mariuwril 
u^l  dotaueril  (iliam  uel  Glias  suas,  et  in  lestamenlo  suo  relicto  alioÛliôioQ, 
uel  tiliis  beredibus,  aut  aliquo  exlraneo,  uel  etiam  si  pater  sine  testâmes!» 
decesserit  alto  Glio  suo  siue  liliis  superslilibus,  il  la  Glia,  seu  hliemarHi* 
ab  ipso  pâtre  et  dotale,  non  possunt,  ipso  pâtre  morluo,  de  bonis  dicti  palris 
aliquid  petere  uel  habere,  quamuis  etiam  dictus  pater  in  testa  mento  stf 
(si  feceril),  illi  fi  lise  uel  fi  lia  bus  nibil  reliquerit  sic  dotatis.  »  CasaveUrt* 
Consvetudines  Tolose,  fol.  45. 

Voir,  pour  ce  qui  concerne  la  Provence  et  les  villes  de  l'Italie»  VHis&n 
du  droit  français  au  moyen  âge,  de  M.  CI).  Giraud,  au  tome  I,  p.  ll-st 
12,  et  au  tome  II,  p.  2;  —  Voir  aussi  M.  Ed.  Laboulaye,  Condition  de* 
des  femmes,  p.  40 i;  M.  Laferrière,  Histoire  du  droit  français,  t.  V,  p.  H* 

8  Caput  xlii  :«  De  femlnis  traditis  in  matrimonium...  Si  au  te  m  ab  int** 
tato  decesserini  et  non  dederint  eis  aliquid,  tune  consulatus  ad  que» 
causa  pertinebit,  cum  ip>a  fuerit  annorum  XII.  uel  plurium,  duos  uel  WS 
propinquos  de  melioribus  et  uiilioribus  quos  dcfuncîus  habebat  tempo* 
morlis  eligat  et  quos  consulatus  credai  melius  scitiisse  uoluntatem  defitC1 
in  quorum  disposilione  sit  quantum  mu  lier  in  do  le  m  de  bonis  paierai 
baberedebcat.» 

Cap.  x lui.  Quod  traditus  uel  tradita  in  monasterium  non  habeant  Ikentta* 
quid  petendi  in  bonis  patrum. 

3  Caput  xlîv.  De  testaments 
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.  La  prescription  s'accomplissait,  pour  les  immeubles,  par  une 
possession  paisible  et  non  précaire  de  quinze  années  4.  Il  en 
fallait  trente  pour  qu'une  servitude  de  passage  fût  présumée  lé- 
gitimement établie,  sauf  le  cas  d'enclave,  dans  lequel  le  juge 
n'empêchait  jamais  qu'on  continuât  de  passer  2.  Toute  dette 
pour  prêt  ou  pour  société,  même  établie  par  un  acte  public, 
était  considérée  comme  éteinte  et  prescrite  après  le  laps  de 
six  années,  à  moins  que  le  créancier  ne  fût  mineur  ou  absent 3. 

Telles  sont  lés  dispositions  qui  statuent  sur  les  principales 
matières.  Il  en  est  parmi  elles  un  grand  nombre  qui  montrent 
l'empreinte  des  lois  romaines  ;  d'autres  sont  d'origine  purement 
coutumière  et  constituent  un  droit  spécial. 

De  nombreux  articles  se  réfèrent  à  la  répression  des  délits. 
Comme  dans  toutes  les  législations  de  l'époque,  l'amende  forme 
lajbase  de  la  pénalité;  la  peine  do  mort  n'est  établie  que  pour 
un  petit  nombre  de  cas  ;  l'exil  et  la  mutilation  des  membres 
suppléent  fréquemment  les  peines  pécuniaires  que  les  délin- 
quants ne  sont  pas  en  position  d'acquitter. 

Dès  qu'un  délit  est  commis,  il  y  a  pour  les  consuls»  obliga- 
tion d'informer  sans  qu'ils  aient  à  attendre  une  plainte  \  A  défaut 

1  Caput  xxxiv.  De  possession*  habita  per  annos  XV, 

*  Caput  xxx.  Capitulum  de  uiis. 

1  Caput  xtiii  :  «  De  instrumente  publico.  Ilem  quicumquc  publicum  in- 
suunaentum  habuerit  de  tnutuo  uel  societate,  et  illud  tenuerit  per  VI  annos 
ultra  terminum  sine  requisilione  debiti  uel  societatis  facta  coram  consu- 
libus  uel  potestale  présuma  m  creditorem  fore  solulum  et  instrumenium 
rarsum  fore  et  uacuum  excepto  quod  minori  de  annis  XIII1.  qui  tutorem 
uel  curatorem  non  habuerit  non  currat  boc  lempus  VI  annorum  nisi  post- 
qoam  annos  XIIH  cornpleuerit.  Si  uero  tulorem  uel  curatorem  habuerit  et 
tanscursu  predicti  temporis  minor  aiiquam  lesionem  suslinueril  cogam 
tatorem  uel  curatorem  ipsi  minori  toium  dumpnum  restiluere,  excepto  si 
cwditor  absens  steterit.  per  totum  tempus  VI  annorum  née  intelligimus  ab- 
Kniem  esse  si  steterit  in  Ianna  uel  in  Montepesulano  uel  infra.  et  boc  capi- 
Utom  locum  habeal  ab  hoc  die  in  antea.  Anno  Domini  incarna tione 
H.CC.V.  indicione  VII.  » 

Ce  chapitre  des  statuts  est  très-remarquable.  Il  établit  la  prescription 
snrune  présomption  de  libération  qui  doit  cesser  à  l'égard  de  l'impubère 
4Qi  n'a  pas  de  tuteur  et  de  l'absent.  Il  porte  une  date,  et  il  constate  que  les 
apports  de  Nîmes  avec  Gênes  et  Montpellier  étaient  tels  que  le  séjour  des 
Wniois  dans  ces  deux  villes  ne  constituait  pas  une  absence. 

*  LXXVIU.  «  De  factis  et  dictis  adjusticiam  pertinentibus.  Item  de  omni- 
*Qs  factis  et  dictis  que  pertinent  ad  iusticiam  bona  fide  inquiram  uerita- 

TOME  vu.  20 
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de  preuve,  l'inculpé  est  admis  &  se  pttfgér  p*t  »6ti  MnH&i. 

Cerlaines  dispositions  des  statuts,  tin  peu  confuses,  pàraûftlftl 
admettre  comme  moyen  de  justificatioii  et  en  faveur  de  l'aeetifti, 
le  duel  judiciaire,  mais  il  semble  que  cette  institution,  min* 
adaptée  à  l'esprit  du  droit  féodal  qu'à  celui  du  droit  commun!, 
ne  figure  dans  les  statuts  de  Nice  que  d'une  manière  secondât. 
Le  duel  devait,  en  effet,  peu  convenir  à  tin  peuplé  iUdufttriéiE 
et  auquel  la  justice  était  administrée  par  des  magistrat*  fris 
dans  son  sein.  Il  nous  semble  que  M.  Datta  a  été  peut-être  trop 
affirmatif  lorsqu'il  a  pensé  que  les  statuts  admettaient  potlr  tel- 
les cas  le  duel.  Le  chapitre  lxxxvih  qu'il  cite  noue  parait  li- 
toriser  simplement  l'exercice  dti  droit  de  défense  à  l'égard  d* 
celui  qui  attaque  avec  le  glaive;  Il  porte  pour  rubrique  Dé  *- 
fensione  et  il  est  ainsi  conçu  :  «  Item  quicumque  reqttisitusfaerit 
«  ab  alio  cum  gladio  ferreo  licentiam  habeat  deffendendi&euoB 
«  omni  gladio  ita  quod  non  teneatur  ad  justiciam.  *  Mois 
croyons  qu'il  faut  attacher  à  l'expression  reqttisttus  l'idée  d'ufl 
voie  de  fait  ou  d'une  attaque,  et  non  celle  d'un  appel  défiai 
la  justice. 

C'est  dans  les  chapitres  lxxx  et  xcvi  que  nous  rencontrons 
avec  M.  Datta  le  duel.  Seulement,  dans  notre  opinion,  il  y  figure 
peut-être  moins  comme  mode  de  preuve  que  comme  mode  do 
se  justifier  et  de  tirer  vengeance  d'une  accusation  qui  n'est  pia 
prouvée.  Il  est,  en  effet,  question  dans  le  chapitre  lxxx,  quoi 
très-étendu  et  qui  a  reçu  des  additions,  de  celui  qui  a  ravagé  on 
incendié  des  propriétés,  des  récoltes,  des  meules  de  gerbes  on. 
de  paille  et  autres  objets.  La  réparation  du  dommage  est  due*, 
dans  ce  cas,  par  le  délinquant,  et  à  son  défaut  par  la  commun* 
elle-même.  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  justice  de  la  part  da 
plaignant,  le  délinquant  pour  le  compte  duquel  la  commune  est 
tenue  à  des  indemnités,  doit  se  justifier  par  le  combat  ou  est 
réputé  coupable  :  «  Si  ille  qui  dampnum  passus  fuerit  noluerit 
«  eum  appellare  débet  delïendere  semetipsum  per  bellumeonfe* 
et  suum  parem  uel  ipsum  habebimus  pro  condempnato.  Et  damp- 
«  num  sibi  faciemus  emendare  arbitrio  bonorum  uirorum  •»• 
«  pugnum  uel  pedem  sibi  abscindi  faciemus;  et  si  non  habue- 


icm,  et  postquam  sciuero  per  tiisum  uel  audilum  de  hoc  non  aile**»*11 
reclamationem.  » 
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t  Tît  ttûde  soluat  nîchilominus  a  communi  emendetur  atbitrio 
*  bonorum  uirorum.  » 

le  chapitré  icn  porte  cette  rubrique  :  De  factis  sequentibus, 
et  a  pour  principal  objet  de  régler  le  mode  de  répression,  par 
les  consuls  en  fonctions,  des  faits  accomplis  sous  leurs  prédéces- 
fttos.  On  y  voit  aussi  que  celui  qui  est  accusé  de  trahison  ou 
de  meurfre  et  qui  n'est  pas  convaincu,  peut  se  justifier  par  le 
tombât,  s'il  y  est  admis  par  les  consuls.  Il  peut  aussi  obtenir 
simplement  ses  dépens,  et  dans  ce  cas  l'accusateur  est  condamné 
lune  amende  de  cent  sols  envers  la  commune  '. 

Il  y  a  encore,  dans  le  chapitre  lxxxvii  De  auditu.  une  disposi- 
tion remarquable  par  rapport  aux  délits  commis  sur  mer  ou 
hors  du  territoire,  extra  civitatem,  par  un  citoyen  de  Nice  contre 
tindeses  concitoyens.  Les  consuls,  lorsqu'ils  en  ont  connaissance, 
doivent  en  connaître  :  «  Quod  jttsticiam  facient  ac  si  fieret  in 
«  Nicia.  »  Les  statuts  qui  assuraient  la  répression  des  délits  régis- 
sent ainsi  les  Niçois  hors  du  territoire  de  la  cité.  Quant  aux 
délits  commis  au  préjudice  d'un  habitant  de  Nice  par  les  mem- 
bres d'une  cité  voisine,  ils  donnaient  lieu  à  une  réclamation 
portée  par  les  consuls  devant  les  magistrats  du  pays  auquel 
appartenait  le  délinquant,  et  le  déni  de  justice  pouvait  devenir 
un  cas  de  guerre  *.  Des  représailles  étaient  aussi  autorisées  et 
pouvaient  être  exercées  par  les  particuliers  eux-mêmes  sur  les 
biens  des  gens  du  pays  auquel  appartenait  le  coupable 3. 

1  XGVI.  «  De  factis  sequentibus.  Item  si  de  factis  seofuentibns  poslquam 

fctisuiimus  aliquis  ciuis  appeltabit  aliquem  de  prodilione  uel  de  homicidio 

et  probatum  fuerit  sibi  iusticiam  debemus  facere  secundum  uoluntatem  et 

arhilrium.  Et  si  probari  sibi  non  poterit  appellatus  débet  se  deffendere  per 

™°llum  et  per  par  cum  pare  et  sitin  nostro  arbitrio.  Et  si  accusator  probare 

*°a  poterit  predicla  restituât  expensas  accusâto  et  comuni  det  solidos  C. 

et  hoc  in  tell  igi  mus  postquam  accusabil  uel  appellabit  in  forma  accusandi 

**Oram  consulibus  uel  potestate.  Et  ego  consul  uel  potestas  accipiam  penam 

**^  omnibus  factis  de  quibus  cousules  précédentes  non  habuerint  aliqua 

^^casione  forte  émergente  de  omnibus  factis  que  fièrent  postquam  electus 

Jui,  scilicet  a  festo  omnium  sanctorum  in  antea  per  totum  meum  consu- 

*^tum.  » 

*  Chapitre  lxxx. 

8  L'article  13  du  traité  du  28  septembre  1388,  par  lequel  les  Niçois  se 
Placèrent  sous  la  domination  des  comtes  de  Savoie,  contient  sur  ce  point 
**ne  disposition  expresse  :  «  Item  prefatus  illustris  D.  Cornes  imperialis 
**  icarius  promisit  et  conuenit  solemni  stipulation»  eisdem  syndicis  qnod 
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Nous  ne  saurions  entrer  dans  rémunération  des  délits  préwi^ 
par  les  statuts,  et  des  peines  qu'ils  établissent  pour  "les  repris 
mer.  Nous  nous  bornerons  à  dire  qu'ils  tiennent  compte  de»  la 
condition  des  personnes  pour  la  répression  de  l'homicide,  la 
meurtrier  qui  n'est  pas  nobk  encourt  la  peine  de  mort: 
destruam  ipsius  personam,  dit  le -consul  en  jurant  PobsëràÉo^ 
des  statuts1.  Ses  biens  sont  confisqués  pour  être  partagés  entre 
les  héritiers  du  mort  jusqu'à  concurrence  d'une  râleur  de; cent 
livres;  ce  qui  excède  centimes  revient  h  ses  héritiers. .Si' le 
coupable  est  un  étranger,  celui  qui  Ta  introduit  dans- la  ville 
est  garant  de  son  fait.  Le  noble  qui  a  donné  la  mort  à  un  auto 
noble  doit  aussi  perdre  la  vie  :  destruam  ipsum  de  personasuë. 
Mais  si  Fhdmicidé  n'est  pas  noble,  il  n'y  a  lieu  qu'à  une  amende 
de  cent  livres  à  partager  entre  la  commune  et  les  héritiers  de  1» 
victime;  le  coupable  doit  aussi  subir  l'exil  jusqu'à  ce  qrf ne 
composition  ait  eu  lieu  entre  les  héritiers  et  lui  •. 

La  tentative  d'un  crime  contre  les  personnes,  exécutée  arec 
des  armes,  donne  lieu  à  une  amende  de  dix  livres,  quoique* set 
effet  ait  été  manqué5, 

,  Les  .blessures  faites  avec  des  armes  telles  que  l'épée,  le  flWr. 
teau  ou  tout  autre  instrument  tranchant,  et  qui  n'ont  pas  occa- 
sionné la  mort,  sont  punies  d'une  amende  proportionnée  à  feo* 
gravité,  à  leurs  suites  et  à  la  fortune  du  coupable.  S'il  est  insol- 
vable, il  subit  l'exil  jusqu'à  ce  qu'il  vienne  à  composition.  Si  les 

ipse  D.  Cornes  et  ehis  herèdes  teneantur  concedere  marcham  et  reprmtot 
contra  quascumque  personas  que  hoininibns  dicte  civitaiis  cl  locortf 
uicarie  eiusdem  ius  et  iusticiam  denegabunt  iuxta  slylom  et  consdetu- 
dinem  Italie.  » 

11  y  a  dans  un  manuscrit  qui  est  aux  Archives  de  Toulouse  un  statut* 
Tannée  1152,  émanant  du  conseil  de  la  ville,  avec  le  concours  du  co©& 
Raymond,  qui  réglemente  en  détail  tout  ce  qui  concerne  les  représailles 
Ce  document  est  imprimé  dans  les  preuves  des  additions  de  l'Histoire  gène' 
raie  du  Languedoc,  des  Bénédictins,  au  tome  IV,  p.  131,  de  l'édition  d* 
M.  du  Mège,  Toulouse,  1841.  —  Voir,  sur  les  Représa4Ues9  Binkershoefe 
Quœst.  jur.publici,  lib.  I,  cap.  xuv;  —  Valin,  sur  le  titre  X  de  l'ordon- 
nance de  la  marine  de  1681. 

*  Chapitre  lxxii. 

1  Même  chapitre. 

'  LXXII.  «  Item  quicumqoe  arma  uel  balista  ad  ledendum  aliquem  ho^ 
minem  uel  feminam  in  ciuitate  Nicie  traxerit  quamuis  nullum  percusaer^ 
auferam  ei  per  iusticiam  libras  X.  uel  pugnum  sibi  abscindam.  » 
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blessures  ont  été  faites  avec  Tare  ou  l'arbalète  (balista),  la  peine 
at celle  delà  mutilation  du  poing  :  «  pugnum  sibi  abscindam.  » 
-  L'amende  est  aussi  la  peine  qui  est  encourue  pour  les  coups 
portés  avec  une  pierre,  avee  un  bâton,  avec  le  poing  ou  la 
main,  avec  le  pied,  à  la  suite  d'une  dispute  ou  d'une  rixe  et  sans 
préméditation.  Il  en  est  de  même  du  jet  d'une  pierre  pendant 
tairait  dans  une  maison  babitée  x. 

'•L'injure  adressée  à  une  femme  mariée  en  la  qualifiant  de 
ptotfituée  ou  de  vagabonde  (meretrkem  oelcoredissam)  est  punie 
•étaie  amende  de  dix.  sols,  (dabit  per  iusticiam  solidos  X).  Il  en 
ert.de  môme  pour  les  veuves  qui  ne  se  livrent  pas  à  la  prosti- 
tution V 

*!Le  viol  d'une  vierge  ou  d'une  femme  mariée  est  puni  d'une 
«toende  de  dix  livres,  et  celui  de  toute  autre  femme  qui  n'est  pas 
mge,  mais  qui  ne  se  livre  pas  à  la  prostitution,  dune  amende 
de  quarante  sols.  Si  ces  amendes  ne  peuvent  pas  être  recou- 
pées contre  le  coupable  ou  ne  sont  pas  acquittées  par  ses  amis, 
«■le  marque  au  front  et  on  le  bannit  pour  la  durée  du  consu- 

1  Chapitres  lxxiiii  à  lxxix.  Le  chapitre  lxxiii  présente  les  dispositions 
nfattleâ  :  «  Capitulmn  de  àssaltu  tneditatiuo.  Item  qoicumque  assaillira 
«edtlôikjum  feeerit  et  non  perçussent  iu  assaltu  dabit  per  iusticiam  soli- 
4^L.etsi  perçussent  cum  pugno  uel  pal  ma  uel  manum  iniposuerit  super 
eiim  ofïçndendo  in  aliquo  modo  dabit  solidos  LX.  et  si  sanguinem  excus- 
ant cum  pugno  uel  pal  ma  dabit  solidos  LXX.  Si  uero  perçussent  cum 
para  uet  baculo  sine  ferro  solidos  C.  Si  perçussent  cum  cutello  uel  ense 
*el  aliogladio  det  per  iusticiam  solidos  D.  ad  opus  com  unis,  quos  si  dare 
■M  poterit  débet  forestari  quo  usque  uenerit  ad  satisfactionem  cum  eo 
&m  perçussent. 

ffSi  uero  interfecerit  et  innobilis  fuerit  liomicida  destruam  Hlius  perso- 
Wmet  libras  G.  de  bonis  eius  accipiam  si  inuenero.  quorum  medietatem 
**un  dabo  heredibus  defuncti.  et  aliam  communi  dabo.  Insuper  alia 
ta*  homicide  dabo  laudabo  et  manatenebo  heredibus  defuncti.  Si  uero 

*  bonis  eius  qui  predicta  perpetrauerit  non  inuenero  qui  predictam  iusli- 
^Hafacere  possim  uel  personam  eius  habere  ualuero  si  fuerit  ille  domes- 
ticus  uel  manupastus  alicniùs  civis  Nicie.  aut  si  aliquis  ciuis  Nicie  fecit 
HteQm  uenire  in  ci  ui  ta  te  Nicie  ab  ipso  ciue  contra  ipsiun  ciuem  predictam 
^tfeiam  pecuniariam  per  omnia  faciam.  Si  autem  qui  predicta  fecerit 
û°hilis  fuent  predictam  penam  pecuniariam  per  omnia  accipiam  et  irro- 
^ho.  Si  ignobilem  interfecerit  quousque  ad  pacem  cum  heredibus  de- 
r°ûcti  uenerit.  Si  uero  nobilis  interfecerit  nobilem  destruam  ipsum  de  per- 
^û*  sua.  »  Cette  dernière  partie  de  ce  chapitre  est  aussi  dans  celui  qui 
l'éCède. 

*  Gaput  lxxxix.  De  mulkre  maritata  uoeata  meretrix.) 
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lat  qui  n'est  que  d'une  année  :  «  Si  hapç  prœdictam  iustieiim 
«  ipsi  vel  amicis  suis  non  inveniemus  coquemus  eum  in  froi< 
«  tem  et  fore  stabimus  eum  per  totum  nostrum  consulatum1.! 
Ces  dispositions  furent  supprimées  en  Tannée  1290.  Le  mt- 
nuscrit  qui  les  contient  porte  au  fond  de  la  page  sur  laquelle 
elles  sont  écrites,  la  mention  suivante  en  caractères  du  treizième 
siècle  :  Anno  Domini  millesimo  CCLXXXX,  indictiom  ///.  inque 
iulii  die  XXI II i  cancellatum  fuit  predictum  capitulum  deuir* 
gine  defloranda,  inpublico  parlamento  de  uoluntate  populi  JVttM 
et  extat  instrumentum  faclum  manu  Pétri  de  Corna.  • 

Le  faux  témoignage,  établi  par  l'aveu  du  coupable  ou  pu 
deux  témoins,  est  puni  d'une  amende  de  cinq  livres.  A  début 
de  payement,  le  faux  témoin  est  marqué  au  front,  banni  de  la 
ville  de  Nice  et  fustigé.  Cette  disposition  fut  égalemeut  ^taogil 
dans  le  parlement  de  l'année  1290  *. 

Les  délits  contre  la  propriété  sont  punis  par  dea  amenda 
proportionnées  au  préjudice  qu'ils  ont  causé. 

L'envahissement  et  l'occupation  d'une  maison  ou  d'unmagto 
sin  (forciam)  contre  la  volonté  du  maître  est  puni  de  mort  ;  tous 
les  biens  du  coupable  passent  à  la  commune  sans  pouvoir  ètty 
rendus  à  ses  héritiers  3. 

Le  vol  commis  dans  une  maison  habitée  avec  effraction  «t 
puni  d'une  amende  de  cinquante  sols  s'il  a  eu  lieu  (pendant  1» 
jour  et  de  cent  pendant  la  nuit,  sauf  toujours  l'indemnité  due  à 
la  partie  lésée.  Des  amendes  sont  également  encourues  pour  les 
vols  d'animaux  domestiques,  de  récoltes  engrangées  et  recueil* 
lies,  et  pour  le  dommage  causé  aux  arbres  de  toute  nature  « 
les  détruisant,  en  les  incendiant,  ou  par  tout  autre  moyen  cou- 
pable *. 

L'incendie  des  maisons,  des  édifices,  des  meules  de  récoltai 
-ou  de  fourrages,  est  puni  de  la  perte  de  toutes  les  propriété^ 
si  le  coupable  ne  possède  pas  plus  de  mille  livres,  et  in  ituti" 
ciarn  de  persona  sua  faciemus;  s'il  possède  plus  de  mille  livres, il 
en  paye  mille  à  la  commune  à  titre  d'amende  et  doit  réparer  li 
dommage.  Le  père  est  tenu  des  faits  du  fils  et  réciproquement 

1  XCV.  De  uirginibus  defloratis. 

2  Chapitre  cxxv. 

8  Chapitre  lxxi.  De  Mis  qui  domos  arrobauerint. 
4  Chapitres  lxxxi,  lxxxii,  lxxx. 
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Le  chapitre  qui  établit  ces  peines  devait  ôtre  lu  quatre  fois 
isran  en  assemblée  du  parlement  :  a  Et  hoc  capitulum...  le- 
t  gfrtiir  in  parlamento  quatuor  in  auno  sipgulis  tribus  mensibus 
i  ai  clo  hoc  consqles  uel  potestas  teneantur  K  » 

Quelques  autres  chapitres  contiennent  des  dispositions  ana- 
logies. 

fipus  avons  vu  que  la  dernière  charte  publiée  par  M.  Datta 
dtys  son  volume,  est  celle  du  28  septembre  1388,  qui  constate 
Flexion  de  Nice  aux  Etats  du  comte  de  Savoie.  L'original  de 
cajte  charte,  dregsé  par  les  notaires  du  comte  et  de  la  commune, 
ne  se  trouve  plus  ;  il  n'en  existe  qu'une  copie  dans  un  Code  des 
ff|(H)t|Utë3  de  Nice,  contenant  des  actes  anciens  compilés  et 
rtonis  eu  1556,  C'est  dans  ce  Code,  qui  porte  les  armes  de  la 
liUiHyec  deux  léopards  2  et  qui  existe  dqqs  ses  archives,  que 
Mr  Patta  ^  pris  le  texte  qu'il  a  publié.  Ce  traité  de  1388  est  très- 
Wnarquatble  et  peut,  dans  les  circonstances  actuelles,  présenter 
u»  intérêt  historique  particulier.  A  l'époque  à  laquelle  il  inter- 
nat, Nice  était  rattachée  à  la  Provence  et  se  trouvait  soumise  à 
U  domination  du  jeune  Ladislas,  roi  de  Naples,  qui  avait  suc- 
cédé en  1386  à  son  père  Charles  III  de  Duraz,  et  qui  était  en- 
core sous  la  tutelle  de  sa  mère  Marguerite.  A  cette  époque  de 
ombles  et  sous  ces  faibles  successeurs  de  Robert  le  Bon,  le 
HHivoir  tombait  à  Naples  en  ruine  et  la  Provence  était  en  proie 
de  grands  troubles8.  Marie  de  Blois,  mère  et  tutrice  du  jeune 
ouis,  duc  d'Anjou,  s'en  emparait  et  Nice  ne  pouvait  pas  atten- 
re  des  secours  de  son  jeune  souverain.  Elle  se  donna,  à  la  suite 
3  négociations  suivies  par  les  Grimaldi,  au  comto  c!e  Savoie, 
'ec  l'assentiment  exprès  ou  tacite  de  Marguerite,  la  !utricedu 
Une  roi,  qu'elle  considérait  comme  son  souverain  légitime. 

*  traité  du  28  septembre  1388,  par  lequel  fut  accompli  cet 
ite  politique,  présente  tous  les  caractères  d'une  convention  sy- 
tllagmatique  dans  laquelle  figure  d'une  part  le  comte  Amé- 
*e  VII,  et  de  l'autre  les  syndics  et  les  représentants  de  la  cité 
*i  agissent  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés 
tr  quarante  notables  élus  dans  un  parlement  général  :  in  gone- 

x  Chapitre  xcm. 

*  Il  codice  Leopardo  deUa  citta  di  Nizza. 

*  Voir,  sur  celle  époque  d'anarchie,  Sismontli,  Histoire  des  réimldiques 
étonna,  au  tome  V,  p.  43  el  44. 
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rali  parlamento  dicte  eiuitatis  Nicie.  Les  droits  du  jeune  roi  La- 
dislas  y  sont  reconnus  et  réservés,  l'annexion  de  Nice  à  la  Sa- 
voie ne  sera  définitive  qu'après  le  laps  de  trois  années  et  si  dans 
cet  espace  de  temps  la  régente  Marguerite  ne  peut  pas'recouvrv 
la  Provence  et  exercer  les  droits  de  son  fils.  C'était  donc  sans 
opposition  de  la  part  de  son  souverain  que  Nice  se  détachait 
elle-même  de  la  Provence,  pour  se  placer  dans  les  mains  du 
comte  de  Savoie  qui  devait  la  défendre  contre  la  maison  d'An- 
jou. Ce  traité  consacre  des  droits  de  la  cité  qui  méritent  d'être 
remarqués  et  constate  des  faits  qui  ne  sont  pas  sans  analogie 
avec  des  événements  accomplis  de  nos  jours,' 

Le  livre  de  M.  Datta  offre,  comme  on  lé  voit,  un  remarquable 
travail  historique  et  de  précieux  documents  du  droit' fllîmi- 
cipal  d'un  pays  qui  fait  maintenant  partie  du  nôtre.  Son  iùtor 
a  été  inspiré  par  un  dévouement  pour  la  science,  qui  souâ  tons 
les  rapports  doit  lui  mériter  les  sympathies  éf  les  suffrages  de 
tous  ceux  qui  cultivent  l'histoire  du  droit.  Cette  œuvré  n^t  pas, 
au  reste,  la  seule  qu'il  ait  publiée.  On  a  de  lui  une  histôfteik» 
princes  d'Achaïe,  souverains  du  Piémont,  et  des  leçdns  de  pa- 
léographie et  de  critique  diplomatique  qui  ont  été'  bien'  ac- 
cueillies en  Italie  et  qui  le  seront  aussi  en  France 4. 

Victor  Molinijer, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

*  Storta  deiprmcipi  d'Acaia  signori  del  Piémont*,  vol.  II  ;  Nizza. 
Lezioni  di  paleografia  e  di  critica  diplomaiica,  vol.  I  ;  Nizza. 
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DANS  LE  THÉÂTRE  DE  MOLIÈRE. 


Vf»; 
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.Molière,  suivant  l'expression  qu'on  lui  prête  à  lui-même, 
gênait  son  bien  partout  où  il  le  trouvait.  S'il  n'était  pas  de  bou- 
quin qui  se  sauvât  de  ses  mains  \  tant  il  était  fureteur  de  sa 
pâture,  il  n'était  pas  non  plus  de  ridicule  qui  échappât  à  son 
^ipiservation.  Selon  la  tradition,  lorsqu'il  fut  invité  à  réparer 
îirjwe  omission  qu'on  lui  signalait  dans  sa  comédie  des  Fâcheux, 
^présentée  chez  le  favori  Fouquet  le  17  août  1661,  il  s'adressa 
r-f. «grand  veneur,  M.  de  Soyecourt,  qui  l'initia  au  dictionnaire 
Jfdes  termes  de  la  vénerie  et  des  chasses,  et  à  quelques  jours  de  là 
-,  ,uue,  nouvelle  scène  des  plus  divertissantes.,  pleine  d'un  comique 
tout  en  action,  quoiqu'il  s'agisse  d'une  pièce  à  tiroir,  était  cou- 
sue à  la  comédie  primitive,  à  la  grande  satisfaction  de  ceux  qui 
assistaient  à  la  seconde  représentation,  qui  eut  lieu  à  Fontaine- 
bleau le  27  du  même  mois.  M.  de  Soyecourt  lui-même,  peint  au 
vif  dans  cette  galerie  d'originaux, 

S'y  vit  avec  plaisir,  ou  crut  ne  s'y  point  voir. 

(Boilbau,  Art  poétique,  ch.  III,  vers  354.) 

Outre  ce  collaborateur  qui  avait  dû  l'être  sans  le  savoir,  Mo- 
lière en  compta,  pour  ce  rôle,  un  plus  illustre.  Après  avoir  as- 
sisté à  la  première  représentation  de  la  pièce,  Louis  XIV  avait 
dit  à  l'auteur,  en  voyant  passer  son  veneur  :  Voilà  un  grand 
original  que  vous  n'avez  point  encore  copié  2.  C'est  donc  avec  rai- 
son que,  dans  son  épître  dédicatoire  des  Fâcheux,  l'auteur  a  dit, 

1  C'est  ce  que  reconnaît  un  de  ses  adversaires  qui,  dans  la  comédie  de 
Z&nde  (acte  I,  se.  vu),  dit  :  «  Pour  réussir,  il  faut  prendre  la  manière 
de  Molière,  lire  tous  les  livres  satiriques,  prendre  dans  l'italien  et  lire  tous 
tes  vieux  bouquins;  il  faut  avouer  que  c'est  un  galant  homme,  et  qu'il  est 
louable  de  savoir  se  servir  de  tout  ce  qu'il  lit  de  bon.  » 

*  Histoire  delà  vie  et  des  ouvrages  de  Molière,  par  J.  Taschereau,  édition 
*•  1«U,  p.  *0. 


310  LA  LANGUE  DU   DROIT 

de  ce  complément  de  sa  pièce,,  que  le  roi  avait  eu  la  bonté  de 
lui  en  ouvrir  les  idées  *. 

Mauvillain,  ce  médecin  qui  ordonnait  à  Molière  des  remèdes 
que  celui-ci  ne  faisait  pas  2,  et  qui  resta  l'ami  de  l'auteur  co- 
mique, malgré  la  guerre  déclarée  par  ce  dernier  à  la  médecine, 
Mauvillain  fit  même  plus;  médecin  sans  préjugés,  il  fut,  au  dire 
de  la  Faculté,  l'âme  damnée  qui  fournissait  à  Molière  ses  mots 
de  médecine. 

Pour  le  droit,  on  n'indique  personne  qui  en  ait  soufflé  la 
langue  à  Molière.  Sa  puissance  ordinaire  d'assimilation  ne  nom 
paraît  pas  avoir  suffi  pour  lui  tenir  lieu  à  cet  égard  dp  tout  se- 
cours étranger  ;  on  trébuche  à  chaque  pas,  en  effet,  lofsquVpi 
veut  parler  cet  idiome  sans  l'avoir  jétudié;  or,  Molière,  nous  le 
démontrerons  au  cours  de  ce  travail»  marche  d'un  pas  ferme 
Sur  ce  lorrain  comme  sur  tous  les  autres. 

Nous  ne  croyons  pas  le  gentilhomme  de  Limoges  quand  il 
veut  nous  persuader  qu'il  parle  la  langue  du  droit  sans  l'avoir 
apprise  3,  à  Timitatipn  du  pseudo-gentilhomme  Jourdain  cpri, 
lui,  faisait  depuis  plps  de  Quarante  ans  de  la  prose  sans  s'en 
douter,  ou  chantait  bien  sans  avoir  appris  la  musique  *.  À  M.  de 
Pourceaugnaç  annonçant  que  «  ces  mots-là  me  viennent  sans 
que  je  les  sache,  »  Molière  s'est  chargé  de  répondre  par  la  bou- 
che de  Sbrigani  qui  lui  dit  :  o  II  me  semble  que  le  sens  com- 
mun d'un  gentilhomme  peiit  bien  aller  à  concevoir  ce  qui  est 
du  droit  et  de  Tordre  dç  h  justice,  mais  non  pas  à  savoir  les 
vrais  termes  de  la  chicane5.  »  Ce  qui  est  vrai  de  Pourceaugnaç 
l'est  de  tout  homme  qui  a  à  faire  uspge  des  mots  de  la  procé- 
dure. Nous  croyons  done  qu'ici  Molière  avait  ses  ressources  eH 
lui-môme  et  cela  seul  nous  inspire  un  préjugé  favorable  à  l'opt** 


1  Voir  la  Dédicace  au  roi  en  tête  de  la  comédie  (les  Fâcheux. 

*  «  Toul  le  monde  sait  qu'étant  un  jour  au  dîner  du  roi  :  «  Vous  avez  u0* 
médecin,. dit  le  roi  à  Molière,  que  vous  fait-il?  —  Sire,  répondit  Molière?  * 
nous  causons  ensemble,  il  m'ordonne  des  remèdes,  je  ne  les  fais  point  es  * 
je  guéris. »  (Vie  de  Molière,  par  Voltaire.)  —  Voir  aussi  p.  xlix  des  Mémoire^ 
sur  la  vie  et  ks  ouvrages  de  Molière,  par  de  La  Serre,  mis  en  tête  de  Tédl-^" 
tlon  in-4  des  œuvres  de  Molière,  de  ITSi. 

*  Pourceaugnaç,  acte  II,  se.  zn. 

*  Le  Bourgeois  gentilhomme,  acte  II,  se.  vi,  et  acte  I,  se.  n. 

*  Voir  la  comédie  de  Pourceaugnaç,  à  la  scène  citée  plus  haut. 
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uiûD  de  ceux  qui  veulent  que  Molière  ait  étudié  ai)  droit.  Cette 
question,  dont  il  faut  dire  ici  un  mot,  a  été  fort  débattue  entre 
ses  biographes,  et  au  résumé  pn  est  aujourd'hui  encore  réduit, 
là-dessus,  à  des  conjectures  •. 

Comme  il  existe  une  lacune  de  trois  ans  environ  dans  la  vie 
de  Molière,  on  est  amené  à  supposer  que,  comme  plusieurs  fils 
de  la  bourgeoisie  et  du  commerce  aisé  d'alors,  Molière  a  fait 
son  droit,  à  l'étude  duquel  on  assigne  le  temps  écoulé  do  1642 
à  1(45.  En  outre,  comme  le  rétablissement  de  renseignement 
du  droit  civil  n'avait  pas  encore  eu  lieu  à  Paris,  c'est  à  l'école 
de  droit  la  plus  rapprochée  de  la  capitale,  à  celle  d'Orléans9, 
que  ceux  des  biographes  de  Molière  qui  admettent  qu'il  a  étudié 
en  droit  ont,  de  leur  autorité  privée,  envoyé  le  jeune  Poquelin 
pour  y  prendra  ses  inscriptions  et  pour  y  passer  ses  examens. 
On  n'a  pas  d'autre  preuve  que  celle-là  relativement  au  séjour  à 
Orléans.  Quant  à  l'étude  du  droit  elle-même,  Grimarest,  qui  pou- 
vait puiser  ses  renseignements  près  des  contemporains,  dit  que 
le  fait  de  cette  étude  lui  avait  été  d'abord  absolument  contesté 

1  Voir  une  note  p.  v  et  vu  du  tome  I«  de  la  4e  édition  des  œuvres  de  Mo- 
lière, publiée  par  M.  Airné-Marlin;  —  J.  Taschereau,  opère  cilato,  p.  6  et  7; 
•*  Grimarest,  p.  312;  —  À.  Bazin,  Kotes  historiques  sur  la  vie  de  Molière, 
*•  édition,  p.  19;  —  Bayle,  Dictionnaire  historique  et  critique,  article  Po- 
Qulm;  —  Mémoires  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Molière,  p.  xviu. 

*  L'école  d'Orléans  était  alors  très -fréquentée  par  les  disciples  de  Tbé- 
niis.  On  y  discutait  et  disputait  beaucoup,  sans  arriver  à  s'y  entendre  :  de 
**  est  venu  le  proverbe  longtemps  si  connu  :  Cest  la  glose  d'Orléans,  plus 
°&J»r«  ou  pire  que  le  texte.  —  A  Paris,  du  temps  de  la  jeunesse  de  Mo- 
dère, et  par  suite  d'un  usage  remontant  à  Philippe  le  Bel,  qui  l'avait  coq* 
sacré  législativement  en  1312,  on  n'enseignait  que  le  droit  canon,  de  même 
lu'à  Orléans  on  n'enseignait  que  le  droit  civil.  Cette  ligne  de  démarcation 
av*it  été  tracée  pour  éviter  toute  lutte  entre  les  théologiens  et  les  juris- 
c°nsulles,  qui  précédemment  avaient  cherché  réciproquement  à  s'enlever 
'eUrs  élèves.  Terrasson  dit  à  ce  sujet,  dans  son  Histoire  de  ta  jurisprudence 
^ojuaine,  p.  442  :  «  La  prudence  de  nos  rois  les  engagea  à  ne  pas  souffrir 
^Bs  ces  temps-là,  dans  une  même  vil  le,  les  deux  écoles.  »  —  C'est  seulement 
s*x  ans  après  la  mort  de  Molière,  et  par  édit  donné  à  Saint-Germain  en  Laye, 
a*i  mois  d'avril  1079,  qu'il  fut  décrété:  «  que  dorénavant  les  leçons  pu- 
bliques du  droit  romain  seront  rétablies  dans  l'Université  de  Paris,  con- 
jointement avec  celles  du  droit  canonique,  nonobstant  l'article  69  de  l'or- 
donnance deBlois.»  —  Cet  article  69  de  l'ordonnance  de  Blois,  de  mai  1579, 
était  ainsi  conçu  :  «  Défendons  à  ceux  de  l'Université  de  Paris  de  lire  ou 
graduer  en  droit  civil.  » 


312  LA  LANGUE  DU  DROIT 

par  des  personnes  qu'il  devait  supposer  en  être  bien  informée' 
mais  que,  la  famille  de  Molière  l'ayant  positivement  assuré  lu- 
contraire,  il  se  croit  obligé  de  dire  que  Molière  .fit  sou  droit. 

Grimarest  ajoute  que  Molière  se  fit  ensuite  recevoir  avocat* 
mais  nous  pensons  avec  M,  Bazin,  dans  ses  Notes  historique  fur* 
la  vie  de  Molière,  que  le  temps  manque  pour  ce  résultat  fijjaj  te 
ses  études,  PoqueÙn  dès  1 645  s'ôtant  fait  comédien  et  ay appris 
alors  le  nom  de  Molière  qu'il  ne  quitta  plus  depuis,  La^uUadi. 
récit  de  Grimarest  nous  paraît  surtout  tout  à  fait  légepcjaireet 
de  pure  fantaisie  quand  il  ajoute  :  «  Que  Molière  ûtsqn  droit 
avec  un  de  ses  camarades  d'étude  ;  que  dans  le  tempe  qu'ils  fit 
recevoir  avocat  ce  camarade  se  fit  comédien;  que  l'un  et  tygtfl» 
eurent  du  succès  chacun  dans  sa  profession,  et  qu'çafia,  lorsqu'il, 
prit  fantaisie  à  Molière  de  quitter  le  barreau  pour  monter  $url<» 
théâtre»  son  camarade  le  comédien  se  fit  avocat.  »  ;- 

Cette  double  cascade  entre  Molière  et  sçhjl  camarade,  signj^ 
comme  comédien  à  succès,  mais  resté  innpmmé,  nous  paraît  jqa4r 
missible  en  l'absence  de  toute  preuve  quelconque;  il  y  a  d'ail- 
leurs dans  cette  anjtithèse  de  situations  un  apprit  de  misç  em. 
scelle  très-propre  par  lui  seul  à  inspirer  du  doute  sur  la  jp— 
cérité  du  récit.  ,  ........ 

Le  Boulanger  de  Chalussay,  dans  sa  comédie  tfÊlomri* 
hypocondre,  ou  les  Médecins  vengés,  qui  parut  en  1670,  veut  a 
que  Molière  ait  été  avocat;  c'est  également  lui  qui,  le  premier* 
fait  mention  d'un  séjour  de  cet  auteur  à  Orléans  pendant  i 
temps  d'études.  Voici  le  passage  qui  a  trait  au  point  quèjwuss 
examinons.  C'est  Molière  qui  parle  *  ; 

Puis  venant  d'Orléans,  où  je  pris  mes  licences, 
Je  me  Us  avocat  au  retour  des  vacances3; 
Je  suivis  le  barreau  pendant  cinq  ou  six  mois, 
Où  j'appris  à  plein  fond  l'Ordonnance4  et  les  lois. 


1  Elomire  est  l'anagramme  de  Molière, 

*  A  Tacie  IV,  se.  u. 

*  Le  voici  fait  avocat  plaidant  à  Paris  ;  si  la  chose  eût  été  exacte,  fc* 
tableaux  de  Tordre  ou  les  archives  du  greffe  en  auraient  conservé  someo^ 
au  moins  au  dix-huitième  siècle. 

*  Il  y  a  ici  un  anachronisme  évident  ;  à  l'époque  où  Le  Boulanger  àt 
Chalussay  écrivait,  c'était  eu  1670,  l'ordonnance  sur  la  procédure  d^d 
existait  à  la  vérité;  elle  datait,  en  effet»  de  1667;  mais  Molière  n'avait  Pu 
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pais  quelque  temps  après,  me  voyant  sans  pratique, 
Je  quittai  ta  Gujas  et  je  lui  fis  la  nique. 


Ce  témoignage  d'un  satirique  sur  la  pratique  du  barreau  par 
lôtièrenous  paraît  tout  aussi  insuffisant  que  celui  de  Grimarest, 
$ttY absence  de  toute  indication  officielle  de  stage  antérieur.  Nous 
«oyons  donc  devoir  nous  en  tenir  à  l'opinion  de  La  Grange,  qui  fit 
ptfttïe  de  la  troupe  de  Molière  et  qui,  dans  la  préface  de  Fédition 
éfcàës  œuvres  donnée  en  168£,  se  borne  à  dire  qu'il  aétudié  en 
droit.  C'est  à  cette  opinion  que  nous  nous  arrêtons,  en  ajoutant 
qtfil  est  probable,  mais  non  établi,  que  ces  études  de  droit  ont 
é&  faites  à  Orléans,  et  en  ajoutant  encore  qu'il  n'est  pas  du  tout 
démontré  que  Molière  ait  fait  un  cours  complet  de  droit  et  qu'il 
ait  pris  ses  licences. 

1  ffit-ce  en  souvenir  du  temps  qu'il  a  passé  sur  les  bancs  de 
Tïcole  de  droit  que  Molière  n'a  pas  joué  les  avocats?  On  a  dit 
Uè  le  silence  de  Molière  sur  les  avocats  était  volontaire  et  qu'on 
teyttit  qu'il  était  possible  de  l'expliquer  à  l'honneur  des  avo- 
rta. 

Xà  bienveillance  de  Molière  en  faveur  des  avocats,  bienveil- 
«ce  dont  nous  voulons  parler  d'abord,  nous  paraît  fort  contest- 
able. Si,  dans  le  Malade  imaginaire  (acte  I,  se.  ix),  un  no- 
ire, qui  craint  l'appel  des  avocats  près  de  son  client,  les 
^présente  en  affaires  de  délicatesse  comme  gens  de  difficulté  2, 
<ïlière,  dans  d'autres  endroits,  leur  donne  plus  qu'une  atteinte 
ê£re.  Dans  l'Étourdi  (acte  V,  se.  iv),  l'avocat  est  considéré 
**nme  bien  méchant;  dans  les Fourberies  de  Scapin  (acte  II,  se.  vin), 
avocat  est  représenté  comme  devant  être  gagné  par  la  partie 
i  verse  pour  ne  pas  se  trouver  à  l'audience  lorsqu'on  plaidera 
affaire,  ou  comme  devant  dire  des  raisons  qui  battront  la  cam~ 


'^prendre,  à  plein  fond  ou  autrement,  à  vingt-deux  ans  en  arrière;  d'aii- 
Urs,  en  1645,  au  plus  tard,  il  avait  quitté  l'étude  du  droit  pour  le  théâtre. 

1  Voir  un  article  de  M.  Ch.  Truinet,  avocat,  publié  en  1855  dans  le  tome  I, 
84  et  suiv.,  de  la  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger,  sous  ce 
tre  :  Pourquoi  Molière  n'a  pas  joué  les  avocats, 

*  Voici  le  passage  entier  :  «  Ce  n'est  point  à  des  avocats  qu'il  faut  aller, 
fcr  ils  sont  d'ordinaire  sévères  là-dessus  et  s'imaginent  que  c'est  un  grand 
rime  que  de  disposer  en  fraude  de  la  loi  :  ce  sont  gens  de  difficulté  et  qui 
int  ignorants  des  détours  de  la  conscience.  » 
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pagne  et  qui  vl  iront  pas  au  fait *;  Scapia  revient  même  encore  ^ 
la  charge  des  avocats  en  disant  un  peu  plus  loin  :  «  Quand  il  tf^y 
aurait  à  essuyer  que  les  sottises  que  disent  devant  tout  le  inonda 
de  méchants  plaisants  d'avocats,  j'aimerais  mieux  donner  trois 
cents  pistoles  que  de  plaider.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  profession  d'avocat  était  généralemea  t 
en  estime  au  temps  de  Louis  XIV;  on  s'en  convainc  en  lisant  le 
procès-verbal  des  conférences  tenues  pour  l'examen  de  l'ordon- 
nance civile8;  mais  les  avocats,  dans  l'ensemble,  n'en  restaient 
pas  moins  les  tributaires  du  grand  justicier  des  ridicules  de  son 
temps,  et  Molière,  en  en  parlant,  se  serait  trouvé  disculpé  par  lui- 
même  et  par  les  nécessités  de  sa  situation  d'auteur  dramatique. 
On  sait,  en  effet,  que  Béralde  répond  à  Argan,  dans  le  Makè 
imaginaire  %  au  sujet  du  reproche  fait  par  celui-ci  à  Molière  de 
mettre  sur  son  théâtre  les  médecins  :  «  Que  voulez-vous  qu'il  y 
mette  que  les  diverses  professions  des  hommes?  » 

Mais,  continue-t-on  *,  «  la  profession  d'avocat  n'imprime  au- 
cun caractère  particulier  à  ceux  qui  l'exercent  et  laisse  à  chacun 
son  individualité.»  Oui,  peut-être  aujourd'hui,  mais  nonpasilya 
deux  cents  ans.  Le  costume,  le  langage  5,  les  habitudes  de  la  vie, 

1  C'était  le  travers  au  temps.  On  lit  dans  Gui  Patin  (lettre  du  85  renier 
1660,  t.  III,  p.  177  de  l'édition  de  1846)  :  «  Il  se  plaida,  le  21  de  ce  mois, 
uue  cause  à  la  grand'ebambre,  entre  les  médecins  et  les  chirurgiens.  L'a- 
vocat des  chirurgiens  dit  bien  des  choses  qui  ne  servaient  de  rien  à  son  fait, 
comme,  entre  autres,  que  ftome  avait  été  l  rois -cents  ans  sans  médecins,  et 
que  les  Romains  avaient  chassé  Archagathus.  » 

2  Sur  l'article  10  du  titre  XXVII,  le  président  de  Novion  a  dit  que  U 
profession  des  avocats  élait  une  profession  libre,  qu'elle  était  rempli»  * 
fort  honnêtes  gens,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  nécessité  d'innover  à  leur  égard. 

8  Act.  IIï,  se.  m. 

4  M.  Truinet,  article  déjà  cité,  p.  87. 

5  Qu'on  lise,  par  exemple,  Patru  lui-même,  Palru,  le  réformateur  do 
style  du  barreau,  et  tout  en  rendant  justice  à  se»  nombreux  mérites  on 
reconnaîtra  que  dans  son  langage  l'apprêt  trop  académique  étouffe  parfois 
encore  le  naturel.  —  A  côté  de  lui,  brillait  alors  Gautier,  aigre  et  mordant 
d'après  le  mot  de  Boileau,  Gaulier  la  gueule,  comme  on  l'appelait,  dans  les 
habitudes  et  les  discours  duquel  Molière  aurait  pu  trouver  sinon  le  sujet 
d'une  comédie,  au  moins  celui  d'un  caractère  pour  une  pièce  épisodiqfle 
comme  tes  Fâcheux.  Vigneul-Marville,  dans  ses  Mélanges,  dit  de  Gautier  qu'fl 
a  a  la  voix  d'un  corbeau  qui  croasse  sur  une  proie  qu'il  a  ensanglantée  de 
ses  ongles.»  —  Il  y  avait  encore  à  prendre  comme  types,  au  besoin,  Huold 
Le  Mazier,  qui,  selon  une  note  de  Daunou,  dans  son  édition  de  BofleW 
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tout  pala  différenciait  alors  les  Avocats  des  àtattes  closes  de  U 
s^iété.  Un  jeutoe  homme  aujourd'hui  n'aurait  plus,  en  venant 
feéutie  proposition  de  mariage,  à  dissimuler  un  titre  de  licen- 
cié, tout  au  contraire.  Mais  il  n'eri  était  pas  de  même  au  temps 
de  Molière;  témoin  le  travestissement  de  Dorante  dans  le  Men- 
toif,  de  Dorante  faisant  banqueroute  au  fatras  des  /ois,  se  posant 
en  cavalier  et  disant  (acte  I,  se.  n)  : 

Qu'oïl  homme  à  paragraphe  est  un  Joli  galant  ! 
**■  On  s'introduit  bien  mieux  à  titre  de  Taillant. 

Aujourd'hui  que  le  moule  général  et  social  est  à  peu  près  le 
même  pour  tous  les  hommes  bien  élevés,  plus  d'un  avocat  peut 
lutter  sur  le  terrain  de  la  galanterie  avec  un  petit-maître,  mais 
les  choses  n'en  étaient  pas  encore  arrivées  là  il  y  a  deux  siècles, 
.  et  Pourceaugnac  lui-même,  que  je  soupçonne  d'avoir  vu  jouer 
/•  Menteur  a  Limoges' ,  fait  son  profit  du  conseil  de  Dorante; 
aussi,  quand  il  vient  à  Paris  pour  épouser,  il  dissimule  soigneuse- 
ment son  titre  d'avocat  et  de  praticien,  et  se  présente  seulement 
emihe un  gentilhomme  qui  a  étudié  en  droit*. 

le  silence  de  Molière  sur  les  avocats,  outre  qù'îl  h'a  pas  été 
complet,  ne  nous  paraît,  dans  aucun  cas,  avoir  pour  l'ordre  en- 
tier la  signification  favorable  qu'on  lui  donne.  On  oublie  d'ail- 
leurs, en  fournissant  cette  explication,  que  Molière  n'a  pas  plus 
jOué  lies  procureurs  que  les  avocats,  bien  qu'il  y  eût,  dans  ce 
temps-là,  dans  la  corporation  de  ces  officiers  publics,  etPé-Four- 
nfer,  dont  Boursault  a  dit  : 

Pé-Fouruier,  méchant  borgne  et  procureur  sublil 3, 
et  Rolet,  dont  le  nom  est  devenu  proverbe  par  suite  delà  mention 

passaient  pour  peu  délicats  dans  le  choix  de  leurs  causes,  et  qui  étaient 
en  renom  au  barreau  d'alors,  où,  comme  dit  Boileau  (satire  I,  vers  123)  : 

Où  Palru  gagne  moins  qu'Huot  et  Le  Marier. 

Dans  son  épltre  II  (vers  35  et  36),  Boileau  cite  de  nouveau  Le  Mazier,  en 
disant  de  lut  et  d'un  de  ses  confrères  à  l'abbé  Desroches  : 

Non,  non,  ta  n'iras  point,  ardent  bénéficier/ 
Faire  enrouer  pour  toi  Corbiii  ni  Le  Maîler. 

1  l<*  première  représentation  du  Menteur  date  de  1642,  et  la  comédie  de 
hxtrtxaugnac  n'a  été  représentée  qu'en  1669 . 
*  Pourceaugnac,  acte  I,  se.  v. 
3  Voir  dans  les  œuvres  dje  Boursault  ses  poésies  diverses. 
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que  Boileau  en  a  faite  dans  ses  œuvres.  Or,  s'il  fallait  former 
un  sens  favorable  à  l'omission  à  l'égard  des  avocats,  pourquoi 
les. procureurs,  dont  la  conscience  en  général  n'était  peut-être 
pas  alors  des  plus  nettes,  ne  se  prévaudraient-ils  pas  au  même 
titre  du  silence  gardé  à  leur  sujet? 

A  notre  avis ,  si  Molière  n'a  pas  parlé  des  avocats,  on  peut 
dire  que  ce  n'est  pas  une  omission  préméditée,  mais  seule- 
ment que  le  temps  ou  l'occasion  lui  a  manqué  pour  s'occuper 
d'eux. 

Le  sujet,  d'ailleurs,  n'était  plus  à  traiter  au  théâtre.  Les  Plai- 
deurs tenaient  leur  rang  au  répertoire,  et  Molière  reconnaissait 
lui-même  que  la  place  était  prise.  Assistant  à  la  première  re- 
présentation des  Plaideurs  en  1668,  il  s'écriait  en  sortant  :  «  Cette 
comédie  est  excellente  *.  » 

Avant  d'en  finir  avec  les  avocats,  il  est  toutefois  permis  de  re- 
gretter que  Molière,  qui  s'estservi  du  Phormion  deTérence  pour 
ses  Fourberies  de  Scapin,  n'en  ait  pas  imité  une  scène  assez  plai- 
sante. Dans  le  Phormion  un  vieillard  veut,  comme  l'Argantedes 
Fourberies,  faire  casser  le  mariage  de  son  fils,  et  pour  arriver  à 
ces  fins  il  consulte  un  triumvirat  d'avocats.  L'un  répond  qu'on 
peut  casser  le  mariage;  l'autre  estime  qu'on  ne  le  peut  pas,  te 
troisième  émet  l'avis  qu'il  convient  d'en  délibérer  plus  à  loisir, 
vu  la  gravité  de  la  question.  Après  cette  docte  consultation,  te 
vieillard  se  trouve  juste  un  peu  plus  embarrassé  qu'il  ne  l'était 
auparavant.  Molière  parait  s'être  souvenu  ailleurs  de  ce  passage 
en  l'appliquant  à  des  médecins  et  non  plus  à  des  avocats9.  Cette 
application  convient  également  bien  à  toute  science  de  nature 
conjecturale. 

Ceci  dit,  nous  entrons  plus  au  cœur  de  notre  sujet  et  nous  al- 
lons suivre  Molière  lui-même  sur  le  terrain  du  droit.  Pour  éviter 
la  sécheresse  d'une  indication  alphabétique  ou  chronologique,  il 
nous  a  paru  convenable  d'adopter  quelques  divisions  générale* 
et  de  parler  successivement  : 
1°  De  la  justice  civile  dans  Molière; 
2°  De  la  justice  criminelle; 

*  Mémoires  sur  la  vie  de  Jean  Racine,  par  Louis  Racine,  Lausanne,  17*"* 
p.  76. 

*  V Amour  médecin,  acl.  II,  se.  iv. 
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3°  Des  hommes  de  justice; 

4*  De  quelques  locutions  et  usages  juridiques  dont  il  est  fait 
mention  dans  le  théâtre  de  Molière. 

Chacune  de  ces  divisions  sera  l'objet  d'un  paragraphe  faisant 
suite  au  paragraphe  d'introduction. 

II 

Molière  nous  donne  son  sentiment  sur  les  procès  à  propos 
4e  l'impression  faite  contre  son  gré,  en  1660,  de  sa  pièce  des 
Précieuses  ridicules.  «  Je  ne  voulais  pas,  dit-il  à  l'occasion  de 
ses  Précieuses1,  qu'elles  sautassent  du  théâtre  de  Bourbon  dans 
la  galerie  du  Palais.  Cependant,  je  n'ai  pu  l'éviter  et  je  suis 
tombé  dans  la  disgrâce  de  voir  une  copie  dérobée  de  ma  pièce 
entre  les  mains  des  libraires,  accompagnée  d'un  privilège  ob- 
tenu par  surprise.  J'ai  eu  beau  crier  :  0  temps  !  ô  mœurs  !  on 
m'*  fait  voir  une  nécessité  pour  moi  d'être  imprimé  ou  d'avoir 
nn  procès;  et  le  dernier  mal  est  encore  pire  que  le  premier.  » 

Cette  appréhension  de  Molière *  se  rapproche  beaucoup  de 
celle  qui  fait  dire  à  Montaigne  :  «  A  combien  de  fois  me  suis-je 
hit  une  bien  évidente  injustice,  pour  fuyr  le  hasard  de  la  rece- 
voir encore  pire  des  juges  après  un  siècle  d'ennuis  et  d'ordes  et 
files  pratiques  :i  I  » 

Cette  aversion  de  Molière  et  de  Montaigne  pour  la  chicane 
était  partagée  par  des  jurisconsultes  eux-mêmes.  Le  grave  Cha- 
ttndaS;  qui  écrivait  à  la  fin  du  règne  de  Henri  IV  et  sous  celui 
fo  Louis  XIII,  appelle  les  procès  le  malheur  de  la  France;  il  plaint 
te  plaideur  comme  l'homme  atteint  d'une  fièvre  continue,  car 
a  le  procès  est  une  fièvre  ou  plutôt  hydropisie  qui  n'offense 
Salement  le  corps,  ains  aussi  l'esprit  et  les  biens4.  »— Son  con- 
temporaia  Loyseau  dit  aussi  :  «  Qu'il  n'y  a  pas  de  procès  qui  ne 

1  Voir  la  préface  de  la  pièce. 

*  Racine  fui  moins  timoré;  il  eut  un  procès  «  que  ni  mes  juges,  ni  moi, 
dit-il,  n'avons  jamais  bien  entendu.  »  (Voir  la  préface  par  lui  publiée  en 
*668  de  sa  comédie  des  Plaideurs.) 

5  Emis,  Uv.  III,  chap.  x. 

4  Voir  Vivant-propos,  sans  pagination,  du  tome  II  de  l'édition  de  ses  œu- 
vres publiée  en  1637. 

tome  vu.  21 
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fâche  en  cœur  et  ne  travaille  grandement  Time  et  l'attrë  d 
parties1.  » 

C'est  qu  en  effet,  à  l'époque  où  Molière  se  serait  mis  en  praà 
les  désordres  étaient  encore  grands  dans  l'administration  éê\ 
justice  civile  ;  les  guerres  de  religion  et  pins  tard  les  luttes  d 
la  Fronde  n'avaient  pas  laissé  le  temps,  ni  donné  le  calme  néces 
raire  pour  porter  une  attention  sérieuse  sur  ce  grave  sujet.  ft 
l'avait  essayé  à  bien  des  reprises,  depuis  des  siècles,  maison 
l'avait  essayé  sans  suite,  et  tant  étaient  multiples  et  mal  cooaj 
données  les  lois  sur  la  procédure  civile  que,  dans  le  siècle  même 
de  Molière,  les  jurisconsultes  Néron  et  Girard  publiaient  m 
énorme  et  très-effrayant  in-folio,  sous  le  titre  de:  Recueil  te 
ordonnances  et  déclarations  sur  le  fait  de  justice  et  Vabrétiktim 
des  procès. 

A  se  t  ans  de  l'impression  snbreptice  des  Précieuses  ridfcà&, 
une  réformation  sérieuse  de  la  procédure  était  ordonnée  par 
Louis  XIV. 

L'ordonnance  de  1667  fut  la  première  réforme  dans  le 
sens  des  idées  modernes,  et  le  progrès  eût  été  incontesUblenét 
plus  considérable,  si  Pussort,  le  principal  auteur  de  cette  «r- 
donnance,  n'avait  pas  eu  à  lutter  contre  les  défenseurs  quslefc 
intérêts  de  la  pratique  et  des  magistrats  eux-mêmes  troutteW 
dans  le  sein  de  la  Commission.  Pussort  partait  de  ce  prinripfe 
vrai  et  fécond,  que  l'esprit  général  de  tous  les  articles  de  r»f> 
donnance  devait  être  de  faire  passer  tout  à  l'audience  ammh 
canal  le  plus  droit  de  la  justice  *. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  efforts,  la  chicane  resta  bien  embastil- 
lée au  Palais.  A  peine  quatre  ans  se  sont-ils  écoulés  dejra»  !• 
mise  à  exécution  de  l'ordonnance,  quand  Molière  fait  reprétfB- 
ter  H  Fourberie?  de  Scapin*  et  les  griffes  du  monstre, 

Yaiueuienl  par  Pussort  accourcies, 

Se  rallongent  déjà  lonjoûi%  d'ercre  noircies. 

(Boileaii,  le  Lutrin,  eh.  V,  vers  57  et  58.) 

Qu'on  juge  de  ce  rallongement  parce  que  rapporte  Scapin» w 

1  Loyseau,  Des  offices,  liv.  I",  ctaap.  y,  n.  2. 
*  Voir  p.  112  de  l'édition  de  1724  du  procès-verbal  de  l'ordonna*** 
1667. 
3  Elles  furent  jouées  pour  la  première  fois  le  24  mai  1671. 
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tourte  qui  fort  tant  de  folies  et  auquel  Molière  sait  faire  dire  à 

ïoccasion  les  choses  les  plus  sensées.  Sans  doute,  il  serait  in- 

Jmte  de  demande?  à  la  comédie  l'exactitude  rigoureuse  d'une 

l     tàsertatiot*  juridique,  mais  que  de  verve  et  que  de  vérité  dans 

i     le  tableau  qui  suit  I 

Àrgànte s'est  prononcé;  il  ne  veut  pas  consentir  à  un  sacrifice 
ffargent;  le  vieil  avare  déclare  qu'il  aime  mieux  plaider.  Scapin 
en  ptend  thème  pour  lui  dire 4  : 
'•■  «  Eh  !  monsieur,  dé  quoi  parlez-vous  là  et  à  quoi  vous  ré- 
solvez-vous? Jetez  le9  yeux  sur  les  détours  de  la  justice.  Voyea 
combien  d'appels  et  de  degrés  de  juridiction;  combien  d'animaux 
ravissants  par  les  griffes  desquels  il  vous  faudra  passer:  sergents, 
procureurs,  avocats,  greffiers,  substituts,  rapporteurs,  juges, 
et  leurs  clercs.  Il  n'y  a  pas  un  de  tous  ces  gens-là  qui,  pour  la 
moindre  chose,  ne  soit  capable  de  donner  un  soufflet  au  meilleur 
èroit  du  monde.  Un  sergent  baillera  de  faux  exploits,  sur  quoi 
vousserez  condamné  sans  que  vous  le  sachiez.  Votre  procureur 
s'entendra  avec  votre  partie  et  vous  vendra  à  beaux  deniers 
comptants.  Votre  avocat,  gagné  de  même,  ne  se  trouvera  point 
lowqu'on  plaidera  votre  cause  ou  dira  des  raisons  qui  ne  fe- 
ront que  battre  la  campagne  et  n'iront  point  au  fait.  Le  gref- 
fier délivrera  par  contumace  des  sentences  et  arrêts  contre 
vous.  Le  clerc  du  rapporteur  soustraira  des  pièces  ou  le  rap- 
porteur même  ne  dira  pas  ce  qu'il  a  vu;  et  quand,  par  les  plus 
grandes  précautions  du  metnde,  vous  aurez  paré  tout  cela,  vous 
8erez  tout  ébahi  que  vos  juges  auront  été  sollicités  contre  vous 
*tt  par  des  gens  dévots  ou  par  des  femmes  qu'ils  aimeront.  Eh  l 
monsieur,  si  vous  le  pouvez;,  sauvez-vous  de  cet  enfer-là.  C'est 
fcre  damné  dès  ce  monde  que  d'avoir  à  plaider;  et  la  seule  pen- 
sée d'un  procès  serait  capable  de  me  faire  fuir  jusqu'aux 
fodes....  » 

Ce  tableau  révèle  la  situation  faite  alors  aux  plaideurs  et  il 
énonce  un  ensemble  de  corruptions  retracé  avec  vivacité  dans 
**  forme,  mais  malheureusement  vrai  au  fond. 

En  première  ligne  venait  la  plaie  des  degrés  de  juridiction,  si 
Nombreux  qu'ils  éternisaient  les  procès.  On  lit  dans  Chenu  2  : 

1  Les  Fourberies  de  Scapin,  acl.  II,  se.  vm. 
1  Chenu,  Des  offices,  p.  1182. 
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«  Tant  de  degrés  de  juridiction  et  de  juges  d'appel  rendent  tes 
procès  immortels  et  les  provignenten  sorte  qu'un  plaideur  a 
passé  en  misère  tout  son  âge  et  consommé  tout  son  bien,  aupa- 
ravant qu'il  puisse  obtenir  jugement  en  dernier  ressort,  teUmmt 
qu'il  lui  seroit  plus  expédient  de  tout  quitter  que  de  plaider.  » 

Etait-ce  aussi  une  étrangeté  que  de  parler  de  la  corruption, 
chez  les  juges?  Non,  car  les  cadeaux  jouaient  alor&  leur  rèie» 
dans  l'administration  de  la  justice,  et  en  cette  partie  Molière  » 
rencontre  arec  Racine  qui  en  avait  parlé  avant  lui.  On  connaît, 
le  passage  où  Dandin  dit  à  Léandre,  son  fils  : 

Compare,  prix  pour  prix, 

Les  étrennes  d'un  juge  à  celles  d'un  marquis. 

{Les  Plaideurs,  acl.  I,  se.  iv.) 

Charondas  n'est  pas  moins  sévère  que  Molière  dans  ce  pas- 
sage :  «  Nous  voyons  la  France,  laquelle  autrefois  a  été  tant 
honorée  des  peupïes  voisins  et  étrangers  pour  la  justice  qui  y 
régnait,  être  aujourd'hui  très-mal  renommée  pour  les  corrup- 
tions qui  aveuglent  les  juges  et  magistrats  :  tellement  qu'il 
semble  que  les  diverses  lois  et  ordonnances  qu'on  y  publie  pouf 
l'administration  de  la  justice  et  institution  de  nouveaux  officiers 
ne  sont  que  nouveaux  appâts  pour  nourrir  et  affriander  les 
procès1.  » 

L'institution  de  nouveaux  offices,  créés  moyennant  finance  et 
ressource  extraordinaire  d'un  gouvernement  obéré,  a  été  une 
des  causes  de  la  dégradation  de  la  magistrature  du  temps.  Se- 
lon les  Caquets  de  l'accouchée,  «  les  marchands  (ou  plutôt  leurs 
fils)  ont  cet  honneur  ès-compagnies  souveraines,  tenant  de  la 
race  dont  ils  viennent,  de  marchander  pour  faire  justice,  et  eux 
seuls  ont  été  les  premiers  qui  en  ont  commencé  la  corruption. 
Et  de  fait,  avant  que  le  marchand  y  entrât,  il  y  avait  trop  de 
gravité  :  on  ne  pouvait  au  temps  passé  approcher  les  conseillers, 
Saint-Valérien,  la  Rochetomas,  Vignolles,  Ruelle,  Renard,  Feu 
et  un  tas  d'autres  des  Parlements  et  Chambre  des  comptes,  dont 
la  race  est  noble  jusques  à  la  quatrième  génération9.  » 

1  Voir  l'avant-propos  des  Réponses  du  droit  français,  par  Charondas  Le 
Car  on,  juriscousulie  parisien,  Paris,  1586,  in-8. 
*  Us  Caquets  de  l'accouchée,  publiés  pour  la  première  fois  en  1628,  réèdi- 
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La  multiplication  des  offices  n'était  pas  la  seule  cause  de  la 
corruption;  il  y  en  avait  une  autre  tout  aussi  cardinale  dans 
l'institution  des  épices» 

Le  mot  A' épices  vient  de  ce  qu'autrefois  celui  qui  gagnait  son 
procès  donnait  au  juge  du  sucre,  des  dragées  et  des  confitures, 
pwr  pure  gratification.  Il  y  avait  déjà  up  inconvénient  dans  ces 
Ratifications  postérieures  au  procès,  c'était  d'ôter  à  Faction  du 
juge  son  prestige  de  désintéressement  dans  l'accomplissement  du 
devoir  professionnel  ;  mais  le  danger  fut  tout  autre  quand  on 
convertit  les  épices  en  argent1  et  quand,  de  don  de  libéralité, 
elles  devinrent  ainsi  présent  de  nécessité.  Par  cette  transfor- 
mation, elles  perdent  alors  absolument  leur  caractère  de  spon- 
tanéité; elles  le  perdent  si  bien  que,  devenant  de  véritables 
frais  du  procès,  on  les  fait  tomber  sur  celui  qui  a  perdu  son 
procès  et  que,  pour  mieux  en  assurer  le  payement,  on  exige 
que  celui  qui  a  gagné  les  avance  2.  Avec  ce  caractère,  les  épices 
deviennent  une  porte  ouverte  à  toutes  les  convoitises;  elles  dé- 
crètent par  conséquent  l'œuvre  magistrale,  certains  magistrats 
ayant  les  tendances  de  ce  bailli  dont  il  est  question  dans  le  Fran- 
don  et  avec  lequel  a  les  ép\ces  se  montaient  à  beaucoup,  car 
le  bailli  aimait  les  sauces  de  haut  goût 8.  » 

Les  épices  étaient  le  droit  payé  aux  juges  pour  avoir  vu  et 
jugé  les  procès  par  écrit  ;  pour  les  procès  qui  se  jugeaient  à  l'au- 
dience, ils  n'avaient  rien  4. 

?our  justifier  les  épices  et  pour  éloigner  des  juges  tout  ap- 
pétit immodéré,  le  législateur  avait  pris  soin  de  leur  faire  en- 
tendre que  ces  droits  ne  leur  étaient  point  accordés  pour  le 
jugement  qu'ils  rendaient,  mais  comme  une  espèce  d'honoraires 

*és  avec  annotations,  par  M.  Edouard  Fournier,  en  1855  ;  voir  p.  254  de  cette 
^pression. 

1  Un  ancien  praticien,  sans  nom,  cité  par  Loyseau  dans  son  livre  Des  of- 
fa*,liv.  I*  chap.  vin,  n.  33,  avait  prévu  l'avenir  des  épices,  et  il  ne  s'était 
P*8  mépris  sur  leur  horoscope  en  disant  :  «  On  pense  mieux  faire  de  laisser 
Poudre  argent  aux  juges  pour  les  épices,  mais  ce  n'est  mie  trop  bien  fait, 
k  justice  n'en  sera  que  plus  chère.  » 

*  Dictionnaire  de  droit  et  de  pratiquera?  de  Ferrière,  v°  Epices. 

*  La  vraie  histoire  comique  de  Franckm,  composée  par  Charles  Sorel, 
ieurde  Souvigny;  la  première  édition  est  de  16M;voir  la  nouvelle  édi- 
'°H  publiée  en  1858,  par  M.  Emile  Colombey,  p.  lit. 

*  De  Ferrière,  verbo  citato  Epices. 
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pour  la  peine  qu'ils  sont  obligés  de  prendre  pour  examiner  le 
procès.  La  justification  qu'on  donnait  peut  paraître  bien  subtil 
et  bien  chimérique,  puisque  le  jugement  rentre  dans  l'office  <H 
juge  et  que  tout  jugement  exige  un  préalable  examen.  D'ail- 
leurs, le  temps  du  juge  appartient  aux  plaideurs,  sans  distn* 
tion  de  celui  qui  se  pas§e  à  l'audience  même,  ou  de  celui  qui» 
donne  en  dehors  et  à  domicile  pour  l'expédition  des  affaires. 

Comme  si  ce  n'était  pas  assez  des  dîmes  prélevées  sur  les  pt* 
ces  par  les  juges,  il  y  avait  encore  à  graisser  le  marteau  ehflt 
eux  et  à  jeter  quelque  pâture  à  leurs  clercs  ou  secrétaires.  V«i 
ce  que  nous  marque  sur  cet  usage  un  jurisconsulte  du  temps? 
u  En  plusieurs  maisons  de  messieurs  les  grands  magistrats  <fa 
France,  l'entrée  est  vénale  *  et  faut  avec  argent  acheter  de  mon- 
sieur le  clerc,  secrétaire  ou  autre  serviteur,  la  permission  di 
monter  en  la  chambre  de  monsieur  et  de  parler  à  lui9.  » 

Comme  les  juges,  et  plus  qu'eux  encore,  les  procurée» 
étaient  suspects  de  corruption.  En  lisant  les  auteurs  dudix-sflp- 
tième  siècle,  on  y  retrouve  un  écho  des  plaintes  de  Scapin. 

Dans  le  Francion,  qui  a  précédé  les  Fourberies* ,  il  est  ques- 
tion d'un  jeune  procureur  de  la  nouvelle  crue  qui  procuroU 
plutôt  pour  lui-même  que  pour  autrui  *.  On  lit  aussi  dans  le  ment 
livre  la  très-amusante  peinture  d'un  avoGat  qui  faisait  des  écri- 
tures où  il  ne  mettait  que  deux  mots  en  une  ligne,  et  qui  piT 
suite  se  montrait  très-antipathique  à  une  nouvelle  orthograpkp 
qui  proscrivait  le  rejet  d'une  infinité  de  lettres  inutiles.  U  était 
1  ennemi  juré  de  ceux  qui  veulent  que  l'on  écrive  comme  lty 
parle,  et  que  Ton  mette,  comme  dit  Fauteur,  pied  sans  un  A  d 
debcoir  saus  un  b*.  L'auteur  termine  par  le  récit  d'une  habitait 
de  cet  avocat  :  «  Or,  cet  avocat  avait  cette  gentille  coutume,  que, 

1  Racine  retrace  le  même  usage  dans  la  maison  de  son  Calon  de  basse 
Normandie,  mais  Pelil-Jeau  ajoute: 

Il  est  vrai  qu'à  monsieur  j'en  rendais  quelque  chose. 

(  Les  Plaideurs y  acte  I,  se.  i.) 

5  OEuvres  de  Louis  Charondas  Le  Caron,  édition  de  1637,  t.  I,  p,  tft* 
5  Comme  nous  l'avons  dit  plus  uaut  dans  une  note,  la  première  &&* 
du  Francio*  est  de  1632. 

4  Voir  p.  113  de  l'édition  du  Franeion  de  1858. 
8  Même  livre  et  même  page. 
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quand  il  avait  quelque  choso  à  acheter,  il  acquérait,  sur  les 
premiers  contredits  *  qu'on  lui  donnait  à  faire,  tout  l'argent  qui 
loi  était  de  besoin  ;  car  il  songeait  auparavant  combien  il  était 
nécessaire  qu'il  fit  de  rôles,  et  il  fallait  qu'il  les  emplît  après, 
qutnd  c'eût  été  d'une  chanson.  » 

Dans  la  scène  des  deux  procureurs  du  Mercure  galant,  dont 
Il  première  représentation  a  suivi  de  quelques  années  celle  des 
fourberies9,  il  semble  que  Boursault  se  soit  inspiré  de  la  tirade 
le  Molière.  Dans  cette  scène  où  Me  Brigandeau,  procureur  du 
Éhitelet,  et  M*  Sangsue,  procureur  du  Parlement,  sont  en  déli- 
ettesse,  on  entend  le  second  de  ces  officiers  dire  à  l'autre  : 

Souvent  au  Chàtelet  un  même  procureur 
Est  pour  le  demandeur  et  pour  le  défendeur1  : 
6?  quelque  antre  partie  a  part  à  la  querelle, 
4  la  sourdipe  encore  il  'occupe  pour  elle. 

Quant  au  Parlement,  les  choses  y  allaient  de  même  ;  Brigan- 
dêtu  M,  en  effet  : 

Combien  au  Parlement,  et  des  plus  renommés. 
Sont  pour  les  appelants  et  pour  les  intimés  ! 

M?  Brigande^ïi  termine  cette  lutte  de  deux  chevaliers  es  lois 
par  cette  conclusion,  à  coup  sûr  fort  peu  rassurante  pour  le 
plaideur  tenté  de  suivre  les  deux  degrés  de  juridiction  : 

On  grappille  chez  nous  et  l'on  pille  chez  toi *. 

1  Selon  le  premier  président  de  Lamoignon,  le  contredit  était  Pâme  du 
Cément  (voir,  sur  l'ariicle  10  du  litre  VI  de  l'ordonnance  de  1607,  le 
'r^ocès-vurbal  des  conférences).  —  Il  avait,  pour  les  gens  gj  i  .alique,  une 
•pande  supériorité  sur  la  requête;  la  requête  alors  ne  coû •:•.  :  qu'un  écu, 
JftQjdig  que  les  contredits  se  comptaient  par  rôles,  dont  le  nombre  éiait  es- 
sentiellement variable  (Pussort,  sur  l'article  25  du  titre  XI  de  i  ordonnance 
de  1667,  p.  135  du  procès-verbal). 

*  Le  Mercure  galant,  ou  la  Comédie  sans  titre,  a  été  représenté  le  5  mars 

*  Telles  étaient,  assurent  les  contemporains,  les  pratiques  du  procureur 
-Parles  Bolet.  —  Il  était  connu  au  Palais  sous  le  nom  de  Vûme  damnée,  et 
l^and  le  premier  président  de  Lamoignon  voulait  désigner  un  fripon  in- 
'içne,  il  disait  :  C'est  un  Rolet.—  Son  (ils,  oi licier  dans  les  armées  du  roi, 
'**t  demander  à  changer  do  nom;  il  obtint  de  s'appeler  Saint-But  {Diclion- 
^«re  de  droit  et  de  pratique,  par  de  Ferrière,  v°  Nom)  . 

*  Tous  ces  fragments  se  rapportent  à  la  scène  fui  de  Pacte  V  du  Mer- 
*«re  galant. 
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Ce  que  Molière  dit  des  procureurs  dans  sa  pièce  est  certifié 
d'une  façon  authentique  par  le  procès* verbal  des  conférence» 
de  l'ordonnance  civile.  Pussort  déclare  en  en  parlant  :*  Qu'il 
pouvait  y  avoir  des  procureurs  gens  de  bien,  mkis  qtfwifoer— 
tellement  on  pouvait  dire  qu'ils  étaient  là  cause  de  tottsles'ttfe — 
ordres  de  la  justice1.  »  Il  dit  ailleurs  :  &  Qu'il  fallait  biemjtto 
les  droits  des  procureurs  fussent  grands,  et  que  l'avantage  qu'Htf* 
trouvaient  dans  leur  profession  devait  être  fort  considérable, 
puisqu'ils  y  devenaient  fort  accommodés  en  fort  peu  de  tëmpâP.  » 

Après  les  procureurs  venaient  leurs  clercs,  dont  )e  stage,' Bl 
cette  époque  où  Ton  n'enseignait  pas  la  procédure  dans  les  écoles, 
de  droit,  devait  durer  dix  ans,  aux  termes  de  l'Ordonnance  e*. 
des  règlements3*  Pendant  ce  long  temps  de  cléricature,  les  clercs^ 
d'après  les  règlements,  ne  pouvaient  recevoir  de  leurs  procu — 
reurs  aucune  autre  rétribution  que  celle  des  assistances  qui  a» 
donnaient  ordinairement  aux  maîtres  clercs  sur  les  dépens* qu« 
leurs  procureurs  faisaient  taxer  dans  les  affaires  par  eux  ga- 
gnées avec  dépens.  A  côté  de  ces  droits  licites,  il  y  avait  pour  lo 
clerc  des  gratifications  qui  l'étaient  moins4;  on  avait  d'ailleurs 
pour  lui  des  égards,  et  Chicaneau  n'oublie  pas  plus  le  clerc  qse 
le  procureur,  quand  il  dit  à  son  valet,  en  quittant  son  logis  : 

Prends- moi  dans  mon  clapier  trois  lapins  de  garenne, 

Et  chez  mon  procureur  porle-les  ce  matin  ; 

Si  son  clerc  vient  céans,  fais-lui  goûter  mon  vin. 

{Les  Plaideurs,  acte  I,  se.  vi.) 

Dans  les  greffes  du  temps,  que  Scapin  n'omet  pas  non  plus 
dans  sa  nomenclature,  les  habitudes  de  rapacité  paraissaient 
être  les  mêmes  que  chez  les  procureurs.  Le  fabuliste  n'est  pas 
seul  à  nous  dire  du  greffe  que 

C'est  proprement  la  caverne  au  lion. 

1  Voir  p.  372  du  procès-verbal  de  l'ordonnance  de  1667  (édiu  de  ITti). 
3  Même  ouvrage,  p.  376. 

3  Dictionnaire  de  de  Ferrière,  v*  Clerc  de  procuhbur. 

4  En  preuve  de  ces  petites  exactions,  on  lit  à  propos  des  clercs,  dans  le 
procès-verbal  des  conférences  pour  l'examen  de  l'ordonnance  de  1667,  w 
l'article  10  du  titre  VI,  que  «  c'étoit  sortes  de  gens  dont  les  abus  étoient 
insupportables.  » 


DANS  LE  THÉÂTRE  DE  MOLIÈRE.  325 

;,iiVers  le  même  temps,  en  effet,  Pussort  ne  soulevait  aucune 
apposition  en  émettant  le  sentiment  «qu'il  n'y  avait  rien  de  plus 
(ftfciie  que  de  tirer  l'argent  des  greffes  \  » 
.^u  bas  de  l'échelle  judiciaire  se  trouvaient  les  sergents,  que 
Sapin  nous  représente  comme  gens  capables  de  bailler  de  faux 
çgdoits.  Les  officiers  s'appelaient  sergents  dans  les  justices  su- 
fcfllernes  et  huissiers  dans  les  Cours  supérieures.  Leur  métier, 
optai  des  sergents  surtout,  moins  protégés  par  la  puissance  do 
Jpro compagnie,  était  des  plus  pénibles;  c'étaient  des  hommes 
de  lutte  autant  que  de  plume.  Aussi  ne  les  recrutait-on  guère 
BKflfyles  lettrés.  C'est  même  l'ordonnance  de  1667  qui  exigea 
impérativement  pour  la  première  fois  qu'ils  sussent  écrire  et  qui 
attacha  une  sanction  sérieuse  à  cette  prescription  *  :  a  Injonction 
de  $e  démettre  de  leur  office  dans  les  trois  mois  est  faite  à  ceux 
<pi  ne  le  savent  pas.  » 

Le  dernier  passage  de  la  partie  de  la  tirade  de  Scapin,  que 
Ws  avons  citée,  est  relatif  aux  sollicitations  près  des  juges  ou 
pot  des  gens  dévots,  ou  par  des  femmes  qu'ils  aimeront. 

A  l'égard  des  sollicitations  par  les  gens  dévots,  nous  voyons 
djjûs  le  Praticien  français  de  Lange  qu'elles  s'étendaient  même 
aux  matières  criminelles*.  Il  y  dit,  et  la  recommandation  est 

1  Sur  l'article  19  du  litre  X  de  l'ordonnance  de  1667.  —  Il  répète  ailleurs 
qu'à  bien  examiner  ce  qui  se  faisait  dans  Paris  Ton  verrait  de  grandes 
exactions  qui  se  commettaient  dans  les  greffes  (sur  les  articles  13  et  14  du 
titre  XXVII  de  l'ordonnance  de  1667).  —  Un  demi-siècle  auparavant,  Chenu 
(Aw  offices  de  France,  p.  655)  avait  dit  :  «  Aux  plaideurs  sortant  des  greffes 
*e  reste  un  liard  le  plus  souvent.  » 

t'Ait.  14  du  titre  II  de  t'ordonnance  de  1667.  «  Anciennement,  dit 
taynau  (Des  office* i\\i.  I,  chap.  iv,  n°  36),  ils  faisoient  verbalement  de- 
ttat  le  juge  le  rapport  et  la  relation  de  leurs  exploits,  ainsi  appelés  pour 
^tte  cause  et  non  pas  actes,  parce  qu'ils  consisloient  en  fait  et  non  eu 
écritures.  »— Une  ordonnance  de  Charles  VIII,  de  1485,  exigeait  bien  qu'ils 
sussent  écrire,  mais  on  n'y  avait  pas  tenu  la  main  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est 
Qu'une  ordonnance  postérieure,  en  date  de  1653,  se  bornait  à  exiger  le 
ùépôtde  leur  seing  manuel  et  paraphe  dans  le  registre  du  grefOer  pour  y 
|voh»  recours. 

*  Le  Praticien  français  est  le  livre  dont  Chicaneau  promet  de  faire  l'ac- 
Wsition  pour  sa  fille  : 

Va,  Je  t'achèterai  le  Praticien  françois. 

{Les  Plaideurs,  acte  II,  «e.  in) 

t-«  livre  a  eu,  jusqu'en  1769,  plusieurs  éditions. 
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fert  sage,  «a»  tout  le  succès  d'une  information  peut  en  dépen- 
dre, qu'avant  l'interrogatoire  des  prisonniers  détenus  pour  ai- 
mes, «  les  geôliers  ne  doivent  pas  laisser  approcher  certains 
prêtres  intrigants  qui  s'érigent  en  conseils  de  tous  les  accusés  et 
empêchent  que  Ton  ne  puisse  reconnottre  la  vérité  par  la  cor- 
respondance qu'ils  entretiennent  entre  les  accusés  •.  » 

Les  sollicitations  étaient  si  bien  de  mise  qu'il  y  avait  alors 
en  titre  des  solliciteurs  de  procès  *,  sorte  d'agents  d'affaires  se 
targuant  volontiers  d'un  crédit  qu'ils  n'avaient  pas  et  de  con- 
naissances pratiques  qui  leur  manquaient  également. 

Molière  complète  ailleurs  ce  quHl  dit  ici  des  sollicitations. 
Dans  le  Misanthrope,  Philinte,  qui  sait  son  monde,  ne  manqua 
pas  d!otjjecter  en  ami  à  Alceste  : 

Mais  qui  voulez-vous  donc  qui  pour  vous  sollicite  ? 

(Acte  h  se.  i.) 

A  l'acte  II,  §c.  i,  dp  la  même  pièce,  Célimène  $i  à^l? 
Gffêtp»  à  propos  de  Clitancfre,  Tfcoipnia  à  i'QQgte  fory  du  pgtti 
4mh  qui  ^ent^e  jusque  p^z  |e  rqi  : 

Qu'injustement  de  lui  vous  prenez  de  l'ombrage! 
Ne  savez-vous  pas  bien  pourquoi  je  le  ménage  ; 
Et  que  dans  mon  procès*  ainsi  qu'il  m'a  promis, 
Il  peut  intéresser  tout  ee  qu'il  a  d'amis  ? 

Enfin,  dans  la  Comtesse  d'Escarbagnas3,  il  est  question  d'tu* 
magistrat  qui  annonce  lui-même  qu'il  est  tout  prêt  à  faire  éja^ 
d'une  sollicitation  au-devant  del^quelte  il  va. 

Molière  passe,  dans  la  seconde  partie  de  la  tirade,  des  officiera 
de  justice  aux  actes  de  la  procédure,  et  l'exposé  très-exact  qu'il- 
fait  de  la  procédure  d'alors  rend  tangible  cette  vérité,  que,  mal-"~ 

1  Le  Praticien  françois,  partie  Des  matières  criminelles,  p.  153  de  la  cin — 
quième  édition,  publiée  en  1692. 

*  Ravaillac  en  était  un  de  son  temps.  Ou  voit  dans  bon  interrogatoire  d  cm 
17  mai  1610,  à  la  demande  :  «  A  quoi  il  a  employé  sa  jeunesse  et  s'e^* 
adonné,  »  cette  réponse  :  «  11  a  dit  qu'il  étoit  employé  à  solliciter  des 
procès  en  la  C,qur.  »  (  ypir  p.  ?q  du  Procès  du  très  -  méchant  et  détesta**** 
parricide  Ravaillac,  publié  en  1858  chez  Auguste  Aubry.) 

*  Scène  xiii. 


\ 
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gré  la  réforme  de  1667,  il  fallait  encore  bien  de  l'argent  pour 
plaider.  Ecoutons  Scapin  en  disserter  doctement  : 

Mais  pour  plaider  il  vous  faudra  de  l'argent.  Il  vous  en  faudra  pour  l'ex- 
ploit; il  vous  en  faudra  pour  le  contrôle;  il  vous  en  faudra  pour  la  pro- 
eintiou,  pour  la  présentation,  tes  conseils,  productions  et  journées  du 
procureur.  Il  vpus  en  faudra  pour  les  consultations  et  plaidoiries  des  avo- 
cats, pour  le  droit  de  retirer  le  sac  et  pour  les  «rosses  d'écritures  ;  il  vous 
en  faudra  pour  le  rapport  des  substituts,  pour  les  épices  de  conclusion,  pour 
fënregistrement  du  greffier,  façon  d'appnintement,  sentences  et  arrêts, 
GMlfôleflj  signatures  et  expéditions  de  leurs  clercs,  sans  parler  de  tous  les 
présents  qu'il  vous  faudra  faire. 

D  n'y  a  rien  d'omis  dans  ce  tableau  des  actes  de  la  procédure, 
et  il  semble  qu'il  ait  été  tracé  par  un  vieux  juge  ou  par  un  pro- 
cureur à  chevrons.  Nous  ferons  remarquer  seulement  qu'à  l'é- 
poque où  Molière  écrivait  sa  pièce,  la  présentation,  dont  il  fait 
éUt  dans  sa  nomenclature,  avait  été  abrogée  par  l'ordonnance 
de  1667;  mais  cette  suppression  dura  peu,  car  les  frais  de  pré- 
sentation furent  rétablis  par  un  édit  en  date  du  mois  d'avril  1695. 

On  pourrait  s'étonner  de  ne  pas  voir  figurer  les  droits  de  timbre 
'ans  la  luxuriante  récapitulation  des  frais  de  justice  donnée  par 
Scapin  ;  nantis  cette  omission  s'explique  historiquement.  Le  pa- 
pier et  le  parchemin  timbrés  n'existaient  pas  encore;  ce  n'est 
fa'en  1673  qu'ils  furent  établis  en  France  et  qu'ils  devinrent 
une  nouvelle  aggravation  pour  les  plaideurs1. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  vieil  Argante,  même  sans  l'annexe  du 
timbre,  en  entend  réellement  assez  pour  être  détourné  de  s'em- 
toquer  dans  un  procès  où  le  vœ  victis  peut  s'appliquer  trop 
tfuvent  aux  vainqueurs  eux-mêmes. 

Deux  autres  passages  de  Molière  doivent  être  relatés  ici,  parce 
flftls  complètent  la  série  des  tribulations  que  peut  attendre  le 
plaideur. 

l'un  est  relatif  à  l'illisibilité  des  copies  de  procédure.  Dans  le 
Misanthrope  y  Dubois  dit  à  Alceste,  son  maître  : 

Monsieur,  un  homme  noir  et  d'habit  et  de  mine 
Est  venu  nous  laisser,  jusque  dans  la  cuisine, 
Un  papier  griffonné  d'une  telle  façon 
Qu'il  faudrait  pour  le  lire  être  pis  qu'un  démon. 

(Acte  IV,  se.  iv.) 

1  Voir  la  Philosophie  de  la  procédure  civile,  par  M.  Raymond  Bordeaux, 
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Ce  passage  remet  tout  naturellement  en  mémoire  le  pmtttf 
dont  usa  Auguste  vis-à-vis  des  livres  des  sibylles  ;  il  les  fifctw^i 
crire  avec  des  abréviations  pour  en  ôter  au  peuple  la  OMMfei 
sance.  Dans  les  copies  de  pièces,  les  abréviations  venaient  1np 
souvent  s'adjoindre  aux  illisibilités  de  récriture.  La  confim*- 
tion  de  la  plainte  de  Molière  se  trouve  dans  la  bouche  du  pra* 
mier  président  de  Lamoignon;  il  disait  que  tous  les  jouisily 
avait  des  plaintes  sur  le  peu  de  lisibilité  des  copies  '. 

L'autre  passage  est  relatif  au  style  juridique.  Dans  Us  Fmm 
savantes,  Philaminte  interpelle  à  ce  sujet  le  notaire  : 

Ne  sauriez-vous  quitter  votre  style  sauvage 

El  nous  faire  un  contrai  qui  soit  en  beau  langage? 

(Acte  V,  se.  m.) 

Avant  elle,  Montaigne  s'était  fait  l'écho  de  la  même  plainte  bu 
écrivant  :  «  Pourquoi  est-ce  que  notre  langage  commun,  si  aisé 
à  tout  autre  usage,  devient  obscur  et  inintelligible  en  contrats 
et  testaments2?  » 

Il  paraît  que  l'empire  de  la  routine  est  bien  fort,  car  sous  ce 
rapport  la  réforme  n'est  pas  complète,  et  aujourd'hui  enedrë, 
dans  le  style  de  l'audience,  Philaminte  aurait  à  reprendre  bien 
des  choses,  qui  non-seulement  ne  sont  pas  en  beau  langage,  mais 
qui,  ce  qui  est  pis,  sont  souvent  inintelligibles.  Jousse  nous 
donne  une  formule  dont  la  légende  est  :  Arrêt  qui  infirme  une 
sentence,  mais  non  dans  tous  ses  chefs.  Cette  formule  est  àriS 
conçue  :  «  La  Cour  a  mis  et  met  Vappellatûm  et  sentence  de  la: 
quelle  il  a  été  appelé  au  néant,  en  ce  que  par  icelle  il  a  étéoi* 
donné  que...,  émendant,  quant  à  ce,  pour  les  cas  résultants  du 
procès,  condamne  ledit  B...  à...,  la  sentence  au  résidu  sortis- 
sant  effet3.  » 

Voilà  où  on  en  était  cent  ans  après  la  critique  de  Molière  sur 
la  sauvagerie  du  style  de  la  pratique,  et  voilà  où  Ton  en  est 
môme  encore  aujourd'hui.  A  part  la  mention,  pour  les  cas  résul- 
tants du  procès,  qui  a  disparu  de  nos  prétoires  par  suite  de  IV 

1  Voir  le  procès-verbal  de  l'ordonnance  de  1667,  p.  14  de  l'édition  citée 
suprà. 
*  Essais,  liv.  III,  ebap.  xm. 
5  Jousse,  Justice  criminelle,  t.  IV,  p.  689. 
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Uigition  imposée  aux  juges  de  tous  les  degrés  de  motiver  leurs 
jugements,  il  ne  serait  pas  difficile  de  trouver  le  reste  de  cette 
formule  surannée  dans  plusieurs  de  nos  arrêts  modernes. 
<  Roanne  le  dit,  avec  cet  esprit  de  critique  modérée  qui  le  dis- 
%ue,M.  le  conseiller  Berriat  Saint-Prix,  à  propos  de  décisions 
judiciaires  contemporaines  : 

iQa'est-ee  qu'une  appellation  mise  au  néant,  lorsque  le  juge 
supérieur  fait  droit  aux  prétentions  de  l'appelant? 

*  Et  une  Cour  qui  émende... 

«  Et  la  sentence  au  résidu  sortissent  effet  ■  ?  » 

Un  plaideur  qui  avait  entendu  un  arrêt  le  concernant,  rendu 
à  peu  près  dans  ces  termes,  m'avouait  qu'il  ne  savait  pas  s'il 
wait  perdu  pu  gagné  son  procès  en  appel. 

En  lisant  de  pareilles  vieilleries,  on  peut  se  prendre  à  regretter 
-  qu'ii.a'y  ait  pas  dans  nos  Codes  modernes  un  article  semblable 
Mçiui  qui  se  trouvait  former  l'article  10  du  texte  originaire  2  du 
%^XXVI  de  l'ordonnance  de  1667,  et  qui  était  ainsi  conçu  : 
«Tous  juges  seront  tenus  de  concevoir  en  ternies  clairs  et  intel- 
ligibles, et  sans  aucune  ambiguïté  ou  incertitude,  les  arrêts,  ju- 
géants  et  sentences,  tant  aux  audiences  que  par  écrit.  »  Serait-il 
dfflfc  impossible  de  consacrer  pour  la  langue  du  droit  la  règle 
Préconisée  par  Rivarol  pour  la  langue  du  monde,  en  convenant 
ttçe  bonne  fois,  pour  l'une  comme  pour  l'autre,  que  ce  qui  n'est 
PW  clair  n'est  pas  français?  Pourquoi  ne  pas  parler,  autant  que 
PQsâbie,  à  l'audience,  la  langue  de  l'Académie,  qui  n'a  pas  l'in- 
tyllibilité,  mais  qui  a  mission  officielle  de  remplir,  pour  les 
choses  du  langage,  à  peu  près  le  même  office  que  la  Cour  de 
cassation  pour  les  matières  de  la  jurisprudence? 

m 

te  droit  criminel  tient  naturellement  moins  de  place  que  le 
^tcivildans  le  théâtre  de  Molière,  qui,  selon  l'expression  deMer- 
Cl*t,  ne  s'est  jamais  élevé  jusqu'au  drame  3  ;  il  en  est  cependant 

1  M.  Cb.  Berriat  Saint-Prix,  Tribunaux  correctionnels,  t.  H,  p.  537. 
*  Lors  des  conférences  il  a  été  dit  que  ce  n'était  qu'une  exhortation  aux 
'(tes,  et,  sur  cette  réflexion,  l'article  a  été  supprimé. 
4  Mercier  dut  être  satisfait,  car  il  fut  surnommé  le  dramaturge  par  ses 


330  LA  LANGUE  DU  DROIT 

question  dans  ^uelques-troes  de  ses  pièces,  Il  y  a  mèuBl*** 
marquer  avec  quel  art  exquis  Molière,  quand  il  est  aneaé  t 
en  parler,  sait  le  faire  sans  jamais  promener  l'attention  éto 
l'auditeur  sur  des  objets  qui  puissent  lui  laisser  une  impressioi 
de  tristesse. 

Assurément,  il  n'y  a  rien  de  plus  effroyable  en  soi  que  l'usage 
de  la  question  pour  arracher  la  confession  de  l'accusé.  Quoi  d 
plus  vrai  et  de  plus  comique  cependant  que  la  façon  dont  Mœ 
lière  nous  parle,  dans  *  F  Avare,  de  ce  mode  d'information  cri 
minelle  ?  Après  la  perte  de  sa  cassette,  Harpagon  appelant  sli 
voleur  s'écrie  :  «  Je  veux  aller  quérir  la  justice  et  faire  donne* 
la  question  à  toute  ma  maison,  à  servantes,  à  valets,  à  fils  ai    i 
fille  et  à  moi  aussi 1.  »  Quelle  vis  comica  dans  le  «  à  moiaussL  ■ 
L'auteur  nous  fait  rire  aux  dépens  d'une  chose  affreuse,  la  tor- 
ture, que  les  ordonnances  *  appellent  la    question    par  un 
euphémisme  de  langage.  Pourquoi  le  rire  du  spectateur  Mt»i/ 
si  franc,  si  naturel  et  si  fort  sans  arrière-pensée?  C'est  part* 
qu'ici  tout  le  comique  est  dans  la  situation.  Nous  ne  voyons qw 
l'avare;  nous  ne  songeons  pas  à  l'illégitimité  du  mode  de  pro- 
cédure dont  il  réclame  l'emploi. 

La  question  dont  il  s'agit  ici  est  la  question  préparatoire;  db 
ne  fut  abolie  qu'un  peu  avant  1789,  au  grand  déplaisir  (ho 
grand  nombre  de  praticiens. 

L'autre  question,  la  question  préalable  se  donnait  à  l'heure 
de  l'exécution  capitale,  à  l'effet  de  connaître  les  complices  do 
condamné*  Cette  seconde  question  eut  la  vie  plus  dure  que  la 
première.  Elle  fut  conservée  jusqu'en  1789,  c'est-à-dire  jus- 
qu'au moment  où  on  comprit  que  la  mort  ne  pouvait  être  que  1< 
privation  de  la  vie,  avec  la  moindre  somme  de  douleurs  pos- 
sible. Il  est  fait  mention  de  la  question  préalable  dans  le  Défi 
amoureux,  à  propos  du  petit  Gille,  un  ami  de  Mascarille  et  de 

contemporains  (voir  t.  VII,  p.  128,  da  Cours  de  littérature  de  La  Hif^l 
lS2t,  édition  de  Verdiere). 

«  Acte  IV,  se.  vu. 

»  L'ordonnance  de  1670  n'emploie  que  le  mot  question  ;  mais  dans  l'or- 
donnance de  1539  les  deux  mots  sont  mis  sur  la  même  ligne.  Ainsi  on  Ut, 
à  l'article  163  :  «c  Si,  par  la  Visitation  des  procès,  la  matière  est  trooiée 
sujette  à  torture  ou  question  extraordinaire,  nous  voulons  incontinent  l> 
sentence  de  ladite  tortur$  être  prononcée  au  prisonnier.  » 
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k  Rapière,  qui)  tous  deux,  pouvaient  avoir  quelque  chose  à 
«aindre  dans  ses  révélations.  Il  n'en  ût  pas  du  reste  ;  aussi  La 
Rapière  dit-il  de  lui,  en  forme  d'oraison  funèbre  : 

Il  mourut  on  César,  et,  lui  cassant  les  os, 
Le  bourreau  ne  lui  put  faire  lâcher  deux  roots. 

(Acte  V.sc.  nt.J 

SeapiQ;  dans  les  Fourberies,  ne  nous  parle  qu'en  passant  de  la 
justice  criminelle  ;  il  paraît  lui  garder  rancune  :  «  Ma  foi,  le  me- 
nte est  trop  maltraité  aujourd'hui  et  j'ai  renoncé  à  toutes  choses 
depuis  certain  chagrin  d'une  affaire  qui  nrarriva.  »  —  Et 
tomme  Octave  lui  demande  de  quelle  affaire  il  s'agit,  Scapin 

'«prend  :  «  Une  aventure  où  je  me  brouillai  avec  la  justice 

Elle  en  usa  fort  mal  avec  moi  ;  et  je  me  dépitai  de  telle  sorte 
contre  l'ingratitude  du  siècle  que  je  résolus  de  ne  plus  rien 
tftire  f.» 

La  comédie  de  Pourceaugnac  est  celle  des  pièces  de  Molière 
eu  il  est  le  plus  question  de  droit  pénal.  On  y  fait  un  cours  de 
procédure  criminelle  avec  M.  de  Pourceaugnac»  beaucoup  plus 
du  métier  qu'il  ne  veut  le  paraître.  Je  gagerais  volontiers  qu'il 
•ait  par  cœur  l'ordonnance  de  Yillers-Cotterets  du  chancelier 
Poyet,  alors  encore  vigueur  dans  toute  sa  rudesse,  puisque 
la  pièce  de  Pourceaugnac  a  été  jouée  antérieurement  à  la  réfor- 
«ation  de  1670. 

ASbrigani  qui  lui  dit  :  «  Voilà  une  méchante  affaire  *  et  la 
justice  en  ce  pays-ci  est  rigoureuse  en  diable  contre  cette  sorte 
de  crime*  »  Pourceaugnac  répond  :  h  Oui;  mais  quand  il  y  au- 
rait information,  ajournement,  décret  et  jugement  obtenu  par 
éprise,  défaut  et  contumace,  j'ai  la  voie  de  conflit  de  juridic- 
tioa  pour  temporiser  et  venir  aux  moyens  de  nullité  qui  seront 
dans  les  procédures.  »  Et  comme  Sbrigani,  ébahi  de  cette  érudi- 
tion, objecte  à  Pourceaugnac  que,  pour  parler  ainsi,  il  faut  bien 
ÎUll  ait  étudié  la  pratique,  celui-ci  répond  :  «  Point.  Ce  n'est 
ÇUele  sens  commun  qui  me  fait  juger  que  je  serai  toujours  reçu 

1  Les  Fourberies  de  Scapin,  acte  I,  se.  n. 

1  tl  s'agit,  on  le  sait,  des  deux  baragouineuses,  selon  l'expression  de 
Pourceaugnac  lui-même,  qui  sont  venues  l'accuser  de  les  avoir  épousées 
^ales  les  deux,  et  qui  le  menacent  de  la  justice. 
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à  mes  faits  justificatifs  et  qu'on  ne  saurait  condamner  sur  nue 
simple  accusation  sans  un  récolement  et  confrontation  avec  ma» 
parties  l.  » 

Dans  ce  passage,  Molière  nous  parle  avec  une  exactitude  ri  - 
goureuse  des  principaux  procédés  et  des  nombreuses  lenteurs 
de  la  procédure  criminelle  en  vigueur  de  son  temps. 

A  cette  époque,  où  la  défense  orale  était  interdite  dans  tous  le» 
cas  et  où  les  témoins  n'étaient  jamais  entendus  à  l'audience* 
l'information  était  l'âme  du  procès. 

L'ajournement,  dont  il  est  fait  aussi  état  dans  la  même  scène, 
était  une  des  trois  variétés  du  décret  qui  se  divisait  en  décret 
d'assigné  pour  être  ouï,  décret  d'ajournement  personnel  et  dé- 
cret de  prise  de  corps  2.  Les  deux  premiers  décrets  avaient  cet 
effet  commun,  qu'ils  maintenaient  l'inculpé  en  état  de  liberté,  & 
l'inverse  du  décret  de  prise  de  corps  qui  était  privatif  de  la  li— 
berté.— Comme  l'écrit  Denizart  :  «  Le  plus  simple  et  le  moindre 
des  décrets  est  le  décret  d'assigné  pour  être  ouï.  On  ne  saurait 

en  prononcer  de  plus  léger Il  n'emporte  aucune  note  contre 

le  décrété  qui,  nonobstant  la  signification  qui  lui  en  est  faite, 
s'il  est  officier  ou  ecclésiastique,  peut  toujours  remplir  ses  fonc- 
tions 3.  »  Il  en  était  autrement  quand  il  avait  été  décerné  soit 
un  décret  d'ajournement  personnel,  soit  un  décret  de  prise  da 
corps. 

Les  mots  défaut  et  contumace,  que  cite  Pourceaugnac,  étaient 
synonymes,  et  au  temps  où  parle  Molière  ils  s'employaient  indif- 
féremment l'un  pour  l'autre,  même  en  matière  criminelle.  Au- 
jourd'hui, la  contumace  est  le  défaut  du  grand  criminel,  mais 
alors  la  distinction  n'existait  pas.  On  se  servait  même  quelque- 
fois du  terme  de  contumace  en  matière  civile  pour  signifier  dé- 
faut. Les  frais  qui  avaient  été  faits  pour  faire  payer  un  défaut 

1  Ces  diverses  citations  se  trouvent  à  la  scène  xn  de  l'acte  IL 
*  On  ne  connaissait  originairement  que  les  décrets  de  prise  de  corps  et 
d'ajournement  personnel.  Il  n'est  pas  question  de  l'assigné  pour  être  ouï 
dans  les  écrits  closcriminalistes  du  seizième  siècle  (voir  notamment  les  ou- 
vrages d'Ayrault  et  d'Imben).  —  On  lit,  au  contraire,  dans  l'article  ** 
Ut.  X,  de  l'ordonnance  de  1670  :  «  Selon  la  qualité  des  crimes,  des  preu- 
ves et  des  personnes,  sera  ordonné  que  la  partie  sera  assignée  pour  ôl« 
ouïe,  ajournée  à  comparoir  en  personne,  ou  prise  au  corps.  » 
3  Denizart,  Collection  alphabétique,  \°  Décrets  en  matière  crimimu?  - 
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fiole  de  comparoir  ou'de  défendre  étaient  appelés  frais  de  con- 

tmiacef. 
Le  conflit  de  juridiction  était  une  contestation  de  compétence 

entré  officiers  de  diverses  juridictions  qui  prétendaient  que  la 

connaissance  d'une  affaire  leur  appartenait  2. 

Les  faits  justificatifs  étaient  les  défenses  ou  exceptions  pro- 
pres à  établir  que  l-aecùsé  n'était  pas  auteur  du  crime  qu'on  lui 
imputait.  Comme  tout  ce  qui  venait  à  décharge  était  mis  sur  le 
second  plan  d'après  l'ensemble  de  la  procédure  du  temps,  on 
n'examinait,  par  une  singulière  pratique,  les  faits  justificatifs  qu'à 
la  ftx*du  procès.  Cet  examen  se  faisait  aux  frais  de  l'accusé  sol- 
vafrloyparoe  qu'on  tenait  pour  maxime  que  la  partie  civile  ou 
pablique  n'avaient  pas,  Tune  et  l'autre,  de  dépenses  à  faire  pour 
rétablissement  de  l'innocence  ;  * 

I-*Q-  récolement,  sans  lequel  Pourceaugnac  annonce  qu'on  ne 
saurait  le  condamner,  provenait  d'une  pratique  vicieuse,  de 
l'anctjiion  première  des  témoins  par  un  autre  que  par  le  juge 3, 
ifttersRédiaire  sans  caractère  d'officier  dejudicature  et  inspirant 
moins  de  confiance  qu'un  magistrat. 

A*»  surplus,  à  cette  époque  où  il  semblait  qu'on  cherchât  à 
éterniser  les  procès,  le  récolement  avait  lieu  même  quand  le 
juge  avait,  par  exception,  entendu  lui-même  les  témoins.  Dans 
66 dernier  cas,  il  ne  constituait,  à  vrai  dire,  qu'une  complication 
inutile.     ,>..■■• 

k*b  confrontation,  que  Pourceaugnac  met  après  le  récolement, 
cëstn-à-dire à  son  rang,  était  la  représentation  du  témoin  à  l'ac- 
cusé ^  elle  suivait  ordinairement  le  récolement  et  constituait  par 
conséquent  la  troisième  édition  du  témoignage.  Le  témoin,  qui, 
seloi^  l'expression  4e9  auteurs,  était  appelé  testisalligatus,  après 
k  Récolement,  ne  devait  pas  modifier  sa  déclaration  lors 
^e  l«i  confrontation  ;  autrement,  il  aurait  dérangé  toute  la  symé- 
^e  du  procès  et  aurait  pu  par  là  s'attirer  soit  une  condamnation, 
5014    Vme  application  à  la  question. 

****  comprend  maintenant  que,  si  Sbrigani  va  un  peu  loin  en  di- 
^^   tjue  les  juges  ne  s'enquêtent  point  de  savoir  si  on  est  innocent 4 , 

•^dictionnaire  de  droit  et  de  pratique,  par  de  Ferrière,  \°  Contumace. 
^^ême  ouvrage,  \°  Conflit  de  juridiction. 
^Euvres  de  Charondas,  édition  de  1637,  t.  I,  p.  710. 
Pourceaugnac,  acte  III,  se.  h. 

tome  vu.  22 
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il  n'en  es!  pas  moins  vrai  que  rinnocence*avait  gran.de  peine  à  m 

manifester  avec  une  pareille  procédure. 

L'adage  des  deux  avocats,  qui  chantent  à  Pourceaugnac  que 
«la  polygamie  est  un  cas  pendable  *,  »  était  exact  dans  le  droit 
d'alors.  On  cite  un  arrêt  de  Rennes  de  1567  qui  condamne,  pour 
avoir  épousé  doux  femmes,  un  procureur  de  Rennes  à  être 
pendu  2.  La  même  mésaventure  pouvait  donc  arriver  à  l'avocat 
de  Limoges.  Ce  n'est  que  plus  tard  qu'on  commença  à  se  relâcher 
de  cette  rigueur.  On  se  contenta  alors  de  mettre  les  polygames 
au  carcan  avec  des  quenouilles  au  bras,  puis  on  les  envoyait  aui 
galères  ou  on  les  bannissait  3. 

Sbrigani  dit  en  parlant  à  Pourceaugnac  :  «  Je  ne  me  console- 
rais de  ma  vie  si  vous  veniez  à  être  pendu.  »  Pourceaugnac,  qui 
se  ferait  encore  à  une  condamnation  capitale,  ne  veut  pas  abso- 
lument d'une  pendaison.  Il  réplique  :  <i  Ce  n'est  pas  tant  la  peur 
de  la  mort  qui  me  fait  fuir  que  de  ce  qu'il  est  fâcheux  à  un  gen- 
tilhomme d'être  pendu,  et  qu'une  preuve  comme  celle-là  tarait 
tort  ànos  titres  de  noblesse  .*.  » 

Aujourd'hui,  il  y  a  égalité  dans  le  supplice,  mais  il  n'en  est 
ainsi  que  depuis  1789.  Jusque-là,  le  supplice  se  différenciait 
selon  le  rang  des  personnes. 

Pourceaugnac,  en  sa  qualité  de  gentilhomme,  avait  droit  à  la 
revendication  de  plusieurs  privilèges.  D'abord,  les  nobles  ne  pou- 
vaient être  poursuivis  criminellement  en  première  instance  que 
par-devant  les  baillis  et  sénéchaux  à  l'exclusion  des  autres  juges 
inférieurs  *,  ou  par-devant  les  juges  des  seigneurs  hauts-justiciers 
quand  ils  étaient  demeurants  dans  l'étendue  de  leur  justice. - 

*  Même  pièce,  acte  II,  au  divertissement  qui  suit  la  se.  xn. 

2  On  lit,  à  la  page  17  de  l'quvrage  publié  en  1619,  paj  Lebrun  de  La 
Rochelle,  sous  ce  titre  :  le  Procès  criminel:, a  Nos  parlements  et  toutes 
les  justices  royales  de  ce  royaume  punissent  de  mort  ie  bigame  qui  * 
épousé  deux  femmes  vivantes,  pour  l'adultère  qui  résulte  de  ce  second 
mariage...  et  de  ce  y  a  plusieurs  arrêts.  » 

3  Lors  de  l'exposition,  on  attachait  aux  bras  des  hommes  en  état  de 
polygamie  autant  de  quenouilles  qu'ils  avaient  de  femmes  vivantes  (voir te 
Code  pénal,  de  L'Averdy,  p.  73  et  247). 

*  Acte  III,  se.  ii. 

*  Ils  étaient  ainsi  notamment  à  l'abri  de  la  justice  expédilive  du  prévôt 
des  maréchaux  (voir  le  Code  des  seigneurs  hauts-justiciers  et  féodaux,  Pp 
M*  **\  avocat  en  Parlement  ;  Paris,  1761,  chap.  i,ii.  5). 
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Sur  l'appel,  en  matière  criminelle,  ils  avaient  le  privilège  de 
pouvoir  être  jugés  en  la  grande  Chambre  du  Parlement,  les 
Chambres  assemblées,  s'ils  le  requéraient  *. 

Comme  second  privilège,  lorsqu'on  l'aurait  conduit  au  sup- 
plice, Pourceàugnaon'y  aurait  pas  été  mené  soit  à  pied,  soit  en 
charrette,  comme  un  criminel  vulgaire;  il  aurait  eu  une  voiture 
et  peut-être  môme  un  carrosse.  On  rapporte  que  lé  connétable 
de  Luxembourg  eut  l'insigne  faveur  d'y  être  conduit  sur  une 
mule  * , 

Pourceaugnac  ne  pouvait  pas  non  plus  être  pendu  sans  faire 
tort  à  ses  quartiers  de  noblesse,  et  c'est  avec  raison  que  Sbrigani 
lui  fait  observer  que,  si  on  le  pendait,  «  on  lui  contesterait  après 
jcela  le  titre  d'écuyer.  »  Ce  qu'il  fallait  à  Pourceaugnac,  pour 
qtt'il  dût  satisfaction,  c'était  donc  la  décapitation,  le  supplice  des 
nobles,  comme  l'appelle  Charondas  3. 

On  opposait  la  décapitation  à  la  peine  du  gibet,  considérée 
comme  ignominieuse.  C'est  au  gibet  que  le  condamné  roturier 
était  pendu  et  étranglé  *. 

Les  femmes,  sans  distinction  à  l'origine  entre  les  nobles  et 
les  non  nobles,  paraissent  n'avoir  été  soumises  que  plus  tard 
que  les  hommes  à  la  pendaison.  On  voit,  par  la  Chronique  de 
Jean  Chartier,  que  ce  fut  pour  la  première  fois  sous  Charles  VII, 
le  18  avril  1449,  qu'on  vit  pendre  et  étrangler  dans  le  royaume 
«ne  femme  coquine  * . 

La  capitulation  avec  l'exempt,  qui  suit  à  quelques  scènes6  celle 
oà  Famour-ptfopre  de  gentilhomme  de  Pourceaugnac  s'élève 
contre  l'ignominie  de  la  potence,  nous  retrace  les  pratiques  de 
certains  suppôts  de  la  justice  criminelle  d'alors. 

A  propos  des  sergents  et  des  notaires  chargés  de  faire  les  infor- 

i  Art.  2!,  tit.  I,  de  l'ordonnance  de  1670. 

*  Jousse,  Traité  de  la  justice  criminelle,  part.  III,  Im  n,  tit.  xxv. 

5  «Le  premier  supplice  est  celui  du  glaive,  par  lequel  sont  décapités 
les  criminels  condamnés,  et  on  rappelle  le  supplice  des  nobles.  »  (Charon- 
das, chap.  De  la  diversité  des  peines,  t.  I,  p.  738.) 

*  Loyseau  nous  apprend  qu'un  gentilhomme  n'était  jamais  condamné 
non  plus  à  la  peine  du  fouet  (Loyseau,  Traité  des  ordres  et  simples  dignités, 
n.  84). 

5  Chronique  de  Charles  VII,  par  Jean  Chartier.  —  Voir  p.  67  et  68  du 
totne  II  de  l'édition  publiée  en  1858  par  M.  Vallet  de  Viriville. 
«  Pourceaugnac,  acte  III,  se.  vi. 
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mations,  Imbert,  dans  sa  Pratique  judiciaire  \  nous  dit:  ttqu^^1 
n'y  a  si  homme  de  bien  qui  ne  soit  mis  en  peine  et  en  dange  ^ 
par  ces  sergents  et  notaires.  Voire  en  y  a  de  si  méchants  qui  de— *• 
manderont  à  celui  qui  fait  faire  Information  s'il  veut  ayoir-" 
prise  de  corps  ou  ajournement  personnel  :  et  font  l'information, 
grasse  ou  maigre  selon  le  désir  de  la  partie,  non  pas  selon  qu^ 
les  témoins  véritablement  disent. 

L'exempt  de  la  comédie  de  Pourceaugnac  est  homme  à  fair» 
aussi,  selon  les  cas,  l'information  grasse  ou  maigre;  l'offre  troj* 
modeste  de  dix  pistoles  lui  fait  trouver  son  ordre  d'arrestation 
trop  formel,  mais  en  doublant  la  dose  on  peut  l'amener  à  com- 
position. Sbrigani  Ta  d'ailleurs  représenté  un  peu  plus  haut 
comme  un  homme  Raccommodement.  - 

Dans  deux  autres  pièces  de  Molière,  il  est  question,  du  dé- 
cret. 

Dans  le  Mariage  forcé,  Marphurius,  qui  a  reçu  des  coups  do 
bâton  de  Sganarelle,  lui  dit  :  «  J'aurai  un  décret  contre  toi  ■•  *» 
Il  s'agit  évidemment  ici  d'un  décret  de  prise  de  corps  :  quandl 
on  se  servait  du  mot  décret  sans  addition  d'aucune  sorte,  c'était 
toujours,  dans  l'usage,  de  cette  nature  de  décret  qu'il  s'agissait  - 
Cette  mesure  n'a  rien  d'exagéré,  au  surplus,  vis-à-vis  d'un  ma^ 
lotru  qui  a  commis  un  crime  de  lèse-philosophie  en  battant  uim 
pyrrhonien  que  les  coups  de  bâton  font  revenir  tout  d'un  coupa, 
la  réalité  des  choses.  Il  fallait,  d'ailleurs,  faire  cesser  immédia- 
tement le  scandale,  et  pour  cela  ce  n'était  pas  trop  du  recours  m 
décret  le  plus  terrifiant. 

C'est  aussi d'un  décret  que  dans  Tartuffe  M.  Loyal  va  mena^ 
cer  Dorine,  cette  suivante . 

Un  peu  trop  forte  en  gueule  et  fort  impertinente  *. 

Elle  s'était  oubliée  jusqu'à  dire  : 

Avec  un  si  bon  dos,  ma  foi,  monsieur  Loyal, 
Quelques  coups  de  bai  on  ne  tous  siéraient  pas  mal. 

1  Liv.  III,  chap.  xiii,  n.  13. 

*  Se.  vin. 

*  C'est  ainsi  que  la  qualifie  Mn,e  Pernellc  au  début  de  la  pièce  (acie  I» 
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A.  cette  invective,  l'huissier  du  bon  monsieur  Tartuffe  rè- 
po^md  : 

On  pourrait  bien  punir  ces  paroles  infâmes, 
Ma.  mie,  et  Ton  décrète  aussi  contre  les  femmes. 

(Acte  V,  se.  iv.) 

^M.ais  ce  n'est  plus,  cette  fois,  d'une  prise  de  corps  qu'il  est 
quetstion,  malgré  l'usage  ordinaire  du  mot  :  sur  le  procès-verbal 
d'an  simple  sergent,  il  ne  pouvait  y  avoir  privation  immédiate 
de  la  liberté.  L'article  4  de  l'ordonnance  de  Charles  IX,  faite 
à  A^mboise  en  janvier  1572,  portait  en  effet  :  «  Voulons  que,  sur 
le  rapport  signé  *  des  sergents  ou  huissiers  exécuteurs  de  justice, 
certifiés  de  records,  sans  attendre  autres  informations,  nos  juges 
es  cas  dé  résistance  par  voie  de  fait  puissent  décréter  ajour- 
nera, ent  personnel  ;  sauf,  après  avoir  informé,  procéder  par  dé- 
cret, de  prise  de  corps,  ainsi  qu'ils  verront  être  à  faire.  » 

Un  principe  du  droit  criminel  du  temps  se  trouve  rappelé 
ailleurs.  Dans  la  comédie  de  Sganarelle,  celui-ci  dit  : 

Puisqu'on  tient  à  bon  droit  tout  crime  personnel. 

(Se.  xvn.) 

I-e  principe  rappelé  sous  cette  forme  est  exact,  au  moins  dans 
ta  presque  unanimité  des  cas,  mais  il  n'était  pas  appliqué  au 
crinae  de  lèse-majesté 2.  Dans  le  procès  do  Jean  Châtel  on  a 
°*donné  que  ses  parents,  quoique  innocents,  assisteraient  à 
exécution  de  leur  fils  3.  A  quelques  années  de  là,  l'arrêt  qui  con- 
damne Ravaillac  ordonne  à  ses  père  et  mère  de,  dans  les 
Wnze  jours,  vider  le  royaume  et  leur  défend  d'y  rentrer  sous 
Peine  d'être  pendus  et  étranglés.  Le  même  arrêt  ordonne  que 

1  Nous  savons  que  ce  n'est  que  sous  Louis  XIV  qu'on  a  positivement 
exigéque  les  sergents  sussent  écrire  autre  chose  que  leur  nom  (voir  suprà, 
au  paragraphe  2). 

2  On  lit  dans  le  nouveau  Praticien  françois,  par  Lange,  5e  édition 
U692),  p.  23  de  la  partie  Des  matières  criminelles  :  a  Aux  autres  crimes  la 
Million  se  termine  en  la  personne  des  coupables;  ici,  elle  passe  aux  cn- 

a,Us,  bien  qu'ils  soient  innocents,  non  pas  pour  être  punis  de  mort,  mais 

e  bannissement  hors  du  royaume.  » 

a  Voirie  réquisitoire  dont  l'arrêt  du  19  décembre  1594  ne  fut  que  la  copie. 
*;**  lit  dans  ce  réquisitoire  :  «  Je  requiers...  que  Pierre  Chastel  et  Denise 
^fcard,  sa  femme,  père  et  mère  dudit  Jean  Chastel,  assisteront  à  sa  mort.» 
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la  maison  du  coupable  sera  démolie,  eelui  auquel  elle  app^^ 
tient  préalablement  indemnisé,  et  il  prononce  Tanéantisseme^^ 
du  nom  du  condamné  4.  —  Même  disposition,  à  cent  cinquante 
ans  en  avant,  dans  l'arrêt  du  Parlement  qui  condamne  Damien^ 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  suppression  du  nom.  On  ne  pouvafi- 
l'obtenir,  en  effet,  puisque  le  nom  figure  au  martyrologe  et quïJ 
est,  chaque  jour,  prononcé  à  l'office  de  la  messe  *.  — Enfin,  od 
peut  citer  encore,  comme  résultat  de  la  personnalité  non  absolue 
du  crime,  la  privation  de  noblesse  en  cas  de  crime  de  lèse-ma- 
jesté, non-seulement  pour  celui  qui  en  était  convaincu, 
encore  pour  ses  enfants.  Au  contraire,  les  autres  crimes,  mêm 
suivis  de  condamnations  infamantes,  ne  privaient  de  la  nobl 
que  le  condamné  s. 

Ce  que  Molière  nous  retrace  du  droit  criminel  de  son  tempâ 
établit  qu'à  propos  de  nos  lois  répressives  on  ne  pouvait  pas  dura 
ce  que  Tite-Live  rapportait  des  lois  des  Romains  :  Gloriari  tkêtmt 
nulli  unquam  civitati  aut  populo  mitiores  placuisse  legès.  Sbrîggnî 
n'a  donc  rien  avancé  de  trop  quand  il  a  parlé  de  la  rudesse  de  1* 
justice  de  son  pays 4.  A  quelques  mois  de  Jà,  il  trouvait  un  écho 
autorisé  en  la  personne  du  premier  président  de  Lamoignon, 
qui,  lors  des  conférences  pour  l'examen  de  la  réformation  de  la 
procédure  criminelle,  n'hésitait  pas  à  dire  lui-même  que,  «  si 
on  voulait  comparer  notre  procédure  criminelle  à  celle  des 
Romains  et  des  autres  peuples,  on  trouverait  qu'il  n'y  en  avait 
point  de  si  rigoureuse  que  celle  qu'on  observe  en  France  depuis 
l'ordonnance  de  1539*.  »Le  fourbe  Sbrigani  est  donc  absous  de 
toute  exagération  dans  son  dire,  de  par  l'autorité  désintéressé* 
d'un  très-grave  magistrat. 

1  «  A  fait  et  fait  défenses  à  ses  frères,  sœurs,  oncle  et  autres,  porter  ci- 
après  le  nom  de  Ravaillac,  leur  enjoint  le  changer  en  autre  sur  les  mêmes 
peines,  c'est-à-dire  sous  peine  (Vétre  pendus  et  étranglés  sans  autre  for** 
ni  figure  de  procès.»  Voir  p.  79  du  Procès  de  Ravaillac,  publié  en  1858  chei 
Aug.  Àubry. 

8  Voir  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  26  mare  1757. 

5  Dictionnaire  de  de  Ferrière,  v°  Noblesse. 

*  On  sait  que  la  scène  est  à  Paris.  —  Sbrigani  dit  :  «  La  justice  est 
sévère  comme  tous  les  diables.  »  (Pourceaugnac,  acte  III,  se.  n.) 

5  Voir  le  procès-verbal  de  Pexamen  des  articles  de  l'ordonnance  orini- 
nelle  du  mois  d'août  1670,  sur  l'article  8  du  titre  XIV. 
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IV 

Parmi  les  hommes  de  justice,  le  notaire  est  celui  qui  revient 
le  plus  souvent  en  scène  dans  le  théâtre  de  Molière  :  il  y  figure 
quatre  fois.  Il  ^est  même  question  du  notaire  dans  le  Bourgeois 
gentilhomme  ■  ;  mais,  cette  fois,  on  ne  le  voit  pas  en  scène. 

En  suivant  Pordre  chronologique  des  représentations,  l'Ecole 
dès  maris  est  la  première  pièce  où  Molière  fasse  intervenir  un 
notaire.  Le  notaire  n'y  dit  qu'un  mot,. pour  annoncer  qu'il  est 
notaire  royal.  C'était  un  titre  dont  il  pouvait  être  fier.  A  cette 
époque,  en  effet,  le  notaire  royal  se  distinguait  des  autres  no- 
mbres, qu'on  appelait  notaires  des  seigneurs.  Outre  la  différence 
ilu  titre,  ces  deux  ordres  de  fonctionnaires  n'avaient  pas  des  pou- 
rèi**s  tout  à  fait  identiques  :  les  contrats  passés  par  les  notaires 
<tes  seigneurs  n'avaient  pas  force  exécutoire  dans  un  rayon  auss  i 
étendu  que  les  contrats  passés  par  les  notaires  royaux*.  Le  no- 
taire royal  de  F  Ecole  des  maris  est  annoncé  comme  homme 
*  lionneur  par  celui  qui  l'amène  ;  à  quoi  repart  assez  plaisam- 
ment Sganarelle  : 


Gela  s'en  va  sans  dire5. 


Le  notaire  tient  une  plus  grande  place  dans  l'Ecole  des  femmes. 
Ce  notaire  est  un  bavard  qui  fatigue  Arnolphe,  qui  l'a  fait  ap- 
peler pour  son  mariage,  mais  qui,  toujours  inquiet  et  préoccupé, 
n'est  guère  disposé  à  le  suivre  dans  le  complaisant  étalage  de 
sa  vaste  érudition. 

Le  notaire  commence  par  cette  règle  de  pratique  ; 

Il  ne  vous  faudra  point,  de  peur  d'être  déçu, 
Quittancer  le  contrai  que  vous  n'ayez  reçu. 

(Acle  IV,  se.  ii.) 

*  Acte  V,  se.  vu. 

*  De  Ferrière,  opère  cilato,  vis  Notaires  boyaux  et  Notaires   des 

SB1GKEUBS. 

*  Voir  la  scène  v  de  l'acte  III.  —  Boursault  dira  plus  tard  : 

Il  n'est  rien  de  plus  beau  qu'un  notaire  honnête  homme. 
Voir  sa  comédie  tf  Esope  A  la  ville,  acte  IV,  se.  ni. 
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Puis,  il  disserte  fort  longuement,  mais  fort  doctement,  du 
reste,  sur  le  dot  ■  et  sur  le  douaire. 

Le  douaire  se  règle  au  bien  qu'on  vous  apporte. 


L'ordre  est  que  le  futur  doit  douer  la  future 

Du  tiers  du  dot  qu'elle  a  ;mais  cet  ordre  n'est  rien, 

Et  l'on  Ta  plus  avant  lorsque  Ton  le  veut  bien. 

Il  entre  ensuite  dans  le  détail  des  douaires,  préfix  ou  coutu- 
mier, en  parlant  des  facilités  que  la  coutume  de  Paris  donne 
pour  l'augmentation  du  douaire.  Selon  la  coutume  de  Paris, 
les  parties  avaient  la  faculté  de  stipuler  tel  douaire  que  bon 
leur  semblait,  pourvu  qu'il  ne  pût  être  augmenté  ni  diminué 
pendant  le  mariage,  par  quelque  occasion  que  ce  fût.  D'autres 
coutumes,  comme  celle  de  Tours,  défendaient  expressément  de 
stipuler  un  douaire  qui  excédât  le  douaire  coutumier.  On  sait 
que  la  scène  se  passe  à  Paris  ;  c'est  donc  avec  une  parfaite 
exactitude  que  le  notaire  dit,  à  propos  des  dispositions  à  faire 
par  le  futur  au  profit  de  la  future  : 

II  peut  l'avantager 

Lorsqu'il  t'aime  beaucoup  el  qu'il  veut  l'obliger; 

Et  cela  par  douaire  ou  préfix  qu'on  appelle, 

Qui  demeure  perdu  par  le  trépas  d'icelie  ; 

Ou  sans  retour  qui  va  de  ladite  à  ses  hoirs; 

Ou  coutumier  selon  les  différents  vouloirs; 

Ou  par  donation  dans  le  contrat  formelle, 

Qu'on  fait  ou  pure  ou  simple,  ou  qu'on  fait  mutuelle9. 

Le  notaire  n'est  pas  moins  exact  dans  ce  qu'il  dit  de  la  com- 
munauté de  biens  entre  époux  : 

Etant  joints,  on  est  par  la  coutume 

Communs  en  meubles,  biens  immeubles  et  conque ts, 
A  moins  que  par  un  acte  on  y  renonce  exprès8. 

1  Charondas,  qui  écrit  avant  Molière,  met  toujours  le  mot  dot  au  mas- 
culin :  «  Le  douaire  peut  avoir  lieu  encore  que  la  femme  n'ait  apporté 
aucun  dot.  »  (Edition  de  1637,  t.  I,  p.  188.)  —  UEcole  des  femmes  est  de 
1662,  el  c'est  à  peine  si,  à  ce  moment,  le  mot  dot  était  fixé  au  féminin.  Un 
archaïsme  n'aurait  rien  d'étrange  dans  la  langue  delà  pratique;  mais  la 
chose  s'explique  tout  naturellement  par  l'histoire  du  genre  dans  notre 
langue. 

7  Voir  le  Dictionnaire  de  de  Ferrière,  v°  Douaire. 

»  De  Ferrière,  v°  Communauté  de  bibns  entre  conjoints.  —  Des  édi- 


DANS  LE  THÉÂTRE  13E  MOLIÈRE.  341 

\ft*  autre  type  du  notaire  nous  est  présenté  dans  les  Femmes 

waWtes.  Le  notaire  des  Femmes  savantes  est  un  praticien  de 

\  sftîfc,  un  homme  que  rien  n'émeut  et  qui  sait  tenir  tête  à  trois 

\   lottes.  Philaminte  veut  qu'il  change  son  style  ;  mais  on  ne  l'a- 

'■    fltèûera  pas  à  innover  en  cette  matière. 

Noire  style  est  fort  bon,  et  je  serais  un  sol, 
Madame,  de  vouloir  y  changer  un  seul  moi. 

Quand  Bélise,  revenant  à  la  charge,  lui  présente  supplique 
au  nom  de  la  science  et  lui  dit  : 

Veuillez,  au  lieu  d'éciis,  de  livres  et  de  francs, 
Nous  exprimer  la  dot  en  mines  et  talents, 
Et  dater  par  les  mots  d'ides  el  de  calendes, 

le  notaire,  qui  sait  que  de  pareilles  indications  ne  seraient  pas 
démise  à  la  régie  du  contrôle1,  répond  avec  un  excellent  à- 
propos  : 

Moi  ?  Si  j'allais,  madame,  accorder  vos  demandes, 
Je  me  ferais  siffler  de  tous  mes  compagnons. 
(Acle  V,  se.  m.) 

Ce  notaire  est  tout  notaire,  comme  M.  Purgon  est  tout  mé- 
decin, c'est-à-dire  de  la  tête  aux  pieds  *.  Aussi,  quand  Philaminte 
lui  indique  Trissotin  pour  époux  d'Henriette,  et  que  Chrysale  lui 
montre  Glitandre  comme  celui  auquel  il  destine  la  main  de  sa 
fiUe,  le  notaire  laisse  échapper  une  expression  du  plus  parfait 
comique  et  qui  le  peint  tout  entier  : 

î(£ Deux  époux, 

C'est  trop  pour  la  coutume 

(Acte  V,  se.  m.) 

lionMont  plusieurs  sonl,  du  reste,  fort  correctes,  contiennent  ici  une  virgule 
aPrès  le  mot  biens;  elle  dénature  le  sens  du  passage  de  Molière,  et  doit 
êlfe  effacée.  —  Les  biens  immeubles  et  conquéts  tombant  eu  communauté 
a'°rs  comme  aujourd'hui  (art.  1401,  3°  du  Code  Napoléon),  étaient  ceux 
acquis  pendant  le  mariage. 

Aujourd'hui  l'enregistrement. 

&ans  le  Malade  imaginaire,  acle  111,  se.  m,  Béralde  dit  à  son  frère 

T&*n  :  «  Il  y  en  a  parmi  eux  (les  médecins)  qui  sont  eux-mêmes  dans  l'er- 

Jeur   populaire  dont  ils  profitent,  et  d'autres  qui  en  profitent  sans  y  êlre. 

0,re  monsieur  Purgon,  par  exemple,  n'y  enlend  point  de  finesse  :  C'est 

n  homme  tout  médecin  depuis  la  tête  jusqu'aux  pieds.  » 
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Il  ne  raisonne  pas,  il  ne  discute  pas  sur  ce  qu'attrait  de  bles- 
sant pour  la  morale  une  union  avec  deux  époux  ;  il  ne  connaît 
que  la  coutume.  Gomme  on  Fa  dit  *,  la  coutume,  voilà  son  ju- 
gement, ses  yeux,  sa  mesure. 

Combien  est  différent  M.  de  Bonnefoi,  le  notaire  de  là  piteè 
du  Malade  imaginaire.  Le  notaire  des  Femmes  savantes  ne  con- 
naît que  la  coutume  ;  fidèle  au  devoir  professionnel,  il  né  s'en 
écarte  pas.  L'autre,  tout  autrement  retors,  sait  se  jouer  avec 
une  extrême  facilité  des  dispositions  lefc  plus  embarrassantes  de 
la  loi. 

La  situation  de  famille  d'Argan ,  on  le  sait,  est  celle-ci  :  il  « 
deux  enfants  d'un  premier  mariage  :  Angélique  et  Louison,  et 
il  a  épousé  en  secondes  noces  Béline,  à  laquelle  il  veut  laisser 
tout  son  bien, 

M.  de  Bonnefoi  lui  expose  que  «  la  coutume  y  résiste.  Si 
vous  étiez  en  pays  de  droit  écrit,  cela  se  pourrait  faire  ;  mais  il 
Paris  et  dans  les  pays  coutumiers,  au  moins  dans  la  plupart  „ 
c'est  ce  qui  ne  se  peut  et  la  disposition  serait  nulle.  Tout  Pava».— 
tage  qu'homme  et  femme  conjoints  par  le  mariage  se  peuvent, 
faire  l'un  à  l'autre,  c'est  un  don  mutuel  entre-vifs;  encore  fau^fc— 
il  qu'il  n'y  ait  enfants  soit  des  deux  conjoints  ou  de  l'uti  d'eux:  ^ 
lors  du  décès  du  premier  mourant2.  » 

Cette  exposition  de  principes  par  M.  de  Bonûefoi  est  là  repro- 
duction très-exacte  des  articles  280  et  282  de  la  coutume  Je 
Paris,  dont  il  convient  de  transcrire  la  teneur,  pour  que  chaca** 
puisse  juger  de  la  fidélité  de  la  reproduction  : 

Art.  280.  «  Homme  et  femme  conjoints  par  mariage,  étants 
en  santé,  peuvent  et  leur  loist  faire  donation  mutuelle  l'un  à      j 
Pautre  également  de  tous  leurs  biens,  meubles  et  conquêts  im~      J 
meubles,  faits  durant  et  constant  leur  mariage,  et  qui  sont  trou- 
vés à  eux  appartenir  et  être  communs  entre  eux  à  l'heure  du 
trépas  du  premier  mourant  desdits  conjoints  :  pour  en  jouir  par 
le  survivant  d'iceux  conjoints,  sa  vie  durant  seulement,  en  bail- 
lant par  lui  caution  suffisante  de  restituer  lesdits  biens  après  son 
trépas,  pourvu  qu'il  n'y  ait  enfants  soit  des  deux  conjoints  ou 
de  Pun  d'eux,  lors  du  décès  du  premier  mourant.  » 

1  M.  Aimé-Martin,  dans  sen  édition  Variorum,  et  en  annotation  sur  1* 
scène  citée. 
*  Acte  I,  se.  ix. 
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...  Art,  282.  a  Homme  et  femme  conjoints  par  mariage,  con- 
stant icelui,  ne  peuvent  avantager  l'un  l'autre  par  donation  faite 
entre-vifs,  par  testament  ou  ordonnance  de  dernière  volonté  ne 
autrement,  directement  ne  indirectement,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  sinon  par  don  mutuel,  tel  que  dessus.  » 

Charondas  explique  la  défense  des  donations  constant  le  ma- 
riage, et  ce  qu'il  dit  va  directement  à  l'adresse  de  Béline  :  «  S'il 
eût  été  possible  aux  conjoints  de  s'entre-donner,  l'un  eût  pu,  par 
blandices,  feintes  larmes  et  mignardises,  et  autres  fardées  ca- 
resses d'amour  attirer  l'autre  à  lui  donner  tous  ses  biens  *.  »  Les 
blandices,  les  feintes  larmes,  les  mignardises,  les  caresses  fardées 
d'amour,  tels  sont  bien  les  procédés  de  captation  de  la  seconde 
femme  d'Argan.  Celui-ci,  qui  est  sous  le  charme  de  Béline, 
trouve  la  coutume  fort  impertinente;  mais  qu'il  se  rassure, 
M.  de  Bonnefoi  va  lui  fournir  à  point  nommé  les  moyens  de  dé- 
pouiller ses  enfants.  M.  de  Bonnefoi  proclame  «  qu'il  faut 
mettre  de  la  facilité  dans  les  choses,  autrement  les  notaires  ne 
feraient  rien  ;  »  et,  sans  cela,  «  il  ne  donnerait  pas  un  sol  de 
son  métier.  »  Voilà  qui  satisfait  Argan,  auquel  sa  femme  avait 
bien  dit  que  M.  de  Bonnefoi  était  fort  habile  et  fort  honnête 
homme. 

M.  de  Bonnefoi  est  fécond  en  expédients;  qu'on  en  juge  : 

((  Comment  vous  pouvez  faire  ?  Vous  pouvez  choisir  doucement 

un  ami  intime  de  votre  femme,  auquel  vous  donnerez  en  bonne 

tofliie,  par  votre  testament,  tout  ce  que  vous  pouvez,  et  cet  ami 

eflsuite  lui  rendra  tout.  Vous  pouvez  encore  contracter  un  grand 

û°Oabre  d'obligations  non  suspectes  au  profit  de  divers  créanciers, 

9^î  prêteront  leur  nom  à  votre  femme  et  entre  les  mains  de  la- 

î^lle  ils  mettront  leur  déclaration  que  ce  qu'ils  en  ont  fait  n'a 

r*   que  pour  lui  faire  plaisir.  Vous  pouvez  aussi,  pendant  que 

*°>*s  êtes  en  vie,  mettre  entre  ses  mains  de  l'argent  comptant 

^  des  billets  que  vous  pourrez  avoir  payables  au  porteur.  » 

"ïelle  est  la  variété  de  moyens  qu'indique  le  notaire.  A  cette 
^Poque,  où  les  valeurs  industrielles  n'existaient  pas  et  où  l'on  ne 
P*^liquait  pas  dans  la  bourgeoisie  le  prêt  à  intérêt,  les  fraudes  à 
^  loi,  en  matière  de  libéralités  interdites,  étaient  plus  difficiles 

*  Voir  son  commentaire  intitulé  :  Coutume  de  la  ville,  prévôté  et  vicomte 
**•  Paris,  ou  Droit  civil  parisien  (sHr  l'article  Wt). 
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qu'aujourd'hui;  on  voit  cependant,  par  l'exposé  de  M.  de  Bon- 
nefoi,  qu'avec  quelque  ressource  dans  l'intelligence  il  y  av*ft 
encore  possibilité  de  se  tirer  d'affaire.  —  Le  moyen  de  déguise- 
ment alors  le  plus  usuel,  et  que  ne  néglige  pas  non  plus  M.  de 
Qonnefoi,  était  le  fidéicommis  tacite,  ainsi  appelé  par  opposition 
au  fidéicommis  simple  ou  ordinaire i.  L'article  282  de  la  coutume 
de  Paris,  que  nous  avons  cité,  déclarait  nul  le  fidéicommis  fait 
par  l'un  des  conjoints  au  profit  de  l'autre  par  personne  interpo- 
sée ;  mais  quand  on  parvenait  à  tenir  secret  ce  fidéicommis,  et 
c'est  le  conseil  que  donne  M.  de  Bonnefoi,  il  produisait  son 
effet,  car  de  ignotis  non  judicat  prœtor. 

Trois  autres  hommes  de  justice  plus  subalternes  tiennent  uae 
place  secondaire  dans  le  théâtre  de  Molière  ;  ce  sont  l'huissier, 
le  commissaire  et  le  garde  de  la  maréchaussée. 

L'huissier  ne  paraît  que  dans  le  Tartuffe.  M.  Loyal  n'est  rien 
de  moins  qu'un  personnage.  Normand  de  naissance,  il  est  venu 
exploiter  à  Paris,  et  tout  indique  qu'il  y  a  fait  son  chemin. 

Je  m'appelle  Loyal,  natif  de  Normandie, 
Et  suis  huissier  à  verge  en  dépit  de  l'envie. 

(Acte  V,  se.  îv.) 

Sa  situation  était  privilégiée.  D'abord,  il  est  huissier,  et  non 
simple  sergent  ;  bien  que  la  fonction  fût  à  peu  près  la  môme» 
Thuissier  était  officier  des  cours  supérieures,  tandis  que  le  ser- 
gent n'était  qu'officier  des  justices  subalternes a.  Aussi,  quand 
l'ordonnance  de  1667  impose  l'obligation  de  se  démettre  au* 
officiers  de  cet  ordre  ne  sachant  pas  écrire,  elle  ne  parle  que 
des  sergents 3  :  sa  disposition  n'allait  à  l'adresse  d'aucun  huis- 
sier. Ce  n'est  pas  tout  :  la  qualité  d'huissier  à  verge,  que  reven- 
dique M.  Loyal ,  appartenait,  par  exception,  aux  huissiers  qui 
devaient  faire  leur  résidence  à  Paris.  Les  huissiers  à  verge,  dit 
Chenu  dans  son  Livre  des  offices  de  France,  sont  ainsi  appelés 
«  parce  qu'ils  portent  en  leur  main  une  verge  ou  baguette 
pour  toucher  ceux  contre  lescpiels  ils  font  quelques  exploits  de 

*  Garcias,  jurisconsulte  espagnol,  a  fait  un  traité  estimé  et  fort  consulté 
au  dix-septième  siècle  :  De  lacito  fideicommisso. 
3  Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique^  par  de  Ferrière,  v°  Sebgbnt. 
3  Art.  14,  tii.  II,  de  l'ordonnance  de  1667. 


DANS  LE  THÉÂTRE  DE  MOLIÈRE.  345 

Lee  *.  »  Le  port  de  la  i»rge  était  traditionnel  ;  dans  la  farce 
Waistre  Pierre  Pathelin,  qui  date  de  la  seconde  moitié  du 
îzième  siècle  au  plus  tard,  le  berger  qui  a  reçu  un  exploit 
^urnement  dit  au  drapier  : 

Ne  sais  quel  vêtu  de  rayé  *, 
Mon  bon  seigneur,  tout  dévoyé, 
Qui  tenait  un  fouet  sans  corde, 
M'a  dit 

.  Xoyal  est  tout  confit  en  feinte  douceur  et  en  patelinage 

né.  Il  est  très-digne  de  faire  les  affaires  de  M.  Tartuffe,  et 

e  doute  pas  qu'il  ne  tienne  très-bien  son  rang  dans  ce  que 

i%re  appelle  la  cabale 3. 

b  commissaire  figure  dans  deux  pièces  :  dans  V Ecole  des 

zs  et  dans  l'Avare. 

es  commissaires,  qui  rentraient, selon  Loyseau,  dans  la  classe 

artificiers  vénaux,  n'avaient  aucun  droit  à  la  qualification  de 

î$tratsk;  ils  remplissaient  des  fonctions  mi-civiles  et  mi- 

ûnelles,  et  Ton  peut  dire  d'eux  assez  exactement  qu'ils  man- 

ent  à  deux  râteliers. 

a.  charge  principale  des  commissaires  au  Châtelet  de  Paris  et 

-eux  qui,  à  leur  exemple,  avaient  été  érigés  dans  quelques 

ess  villes,  consistait  à  visiter  les  tavernes,  les  bordeaux  et  aa- 

~faenu,  livre  des  offices  de  France,  p.  900  (édition  de  1620). 
.«'habit  du  sergent  devait  être  originairement  rayé;  on  ne  voulait  pas 
fût  noir  comme  celui  du  clerc  ou  homme  d'Eglise.  On  lit  dans  un 
de  Charles  VIII,  d'octobre  1485  :  «  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
tetra  ne  soit  reçu  à  l'office  de  sergent  s'il  n'est  pur  lai  ou  marié,  non 
%mt  tonsure,  ou  continuel lement  portant  rayé  ou  parti.  »  —  Du  temps 
tôlière,  il  n'en  est  plus  ainsi;  témoin  celte  apostrophe  de  Damis  à 
<>yal  (le  Tartuffe,  acte  V,  se.  iv)  ; 

Vous  pourriez  bien  ici  sur  voire  noir  jupon, 
Monsieur  l'huissier  à  verge,  attirer  le  bâton. 

La  cabale,  signifie  le  parti  des  faux  dévols.  Voir  Don  Juan,  acte  V,  se.  n. 
^scal,  dans  ses  Provinciales,  emploie  le  mot  dans  le  même  sens. 
Originairement,  ils  n'étaient  pas  même  officiers,  étant  commis  par  les 
a  pour  faire  des  expéditions,  puis  des  enquêtes  ou  informations,  les 
&,  notamment  ceux  de  Paris,  ne  voulant  prendre  la  peine  de  vaquer 
•mêmes  à  ces  travaux  (voir  sur  ce  point  Loyseau,  Du  droit  des  offices, 
KjChap.  vin,  n.  37). 
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irai  lieu  publics,  et  ajourner  ou  emprisonner  les  délinquant, 
ce  qui  les  faisait  participer  à  l'office  des  sergents.  Aussi,  au  <#** 
de  Loyseau,  les  sergents  se  faisaient-ils,  par  contre  et  pour  titre 
d'honneur,  communément  appeler  commissaires*. 

Le  commissaire,  qui  achetait  son  office,  ne  marchait  guère 
que  moyennant  finance2,  et,  comme  on  le  lit  dans  les  Caquets 
de  l'accouchée  (p.  37  de  l'édition  déjà  citée),  publiés  Tannée  même 
de  la  naissance  de  Molière,  «  tandis  que  l'on  leur  vendra, 
jamais  ne  feront  rien  qui  vaille.  »  Molière  nous  retrace  ces 
habitudes  de  cupidité  dans  les  deux  commissaires  qu'il  nous 
montre  sur  la  scène.  Dans  l'Ecole  des  maris,  le  grossier  Sga&«  — 
relie  dit  assez  crûment  à  l'homme  de  justice  : 

vous  serez  pleinement  contenté  de  vos  soins. 
Mais  ne  vous  laissez  pas  graisser  la  patte  au  moins. 
(Acte  III,  se.  v.) 

Dans  V Avare,  au  dénouement,  le  commissaire  réclame  lu*-" 
môme  son  salaire  en  ces  termes  :  «  Holà  1  messieurs,  holàl  to*** 
doucement,  s'il  vous  plaît,  qui  me  payera  mes  écritures?  »  "J£* 
comme  Harpagon,  dont  la  cassette  est  retrouvée,  lui  dit:  «  No**s 
n'avons  que  faire  de  vos  écritures  \  »  le  commissaire  reprttL^i  r 
a  Oui,  mais  je  ne  prétends  pas,  moi,  les  avoir  faites  pour  rien*  -    ** 

Remarquons,  en  passant,  que  le  commissaire  de  V Avare  a  o** 
des  succès  dans  sa  partie  ;  il  s'en  targue  lui-même  d'une  faço*3 
comique  :  «  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  je  me  mêle  de  dé- 
couvrir des  vols ,  et  je  voudrais  avoir  autant  de  sacs  de  milï^ 
francs  que  j'ai  fait  pendre  de  personnes  *.  » 

Le  cœur  humain  ne  change  pas,  et  il  y  a  quelque  trente  ans» 
dans  la  ville  même  où  est  écrit  ce  travail,  un  président  de  te 


1  Des  offices,  liv.  IV,  chap.  vin,  n.  3. 

*  Selon  le  mot  de  Loyseau,  quand  les  gens  ont  acheté  chèrement  leur 
office  en  gros,  il  faut  qu'ils  le  revendent  avaremenl  en  détail  (Loyseau, 
Des  offices,  Hv.  IV,  chap.  vu,  n.  25).  —  Au  rapport  d'Ayrault,  les  toi  offi- 
ciers de  justice  volaient  coutumièrement  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  pré- 
cieux et  riche  dans  les  maisons  (VOrdre,  formalité  et  instruction  jwHckdrt, 
liv.  UI,  2*  partie,  n.  ti,  in  fine). 

»  Acte  V,  se.  vi. 

*  Acte  V,  se.  i. 
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Cour  d'assi$es,  ancien  magistrat  au*  colonies  ayant  la  Révolu- 
tion, rappelait  avec  complaisance,  dans  une  réunion  d'apparat, 
le  grand  nombre  de  ceux  de  ses  anciens  justiciables  qu'il  avait 
condamnés  à  mort. 

On  trouve  une  anecdote  du  môme  genre  dans  Locré  *.  Lrs  de 
la  discussion  du  projet  de  Code  criminel  au  Conseil  d'Etat, 
M.  Berlier  y  cita  le  trait  d'un  lieutenant  criminel,  très-honnête 
homme,  qui,  pour  prouver  combien  sa  carrière  avait  été  utile- 
ment remplie,  se  complaisait  à  rappeler  le  nombre  des  malfai- 
teurs qu'il  avait  fait  pendre,  et  qui,  invité  à  dire  combien  de 
personnes  avaient  été  absoutes  pendant  son  long  exercice, 
répondit  n'en  avoir  point  tenu  note. 

Le  garde  de  la  maréchaussée,  dont  nous  traitons  après  le 
commissaire,,  appartient  à  un  ordre  de  juridiction  qui  a  existé 
jusqu'à  la  Révolution  sous  le  titre  de  Tribunal  du  point  d'hon- 
neur.  Les  maréchaux  de  France  étaient  juges  du  point  d'honneur 
entre  les  gentilshommes  et  ceux  qui  font  profession  des  armes. 
Ce  tribunal  se  tenait  chez  le  doyen  des  maréchaux  de  France. 
L'objet  de  cette  juridiction  était  d'empêcher  les  duels.  Aussi,  dès 
qu'il  y  avait  avis  d'une  querelle,  les  maréchaux  de  France,  ou 
les  lieutenants  généraux,  ou  les  gouverneurs  généraux,  chacun 
dans  leur  département,  envoyaient  assignation  aux  parties  à 
comparoir  devant  eux,  avec  défense  de  procéder  par  voies  de 
fait,  et  au  besoin  même  ils  leur  envoyaient  des  gardes,  aux  dé- 
pens desdites  parties*.  Les  règles,  devant  les  juges  du  point 
d'honneur,  n'étaient  pas  les  mêmes  que  devant  les  juges  civils 
ordinaires  ;  c'est  ainsi  qu'ils  étaient  autorisés  à  condamner  à 
Payer  celui  qui  avait  perdu  au  jeu  sur  parole3. 

Il  nous  reste  maintenant  à  parler  du  rôle  des  magistrats  dans 
k  théâtre  de  Molière. 

Les  historiens  du  Théâtre-Français,  les  frères  Parfait,  racon- 
tent que  l'acteur  Gros-Guillaume,  ayant  eu  la  hardiesse  de  con- 
traire un  magistrat  à  qui  une  certaine  grimace  était  familière, 
"  le  contrefît  trop  bien,  car  il  fut  décrété,  ainsi  que  ses  deux 

1   "Voir  p.  24  du  tome  XXIV  de  son  ouvrage  intitulé  :  Législation  civile, 
^^merciole  et  criminelle. 

Code  pénal,  de  L/Àverdy,  p.  58  et  160. 
Dictionnaire  de  de  Ferrière,  v°  Point  d'hohnbub. 
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compagnons,.  Turlupin  et  Gauthier- Garguil le.  Ceux-ci  prirent  la 
fuite  ;  mais  Gros-Guillaume  fut  arrêté  et  mis  dans  un  cachot.—- 
Toujours  selon  les  frères  Parfait,  le  saisissement  qu'il  en  eut  lui 
causa  la  mort,  et  la  douleur  que  Gauthier-Garguille  etTurlupïn 
en  ressentirent  les  emporta  aussi  dans  la  même  semaine. 

M.  Aimé-Martin ,  qui  rapporte  le  récit  des  frères  Parfait, 
ajoute  cette  réflexion  :  u  Molière  avait  environ  douze  ans  à  l'é- 
poque de  cette  catastrophe.  Elle  dut  le  frapper,  car  il  est  à  re- 
marquer que  dans  aucune  de  ses  pièces  il  n'a  introduit  le  rôle 
de  magistrat l.  » 

Le  récit  des  frères  Parfait  est  inexact  et  la  conséquence  qu'en 
tire  M.  Aimé-Martin  l'est  aussi.  D'abord,  cette  triste  fin  de  trois 
farceurs  serait  trop  symétriquement  apprêtée  pour  qu'on  pût  y 
ajouter  créance  facile  ;  mais,  il  y  a  plus,  elle  est  démentie  peur 
des  titres  et  des  dates.  Gauthier-Garguille  n'a  pas  eu  à  pleurer 
la  mort  de  Gros-Guillaume  :  il  est  mort  avant  lui  en  décembre 

1633.  Gros-Guillaume,  du  reste,  lui  survécut  peu  ;  il  mourut  en 

1634.  Quant  à  Turlupin,  il  paraît  n'être  mort  qu'en  1637*.  La 
légende  est  touchante,  mais  elle  n'est  pas  véridique. 

Quant  à  l'impression  que  le  triple  trépas  aurait  produite  soir 
Molière,  elle  est  tout  aussi  peu  fondée,  et  la  preuve  de  l'itoexac — 
titude  de  l'observation  que  nous  réfutons  se  puise  dans  le  théâtre 
même  de  Molière.  Molière  a  introduit,  en  effet,  le  rôle  d'uï» 
magistrat  dans  une  de  ses  pièces.  M.  Aimé-Martin,  qui  savaf  * 
pourtant  si  bien  son  Molière,  l'a  oublié;  il  ne  s'est  pas  souvent* 
que  Molière  avait  joué  le  conseiller  Thibaudier  dans  la  Corn  — 
tesse  d'Escarbagnas.  M.  Thibaudier  est  même  magistrat  de  degré 
supérieur;  c'est  son  valet,  Jeannot  de  M.  le  conseiller*,  comma 
on  disait  alors,  qui  se  charge  de  nous  l'apprendre.  Ce  magistrat 
du  présidial  d'Angoulême  ne  dit  qu'un  mot  qui  se  rattache  à 
l'exercice  de  sa  fonction,  et  ce  propos  d'homme  à  bonnes  for~ 
tunes  et  de  fat  suffit  pour  nous  inspirer  fort  peu  d'estime  ponr 
son  caractère  professionnel.  Il  promet  son  appui  à  une  femme 

1  Voir  la  note  au  bas  des  pages  i  et  u  du  tome  I  de  la  4e  édition  des 
Œuvres  de  Molière,  avec  les  notes  de  tous  les  commentateurs. 

*  Voir  L'édition  des  Chansons  de  Gauthier-Gargwlle,  publiée  en  1858,  par 
M.  Edouard  Fournicr,  p.  215  et  216  La  réfutation  du  récit  des  frères  Par- 
fait y  est  faite  d'une  façon  fort  concluante  avec  autorités  à  l'appui. 

3  C'est-à-dire  étant  au  service  de  M.  le  conseiller. 
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ai  jamais  elle  a  un  procès,'*  et  s'il  le  lui  promet  si  spontanément, 
e'est,  il  le  confesse,  parce  qu'il  croit  qu'elle  parle  pour  lui  contre 
son  rival,  et  que,  selon  l'expression  qu'il  emploie,  elle  se  fait 
l avocat  de  sa  flamme i. 

M.  Thibaudier  doit  être  un  de  ces  conseillers  érigés  en  titre 
d'office  qui  avaient  remplacé  ceux  que  Loyseau  appelle  les  con- 
mîlers  d'auparavant,  qui  étaient  pour  la  plupart  d'anciens 
avocats.  Dumoulin,  sur  les  Coutumes,  ajoute  LoyseâU,  se  plai- 
gnait fort  de  cette  substitution  dans  le  personnel,  disant  «  qu'il 
ne  se  voyoit  pas  à  beaucoup  près  tant  d'appellations  aupara- 
vant, pour  ce  que  les  procès  étoient  jugés  par  d'anciens  avocats, 
au  lieu  que  maintenant  ils  sont  jugés  par  de  jeunes  conseillers, 
ignorants  pour  la  plupart,  n'y  ayant  guère  d'autres  qui  achètent 
ces  petits  offices  que  ceux  qui  ne  sont  capables  d'être  avocats  «.  » 
Voilà  le  conseiller  Thibaudier  peint  d'original,  et  il  est  certain 
que,  quand  on  l'entend  parler  de  sa  profession  qu'il  a  achetée, 

•    on  est  tenté  de  dire  ce  qu'écrira  plus  tard  Beaumarchais,  que 
c'e$t  un  grand  abus  de  vendre  les  charges  3. 

Molière  se  serait  encore  moins  souvenu  de  l'avertissement  de 
circonspection  qu'il  aurait  puisé  dans  la  mort  de  Gros-Guillaume, 
si,  comme  on  l'a  écrit  et  comme  Voltaire  l'a  répété  lui-même  dans 
la  Vie  de  J/o/*ère,celui-ci  avait  dit,  sur  son  théâtre,  le  6  août  1667, 
i  propos  de  l'interdiction  qui  frappa  la  seconde  représentation 
4e  sa  pièce  du  Tartuffe  :  «Messieurs,  nous  allions  vous  donner  le 
Tartuffe,  maisM.  le  premier  président  ne  veut  pas  qu'onle  joue*.» 
Mais  la  vérité  est  que  Molière  n'a  pas  prononcé  ces  paroles  ren- 
fermant un  sous-entendu  injurieux  à  l'égard  du  premier  prési- 
dent Lamoignon,  qui  n'était  rien  moins  qu'un  tartuffe  ;  il  était 
S^Uican  et  d'une  piété  tolérante 5.  En  outre,  une  pareille  incar- 

*  La  Comtesse  d'Escarbagnas,  se.  xvi. 

*  Des  ordres,  ebap.  vin,  n.  30. 

3  U  Mariage  de  Figaro,  acle  III,  se.  xii. 

4  Voir  la  Vie  de  Molière,  par  Voltaire,  dans  la  partie  consacrée  à  l'ap- 
P*éciation  du  Tartuffe. 

1  II  s'est  peint  lui-même  dans  cette  parole  :  Ma  vie  et  ma  santé  sont  au 
P^Jt'c.  —  C'est  lui  qui  a  dit  encore  ce  mot  d'une  résignation  qui  touche 
au  sublime  :  «  Ne  nous  vengeons  jamais  sur  l'Etat  des  chagrins  que  les 
"^Bistres  nous  donnent.  »  —  Voir,  pour  la  première  citation,  p.  36,  et  pour 
^  seconde,  p.  32  de  la  Vie  de  Lamoignon,  en  tête  de  l'édition  de  1781  de 
^s  Arrêtés. 

TOME  VU.  25 
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tade  ii'çurftU  pas  été  suppprtée  à  une  gpgqpe  ou  qpieQggw  au- 
rait insulté  le  premier  président  en  fonctions  eût  fort  ri$q|i6> 
avec  un  système  de  peines  arbitraires,  d'être  envoyé  au  gibel 
pour  un  manquement  de  la  nature   de  celui   qu'on  prèle    à. 
Molière  '.  La  chose  est,  d'ailleurs,  déniée  par  un  bon  garant, 
par  Boileau,  ami  intime  du  fils  du  premier  président  et  ami 
aussi  de  Molière.  Brossette  lui  ayant  demandé  s'il  était  vrai  qia^ 
Molière,  comme  on  le  disait,  eût  tenu  ce  singulier  langage,  Boi- 
leau lui  répondit  que  cela  n'était  pas  véritable  et  qu'il  savait    L& 
contraire  par  lui-même  2. 

V 

Pour  faire  le  bilan  complet  de  ce  qui  se  rattache  à  la  langue 
du  droit  dans  Molière,  il  convient  de  réunir  dans  un  demie  m 
paragraphe  quelques  locutions  du  langage  juridique  qui  se  t&mm  — 
contrent  dans  ses  œuvres  et  qui  peuvent  avoir  besoin  de  corn  — 
mentaire  aujourd'hui. 

Dans  l'Avare,  Harpagon,  qui  reproche  à  Cléante,  son  fils--, 
de  donner  dans  le  marquis,  le  gourmande  ainsi  sur  son  lune     - 
«  Est-il  rien  de  plus  scandaleux  que  ce  somptueux  équipage  <jixe 
vous  promenez  par  la  ville  ?  Je  querellais  hier  votre  sœur  ; 
mais  c'est  encore  pis.  Voilà  qui  crie  vengeance  au  ciel,  et  à  vous 
prendre  depuis  les  pieds  jusqu'à  la  tête,  il  y  aurait  là  de  quai 
faire  une  bonne  constitution  3.  » 

L'explication  de  cette  bonne  constitution  est  restée  un  des 
desiderata  de  Génin.  «  A  coup  sûr,  dit-il,  il  ne  s'agit  point  là  de 
ce  que  nous  appelons  dans  le  langage  politique  une  bonne 
constitution  ;  qu'est-ce  donc  ?  C'est  apparemment  une  façon  de 
parler  tombée  en  désuétude...  Les  commentateurs  sont  muets; 
cependant  ils  ont  souvent  pris  la  peine  d'expliquer  des  loca- 
tions qui  en  avaient  beaucoup  moins  besoin.  Vous  me  direz  à 
cela  qu'ils  les  ont  expliquées  parce  qu'elles  étaient  claires  *.  » 


1  Dans  la  séance  du  Conseil  d'Etat  du  29  octobre  1808,  Regnaud,  sur 
l'article  178  du  projet  de  Code  pénal,  rappelait,  sans  être  démenti,  «  qu'au- 
trefois quiconque  aurait  insulté  le  premier  président  en  fonctions  eût  élé 
envoyé  au  gibet.  » 

;  Voir  la  Correspondance  entre  Boileau  et  Brossette,  publiée  par  M.  La- 
verdet  en  1858,  p.  564  et  suiv. 

3  Acte  I,  se.  v. 

4  Génin,  Récréations  philologiques,  1856,  t.  1,  p.  40  et  il. 
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Génin  a  raison;  il  ne  s'agit  pas  d'une  constitution  politique, 
les  idées  de  la  bourgeoisie  d'alors,  en  plein  siècle  de  Louis  XIV 
«t  peu  d'années  après  la  cessation  des  troubles  de  la  Fronde, 
n'étaient  pas  tournées  vers  ces  choses-là.  Il  ne  s'agit  pas  da- 
vantage d'une  constitution  du  genre  de  celle  dont  il  est  ques- 
tion dans  ce  passage  du  Malade  imaginaire,  où  Béralde  dit  à 
son  frère  :  «  J'entends,  mon  frère,  que  je  ne  vois  point  d'homme 
qui  soit  moins  malade  que  vous,  et  que  je  ne  demanderois 
point  une  meilleure  constitution  que  la  vôtre1.  »  Harpagon  ad- 
mire trop  sincèrement  la  maxime  qu'il  faut  manger  pour  vivre  et 
non  pas  vivre  pour  manger,  pour  engager  son  fils,  qui  paraît 
d'ailleurs  en  pleine  prospérité  de  santé,  à  se  faire  à  prix  d'argent 
une  bonne  constitution  d'estomac.  De  quoi  s'agit-il  donc?  D'une 
chose  toute  simple  et  dont  Génin  lui-même  n'aurait  pas  de- 
mandé l'explication,  s'il  s'était  reporté  à  ce  fragment  du  Francion 
où  on  lit:  «Notre  pédant  se  met  à  discourir  tout  haut  de  ses 
moyens  avec  une  impertinence  la  plus  grande  du  monde...  De 
plus,  reprit-il,  j'ai  une  constitution  de  rente  de  trois  mille  livres 
au  denier  seize  sur  une  personne  grandement  solvable9.  »  Voilà 
une  constitution  toute  dans  le  caractère  d'Harpagon,  et  c'est  à 
elle  que  se  réfère  son  observation. 

Le  contrat  de  constitution  de  rente  était  un  contrat  par  lequel 
celui  qui  empruntait  de  l'argent  vendait  et  constituait  sur  lui 
mie  rente  au  profit  de  celui  qui  lui  prêtait,  laquelle  rente  était 
l'achetable  moyennant  la  restitution  de  ce  qu'on  appelait  le  sort 
Principal,  c'est-à-dire  la  somme  qui  avait  été  prêtée. 

Nous  venons  de  voir  que  dans  le  Francion,  dont  la  première 
édition  est  de  1622,  il  est  question  d'une  constitution  de  rente 
aa  denier  seize,  c'est-à-dire  d'un  intérêt  annuel  de  plus  de  6 
P°Ur  100,  puisque  placer  son  argent  au  denier  seize  signifiait  le 
donner  à.  rente  pour  l'intérêt  annuel  d'un  seizième.  Harpagon, 
s'il  n'avait  pas  eu  quelques  ressources  dans  son  sac,  aurait 
re8retté  cet  heureux  temps.  Entre  la  publication  du  Francion 
^  la  représentation  de  l'Avare,  il  était  intervenu,  en  effet,  deux 
dépositions  de  loi  abaissant  le  taux  du  placement  des  rentes, 


*   Acte  III,  se.  m. 

"*     Voir  p.  1G2  de  l'édition  tléjt  cittîe  de  la   Vraie  histoire  comique  tlâ 
^cjttcion. 
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qui,  par  édit  de  Henri  IV  du  mois  de  juillet  1601 ,  pouvaient 
être  constituées  au  denier  seize.  Il  avait  été  décidé  d'abord 
qu'elles  ne  pourraient  plus  dorénavant  l'être  qu'au  denier 
dix-huit,  aux  termes  d'un  édit  du  roi  Louis  XIII,  vérifié  en  Par- 
lement le  16  juin  1634  ;  puis,  par  un  autre  édit  vérifié  le  22  dé- 
cembre 1665,  trois  ans  seulement  avant  la  première  représen- 
tation de  V Avare 9  que  les  registres  de  la  Comédie  française 
fixent  au  9  septembre  1668,  les  constitutions  de  rente  avaient 
été  réduites  au  denier  vingt. 

Les  constitutions,  sous  une  législation  qui  prohibait  le  prêta 
intérêt,  étaient  le  placement  usuel  ;  elles  sont  aujourd'hui  hors- 
d'usage  '  ;  mais,  il  y  a  quelque  soixante-dix  ans,  le  moindre 
bourgeois  de  Paris  aurait  pu  donner  satisfaction  à  feu  Génia_ 
pour  l'explication  qu'il  cherchait.  La  vérité  est  que  la  langue 
des  affaires  change  selon  les  époques,  et  il  est  à  peu  près  cer — 
tain  que,  si  Molière  ressuscitait,  il  aurait  besoin  qu'on  lui  expli  — 
quât  ce  que,  dans  notre  siècle  d'opérations  de  bourse,  nou^a 
entendons  par  les  bonnes  actions  d' aujourd'hui. 

La  caution  bourgeoise  était  encore  un  terme  de  pratique,  L^"- 
caution  bourgeoise  était  celle  qui  présentait  des  garanties  suffi- 
santes pour  le  payement.  On  lit  dans  le  Dictionnaire  de  droit  i0E 
de  pratique  de  de  Ferrière,  publié  en  1734,  au  mot  Caution 
bourgeoise,  cette  courte  définition  :  «  On  entend  par  ces  termes 
une  bonne  caution*.  »  S'il  est  alors  question  d'une  caution  bour- 
geoise, c'est  que  la  noblesse  du  temps  se  soumettait  difficile- 
ment, sans  doute,  aux  assujettissements  du  cautionnement,  qui 
est  une  charge  pour  le  fidéjusseur  ou  partie  qui  cautionne,  et 
qui  indique  en  même  temps  de  la  méfiance  vis-à-vis  de  celui  de 
qui  on  l'exige.  Satisdatio  onus  est  et  contumelia  (L.  Si  patronum, 
D).  Aujourd'hui,  nous  ne  nous  préoccuperions  plus  de  la  bour- 
geoisie de  la  caution,  mais  bien  de  sa  solvabilité  (voir  art.  518 
du  Code  de  procédure  civile,  au  titre  Des  réceptions  de  caution)' 

Molière  nous  parle  à  deux  places  delà  caution  bourgeoise.  Dans 
les  Précieuses  ridicules  Mascarille  dit  à  Cathos  :  «  Je  vois  ici  deux 


1  Voir  pourtant  l'article  530  du  Code  Napoléon. 

*  Le  mot,  pendant  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle,  parait  être 
tombé  en  désuétude  ;  car  on  ne  le  retrouve  plus  dans  le  recueil  publié  en 
forme  de  répertoire  par  le  praticien  Denizart. 
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§m,  qui  ont  la  mine  d'être  de  fort  mauvais  garçons,  de  faire 
suite  aux  libertés  et  de  traiter  une  âme  de  Turc  à  More.  Com- 
ment diable  !  D'abord  qu'on  les  approche,  ils  se  mettent  sur 
ur  garde  meurtrière;  Ah  1  par  ma  foi,  je  m'en  défie  !  et  je  m'en 
lis  gagner  au  pied,  ou  je  veux  caution  bourgeoise  qu'ils  ne 
<e  feront  point  de  mal  *.  »  La  môme  expression  se  retrouve 
eus  la  Critique  de  l'Ecole  des  femmes,  k  propos  de  la  discussion 
itre  Dorante  et  le  Marquis. 

LE  HARQUIS. 

Quoi  !  chevalier,  est-ce  que  tu  prétends  soutenir  cette  pièce? 

DORANTE. 

Oui,  je  prétends  la  soutenir. 

LE  HARQUIS. 

Eàïbieu  !  je  la  garantis  détestable. 

DORANTE. 

La  caution  n'est  pas  bourgeoise. 
(Se.  vi.) 

Dans  la  pièce  du  Dépit  amoureux,  Gros-René  et  Marinette  ne 

doutent  probablement  pas  qu'ils  se  conforment  à  une  tradi- 

M  du  droit  romain  lorsqu'ils  rampent  la  faille  en  signe  d'une 

Quille  définitive.  C'est  Gros-René  qui  fait  l'offre  de  cet  em- 

$me,  en  disant  : 

Pour  couper  tout  chemin  à  nous  rapatrier, 
Il  faut  rompre  la  paille.  Une  paille  rompue 
Rend  entre  gens  d'honneur  une  affaire  conclue. 

(Acte  IV,  se.  iv.) 

Belliligen  a  trouvé  l'origine  de  cet  usage  dans  le  droit  civil 
amain.  Un  homme  qui  faisait  l'abandon  de  son  bien  à  ses  créan- 
iers  était  obligé  de  rompre  un  fétu  de  paille  sur  le  seuil  de  sa 
taison,  ce  qui  voulait  dire  qu'il  faisait  faux  bond  aux  mar- 
aands,  affront  à  ses  amis,  honte  à  ses  parents,  et  rompait  avec 
)us.  —  Plus  tard,  au  moyen  âge,  en  Italie,  les  marchands  qui 
b  faisaient  pas  honneur  à  leurs  engagements  ont  eu  aussi  leur 
anc  rompu  sur  le  marché  local,  et  c'est  de  là  qu'on  fait  venir, 
rec  une  entière  apparence  de  vérité,  l'origine  des  mots  ban- 
ueroute  et  banqueroutier. 

*  Se.  x. 
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L'  et  tant  moins  est  encore  une  locution  de  la  pratique  d'a- 
lors. On  la  trouve  dans  George  Dandin,  où  Lubin,  après  avoir 
demandé  à  Claudine  de  lui  accorder  un  baiser  en  rabattant  soi 
leur  mariage,  insiste  en  disant  :  «  Claudine,  je  t'en  prie,  sur 
Y  et  tant  moins*.  »  Lubin,  qui  s'annonce  lui-même  comme  un* 
homme,  qui,  s  il  avait  étudié,  aurait  été  songer  à  des  choses  û 
on  n'a  jamais  songé  •,  Lubin  a  dû  entendre  parler  de  Y  et  tant 
moins  dans  quelque  petit  siège  de  justice  de  son  voisinage.  Vet 
tant  moins  était  une  expression  synonyme  d'en  déduction  ;  don- 
ner sur  Yet  tant  moins  signifiait  donc  donner  sur  et  tant  moim 
de  ce  qui  était  réellement  dû. 

Dans  cette  même  pièce,  Mme  de  Sotenville,  née  dé  la  Prudo- 
terie,  vante  fort  à  son  gendre  l'avantage  d'être  alliée  à  cette 
maison  «  dont  elle  a  l'honneur  d'être  issue,  maison  où  le  ventre 
anoblit  et  qui  par  ce  beau  privilège  rendra  ses  enfants  gentils- 
hommes 3.  » 

Il  convient  de  remarquer  que  M086  de  Sotenville  peut  avoir 
raison.  Sans  doute,  on  tenait  comme  principe  de  droit  commun 
en  France,  que  le  ventre  affranchit  et  la  verge  anoblit.  Par  con* 
séquent,  comme  l'écrit  Loyseau,  «  tant  s'en  faut  que  la  genti* 
femme  mariée  à  un  roturier  transfère  sa  noblesse  à  son  mtfi, 
ni  à  ses  enfants,  qu'au  contraire  elle-même  la  perd,  parce qite 
c'est  une  règle  perpétuelle  que  la  femme  suit  la  qualité  de  son 
mari 4.  » 

Mais  voici  ce  qui  donne  raison  à  Mme  de  Sotenville  :  par 
une  exception  aux  règles  ordinaires,  les  coutumes  de  la  pro- 
vince de  Champagne,  c'est-à-dire  celles  deTroyes,  Sens,  Meaux, 
Chaumont  et  Vitry,  portaient  expressément  que  pour  être  noble 
il  suffisait  d'être  descendu  de  père  ou  mère  noble  ;  ce  qui  prtP 
venait,  selon  la  tradition,  d'un  privilège  accordé  aux  Champ** 
nois  après  la  bataille  de  Fontenay,  près  Auxerré,  entre  le  roi 
Charles-le-Chauve  et  ses  frères*.  Ce  privilège,  contraire  âU 
droit  commun  et  que  Mrae  de  Sotten ville  a  raison  de  faire  sonntf 


1  Acte  II,  se.  m. 

»  Menu;  pièce,  acte  III,  se.  t. 

*  Acte  1.  se.  iv. 

4  Loyseau,  Traité  des  ordres  et  simples  dignités,  en.  v,  n.  65. 

*  Loyseau,  ut  suprà,  n.  66  ;  et  de  Ferrière,  v°  Noblfsse  par  les  MBU* 
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très-haut,  n'avait  été  fondé  que  sur  la  nécessité  de  rétablir  une 
noblesse  éteinte,  afin  de  conserver  les  familles  de  ceux  qui 
avaient  perdu  la  vie  pour  le  salut  de  leur  patrie. 

Une  autre  expression  de  cette  môme  pièce  de  George  Dandin 
peut  avoir  besoin  aujourd'hui  d'être  expliquée.  Molière  y  fait 
dire  par  George  Dandin,  à  la  première  scène,  une  parole  qui 
peut  être  considérée  comme  l'exposition  de  toute  la  pièce,  et  cette 
parole  est  :  Ah  !  qu'une  fernme  demoiselle  est  une  étrange  affaire l  /» 
—  On  trouve  aussi  dans  le  Francim,  à  quelques  lignes  du  pas- 
sage cité  un  peu  plus  haut  à  propos  des  constitutions  de  rente, 
une  expression  analogue.  Une  femme,  qu'un  pédant  courtise, 
veut  savoir,  s'il  a  assez  de  bien  pour  la  maintenir  en  Vétat  de 
demoiselle*.  C'est  qu'en  effet,  à  cette  époque,  parmi  les  femmes 
mariées,  n'était  pas  en  état  de  demoiselle  qui  voulait  :  c'était 
une  grave  question  du  budget  conjugal.  Ainsi,  dans  le  livre  des 
ordres,  de  Loyseau,   nous    voyons  que  les   appellations   des 
femmes  variaient  selon  la  qualité  du  mari  :  «  La  femme  du  che- 
valier ou  autre  plus  grand  seigneur  est  appelée  Madame;  celle 
dix  noble,  madamoiselle  ;  celle  du  bourgeois  s'appelait  ancien- 
aenaent  Dame  telle.  »  Cependant  les  bourgeoises  enrichies  ne 
s&    contentaient  plus,  du  temps  de  Loyseau,  de  cette  dernière 
î^olification,  car  il  ajoute  :  «  Mais  depuis;  pour  être  distinguée 
"ô  1  artisanne,  qui  est  pareillement  appelée  Dame  telle,  la  bour- 
se Oise  a  voulu  être  appelée  Madame  ;  de  sorte  qu'à  présent  il 
2  ^  a  plus  de  distinction  entre  les  dames  damées  et  les  bour- 
geoises quanta  l' avant-nom3.  » 

^juoi  qu'il  en  soit,  le  titre  de  Madamoiselle  ou  d '■>,  Tlademoi- 
ôïle  continua  de  rester  propre,  du  temps  de  Me!  "ire,  aux 
^*»mes  mariées  qui  étaient  nées  de  parents  nobles.  Cet  usage 
*-^it  ancien,  car  on  connaît  plusieurs  lettres  de  Montaigne 
^i  cessées  à  sa  femme  et  qui  commencent  ainsi  :  «A  mademoi- 
^Xle  de  Montaigne,  ma  femme.  » 

Cent  ans  après  Molière,  le  nom  de  demoiselle  était,  au  con- 

^^ire,  tombé  en  discrédit,  autant  du  moins  qu'on  rappliquait 

Xine  femme  mariée,  et  il  n'allait  plus  qu'à  l'adresse  des  petites 


1  Actel,  se.  i. 

*  Voir  p.  162  do  l'édition  tle  M.  Colombey. 
3  Des  ordres,  cha p.  xu,  n.  38. 
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gens  dans  leurs  rapports  avec  les  supériorités  sociales.  M™  Bo-  1  ^ ! 

land  se  plaint,  dans  ses  Mémoires,  de  la  morgue  d'une  fèmp»  W^ 

qualifiée  qui  affectait,  peu  d'années  avant  1789,  de  donner  do-  V^» 

vant  elle  à  sa  mère  la  qualification  de  Mademoiselle,  parce  que  lw 

celle-ci  était  la  femme  d'un  simple  graveur  de  Paris,  —  Qud*  M» 

ques  vieillards  se  souviennent  encore  d'avoir  vu  des  murs  de  lfc 

la  capitale  couverts  des  affiches  d'un  sieur  Martin,  marchand  1* 

de  rouge,  fils  de  la  demoiselle  Martin,  du  très-légitime  mariage  11 

de  laquelle  il  était  issu.  |i 

VI 

• 

Ici  se  termine  l'examen  que  nous  avons  voulu  faire  au  sujet 
de  l'emploi  de  la  langue  du  droit  dans  le  théâtre  de  Molière. 
En  mettant  en  relief  cette  partie  de  son  œuvre,  nous  n'aurons 
pas  ajouté  le  plus  faible  rayon  à  sa  gloire  ;  mais  notre  conclu- 
sion et  celle  du  lecteur  seront  que  Molière,  sous  ce  rapport,  «. 
fait  preuve  d'une  exactitude  qui  défie  la  critique  des  gens  du  mé — 
tier,  et  qui  prouve  le  soin  minutieux  qu'il  mettait  dans  la  fidélité- 
des  détails  de  toutes  ses  peintures.  C'est  à  ce  soin  constant,  fe  — 
condé  par  son  génie,  qu'il  doit  la  vérité  de  ses  portraits  et  c'est  c  ^s 
qui  faisait  dire,  à  la  représentation  d'une  de  ses  pièces,  à  uxn 
autre  chercheur,  excellent  juge  de  tels  efforts,  à  La  Fontain»  -> 
bien  digne  d'être  son  admirateur  :  c'est  mon  homme*. 

Par  le  petit  endroit  que  nous  avons  mis  en  saillie  dans  F»-  — 
semble  du  tableau  de  la  comédie  de  Molière,  on  peut  se  coi»-  " 
vaincre,  comme  il  le  disait  lui-même,  que  «  c'est  une  étrang^^ 
entreprise  que  celle  de  faire  rire  les  honnêtes  gens2,  »  tâche  biert^1 
laborieuse,  en  effet,  puisqu'après  vingt  ans  de  travaux  draina-—  * 
tiques3,  elle  usait  à  cinquante  et  un  ans  de  vie  le  contemplateur*"*1' 
(c'était  le  nom  que  lui  avait  donné  Boileau)  et  en  sa  personnel^^* 
plus  grande  puissance  d'observation  et  la  plus  glorieuse  illus —  " 
tration  du  grand  siècle. 

1  La  Fontaine,  qui  assistait  à  la  fête  de  Fouquet,  où  on  joua  les  FdcheMr^" 
écrivait,  peu  de  jours  après,  à  son  ami  Maucroix,  en  lui  pariant  de  Mo — -~ 
lière  :  a  C'est  mon  homme.  » 

*  La  Critique  de  l'Ecole  des  femmes,  se.  vu. 

3  UEtourdi>  la  première  pièce  de  Molière,  fut  représenté  à  Lyon  ec^ 
1653;  le  Malade  imaginaire,  sa  dernière  création,  fut  joué  à  Paris  le  10  të--' 
vrier  1673.  —  Molière  mourut  à  sept  jours  de  là,  le  17  février  1673, âg^ 
de  cinquante  et  un  ans,  un  mois  et  deux  jours. 
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On  sait  que  Louis  XIV,,  demandant  un  jour  à  son  historio- 
graphe Despréaux  quel  était  l'homme  qui  honorait  le  plus  son 
aède,  en  obtint  cette  réponse  :  «  Sire,  c'est  Molière.  —  Je  ne 
le  croyais  pas,  répondit  le  roi,  mais  vous  vous  y  connaissez  mieux 
que  moi1.»  Louis  XIV  avait  raison  de  s'incliner  en  cette  ma- 
tière; Boileau  s'y  connaissait  et  la  postérité  a  ratifié  son  juge- 
ment. De  toutes  les  célébrités  du  dix-septième  siècle,  Molière 
est  resté  la  plus  notoire,  la  plus  inattaquée  et,  s'il  m'est  per- 
mis de  le  dire,  la  plus  pratique,  puisque  l'étude  de  la  vie  privée 
s  été  le  sujet  de  tous  ses  travaux.  Il  a  été  véritablement  le  peintre 
de  la  comédie  humaine,  et  les  œuvres  de  ses  rivaux  les  plus 
taôreux  démontrent  qu'il  a  enseveli  dans  la  tombe  son  secret 
nrec  lui  ;  il  a  eu  quelques  successeurs  irréguliers,  mais  il  n'a 
as  ou  d'héritiers. 

Eug.  Paringault, 
Docteur  en  droit,  procureur  impérial  à  Béarnais. 

1  Notice  sur  Boileau  Despréaux,  par  Amar. 
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contenant  dans  Tordre  du  Code  de  procédure  civile,  avec  des  rfabriijfce» 
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Il  est  des  hommes  dont  l'activité  infatigable  suffit  aux  travaux 
les  plus  divers,  sans  qu'aucune  de  leurs  œuvres  souffre  de  cette 
variété,  et  qui  apportent  dans  toutes  la  même  connaissance  ap- 
profondie de  la  matière,  la  môme  intelligence  des  besoins  delà, 
théorie  et  de  la  pratique,  les  mêmes  soins  consciencieux,  la  môme 
exactitude.  De  ce  nombre  est  incontestablement  M.  Chauveau, 
le  savant  auteur  de  tant  d'ouvrages  connus  et  estimés  de  tous 
les  juristes,  de  tous  les  praticiens,  qui,  non  content  de  ce  qu'il 
a  fait  déjà,  ajoute  chaque  jour  quelque  nouvelle  et  utile  publi- 
cation à  celles  qui  lui  ont  assuré  un  rang  distingué  parmi  no» 
jurisconsultes. 

Tantôt,  mettant  à  la  portée  de  tous,  administrateurs  et  admi- 
nistrés ,  vulgarisant  le  droit  administratif ,  ses  dispositions  si 
nombreuses,  les  questions  et  les  décisions 'de  tout  genre  qui  s'y 
rattachent,  il  comble  par  son  journal  (Du  Droit  administratif) 
une  véritable  lacune  dans  cette  branche  de  la  science,  en  même 
temps  que  par  son  habile  direction  il  assure  à  cette  publication 
le  concours  ou  l'approbation  des  hommes  les  plus  compétents. 
Tantôt,  condensant  en  quelque  sorte  les  résultats  de  ses  études 
et  de  son  expérience,  il  prépare  par  des  travaux  préliminaires, 
par  des  projets  de  code  ou  de  loi  sur  les  parties  de  la  législation 
administrative  qui  demandent  le  plus  à  être  révisées,  complé- 
tées ou  môme  réglementées,  Pœuvre  future  du  législateur.  Tan- 
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it  enfin,  revenant  sur  des  ouvrages  déjà  publiés  ou  les  conte- 
nant, il  les  tient  constamment  au  courant  de  l'état  et  des 
rogrès  de  la^  jurisprudence,  de  la  doctrine  et  de  la  législa- 

De  ces  travaux  dans  les  diverses  parties  de  la  science  du  droit, 
h  le  nom  de  M.  Chauveau  fait  autorité,  procédure  civile,  droit 
dministratif,  droit  criminel,  le  plus  grand  nombre  est  connu 
e  nos  lecteurs  ;  aussi  ne  nous  proposons-nous  que  de  dire 
iielques  mots  des  plus  récents.  Nous  n'y  insisterons  même  pas 
onguement,  car,  pour  des  auteurs  dont  la  manière  et  le  mérite 
ont  depuis  longtemps  appréciés,  une  simple  indication  doit 
iresque  suffire. 

À  quoi  bon  dire,  par  exemple,  que  dans  le  commentaire  de 
«loi  du  21  niai  1858,  comme  dans  les  autres  ouvrages  de 
K-  Chauveau,  rien  n'a  été  négligé  pour  satisfaire  aux  besoins  de 
a  théorie  et  aux  exigences  de  la  pratique,  qu'on  y  trouve  la 
«production  des  documents  les  plus  importants  se  référant  à  la 
m  nouvelle  :  exposé  des  motifs,  rapports,  discussion ,  circu- 
les, les  formules  annotées  des  divers  actes,  la  conférence  des 
Ktes  anciens  et  des  textes  nouveaux  sur  la  matière,  enfin  une 
ible  alphabétique  raisonnée  faite  avec  le  plus  grand  soin  ?  A 
&oi  bon  ajouter  que  ce  commentaire  est  le  plus  complet  qui  ait 
*  publié,  non-seulement  parce  que  l'auteur  a  pu  profiter  des 
'frvaux  de  ses  devanciers  qu'il  a,  comme  toujours,  scrupuleu- 
fctnent  étudiés  et  cités,  ou  bien  parce  qu'il  s'est  habilement 
srvi,  pour  l'interprétation  des  textes  nouveaux,  de  tous  les  docu- 
ments qui  s'y  rattachent,  mais  encore  parce  que  là  seulement 
>B  trouve  une  foule  de  questions  que  les  autres  commentateurs 
>nt  cru  pouvoir  négliger,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  sans  impor- 
ance?  «  Qu'on  veuille  bien  ne  pas  me  reprocher,  dit  à  ce  sujet 
I.  Chauveau,  d'avoir  indiqué  des  questions  d'un  intérêt  secon- 
aire  ;  j'ai  cherché,  au  contraire,  en  multipliant  les  solutions, 
comprendre  dans  mon  travail  tout  ce  qui  me  paraissait  de  na- 
ure  à  éclaircir  quelque  doute,  et  je  ne  me  flatte  pas  d'avoir  tout 
revu.  »  Que  l'auteur  ait  multiplié  les  solutions  et  qu'il  ait  ainsi 
outé  à  l'ulilité  de  son  œuvre,  nul  assurément  ne  sera  tenté  de 
li  en  faire  un  reproche  ;  tout  ce  qu'on  pouvait  lui  demander, 
est  que,  pour  des  questions  secondaires,  il  ne  négligeât  pas 
îlles  que  la  loi  du  21  mai  a  déjà  fait  naître  et  qui  ont  le  plus 
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d'importance.  Or,  loin  de  les  négliger,  M.  Chauveaua  traité  oes 
dernières  avec  tous  les  développements  dont  elles  sont  suscepti- 
bles. Nous  n'en  citerons  qu'une  seule  comme  exemple,  et  nous 
ferons  connaître  sur  ce  point  l'opinion  de  l'auteur. 

C'est  une  question  fort  controversée  parmi  les  commentateurs 
de  la  loi  du  21  mai,  que  celle  de  savoir  si  le  ministère  des  avoués 
est  forcé  dans  Tordre  amiable  institué  par  l'article  751  (nouveau). 
Pour  la  résoudre,  en  l'absence  de  textes,  il  faut  nécessairement 
chercher  à  reconnaître  la  nature  même  de  cet  ordre  qu'on  ne 
doit  pas  confondre,  d'une  part,  avec  le  règlement  extrajudiciaiie 
et  consensuel  que  peuvent  toujours  faire  les  créanciers  et  pi* 
d'autre  part,  est  parfaitement  distinct  de  l'ordre  judiciaire  pro- 
prement dit.  L'ordre  amiable  est  incontestablement  un  prétivi* 
naire  de  conciliation  ;  mais  ce  préliminaire  doit-il  être  assimilé 
à  celui  de  la  conciliation  devant  le  juge  de  paix  que  Ton  semble 
avoir  pris,  en  partie,  pour  modèle,  ou  bien  faut-il  y  voir  m 
règlement  judiciaire  pour  lequel,  comme  pour  tous  les  antres 
actes  de  même  nature,  le  ministère  des  avoués  est  requis  en 
principe?.  C'est  à  cette  dernière  opinion  que  se  range  M.  Ghau- 
veau,  en  se  fondant  sur  le  principe  général,  sur  un  passage  de 
la  discussion  de  la  loi  au  Corps  législatif,  sur  des  argument 
tirés  des  articles  750,  §  2  et  776,  et  sur  de  graves  considérations. 
Toutefois,  il  ne  va  pas,  comme  MM.  Grosse  et  Rameau,  jusqu'à 
reconnaître  dans  le  juge-commissaire  un  magistrat  qui  statue  et 
juge;  et,  en  conséquence,  il  n'admet  pas  avec  eux  que  les  repré- 
sentants des  incapables  puissent  consentir  à  un  ordre  amiable 
qui  n'accorderait  pas  à  ces  derniers  le  montant  intégral  de  leurs 
créances.  Cette  solution  s'appuie  sur  un  passage  du  rapport  de 
M.  Riche,  et  elle  est  en  parfaite  harmonie  avec  l'opinion  des  au- 
teurs qui,  comme  M.  Bressolles *,  ne  voient  dans  Tordre  que  le 
caractère  tout  amiable  de  cette  opération  et  le  dispensent  da 
ministère  des  avoués,  ou  avec  les  règles  de  Tordre  consensuel, 
tel  qu'il  existait  autrefois  et  peut  exister  encore  ;  mais  elle  nous 
paraît  beaucoup  plus  difficile  à  concilier  avec  l'opinion  des  au- 
teurs qui  attribuent  à  Tordre  amiable  un  caractère  judiciaire. 

*  Dans  son  excellente  Explication  de  la  loi  du  21  mai  1858,  Tune  des 
premières  et  des  plus  substantielles,  sinon  desiplus  étendues,  qui  afert 
été  publiées. 
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L'Essai  sur  le  régime  des  eaux  n'est  ni  un  commentaire,  ni  un 
traité,  comme  le  dit  l'auteur  lui-même,  mais  il  tient  de  l'un  et 
de  l'autre,  en  ce  qu'il  renferme  l'exposé  de  la  législation  exis- 
tante, avec  des  observations  et  un  projet  de  loi  dans  lequel  sont 
présentés,  sous  la  forme  la  plus  saisissante,  formulés  en  articles, 
les  modifications  ou  les  compléments  que  réclame  sur  ce  point 
notre  législation.  Malgré  l'importance  d'une  bonne  réglementa- 
tion des  eaux  pour  la  richesse  nationale,  et  malgré  l'exemple  de 
plusieurs  pays  voisins,  nous  n'avons  encore,  en  cette  partie, 
qu'une  législation  incohérente  et  incomplète,  composée  de  dis- 
positions hétérogènes,  empruntées  à  des  actes  de  date  et  de  na- 
ture diverses,  décrets,  codes,  lois,  instructions,  circulaires...  à 
quoi  il  faut  ajouter,  avec  M.  Chauveau,  une  doctrine  incertaine, 
une  jurisprudence  arbitraire.  Aussi  Y  Essai  sur  le  régime  des  eaux 
a-t-il  été  accueilli  avec  faveur,  et  nous  ne  doutons  pas  que,  lors- 
que le  moment  sera  venu  de  codifier  cette  matière,  le  législateur 
ne  puisse  emprunter  à  M.  Chauveau  plusieurs  des  articles  de 
son  projet. 

Nous  regrettons  toutefois  que  l'auteur  n'ait  pas  résolu,  dans 
un  sens  ou  dans  un  autre,  la  fameuse  question  de  la  propriété 
des  cours  d'eau  non  navigables,  ni  flottables,  question  dont  il  a 
fait  l'historique  et  dont  la  solution  était  déclarée  urgente  dans  le 
rapport  au  Sénat  qu'il  cite  et  reproduit  môme  en  entier  :  «  Quel  que 
soit  de  ces  deux  systèmes  (dont  l'un  attribue  et  l'autre  refuse  aux 
riverains  la  propriété  de  ces  cours  d'eau),  disait  ce  rapport,  celui 
qui  obtienne  la  préférence,  il  est  urgent  que  le  législateur  ma- 
nifeste sa  volonté  souveraine  pour  faire  cesser  cette  situation 
ambiguë,  aussi  embarrassante  pour  l'administration  que  pour 
les  particuliers.  En  formulant  son  option,  il  préviendra  la  plu- 
part des  procès  qui  s'agitent  si  souvent  devant  les  Conseils  de 
préfecture  et  les  tribunaux...  Il  donnera  à  l'autorité  la  force 
morale  qui  lui  est  si  nécessaire  et  qui  lui  manque  toutes  les  fois 
que  l'exercice  de  son  pouvoir  peut  être  contesté.  »  Que  dans 
aucun  des  systèmes  on  ne  refuse  plus  à  l'administration  le  droit 
de  réglementation  de  la  jouissance  des  eaux,  cela  est  vrai  ;  mais 
ce  droit  sera  certainement  plus  étendu,  ne  sera  pas  soumis  aux 
mêmes  conditions  ou  restrictions  dans  l'un  que  dans  l'autre. 
Quant  à  la  création  d'une  propriété  sui  generis,  qui  en  réalité 
n'en  serait  pas  une,  puisqu'il  n'y  aurait  pas  de  propriétaire, 
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elle  répugne  trop  aux  principes  et  aux  idées  juridiques  po**' 
avoir  chance  d'être  admise.  La  distinction  du  domaine  émiua^ 
et  utile  est  sans  contredit  plus  acceptable  en  soi  ;  mais  serait- 
elle  applicable  en  cette  matière,  et  l'auteur  la  considère*t-il 
comme  telle?  Il  ne  nous  l'apprend  pas  et,  dès  lors,  nous  n'insis- 
terons pas  davantage  sur  quelques  mots  dits  en  passant  dans 
une  note. 

Quoique  Y  Essai  sur  le  régime  des  eaux  forme  une  étude  ache- 
vée sur  la  matière,  renfermant,  clairement  formulées,  des  idées 
telles  qu'on  devait  les  attendre  du  savoir  et  de  l'expérience  de 
l'auteur,  nous  prenons  bonne  note  de  l'engagement  qu'a  con- 
tracté M.  Chauveau  dans  sa  préface,  de  ne  considérer,  si  le  Corps 
législatif  adopte  quelques  lois  nouvelles,  V Essai  de  1859  que 
comme  la  première  livraison  d'un  travail  complet  sur  les  eaux. 

Parmi  les  ouvrages  de  M.  Chauveau,  le  Code  d'instruction^- 
tninistrative ,  dont  il  me  reste  à  dire  quelques  mots,  avait  mérité 
la  préférence  d'un  bon  juge  en  cette  matière,  de  l'auteur  des 
Eludes  administratives,  de  M.  Vivien  ;  et  cette  préférence,  mal- 
gré l'incontestable  valeur  des  autres  travaux  du  savant  profes- 
seur, nous  paraît  parfaitement  justifiée.  La  simplicité  du  pi» 
qu'il  a  adopté  pour  ce  code  et  l'exécution  de  ce  plan  lui-même, 
tant  pour  la  forme  que  pour  le  fond,  le  recommandent  égale- 
ment à  l'estime  des  jurisconsultes  et  des  praticiens. 

Ainsi,  M.  Chauveau^s'est  attaché  à  conserver,  autant  que  pos- 
sible, l'ordre  et  les  divisions  du  Code  de  procédure  :  ce  qui  offre 
aux  lecteurs  le  double  avantage  de  saisir  un  plan  avec  lequel  on 
est  déjà  familiarisé,  et  en  rapprochant  les  règles  de  la  procédure 
civile  et  celles  de  Y  Instruction  administrative,  de  mettre  en  lu- 
mière leurs  analogies  et  leurs  dissemblances.  Qu'il  nous  soit 
permis  seulement  d'exprimer  ici  un  désir  qui  n'est  pas  seulement 
le  nôtre,  celui  de  voir  étendre,  par  M.  Chauveau,  à  tout  le  droit 
administratif,  une  pensée  qui  est  la  sienne,  et  que  nul  ne  saurait 
réaliser  comme  lui. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  les  difficultés  d'une  telle  entre- 
prise ;  mais  le  succès  obtenu  par  M.  Chauveau  dans  une  partie, 
ne  permet  pas  de  douter  qu'il  ne  l'obtînt  également  dans  les 
autres.  Voici,  au  surplus,  comment  l'auteur  rend  compte  lui- 
môme  de  son  travail  sur  l'instruction  administrative  :  «  Je  ne 
pouvais  pas  créer  dçs  règles  de  procédure  à  priori.  La  jurispru- 
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ùcç  du  Conseil  d'Etat  devenait  une  des  bases  de  mon  travail  ; 
•xpérience  des  auteurs  devait  être  mise  à  profit  ;  mon  livre  est 
Utôt  une  réunion  de  règles  reçues  qu'un  développement  doc- 
iflal;  les  arrêts,  les  ordonnances,  les  opinions  des  juriscon- 
tlles  se  sont  fondus  naturellement  avec  ma  propre  expérience 
mon  intelligence  de  la  procédure  administrative  ;  on  concevra 
urquoi  je  n'ai  pas  de  notes,  mais  un  ensemble  de  déductions 
i  forment  un  corps  raisonné  de  règles  de  procédure.  »  Ajou- 
ts, pour  faire  connaître  l'ouvrage,  que,  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
notes  proprement  dites,  eJt  l'on  n'en  sent  ni  la  nécessité,  ni 
\me  l'utilité,  M.  Chauveau  a  eu  soin  d'indiquer  les  sources  où 
i  puisé  ses  règles,  et  les  autorités  doctrinales  et  jurispruden- 
iles  qui  justifient  ses  déductions  ou. ses  solutions. 
Fajouterai  encore,  ce  que  je  ne  saurais,  sous  aucun  rapport, 
ïser  ici  sous  silence,  que  M.  Chauveau  a  consacré  une  partie 
sa  préface  à  des  observations  historiques.  C'est  un  fait  au- 
urd'hui  hors  de  contestation,  et  que  nous  constatons  avec 
lisir,  qu'on  ne  se  croit  plus  permis  d'aborder  un  sujet  de  droit 
elconque  sans  préliminaires  historiques.  Volontiers,  on  dirait 
3C  le  jurisconsulte  Gaïus  :  «  Si  in  foro  causas  diccntibus  nefas, 
ita  dixerim,  videtur  esse,  nulla  prœfatione  factajudici  rem  ex- 
1ère  :  quantomagis  interpretationem  promit tentibus  inconveniens 
ty  omissis  initiis,  atque  origine  non  repetita,  atque  illotis,  ut 
dixerim,  manibus,  protiniis  materiam  interprétât ionis  trac- 
e?...  »  De  la  valeur  de  ces  préliminaires,  nous  ne  nous  occu- 
pons pas  en  ce  moment,  nous  en  tirons  seulement  la  preuve  que 
istoire  du  droit,  comme  tout  ce  qui  est  vrai,  gagne  chaque 
ir  du  terrain,  et  rallie  à  sa  cause  tous  les  hommes  qui  com  - 
mnent  les  tendances  et  les  besoins  de  leur  époque  et  de  la 
ence.  Quel  que  soit  leur  mérite  intrinsèque,  ces  préliminaires 
ît  d'ailleurs  les  préludes  ordinaires  de  travaux  plus  appro- 
idis  et,  à  ce  titre,  ils  méritent  un  bon  accueil  des  amis  des 
ides  historiques.  Cet  accueil  est  assuré  à  Y  Histoire  du  Droit 
ninistratif,  à  Rome,  en  France  et  dans  les  pays  étrangers,  que 
Chauveau  nous  promet.  Elle  développera  et  complétera  les 
lications  sommaires  de  sa  préface,  comme  il  Pappelie  lui- 
ime,  en  même  temps  qu'elle  couronnera  dignement  cette  vie 
labeur  et  ces  nombreux  travaux  consacrés  à  la  science 
idique.  C.  Ginoulhiac. 
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Textes  choisis  des  Pandectes,  traduits  et  commentés  par  M.  Pbllat,  pr°* 
fesseur  de  droit  romain,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  raeni*^ 
de  Tlnstilut.  —  i  vol.  in-8;  Paris,  Durand,  1860. 

Voici  un  nouveau  volume  du  savant  doyen  de  la  Faculté  (^ 
droit  de  Paris.  Il  est  digne  de  prendre  place  à  côté  de  ses  aîné^^* 
et  c'est  ainsi  que  l'auteur  complète  peu  à  peu  un  véritable  couf^ 

exégétique  sur  toutes  les  parties  du  Digeste.  Cette  fois,  M.  Pel 

lat  ne  s'est  pas  renfermé  dans  un  seul  titre.  Il  a  choisi  les  que* — ' 
tions  les  plus  intéressantes,  celles  qu'il  a  eu  l'occasion  d'abordaT"*" 
dans  ses  leçons,  et  il  nous  donne  un  commentaire  où  l'érudition 
la  mieux  informée  se  joint  à  une  rare  pénétration.  On  nous» 
saura  gré  de  donner  ici  la  table  des  chapitres.  C'est  la  meilleure 
analyse  que  nous  puissions  faire  de  ce  livre  qu'il  faut  lire  en 
entier.  1°  Durée  de  l'usufruit;  2°  quasi-usufruit;  3°  location 
irrégulière;  4°  dépôt  irrégulier;  5°  conversion  du  dépôt  en*w- 
tuum  ;  6°  privilège  du  déposant  ;  7°  conversion  du  mandat  en. 
mutuum;  8°  points  de  vue  opposés,  entre  Ulpien  et  quelques 
autres  jurisconsultes,  sur  la  translation  de  la  propriété;  9°  do- 
nations à  cause  de  mort;  10°  fidejussor  indemnitatis  ;  \lm  ex- 
tinction du  cautionnement  par  confusion  ;   12e  divers  modes 
d'extinction  des  obligations;  13°  calcul  de  la  quarte  falcidie 
dans  les  legs  de  créances;  14°  heredis  institutio  ex  re  certa. 

R.  D. 


DES  IMPOSITIONS  DE  LA  GAULE 

DANS  LES  DERNIERS  TEMPS  DE  L'EMPIRE  ROMAIN 
Tar  le  chevalier  Baudi  di  Vismr  (Turin,  1839)'. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ÉTABLISSEMENT  DES  IMPOTS  DANS  LES  PROVINCES. 

r  Quand  les  Romains  commencèrent  d'étendre  au  delà  de 
4ie  leurs  armes  victorieuses,  ils  réduisirent  en  provinces  les 
fs  conquis  et  les  soumirent  au  payement  de  l'impôt.  Le  pre- 
ex*  de  ces  pays  conquis  fut  la  Sicile.  Quelques  cités  furent  dé- 
aillées  de  la  propriété  de  leur  sol  ;  mais  ce  sol  leur  fut  rendu 
titre  de  location  censoriale,  c'est-à-dire  avec  la  charge  d'un 
frut  annuel  en  argent;  quelques  autres  cités  furent  immunes, 
>  reste  du  sol  fut  fait  decumanus,  c'est-à-dire  obligé  de  payer  la 
taxe  de  tous  les  fruits,  contribution  qui  se  nommait  vectigaL  La 
omuie  à  payer  par  chacun  des  contribuables  était  fixée  par  le 
tëïis,  qui  se  renouvelait  tous  les  cinq  ans.  Après  la  Sicile,  les 
Romains  conquirent  la  Sardaigne,  et  la  soumirent  à  un  tribut 
*&  argent  fort  lourd,  ainsi  qu'à  la  prestation  en  nature  d'une 
P*rt  des  fruits2. 

-  2.  Les  Gaules  furent  conquises  et  réduites  en  provinces  par 
^<sar,  après  une  guerre  longue  et  obstinée  ;  et,  comme  la 
Ourdeur  des  impôts  se  calculait  d'ordinaire  sur  la  résistance 
les  vaincus,  les- Gaules  furent  soumises  à  un  tribut  dorft  le 
hiffre  égalait  presque  celui  des  impôts  payés  par  le  reste  de 

*  Celle  traduction  du  savant  mémoire  de  M.  Baudi  di  Vesme,  par  notie 
allaborateur,  M.  Edouard  Laboulaye,  a  paru,  en  1840,  dans  la  Revue  bre- 
mne  de  droit  et  de  jurisprudence,  recueil  d'une  publicité  très-restreinte. 
n  la  publiant  de  nouveau  aujourd'hui,  nous  croyons  rendre  service  à  la 
;ience  du  droit  romain  ;  on  n'a  rien  fait  sur  le  même  sujet  de  plus  exact 
,  <Kî  plus  clair. 

»  Sa  vigny,  Sur  les  impôts  chez  les  Romains,  dans  le  Journal  de  jùrispru- 
mee  historique,  t.  VI,  p.  348. 

TOME  vu.  24 
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l'empire.  Cette  contribution  des  Gaules  ne  consistait  pas  en 
une  quote-part  des  fruits,  mais  bien  en  une  somme  d'argent 
fixe  et  invariable.  Cet  impôt,  qui  portait  le  nom  de  stipeii- 
dium,  montait  annuellement  à  quarante  millions  de  sesterces 
(8,199,000  francs)1. 

3.  De  tout  ceci  il  est  aisé  de  conclure  quels  furent,  dans  les 
derniers  temps  de  la  république,  les  différents  modes  d'imposi- 
tions en  usage  dans  les  provinces2. 

Quelques  provinces,  comme  les  Gaules,  étaient  assujetties  à 
une  contribution  en  argent,  annuelle  et  d'un  chiffre  invariable. 
De  cette  contribution  nommée  stipendium,  ces  provinces  étaient 
dites  stipendiariœ.  D'autres  provinces,  telles  que  l'Asie,  ainsi 
que  certaines  cités  de  la  Sicile,  furent  soumises  a  la  location 
censoriale 3.  En  d'autres  termes,  le  sol  qui,  en  vertu  de  la  con- 
quête, était  considéré  comme  propriété  du  peuple  romain,  fat 
rendu  aux  anciens  possesseurs,  non  à  titre  de  plein  domaine, 
mais  comme  à  titre  de  location,  et  à  charge  de  payer  un  cens 
comme  fermage  de  la  concession4.  Ces  provinces  se  nommaient 
tributariœ,  et  leur  contribution  tributum,  mot  qui,  suivant 
Festus  et  Ulpien,  dérive  ab  intributione  parce  que  fisco  tribuitur. 
D'autres  provinces  enfin,  comme  la  Sicile  et  la  Sardaigne, 
payaient  une  quote-part  des  fruits,  tantôt  la  dixième,  tantôt  la 
huitième,  quelquefois  la  sixième  ou  la  cinquième  partie  ;  et  ces 
provinces  étaient  dites,  à  proprement  parler,  verticales. 

4.  Après  la  chute  de  la  république  5,  de  grands  changements 
s'introduisirent   dans    l'organisation  fiscale  comme  dans  les 


1  Suel.,  In  Julio,  cap.  xxv  ;  Eutrop.,  Brev.t  vi,  U. 

*  Sur  les  impôts  au  temps  de  la  république,  voir  Delamalle,  Ecowm 
politique  des  Romains,  liv.  IV,  chap.  xii,  et  §  5. 

3  Cic,  (n  Verr.,  3,  6.  «  Inter  Siciliam,  cetcrasque  provincias,  in  agroron 
«  vecligalium  ralione  hoc  interest,  quod  céleris  aut  imposilum  vectigalesl 
«  certum,  quod  stipendiarium  dicitur,  ut  Hispanis  et  plerisque  Pœnorum... 
«  aut  censoria  locatio  constiluta  est,  ut  Asiae,  lege  Sempronia.  » 

*  Gaius,  II,  7.  «  Sed  in  provinciali  solo...  dominium  populi  romani  est, 
«  Tel  Caesaris  :  nos  autem  possessionem  tautum  et  usumfruclum  babere 
«  videmur.»  Aggenus,  MFronft'n.,  p.  46,  édit.  Gœs.  «Nam  ideo  pubUca  hoc 
a  loco  eum  dixisse  existimo,  quod  omnes  eliani  privali  agri  tributa  atque 
«  vecligalia  persolvant.  »  Laboulaye,  Histoire  du  droit  de  propriété,  liv.  H. 
chap.  x. 

5  Delamalle,  liv.  I,  chap.  xix;  Savigny,  loc.  cit.,  p.  350. 
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autres  parties  de  l'administration.  Auguste,  maître  de  l'Etal, 
pour  détruire  l'ancien  ordre  de  choses  et  assurer  solidement 
l'empire  dans  les  mains  d'un  seul,  se  donna  pour  but  principal 
de  ramener  l'administration  à  un  système  plus  simple  et  plus 
uniforme.  Ce  fut  par  ordre  de  l'empereur  que  se  dressa  le  pre- 
mier recensement  général,  et  que  des  rôles  comprenant  tout  le 
monde  romain  assurèrent  à  l'établissement  ainsi  qu'à  la  répar- 
tition des  impôts  une  base  fixe,  uniforme,  et  donnèrent  ainsi 
plus  de  stabilité  et  de  régularité  à  cette  partie  si  importante  du 
revenu  public1.  Néanmoins  il  ne  faut  pas  croire  que,  sous  le 
règne  d'Auguste,  l'empire  ait  été  soumis  tout  entier  à  un  môme 
système  d'impôts  *  ;  seulement  l'usage  du  tribut  proprement  dit 
fut  introduit  par  l'empereur  dans  certaines  provinces  soumises 
auparavant  à  une  forme  d'impositions  différente,  et  cet  usage 
s'étendit  rapidement  sous  ses  successeurs. 

5.  Dans  les  Gaules,  le  premier  recensement  fut  aussi  exécuté 
de  l'ordre  d'Auguste 3  ;  et  il  semble  que  ce  fut  à  cette  occasion 
qu'on  introduisit  dans  cette  province  le  régime  municipal  ro- 
main, et  quelques  autres  institutions  qui  se  rattachaient  intime- 
ment au  nouveau  mode  d'impositions. 

Après  oe  recensement  de  la  Gaule,  les  immeubles  furent  ré- 
gulièrement et  uniformément  soumis  à  une  double  contribution, 
l'une  en  argent  et  l'autre  en  denrées  (annona),  plus  lourde  alors 
que  le  tribut  même.  En  outre,  tous  ceux  qui  ne  jouissaient  pas 
du  droit  de  bourgeoisie  romaine  durent,  à  moins  d'une  exemp- 
tion spéciale,  payer  une  contribution  personnelle4. 

6.  Dans  l'origine,  pour  corriger  les  défauts  des  premiers  ca- 

*  Froïilm,  De  coloniisapudGœs.,  p.  109;  Cassiod.,  Variar.,  ni,  52.  «Au- 
c  gusti  si  quidem  temporibus  orbis  romanus  agris  divisus,  censuque  de- 
«  seriptus  est;  ut  possessio  sua  nulli  haberetur  incerla,  quant  pro  tribu- 
«  torum  suscepefat  quantilale  solvenda.  »  S.  Luc,  Evang.,  cap.  x,  l,  3; 
Delamalle,  liv.  IV,  chap.  xvi. 

9  L'opinion  qui  suppose  que  l'empire  fut  alors  uniformément  soumis  au 
même  régime  d'impôt,  professée  par  Sigonius  (Dejureltaliœ,  I.  XXI),  n'est 
pas  soutenante  eu  présence  du  passage  suivant  d'Hyginus  (inf.,  noie  26), 
qui  vivait  sous  Trajan.  Savigny,  ioc.  cit.,  p.  351. 

*  An  7*7  de  Rome,  Livii  Epit.,  lib.  GXXXIV;  Dio  Cass.,  I.  III,  22,  et  le 
discours  de  Claude,  conservé  sur  les  tables  de  bronze  de  Lyon. 

*  Tertullien,  Apolog.,  chap.  xm  :  «  Sed  enim  agri  tributo  onusti  viliores  : 
«  hominum  capita  slipendio  censa  ignobiliora.» 
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dastres,  on  renouvela  souvent  les  recensements.  Déjà,  dans  A 
dernière  année  du  règne  d'Auguste,  Germanicus  avait  été  e&' 
voyé  avec  cette  mission  dans  les  Gaules,  et  Tannée  suivant 
Tibère  y  députa  Publius  Vitellius  et  Caius  Ancius.  Plus  tard/ 
Néron  expédia  dans  ce  môme  but  Quintus  Vôlusius,  Sextus 
Afranius  et  Trebellius  Maximus.  Ce  recensement  amena  après 
lui  la  rébellion  de  Vindex.  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que 
ces  renouvellements  des  rôles  ne  fussent  une  source  perpétuelle 
de  vexations  et  d'exactions  injustes. 

7.  Les  provinces  seules  étaient  soumises  à  la  contribution 
territoriale  et  à  l'impôt  personnel.  L'Italie,  qui  jouissait  du  droit 
de  bourgeoisie  romaine,  était,  par  suite  de  ce  privilège,  exempte, 
de  ces  deux  impositions1;  mais,  par  contre,  elle  était  assujettie 
à  certaines  contributions  indirectes  qui  ne  pesaient  point  sur  la 
province  :  telles  étaient  le  droit  du  centième  sur  les  ventes,  du 
vingtième  sur  les  successions  et  les  affranchissements,  et  ces 
charges  étaient  loin  d'être  les  seules.  Caracalla,  prenant  pour 
prétexte  d'étendre  aux  provinces  l'honneur  et  les  privilèges  de 
la  bourgeoisie  romaine,  assujettit  les  provinciaux  aux  impôts  in- 
directs que  payait  l'Italie  2. 

L'Italie  conserva  néanmoins  son  antique  immunité  de  la  con- 
tribution foncière  et  de  la  contribution  personnelle,  et  cette  im- 
munité fut  dès  lors  considérée  comme  une  prérogative,  non  plus 
du  droit  de  bourgeoisie  romaine,  mais  du/ws  italicum,  dont  elle 
formait  le  premier  et  le  plus  beau  privilège.  Les  deux  autres 
prérogatives  du  jus  italicum  consistaient  dans  une  forme  d'ad- 
ministration municipale  plus  libre,  et  dans  la  faculté  d'acquérir 
le  domaine  quiritaire  et  les  droits  y  annexés,  tels  que  la  manci- 
pation,  l'usucapion,  la  cession  in  jure,  le  droit  de  léguer  per 
vindicationem  et  per  prœceptionem,  et  d'autres  telles  préémi- 
nences. Ce  privilège  àujus  italicum  fut  communiqué  à  plusieurs 
cités  provinciales,  dans  la  Gaule  comme  ailleurs;  mais  sa  plus 
belle  prérogative  fut  abolie  sous  Dioclétien,  et  l'immunité  des 
impôts  fut  restreinte  à  Yltalia  urbicaria,  ainsi  que  nous  le  dirons 
dans  le  chapitre  qui  suit. 

1  Savigny,  loc.  cit.,  p.  347,  355,  et  sa  dissertation  sur  le  jus  italicum, 
dans  le  même  journal,  t.  V,  p.  242.  L'Italie  avait  été  affranchie  de  l'impOt 
foncier  après  la  guerre  de  Macédoine. 

*  Histoire  du  droit  de  propriété,  liv.  XI,  chap.  xui. 
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$.  Les  impositions  indirectes,  que  la  constitution  de  Caracalla 
^ait  étendues  de  l'Italie  aux  provinces,  furent  peu  à  peu  abo- 
**^s  par  les  prédécesseurs  de  Constantin,  et  il  ne  resta  guère 
^impôts  indirects  sous  les  empereurs  chrétiens  que  ceux-là  seuls 
Qu'avaient  introduits  les  leges  caducariœ  i .  Ce  fut  l'an  762  de 
Rome  (9  de  Père  chrétienne),  sous  le  consulat  dePapius  Muti- 
Jus  et  de  Poppœus  Secundus,  tous  deux  célibataires,  que  fut 
faite  la  célèbre  loi  Papia  Poppœa,  destinée  à  corriger  les  mœurs 
et  à  enrichir  Ycerarium.  Cette  loi,  qui  confirmait  et  étendait  une 
loi  Julia  rendue  sur  le  même  sujet,  déclarait  les  célibataires  in- 
capables de  recevoir  les  donations  testamentaires  à  eux  faites  par 
un  étranger,  s'ils  ne  se  mariaient  dans  les  cent  jours  de  l'ouver- 
ture du  testament;  les  personnes  mariées,  mais  sans  enfants 
[orbi),  ne  pouvaient  recevoir  que  la  moitié  de  la  donation.  La 
même  loi  renfermait  une  foule  de  prescriptions  de  divers  genres, 
mais  qui  toutes  avaient  pour  but  de  déférer  des  successions  au 
fisc,  à  titre  de  caduques.  Caracalla  voulut  de  plus  que  tous  les 
caduques,  quels  qu'ils  fussent,  profitassent  dans  tous  les  cas  au 
fisc,  sauf  la  falcidie,  c'est-à-dire  la  légitime,  réservée  aux 
iscendants  et  aux  descendants. 

Indépendamment  des  impôts  indirects  dont  nous  venons  de 
parler,  on  trouve  mentionnées  sous  les  premiers  empereurs  une 
foule  d'autres  contributions,  soit  générales  et  communes  à  tout 
['empire,  soit  particulières  à  certaines  provinces,  tel  qu'était  le 
iroit  du  quarantième  dans  les  Gaules.  Mais  comme  on  ne  voit 
plus  de  trace  de  ces  impôts  sous  les  empereurs  chrétiens,  il 
*emble  qu'ils  furent  abolis  avant  le  règne  de  Dioclétien,  ou,  ce 
jui  est  plus  probable,  qu'ils  furent  abolis  par  Dioclétien  môme  et 
par  Constantin,  à  l'occasion  du  renouvellement  des  rôles  et  de 
l'introduction  du  nouveau  système  d'impôts  que  nous  explique- 
rons dans  les  chapitres  suivants. 

9.  Il  ne  faut  pas  attacher  une  grande  importance  à  la  distinc- 
tion introduite  par  Auguste  entre  les  contributions  qui  se 
payaient  au  fisc  du  prince  et  celles  qui  se  versaient  à  Yœrarium 
public.  Les  provinces  qui  payaient  au  trésor  public  étaient  les 

1  Sur  les  lois  caducaires,  voir  le  commentaire  cTHeinecvius,  Ad  tegem 
Juliam  et  Papiam  Poppœam,  Amsterdam,  1726;  Monlesquieu,  Esprit  des  lois, 
nui,  Si,  et  VHistoire  du  droit  de  propriété,  liv.  IV,  chap.  xi,  et  §  3. 
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provinchr  pol  uli,  et  se  nommaient  stipendiâmes  ;  les  mtm, 
parmi  lesquelles  la  Gaule,  étaient  les  provinciœ  Cœsaris,  etse 
nommaient  tributaires1.  Cette  distinction  n'était  du  reste  que 
nominale,  puisque  l'assiette  des  impôts  était,  dans  toutes  les 
provinces,  régie  par  les  mômes  lois,  et  que  l'empereur  ordonnait 
seul  des  dépenses,  quelle  que  fût  Forigine  des  ressources  qui 
devaient  y  faire  face.  Cette  distinction  d'origine  fut  néanmoins 
conservée  en  partie  par  les  empereurs  chrétiens  ;  seulement  les 
noms  antiques  de  fiscus  etd'œrarium  firent  place  aux  noms  plus 
modernes  de  res  privata  et  de  sacrœ  largitiones. 

Les  impôts  qui  se  payaient  au  fisc  ou  à  Yœrarium  étaient  dits 
contributions  publiques,  pour  les  distinguer  des  contributions 
municipales,  qui  de  ce  point  de  vue  étaient  considérées  comme 
charges  privées.  Le  privilège  du  fisc  primait  celui  des  cités,  à 
moins  que,  par  faveur  singulière,  on  n'eût  concédé  à  la  cité  b 
droit  de  concourir  avec  le  fisc  dans  cet  exercice  du  privilège. 

1 0 .  C'est  dans  les  Verrines  de  Cicéron  que  se  trouvent  les  do- 
cuments les  plus  complets  sur  la  levée  des  impôts  dans  les  pro- 
vinces, pendant  les  dernières  années  de  la  république9.  Mais  ce 
mode  de  levée  fut  aussi  changé  par  Auguste,  qui,  par  sa  loi  mn- 
nicipale,  transféra  cette  charge  aux  munieipes,  nom. qui  ne  com- 
prenait plus  alors  que  les  seuls  décurions.  La  charge  de  lever  le 
tribut  était  plus  particulièrement  confiée  à  quelques-uns  d'entre 
les  décurions;  cinq  dans  certaines  cités,  sept,  quinze  et  môme 
vingt  en  d'autres  On  les  appelait/jm/u  ou,  en  employant  la  lan- 
gue grecque,  profi,  et  l'on  mettait  devant  ce  titre  le  chiffre  des 
décurions  employés  en  chaque  cité  à  cette  levée  des  impôts:  deçà- 
proti,  icomproti.  Ce  nom  se  communiquait  à  leur  fonction,  dite 
dimûdecaprotia,  icosaprotia3.  Les  impôts  recueillis  par  les  dé- 
curions étaient-  versés  entre  les  mains  du  gouverneur  de  la 
province. 

1  Gaius,  Inst.,  u,  21,  Fragm.  Vat.,  §  61.  L'explication  que  donne  Théo- 
phile, §  40,  Inst.,  De  div.  rer.,  n,  21,  n'a  pas  le  moindre  fondement  histo- 
rique. Voir  aussi  Waltcr,  Rechtsgcschichte,  liv.  I,  chap.  xxxiu. 

*  Histoire  du  droit  de  propriété,  liv.  II,  chap.  xi. 

8  L.2,§1;1.  3,  §10;  I.  18,  §26,  D.f  De  muner.,  1.4;  1.8,  C.  J.,  Demumr- 
patrim.,  x,  41.  Godefroy,  Paralill.  ad  C.  Th.,  xi,  23. 
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CHAPITRE  II. 

CHANGEMENTS    INTRODUITS    DANS    L'ASSIETTE    DES  IMPOTS    PAR 
DIOCTÉTIEN  ET  PAR  CONSTANTIN.  (CAPITATIO  TERRENA). 

11.  C'est  une  opinion  généralement  reçue  par  les  autours  mo- 
dernes, que  le  changement  des  institutions  de  la  république , 
commencé  par  Auguste,  continué  dans  le  même  esprit  par  ses 
successeurs,  fut  presque  entièrement  achevé  par  Dioclétien,  et 
que  le  régime  monarchique  fut  enfin  complètement  établi  sous 
la  longue  et  pacifique  domination  de  Constantin. 

Les  ordonnances  relatives  à  l'assiette  des  impôts  démontre- 
raient au  besoin  la  justesse  de  cette  opinion  ;  car,  après  les 
changements  introduits  par  ces  deux  empereurs,  Dioclétien  et 
Constantin,  il  ne  resta  quasi  plus  rien  des  anciennes  institutions 
de  la  république,  et  môme  furent  abolies  du  môme  coup,  pour 
la  plus  grande  part,  les  institutions  des  temps  postérieurs,  qui 
n'étaient  qu'une  transition  de  l'ancien  au  nouvel  ordre  de 
choses. 

12.  Vers  la  fin  du  troisième  siècle  •,  l'empire  divisé  en  quatre 
parts  entre  les  Augustes  Dioclétien  et  Maximien  et  les  Césars 
Galère  et  Constance,  on  fut  dans  la  nécessité  d'aggraver  les  im- 
pôts et  de  les  étendre  aux  provinces  qui  jusqu'alors  leur  avaient 
fchappé.  L'augmentation  du  nombre  des  empereurs,   l'intro- 
duction dans  les  cours  du  luxe  et  de  la  pompe  des  rois  d'Orient, 
le  nombre  infini  des  officiers  du  palais  multiplièrent  tellement  les 
dépenses,  que  l'entretien  d'une  cour  fut  plus  coûteux  que  celui 
(Tune  armée.  En  outre,  Maximien  ayant  eu  dans  son  lot  l'Afrique 
et  l'Italie,  l'immunité  de  l'Italie  rejeta  tout  le  poids  de  l'impôt 
^  la  seule  Afrique,  et  la  charge  fut  d'autant  plus  lourde 
î^une  seule  partie  de  la  province  portait  tout  le  faix,  puisqu'il 
Y  *vait  dans  l'Afrique  un  assez  grand  nombre  de  colonies  privi- 
®8iées  du  jus  italicum,  et  à  ce  titre  exemptes  d'impôts.  Ce  fut 
*°Tsque,  parle  conseil  de  Dioclétien,  on  fit  un  nouveau  recen- 
ôOnent  de  tout  le  monde  romain,  et  qu'on  changea,  pour  la  plus 
*^nde  part,  l'ancien  système  d'impositions  \ 

*  Lydos,  De  magist.  rom.,  i,  4. 

*  Savigny,  lor.  cit.,  p.  38«. 
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13.  Nous  savons  de  Lactance  '  avec  quelle  barbarie  ce  recen- 
sement s'exécuta  en  Orient.  Quant  à  la  Gaule,  encore  bien  que, 
sous  Constance  Chlore  et  dans  les  premières  années  de  Con- 
stantin, elle  jouît  d'un  gouvernement  plus  doux,  néanmoins 
elle  eut  beaucoup  à  souffrir  de  cette  mesure,  ainsi  que  nous 
l'atteste  le  rhéteur  Eumènes. 

Ce  fut  alors  que  les  tributs  qui  pesaient  sur  la  province  furent 
introduits  en  Italie  et  dans  les  colonies  privilégiées  du  jus  itali- 
cum  *  ;  il  n'y  eut  que  l'enceinte  de  Rome  et  les  régimes  subur- 
bicariœ  qui  échappèrent,  et  encore  à  grand'peine,  à  ces  charges 
nouvelles.  L'exemple  de  l'Italie,  le  silence  des  écrivains  posté- 
rieurs à  Constantin  et  le  caractère  même  du  nouveau  régime 
d'impôts  qui  s'établit  à  la  suite  de  ce  recensement,  tout  se  réu- 
nit pour  démontrer  manifestement  que  ce  fut  à  cette  occasion 
que  fut  abolie  dans  les  provinces  cette  principale  prérogative 
du  jusitalicum3. 

14.  Ceux  qui  présidaient  à  la  formation  des  rôles  étaient 
dits  censitores 4  ;  ceux  qui  estimaient  les  fonds  et  fixaient  le 
chiffre  de  l'impôt  d'après  leur  propre  estimation  et  la  valeur 
indiquée  par  le  propriétaire,  se  nommaient  perœquatores  ;  enfin 
les  inspectons  étaient  ces  officiers  qu'on  envoyait  dans  les 
provinces ,  hors  l'époque  du  recensement,  pour  contrôler  le 
travail  des  censitores  et  des  perœquatores,  dégrever  les  propriétés 
trop  chargées,  et  charger  les  propriétés  trop  légèrement  impo- 
sées. C'était  malheureusement  dans  ce  dernier  but  qu'on  les 

1  Laclauoe,  Demortib.  persec.,  cap.  xxm;  Gibbon,  Décadence  de  Vm- 
pire  romain,  t.  IV,  chap.  xvn. 

*  Aurelius  Victor,  De  Cœsar.,  cap.  \xxix  :  «  Hinc  deniquc  parti  IUl'w 
«  invectum  tribulorum  ingens  inatum.  Nam  cum  omnis  eadem  functione 
«  modéra  laque  ageret,  quo  exercitus  alque  imperator,  qui  semper  aut 
a  maxima  parte  aderant,  ali  possenL,  pensionibus  inducta  lex  nova.  Qua 
a  sane  illorum  lemporum  molestia  lolerabilis  in  perniciem  processil  his 
«  lempestatibus.  » 

*  L'opinion  de  M.  Vesme  est  celle  de  Spaiilieim,  Orbis  rom.y  ex.  2,  cap.  x, 
et  de  Schwarz,  De  jure  italico,  §  12,  M.  de  Savigny,  loc.  cit.,  p.  363,  pense 
que  la  franchise  des  villes  privilégiées  du  jus  italicum  continua  de  subsister 
dans  les  provinces,  el  il  s'appuie  sur  les  lois  2, 4,  6,  C.  Th.,  De  censu,  xm,  10. 
Nous  sommes,  quant  à  nous,  de  l'avis  de  M.  de  Vesme  ;  cette  iuiuiuuilé 
nous  semble  incompatible  avec  le  cadastre  universel  qui  n'épargna  pas 
même  l'Italie. 

*  L.  I,  §  2;  1.  18,  §  16,  D.,  De  munerib.,  l.  4. 
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envoyait  le  plus  ordinairement;  aussi  le  nom  d'inspecter  était-il 
pour  les  contribuables  un  objet  de  crainte  et  d'exécration.  Il 
semble  que  la  tenue  des  rôles  fut  confiée  au  magister  census. 
Non-seulement  on  inscrivait  soigneusement  dans  ces  rôles  *  le 
nom  et  la  valeur  du  fonds,  le  nom  de  la  cité  ou  du  pagus  dans 
lequel  se  trouvait  l'immeuble,  ses  aboutissants  et  sa  contenance 
superficielle;  mais  encore,  dès  qu'il  s'agissait  d'opérer  le  recen- 
sement, on  mesurait  la  terre  palme  par  palme,  on  comptait  un 
à  un  les  plants  de  vigne,  les  pieds  d'arbres,  et  on  prenait  note 
de  tous  les  animaux  de  chaque  espèce 2.  Le  propriétaire  était 
tenu  d'évaluer  lui-même  les  objets  enregistrés  ;  cette  évaluation 
se  nommait  professio  censualis.  Pour  augmenter  le  chiffre  de 
cette  évaluation,  on  torturait,  pour  les  faire  déposer,  parents 
contre  parents,  esclaves  contre  leurs  maîtres3,  propriétaires 
contre  eux-mêmes.  La  fraude  même  la  plus  légère  dans  cette 
professio  censualis  était  punie  du  dernier  supplice  *. 

15.  Depuis  Constantin  on  ne  rencontre  que  de  rares  et  incer- 
tains vestiges  d'un  nouveau  cadastre  immobilier.  Ainsi,  en 
l'an  406  de  l'ère  vulgaire,  nous  apprenons  que  plusieurs  comtes 
et  perœquatores  furent  envoyés  dans  les  diverses  provinces,  et 
dix  ans  après  nous  voyons  ordonné  que  l'évaluation  iperœquatio) 
faite  par  un  certain  Agapit  vaille  à  toujours8.  Les  défauts  du 
cadastre  et  les  changements  survenus  depuis  la  confection  des 
rôles  se  rectifiaient  au  moyen  de  nouvelles professimes  censuales*, 
sans  parler  des  changements  extraordinaires  introduits  dans  le 
chiffre  de  l'impôt  pour  les  inspectons  et  les  perœquatores,  que 
de  temps  en  temps  le  cornes  sacrarum  largitionum  députait 
dans  les  provinces. 

1  «  Libri  censuales,  polypticha,  encaula,  encalitaria,  .vasaria  publica.  » 

*  Lactauce,  De  mortib.  persec,  cap.  xxxiu.  «  Agri  ylebatim  metiebaulur, 
«  vîtes  et  arbores  numerabanlnr,  animalia  omnis  generisscribebandir,  ho- 
a  minum  caj»iia  noiabaotur;  in  civitatibus,  urbanae  ai:  rusticae  plèbes  adu- 
o  natae,  foraomnia  gregibus  famiiiarum  referla,  unusquisque  cum  liberis, 
«  cum  servis  aderant,  lormenta  ac  verbera  personabant.  »  Ulp.,  1. 4;  D.,  De 
censibus,  I.  15. 

*  L.  1,  Code  Just.,  De  quœstionibus,  ix,  4t. 

*  D.,  1.  15,  De  censibus;  Delamalle,  Economie  politique  des  Romains,  liv.  I, 
chap.  xvietxvii;  Code  Théod.,  De  censit.,  XIII,  u,  1.  1. 

*  L.  10  et  13,  C.  Théod.,  De  censit.,  XIII,  H. 

*  L.  2,  D.,  De  censtb.,  1.  15.  «  Vitia  priorum  censuum  edilis  novis  profes- 
«  sionibus  evanescunt.  » 
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16.  Avant  le  nouveau  cadastre  de  Dioclétien,  dans  toutes  les 
provinces  où  les  fonds  de  terre  étaient  assujettis  à  un  tribut  en 
argent,  on  frappait  chaque  jugère  d'une  contribution  égale;  il  y 
avait  seulement  différentes  classes  d'impôts  calculés  sur  le  plus 
ou  moins  de  fertilité  du  sol  *.  Mais,  dès  le  règne  de  Dioclétien  et 
de  Constantin,  nous  voyons  en  vigueur,  dans  tout  Pempire,  un 
système  de  contribution  tout  différent  de  celui  que  nous  ve- 
nons de  décrire.  Pour  signifier  l'impôt  foncier,  nous  rencontrons 
les  noms  nouveaux  de  capilatio  et  dejugatio  *.  Capita,  jugumm- 
diquent  l'unité  imposable  3,  c'est-à-dire  les  divisions  cadastrales 
du  sol  dans  ce  nouveau  système  d'impositions.  Sans  parler  d'une 
fouléf  de  lois,  deux  célèbres  passages,  l'un  d'Eumènes,  l'autre 
d'Ammien  Marcellin,  nous  apprennent  quel  était  le  rôle  de  ces 
capita  dans  l'assiette  de  l'impôt.  Le  premier  de  ces  passages 
nous  fait  connaître  le  nombre  des  capita  oujuga  de  la  cité  des 
Edueus  ;  le  second  nous  apprend  que  tous  ces  capita  payaient 
le  même  chiffre  d'impôt,  et  qu'ainsi  ils  avaient  tous  la  même 
valeur  imposable. 

17.  Dans  le  premier  de  ces  passages,  Eumènes,  parlant  au 
nom  de  la  cité  des  Eduens,  dit  à  Constantin4  :  «  Vous  nous 
remettez  sept  mille  capita  ou  plus  de  la  cinquième  partie  de 
nos  impôts...  Par  ce  dégrèvement  de  sept  mille  capita7  vous 
avez  rendu  la  valeur  à  vingt-cinq  mille  autres.  »  Ainsi  donc, 
lors  du  cadastre,  la  cité  dos  Eduens  fut  évaluée  et  divisée  en 
trente  deux  mille  capita;  mais,  ajoute  l'orateur,  à  la  vue  du 
misérable  état  des  campagnes,  et  réfléchissant  que  c'était  l'exa- 

1  Hyginus,  De  lirait,  constit.,  p.  198  (ap.  Gœs.)  :  «  Agri  vectigales  multts 
«  habent  conslilutioues.  In  quibusdam  proviuciis  fructus  p:irtem  eonslilu- 
«  tain  praeslant:  alii  quintas,  alii  scplimns;  nunc  tiiulti  pecuniam,  cl  hoc 
«  per  soli  aeslimationem.  Cerla  enim  pretia  agris  constituta  sunl,  ut  in 
«  Pannonia  arvi  primi,  arvi  secundi,  prali,  sylv»  gland i fera,  sylvae  vol- 
ce  garis,  pascui.  His  omnibus  agris  vectigal  ad  modum  ubertatis  per  singula 
ce  jugera  constilulum.  » 

*  Savigny,  loc.  cit.,  chap.  i. 

3  Sur  l'origine  de  ce  nom  de  caput,  il  faut  lire  les  conjectures  ingénieuses 
de  M.  Delamalle,  Economie  politique,  liv.  XI,cbap.  vin. 

4  a  Septem  millia  capitum  remisisli,  quinlam  amplius  parlent  nostrorum 

«  censuum Remissione  isla  septem  millium  capitum,  vigîiitf  quinque 

«  mîllibus  (iodisti  vires,  dedtsii  o|>cm,  dedisli  salulem.  Kuinènes,  Graliarum 
actiOy  chap.v,vi.  xi,  xii  ;  cl  Delamalle.  économie  politique,  liv.  XI.  chap.  vin* 
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^ratioû  de  l'impôt  qui  forçait  les  habitants  opprimés  à  déserter 

^Uw  champs,  Constantin  dégreva  les  Eduens  de  sept  mille  cotes, 

*t  parce  dégrèvement  rendit  possible  la  perception  de  l'impôt; 

SU  d'autres  termes,  la  diminution  d'un  cinquième  rendit  plus 

tolérable  la  charge  du  surplus. 

18.  De  ce  seul  passage  résulte  déjà  évidemment  que  tous  les 
capita  étaient  soumis  au  même  chiffre  d'impôt  *  ;  mais  toute  in- 
certitude est  levée  par  le  passage  suivant  d'Ammien  Marcellin  ; 
passage  remarquable,  où  l'autour,  traitant  de  l'administration 
de  Julien  dans  les  Gaules  *,  raconte  «  qu'à  son  entrée  dans  la 
province,  Julien  trouva  qu'on  exigeait  de  chaque  caput  un  tribut 
de  vingt-cinq  aurei,  et  qu'à  son  départ  la  somme  des  impôts  ne 
s'élevait  pas  à  plus  de  sept  aurei  par  caput.  » 

19.  Le  chiffre  de  l'impôt  étant  égal  pour  chaque  caput,  il 
est  évident  que  chaque  caput  devait  ôtre  d'une  valeur  égale;  en 
d'autres  termes,  ce  nom  de  caput  devait  désigner  non  point  des 
superficies  de  terrain  d'une  étendue  toujours  fixe  et  uniforme, 
mais  au  contraire  des  quantités  de  terre  diverses  en  étendue, 
égalas  en  valeur,  et  qui,  par  conséquent,  devaient,  d'après  la 
perœquatio,  donner  toutes  un  même  chiffre  de  revenu.  C'est,  au 
reste,  ce  que  nous  apprend  une  loi  de  Majorien,  dans  laquelle 
nous  voyons  que  l'estimation  ou  la  valeur  uniforme  du  caput  était 
de  mille  aurei,  d'où  quelquefois  ce  caput  prend  le  nom  de  mit- 
lena  *.  La  même  appellation  se  trouve  faite  évidemment  dans 

1  On  peul  y  joindre  ce  passage  de  Sidoine  Apollinaire,  Carm.,  XIII, 
v.  19,  20  : 

Geryones  nos  esse  pu  ta,  monstrumque  tributum  ; 
Hic  capita,  ut  vivam,  tu  mihi  toile  tria, 

Et  cet  autre  passage  d'Euraènes,  ibid.t  cap.  v  :  «  Nec  tamen  juste  queri 
«  noterai,  cum  et  agrosqui  descripti  fuerant  baberemus,  et  gallicani  census 
«  communi  formula  teneremus. 

*  Amm.  Marc,  XVI,  v,  14.  «  Primilus,  partes  cas  (la  Gaule)  iugresMis, 
t  pro  capitibus  sîngulis,  tributi  nomine,  vicinos  quinos  aureos  (378  fr.) 
«  reperit  flagitari.  Discedens  vero  septenos  lantum  (t06  fr.)  munera  imi- 
te versa  complemes.» 

3  NoveUœ  Theod.,  lib.  IV,  tit.  i.  «  Quia  per  rectores  provinciarum  exigi 
<i  omnem  canonem,  tam  ad  arcam  praefcctnrae  pertin<jnt«*m,  quam  sacris 
«r  vel  privalis  largitionibus  inferendum,  sud  et  bi nos  per  j ugum  vel  millenos 
«  solidos,  remunerationibus  deputatos  compelli  debere  prsecepimus,  posses- 
«  sori  non  putamus  onerosuni  quam  a  îuultis  molestiis  et  s|>orlularum,  et 
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le  même  sens,  dans  une 'constitution  de  Valentinien  III;  et,  A 
une  époque  plus  rapprochée,  Cassiodore  en  fait  aussi  mention  *• 
Et  cette  évaluation  s'accorde  parfaitement  avec  la  lourdeur  â& 
l'impôt  qui,  sous  Julien,  pesait  sur  le  caput  des  Gaules.  Eli^ 
s'accorde  également  bien  avec  le  nombre  des  caput  existant  dan^ 
cette  province,  sur  lequel  nous  reviendrons  prochainement. 

20.  Le  but  de  cette  institution  des  caput  fut  manifestement  te 
rendre  plus  uniformes,  plus  réguliers,  plus  certains  l'assiette  et 
le  chiffre  de  l'impôt.  On  connaissait  ainsi  avec  plus  d'exactitude 
les  revenus  de  l'Etat,  en  même  temps  qu'on  prévenait  plus  aisé- 
ment les  fraudes  des  curiales  ou  des  gouverneurs,  soit  dans  la 
perception  de  l'impôt,  soit  dans  son  versement  dans  les  caisses 
de  l'empereur.  Au  commencement  de  chaque  année,  on  pres- 
crivait combien  en  chaque  province  on  devait  payer  d'impôt 
par  chaque  millena,  et  cette  somme,  multipliée  par  le  nombre 
des  millenœ  de  la  province,  devait  représenter  la  somme  d'impôt 
foncier  que  la  province  entière  était  tenue  de  payer.  Mais  c* 
mode,  si  simple  et  si  régulier  en  apparence,  était  cependant 
sujet  à  des  incertitudes  continuelles  et  à  de  très-graves  inconvé- 
nients, qui  peu  à  peu  le  firent  abandonner.  Il  faut  avouer  ce- 
pendant que  ces  inconvénients  doivent  être  attribués  bien  moins 
au  système  en  lui-même  qu'aux  défauts  qui  gâtaient  toutes  le» 
autres  institutions  financières.  La  manière  dont  se  dressait  le 
cens,  la  levée  de  l'impôt,  les  causes  et  la  nature  de  ces  levées 
étaient  des  plus  vicieuses,  ainsi  que  nous  le  démontrerons  en 
leur  lieu.  Et  d'ailleurs  il  n'est  pas  douteux  que,  surtout  dans  les 
derniers  temps  de  l'empire,  la  somme  de  contributions  réelle- 
ment payée  ne  fut  pas  inférieure  à  celle  qui  résulterait  du  chiffre 
de  chaque  contribution  imposé  à  chaque  millena,  multiplié  par 
le  nombre  total  de  ces  cotes. 

21.  A  l'aide  des  passages  susénoncés  d'Ammien  et  d'Eumènes, 
on  a  souvent  tenté  de  déterminer  quel  pouvait  être  le  nombre 
de  caput  dans  cette  partie  des  Gaules  qui  aujourd'hui  forme  le 
royaume  de  France,  et  d'établir  par  ce  moyen  des  termes  de 


«  numerosis  inutalurae  dispend iis  liberamus,  si  semissem  solidi  per  juga 
«  singula,  sive  singulas  millenas  amplius  jubeamus  inferri,  qui  pro  orOi- 
c  naiione  nostra,  inter  di versa  officia  dividatur. 
1  Cassiodore,  Var.,  11,  37. 
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somparaison  eutre  le  poids  de  l'impôt  sous  l'empire,  et  les 
iharges  qui,  de  nos  jours,  pèsent  sur  la  propriété.  La  cité  des 
Éduens  correspondait  à  la  quarante-huitième  partie  de  la  France 
actuelle  '  ;  et  comme  après  le  cadastre  elle  fut  divisée  en  trente- 
deux  mille  capita,  il  faut  conclure  que  le  nombre  des  cotes  im- 
posables s'élevait  alors  dans  les  Gaules  à  environ  1,536,000; 
et  qu'après  la  remise  des  sept  mille  cotes  que  Constantin  accorda 
aux  Éduens  par  singulier  privilège,  le  nombre  de  ces  unités 
imposables  sous  Julien  dut  être  d'environ  1,529,000.  Ces  cotes, 
multipliées  par  le  chiffre  d'impôt  rapporté  par  Ammien,  donnent 
3e  résultat,  qu'à  l'arrivée  de  Julien  dans  les  Gaules  l'impôt fon  cier 
levait  s'élever  à  environ  38,225,000  aurei*  (542,794,000  francs), 
et  qu.*à  son  départ  il  montait  encore  à  environ  10,703,000  aurei, 
soit  151,982,600  francs8. 

1  Gibbon,  Histoire  de  la  décadence,  iraduct.  Guizol,  t.  III,  p.  388,  390, 
417. 

'  VSaureus,  suivant  M.  Delamalle,  vaul  15  (Y.  11  c,  ce  qui  porterait  les 
^ntïiiiions  â'aurei  un  peu  plus  haut,  c'est-à-dire  à  577,703,000  francs,  et 
la  10,310,000  à  162,074,000  francs. 

1  Var  une  suite  d'ingénieux  calculs,  M.  Delamalle,  Economie  politique, 
'*v*  il,  cliap.  vm,  est  arrivé  à  déduire  de  ce  chiffre  de  l'impôt  quelle  pou- 
?*H  être  la  population  des  Gaules.  Voici  comment  il  arrive  à  ce  curieux 
résultat.  Le  caput  valant  1,000  solidi  ((5,000  francs  en  nombre  rond),  devait 
Co**tenir  entiron  60  jugères,  le  prix  moyeu  du  jiigère  étant  de  250  francs. 
f-^ss  1,529,000  caput,  chacuu  de  66  jugères  2/3,  dounent  donc  101,523,666 
j11  Hères  ou  25,668,228  hectares  déterres  imposables,  telles  que  terres  de 
^*>our,  près,  futaies,  taillis,  vignes,  etc. 

Aujourd'hui,  en  France,  on  compte  41,311,032  hectares  de  terres  impo- 

Ss*bJes  de  diverses  natures,  parmi  lesquelles  il  y  a  seulement  25,559,151  hec- 

**res  de  terres  arables.  Si  nous  appliquons  cette  proportion  aux  25  millions 

**  hectares  imposés  sous  Majoricii,  pour  déterminer  quelle  était  alors  la 

Proportion  des  terres  arables,  nous  aurons 

41,311,032  :  25,559,151   ::  25,600  :  x  =  15,802,080. 
C'est  doue  15,802,080  d'hectares  qu'on  cultivait  en  blé,  et  déduction  faite 
de  35  pour  100  pour  les  jachères;  il  reste  donc  en  terres  à  blé  annuelle- 
ment cultivées  10,271,380  hectares. 

Le  produit  annuel  de  ces  10  millions  d'hectares  (en  supposant  262  livres 
de  semence  et  4  pour  1  de  produit  net,  chiffre  que  Columelle  nous  donne 
pour  ritalie)  est  en  nombre  rond  de  10,834,867,606  livres  de  blé. 

Supposant  que  le  quart  de  la  population  habitait  les  villes  cl  les  gros 
bourgs,  et  que  les  trois  autres  quarts  habitaient  les  campagnes,  et  admet- 
tant, ce  qui  est  démontré  par  des  résultats  statistiques,  que  trois  campa- 
gnards consommaient  annuellement  1,095  livres  de  blé  chacun,  soit  3,285 
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22.  La  contribution  foncière,  déduction  faite  des  centimes  addi- 
tionnels, s'élevait  en  France,  en  1838,  à  environ  1 55,300,000  fr., 
chiffre  à  peu  près  égal  à  celui  qui  se  payait  dans  les  Gaules 
au  départ  de  Julien,  et  de  beaucoup  inférieur  à  celui  qui  se 
payait  lors  de  son  arrivée.  Il  faut  en  outre  observer,  premièrement, 
qu'après  Julien  l'impôt  foncier  devint  de  plus  en  plus  lourd,  el 
ensuite,  que  la  contribution  personnelle  et  les  impôts  indirects  ou 
extraordinaires  étaient  alors,  chez  les  Romains,  beaucoup  plus 
pesants  et  plus  nombreux  que  les  mêmes  charges  ne  sont  en 
France  aujourd'hui1.  Et  si  l'on  réfléchit  encore  combien  de  nos 
jours  sont  plus  florissants  le  commerce,  l'agriculture  et  l'indus- 
trie, et  surtout  combien  plus  égales  et  plus  régulières  sont  l'as- 
siette et  la  perception  de  l'impôt,  ce  qui  donne  par  conséquent 
une  richesse  plus  grande  et  des  impôts  moins  lourds,  on  verra  de 
suite  combien  l'impôt  était  énorme  chez  les  Romains,  chargeai 
désastreuse  que  souvent  les  propriétaires  se  trouvaient  forcés  d'a- 
bandonner leurs  propres  terres,  et  de  mener  une  vie  de  vaga- 
bonds ou  de  brigands,  s'ils  n'aimaient  mieux  s'enfuir  chez  les  Bar- 
bares,si  bien  qu'en  moins  de  deux  siècles  des  provinces  entières 
furent  ruinées,  et  les  terres  laissées  incultes  et  presque  désertes9. 

23.  L'impôt  foncier  frappait  en  général  non  pas  le  possesseur, 

livres,  et  que  le  citadin  consommait  dans  le  même  espace  de  Uimps797  li- 
vres de  blé;  nous  aurons,  pour  le  total  de  la  consommation  annuelle  de 
quatre  individus,  dont  un  citadin  et  trois  campaguards,  un  total  de  4,082  li- 
vres de  blé. 

Donc,  autant  de  fois  10,834,867,906,  quantité  de  blé  annuellement  con- 
sommée, contiendra  4,082,  autant  de  fois  il  y  aura  quatre  individus  dans  le 
chiffre  de  la  population  totale.  En  d'autres  termes,  le  chiffre  de  la  popu- 
lation totale 

10,834,867,906 


4,882 


X  4=10,617,215. 


Ce  nombre  de  10  millions  d'habitants,  qui  parait  le  chiffre  assez  pro- 
bable de  la  population  des  Gaules  dans  le  quatrième  siècle,  nous  semble  de 
nature  à  jeter  un  jour  nouveau  sur  la  façon  dont  la  conquête  des  Barbares 
a  dû  s'opérer. 

1  M.  Savigny  est  d'un  avis  contraire,  loc.  cit.,  p.  39 i  ;  et  son  avis  nous 
semble  préférable,  car  autrement  on  arriverait  à  uue  telle  exajjtraiiw 
d'impôt,  qu'il  serait  impossible  de  comprendre  comment  se  pouvait  faire 
la  perception. 

2  Histoire  du  droit  de  propriété,  liv.  II,  chap.  xvi. 
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cnais  la  possession  ;  et  aucun  immeuble  n'était  exempt  de  cette 
charge,  s'il  n'était  affranchi  par  privilège  spécial. 

Quant  aux  causes  d'exemptions  prises  dans  la  nature  du  sol, 
on  n'affranchissait  de  l'impôt  que  les  terres  incultes  ;  quand  le 
propriétaire  n'avait  pas  de  quoi  satisfaire  à  l'impôt  avec  le  revenu 
ie  ses  autres  possessions. 

Quant  aux  causes  d'exemption  prises  delà  condition  des  pro- 
priétaires, on  considérait  comme  immunes  :  1°  les  terres  appar- 
enant  aux  sacrœ  largitiones  ou  à  la  res  privata;  2°  les  posses- 
ions  accordées  par  le  fisc  aux  soldats  et  aux  vétérans,  mais  non 
>as  celles  qu'ils  acquéraient  de  leurs  propres  deniers;  3°  les  terres 
ncultes  des  navicularii,  encore  qu'ils  possédassent  des  terres 
fertiles i  ;  4°  ceux  qui  entreprenaient  de  mettre  en  culture  des 
bnds  déserts  avaient  une  immunité  de  trois  ans  ;  5°  quelques 
professeurs  d'art  et  de  lettres  avaient  obtenu  l'immunité, 
mais  seulement  pour  les  propriétés  urbaines  et  non  pour  les 
propriétés rurales;  6°  enfin  Constantin  accorda  l'immunité  aux 
3iens  de  l'Eglise  ;  mais  ce  privilège,  cause  d'abus  innombrables 
3t  qui  portait  à  Yœrarium  un  préjudice  fort  grave,  fut  bientôt 
aboli.  Quelques  églises  seulement  conservèrent  l'immunité,  mais 
ses  églises  n'étaient  pas  dans  les  Gaules *. 

CHAPITRE   III. 

DES  CONTRIBUTIONS  CANONICjE  OU  ORDINAIRES, 
EXTRAORDINAIRES  ET  SORDIDE. 

24.  Indépendamment  delajugatio  oucapitatio  en  argent,  les 
propriétaires  étaient  tenus  de  payer,  dans  la  proportion  de  leur 
millène  et  de  l'impôt  qui  frappait  chacun  de  ces  cuput,  une 
contribution  en  nature,  dite  annona 3.  Cet  impôt  devait  sans  doute 

t  Les  navicularii  étaieut  une  corporation  de  marins,  qui  transportaient 
les,  grains  dans  la  capitale  ;  en  celte  qualité  ils  jouissaieui  d'un  grand 
nombre  de  privilèges,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  les  titres  spéciaux  que 
leur  ont  consacrés  le  Code  Théodosicu  et  le  Code  Justinien. 

*  L.  11,  De  immunit,  remiss,  conced.;  I.  2,  1.  7,  C,  De  munerib.  patrim. 

*  L.  15, C.Tb.,  Deannon.y  xi,  1.  «  Unusquisque  annonarias specics  pro 
«  modo  capitationis  et  sorti u m  prœsliturus,  etc.  »  L.  2,  Code  Théod.,  De 
immun.  conc,  »,  12.  Nov.  128,  chap.  i,  u. 
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son  origine,  partie  à  l'ancienne  organisation  financière  des  pro 
vinces  au  temps  de  la  république ,  et  partie  aux  commeati,  o  — ■ 
fournitures  faites  aux  généraux  et  aux  armées,  fournitures  cIoœl  t 
l'usage  fut  introduit  par  les  premiers  empereurs.  Ces  presta- 
tions en  nature  se  composaient  de  froment,  d'orge,  d'huile,  de 
vin,  de  vinaigre,  de  foin,  de  lard,  de  chair  de  porc  ou  de  mouton. 
Le  foin  devait  se  livrer  en  nature;  mais  pour  les  autres  denrées, 
il  fut  permis  ordinairement ,  dans  l'empire  d'Occident,  d'en 
payer  le  prix  en  argent,  ce  qui  se  disait  adœrare  %. 

25.  En  second  lieu,  il  fallait  fournir  aux  sacrœ  largitiones  des 
habits  surtout  pour  les  soldats  ;  et  quelquefois  nous  voyons  or- 
donner la  prestation  en  argent  (adœratio)  de  cette  fourniture.  En 
outre,  il  fallait  que  les  particuliers  fournissent  aux  gynécées  pu- 
blics, dans  lesquels  se  fabriquaient  les  vêtements  de  la  cour  et 
de  l'armée,  les  matières  premières  nécessaires  aux  besoins  de  ces 
manufactures*. 

26.  Troisièmement,  les  propriétaires  devaient  fournir  le  fer, 
le  bois  et  les  autres  matériaux  nécessaires  aux  travaux  publics. 
L'  adœratio  de  ces  fournitures  était  prohibée. 

27.  Quatrièmement,  il  n'était  pas  rare  d'exiger  une  contribu- 
tion de  chevaux  pour  l'armée  ;  quelquefois  Y  adœratio  de  cette 
fourniture  était  permise ,  et  le  prix  du  cheval  varia  souvent 
sous  les  différents  empereurs.  Quand  les  chevaux  se  fournis- 
saient en  nature,  c'était  l'office  du  strator  de  les  examiner  et  de 
décider  de  l'admission  ou  du  refus. 

28.  Cinquièmement,  pour  remplir  les  cadres  de  l'armée,  les 
propriétaires  étaient  souvent  obligés  de  céder  leurs  propres  co- 
lons ;  le  plus  ordinairement  néanmoins  on  admettait  Y  adœratio, 
et  le  prix  du  rachat  variait  entre  20  et  36  aurei  (300  et  540  francs). 
L'origine  de  cet  impôt  remonte  à  Auguste,  qui  rétablit  sous  une 
forme  quelque  peu  différente.  Les  colons  admis  dans  Tannée 
prenaient  le  nom  de  tirones  ou  de  juniores,  et ,  comme  les 
autres  soldats  de  cette  époque,  on  les  marquait  au  bras  pour 
les  reconnaître. 

Celui  qui  ne  possédait  pas  le  nombre  de  millenœ  suffisant 

*  L.  19,  i.  4,  C.  J.,  De  miUiari  veste.  1.  un  C,  De  collatione  donatorvm. 
Godefroy,  Paratitl.  ad  C.  Th.,  xi,  2. 

*  Cod.  Th.,  De  militari  veste. 
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ur  être  imposé  jusqu'à  concurrence  d'un  soldat,  payait  sa 
*rt  proportionnelle  de  l'adœratio,  ou  bien,  si  la  prestation  était 
tigée  en  nature,  on  réunissait  sa  possession  à  celle  de  ses  voi- 
ïïs,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  obtenu  une  valeur  totale  égale  au 
ombre  de  millenœ  auquef  on  imposait  la  fourniture  d'un  sol- 
ftt1.  Les  exacteurs  de  Vadœratio  des  tirones,  ou  de  ïaurum 
ironicum,  se  nommaient  capitularii  ou  temonarii. 

29.  Sixièmement,  le  cursus  publicus*,  ou  la  fourniture  et 
'entretien  des  animaux  et  des  autres  choses  nécessaires  aux 
oyages  de  l'empereur  et  des  magistrats,  fut,  dès  les  premiers 
unps  de  l'empire,  entièrement  à  la  charge  des  particuliers,  en- 
wre  bien  que  certaines  provinces  en  fussent  alors  soulagées  en 
irtie,  par  privilège  singulier. 

Le  cursus  qui  avait  lieu  au  moyen  de  chevaux  (veredi) 3,  sur 
s  routes  principales  où  des  postes  (sêationes)  étaient  disposées 
3  distance  à  distance,  se  nommait  cursus  veredarius.  Les  voi- 
ires  de  charge  étaient,  même  sur  ces  routes  publiques,  tirées 
jn  par  des  animaux  du  service  public,  mais  par  des  mulets  ou 
3S  bœufs  appartenant  aux  particuliers,  ou,  comme  on  disait 
ors,  par  angariœ.  Les  veredi  et  les  angariœ  qu'on  empruntait 
ix  particuliers  sur  les  routes  secondaires  où  il  n'y  avait  point 
3  postes  publiques,  se  nommaient  paraveredi  et  parangariœ. 
as  animaux  qui  périssaient  chaque  année  dans  les  stationes  pu- 
ïcœ,  ou  qui  devenaient  inhabiles  au  service,  étaient  renouvelés 
ar  les  propriétaires.  Quelques  provinces  obtinrent  plus  tard, 
ar  concession,  de  ne  pas  fournir  un  nombre  indéfini  d'ani- 
laux,  suivant  les  besoins  prétendus  de  chaque  station,  mais  de 
mouveler  seulement  un  quart  des  écuries  chaque  année.  Pour 
>s  angariœ  et  les  parangariœ,  il  était  expressément  défendu  de 
rendre  les  bœufs  de  labour. 


i  II  est  forl  remarquable  qu'on  trouve  dans  les  Capitula  ires  de  Charle- 
lagne  des  dispositions  qui  rappellent  ces  institutions  du  Bas-Empire, 
apit.  1,  ann.  812. 

a  a  Tit.  C.  De  cursu  publico  et  angariis.  »  Ce  cursus  publions  fut  encore 
lie  des  institutions  empruntées  aux  Romains  par  les  Francs.  (Voir  Du- 
uige,  v^  Angabl£,  ParangabijE,  Veredi,  Paba  veredi.) 

5  Le  nom  du  cheval,  en  langue  allemande  pferd,  rappelle  ce  nom  de 
eredi. 

tome  vu.  23 
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Le  droit  de  se  servir  du  cursus  publiais  se  nommait  ewctioi 
.   la  lettre  de  concession  de  Yeuectio  se  nommait  IractatoriaK 

30.  Septièmement,  les  routes  et  les  ponts  de vaient  être  con- 
struits et  entretenus  directement  aux  frais  des  particuliers1.  Ega- 
lement dans  les  villes,  quand  les  revenus  municipaux  ne  suffi- 
saient pas,  c'était  aux  frais  des  particuliers  que  se  réparaient  les 
murs  et  les  fortifications 3. 

31.  Huitièmement,  le  possesseur  d'un  fonds  par  lequel  pas- 
sait un  aqueduc  public,  était  tenu  de  le  curer  et  de  le  réparer  à 
ses  frais. 

32.  Neuvièmement,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  fournir 
le  logement  civil  et  militaire  (metatum) 4,  il  était  prescrit  de  par- 
tager la  maison  en  trois  parts;  le  propriétaire  choisissait  le  pre- 
mier, Yhospes  le  second,  la  troisième  part  et  les  boutiques  restaient 
également  au  propriétaire.  Aux  personnes  d'un  rang  illustre  on 
devait  la  moitié  de  la  maison  -,  l'un  faisait  les  parts  et  l'autre 
choisissait.  On  ne  devait  à  son  hôte  ni  les  frais  du  voyage  ni  le 
victus;  mais  il  y  avait  exception  à  ce  sujet  quand  il  s'agissait 
tfexactores  et  d'ambassadeurs  de  cités,  de  provinces  ou  de  na- 
tions étrangères  5. 

33.  Des  prestations  ci-dessus  décrites  (§  §  6,  24,  32),  les  unes 
étaient  dites  ordinaires  ou  canoniques,  et  tels  étaient  seulement 
à  l'origine  la  contribution  en  nature  jointe  à  la  capitation  en  ar- 
gent, et  l'entretien  ordinaire  du  cursus  publicus  ;  les  autres  pres- 
tations étaient  dites  extraordinaires,  et  telles  furent  toutes  celles 
que  nous  venons  d'énumérer,  excepté  les  parangariœ  et  les /w- 
raveredL  Enfin  les  autres  charges  publiques  portaient  le  nom 
de  sordidœ. 

34.  Les  contributions  et  autres  charges  publiques  dites  sordides 
étaient  :  1°  les  paraveredi  et  les  parangariœ  ;  2°  l'obligation  de 

1  Tit.  C,  De  tractoriis.  Marculf,  I.  31,  nous  a  conservé  une  de  ces  for- 
mules de  tractoria  ou  tractutotïa. 

*  L.  2,  Cod.  Just-,  x,  25 «  Possessores  in  reparalione  publici  aggeris, 

«  et  caeteris  hujusmodi  muneribus  pro  jugerum  numéro  vel  capitumqtt 
«  possidere  noscuntur,  dare  coguntur  ;  »  et  I.  27,  §  5,  D.,  De  usuf. 

*  L.  12,  C,  Deoperib.  public. 

*  Tit.  C,  De  metatis.  Le  metatum  subsista  sous  l'empire  franc.  —  Do- 
cange,  v!s  Metatcm,  Mansiones,  Paratjs,  Coiuectum,  etc. 

s  La  formule  de  Marculf,  1.  11,énumère  tous  les  objets  qu'on  doit  servir 
à  l'illustre  envoyé,  porteur  de  la  lettre  de  logement. 
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Miire  le  pain  public,  charge  qui,  plus  tard,  du  moins  en  ce  qui 
soncerne  le  pain  des  troupes,  fut  retirée  du  nombre  des  impôts 
K>rdides  et  inscrite  parmi  les  impôts  ordinaires  ;  3°  la  réparation 
les  ouvrages  publics,  qui,  plus  tard,  fut  également  mise  au 
îombre  des  charges  ordinaires  ;  4"  l'obligation  de  préparer  la 
leur  de  farine  pour  l'usage  public  ;  5°  le  service  des  fours  publics 
ians  les  provinces  ;  à  Rome,  la  corporation  des  fourniers  était, 
chargée  de  cette  fonction  ;  6°  la  préparation  de  la  chaux  desti- 
née aux  édifices  publics  ;  cette  charge  n'avait  également  lieu  que 
dans  les  provinces  ;  7°  la  corvée  personnelle  et  gratuite  pour 
les  travaux  publics  ;  8°  l'exercice  forcé  et  gratuit  de  quelque 
industrie;  9°  la  confection  des  matériaux  nécessaires  aux  travaux 
publics  ;  10°  le  metatum  ou  le  logement  civil  et  militaire  ;  1 1°  les 
prestations  ordinaires  de  charbon,  et  aussi  12°  l'obligation  de 
fournir  les  matériaux  nécessaires  pour  chauffer  les  bains  des 
personnes  en  dignité;  13*  l'office  de  capitularius  ou  de  temo- 
narius,  c'est-à-dire  la  levée  de  Yadœratio  des  tirones;  14*  enfin 
les  dépenses  des  ambassadeurs  et  des  exacteurs. 

35.  La  raison  de  cette  distinction  en  charges  ordinaires, 
extraordinaires  et  sordides,  se  prenait  des  exemptions. 

Des,  charges  canoniques  ou  ordinaires  on  n'affranchissait  que 
les  personnes  exemptes  de  la  capitatio  terrena  elle-même.  C'est 
ce  qui  explique  pourquoi  il  arriva  souvent  que,  dans  les  nécessi- 
tés pressantes,  on  déclara  charges  ordinaires  tous  ou  quelques- 
uns  des  impôts  extraordinaires. 

36.  Etaient  exempts  de  toutes  les  contributions  extraordi- 
naires :  1°  les  fundi  rei  privatœ  ou  sacrarum  largitionum , 
concédés  en  emphytéose  aux  particuliers  :  cette  immunité  ne 
fut  cependant  pas  conservée  en  son  entier  par  tous  les  empe- 
reurs ;  2°  les  églises  :  cette  exemption  ne  fut  accordée  que  par 
degrés  jusqu'à  Honorius,  qui  non-seulement  concéda  aux  églises 
la  pleine  immunité  de  toutes  les  charges  extraordinaires,  mais 
encore  les  exempta  de  contribuer  à  la  réparation  des  ponls  et 
des  routes,  contribution  déjà  classée  parmi  les  impôts  ordinaires  ; 
3°  une  foule  de  dignités  et  d'offices  principaux;  4° lesarchiiairi 
et  les  ex  arckiiatri  ;  5°  les  navimlarii  ;  6°  les  fonds  par  lesquels 
passaient  les  aqueducs  publics. 

Il  y  avait  aussi  des  exemptions  partielles  de  certaines  charges 
extraordinaires.  I.  De  la  restauration  des  ouvrages  publics 
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étaient  exempts  les  procuratores  domus  imperialis.  II.  De  la  | 
tation  des  chevaux  et  des  tirones  étaient  exempts  :  1°  une  fou 
de  dignités  et  d'offices  inférieurs  ;  2°  les  silentiarii  et  les  décri- 
rions qui  avaient  accompli  leur  service  ;  3°  les  femmes  et  les  &■ 
des  archiiatri  et  des  exarchiiatri.  III.  Etaient  exempts  de  1  m 
seule  prestation  des  tirones  :  1°  les  agent  es  in  rébus;  2*  hM 
palatini  sacrarum   largitionum ,  après  leur  office   accompli  * 
pourvu  que  depuis  ils  n'eussent  pas  occupé  d'autre  emploi  pu- 
blic. IV.  Enûn  étaient  affranchis  du  metatum  :  1°  les  temptos 
des  chrétiens  et  des  juifs  ;  2°  les  clercs  ;  3°  les  tribunaux  des  pré  - 
sidents;  4°  les  médecins  et  les  professeurs  ;  5°  les  peintres1; 
6°  les  fabricants.  Ceux  qui  jouissaient  de  l'exception  du  meta- 
tum n'avaient,  du  reste,  ce  privilège  que  pour  la  seule  maison 
qu'ils  habitaient,  ou  dont  le  service  public  les  tenait  éloignés. 

37.  Etaient  exempts  des  charges  sordides  (ous  ceux  à  qui  était 
concédée  l'exemption  des  charges  extraordinaires,  et  en  outre 
quand  une  nécessité  publique  faisait  révoquer  l'immunité  des 
charges  extraordinaires  :  1°  les  grandes  dignités,  c'est-à-dire  les 
préfets  du  prétoire,  le  préfet  de  la  ville,  le  maître  de  la  milice, 
le  cornes  sacrarum  largitionum  ;  le  cornes  rerum  privatarum,  les 
questeurs,  le  magister  officiorum  ;  2°  les  comités  consistorialm; 
3°  les  notarii  impériales  ;  les  cubiculaires  et  les  excubiculaires; 
5°  quelques-unes  des  fonctions  civiles  ou  militaires  du  palais; 
6°  les  personnes  qui  avaient  le  rang  d'illustres  ;  7°  les  églises  et 
les  clercs  ;  8°  les  rhéteurs,  les  grammairiens  et  les  comtes  des 
archiiatri;  9"  les  pontifes  et  les  fïamines  perpétuels,  tant  que 
dura  la  religion  païenne  ;  10°  les  peintres  étaient  exempts  des 
seules  corvées  personnelles. 

CHAPITRE  IV. 

CAPITATIO   HUMANA.   —  INDICTIO. 
Chrysargire  sur  les  hommes  et  sur  les  animaux. 

38.  Dans  le  droit  romain,  principalement  sous  les  empereurs 
chrétiens,  on  rencontre  souvent  les  mômes  expressions  em- 
ployées pour  désigner  des  objets  tout  différents.  Dans  ce  pré- 

1  L.  8  et  9,  C  ,  De  metatis. 
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lent  chapitre,  nous  avons  à  examiner  deux  exemples  de  ces 
mots  pris  en  des  acceptions  diverses,  celui  du  mot  de  capitatio 
et  celui  du  mot  de  chrysargire. 

39.  Déjà  plus  haut  (§  16),  parlant  de  la  capitatio  terrena,  nous 
a?ons  expliqué  le  premier  sens  du  mot  capitatio.  Le  second, 
toixt  à  fait  en  dehors  de  la  langue  financière,  est  celui  de  four- 
nge,  quoique  en  cette  acception  on  emploie  plus  ordinairement 
W  nom  de  capitum  ou  de  capitus  ».  Capitatio  désigne  en  troi- 
sième lieu  un  tribut  sur  les  animaux,  dont  nous  trouvons  men- 
tion en  quelques  passages  2,  quoique  peut-être  cette  capitatio  ne 
&t  pas  une  contribution  séparée,  mais  seulement  une  part  de 
U  contribution  personnelle  (§  45).  Enfin,  sous  le  nom  de  capi- 
fofttKOU  capitatio  humana*,  on  désignait  le  tribut  qui  se  payait 
par  tête,  en  d'autres  termes,  l'impôt  qui  se  payait  par  chaque 
personne  libre,  colon  ou  esclave4. 

40.  Il  n'y  avait  que  les  plebei  qui  fussent  soumis  à  la  capitatio 
àumana,  qu'on  nommait  pour  cette  raison  capitatio  plebeia.  Ce 
liom  de  plébéiens  désignait  toutes  les  personnes  d'un  rang  infé- 
rieur à  celui  de  décurions,  encore  bien  qu'elles  possédassent  des 
biens  immeubles B. 

Le  décurionat  et  toute  dignité  supérieure  exemptaient  donc  de 
La  capitatio  humana,  pourvu  que  cette  dignité  fût  le  résultat 
Tune  fonction  remplie,  et  non  point  un  vain  titre  d'honneur, 
k  pour  que  l'intérêt  public,  dit  la  loi,  ne  soit  point  fraudé  par 
me  vaine  apparence  de  titres.  » 

4.1.  En  outre  on  affranchit  delà  capitation  personnelle  la 
vleôs  urbana,  comme  il  est  dit  dans  la  loi,  ou  les  citoyens, 
somme  ils  sont  appelés  dans  la  rubrique  du  titre  au  Code  Justi- 
oien 6;  la  capitation  personnelle  se  trouva  ainsi  restreinte  de  fait 

1  L.  8,  C.  Th.,  De  erogat.  vu,  4  ;  Savigny,  loc.  cit.,  p.  341  ;  1.  1,  C.  J., 
Deannon.,  1,  51. 

*  L.  6,  C.  Th.,  De  coU.  donat.,  xi,  20. 

*  L.  un.O.  J.,  De  colon,  thrac,  xi,  51.  «Sublato....  hnmanaecapitationis 
a  censu,jugatio  lantum  terrenasolvaiur.»  L.  6,G.  Th.,  Decoll.donatar.,xi, 
20;  I.  23,  pr.  C.  J.,  De  agric>  xi,  47. 

*  C'est  M.  de  Savigny  qui  a  le  premier  éclairci  ce  double  sens  du  mot 
capitatio,  dans  son  mémoire  Sur  les  impôts  romains.  Zeitschrift,  t.  VI,  p.  321. 

»  L.  7,  C.  Th.,  De  tiron.,  vu,  13  ;  Savigny,  loc.  cit.,  p.  325,  et  §  3. 

*  L.  2,  C.  Th  ,  De  censu,  xm,  10;  I.  un.,  C.  J.,  Decapit.civ.  xi,  48;  I.  1, 
C.  J.,  De  rusticani,  xi,  54. 
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aux  seuls  colons,  qui,  de  cetle  charge,  prirent  les  nomade  tri* 
butarii*,  adscriptii,  censiti,  et  autres  semblables.   Quand  les 
colons  possédaient  en  leur  propre  nom  quelque  portion  de  terre, 
ils  devaient  payer  eux-mêmes  la  capitation  personnelle,  ainsi 
que  la  contribution  foncière  ;  mais  si,  n'ayant  point  de  propriété, 
ils  étaient  seulement  inscrits  pour  leur  propre  personne  dans  les 
libri  censuales,  et  comme  faisant  partie  du  fonds  auquel  ib 
étaient  attachés  par  un  lien  de  servitude,  en  ce  cas  c'était  le 
propriétaire  qui  payait  au  fisc  la  capitation  du  colon,  et  qui» 
remboursait  ensuite  sur  la  part  qui  afférait  à  ce  dernier9. 

42.  Indépendamment  des  dignités  et  de  la  qualité  de  citadin, 
Tâge  affranchissait  aussi  de  la  contribution  personnelle;  mais  à 
cet  égard  il  y  avait  anciennement  variété  de  coutumes  dans  1» 
provinces.  Enfin  Valentinien  Ier  exempta  les  vierges,  les  veuves 
et  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  3. 

43.  Etaient  exempts  par  singulier  privilège  :  1°  les  fils  des 
cubicularii  et  les  esclaves  qu'ils  avaient  achetés  avec  le  revenu 
de  leur  emploi  ;  2°  les  annonarii  et  les  actuarii,  encore  bien  que 
leur  fonction  ne  fût  pas  une  dignité  4  ;  ï°  les  ex  comité  et  les  er 
prœside,  encore  bien  que  ces  titres  leur  fussent  concédés  hono- 
rifiquement  et  qu'ils  n'eussent  réellement  occupé  aucune  di- 
gnité, pourvu  cependant  qu'ils  eussent  exercé  quelque  emploi 
public b  ;  4°  les  archiiatri  et  les  ex  arckiiatri  et  leurs  fils  ;  5°  les 

1  Sa vigny,  loc.  cit.,  p.  370,  remarque  que  ces  tributarii  se  retrouvent, 
ainsi  que  les  possessores,  dans  la  loi  saliquo  (L.  sal.  emend.,  tit.  XLJII, 
art.  6-8),  ce  qui  suppose  le  maintien  de  l'impôt  foncier  et  de  la  capital» 
humana  dans  les  premiers  siècles  de  la  conquête.  —  Ducange,  vta  Twio- 
talës,  et  Tributarii. 

»  L.  4,  C.  J.,  De  agric,  xi,  47  ;  I.  26,  C.  Th.,  Deannona,  xi,  1  :  oHi  pe- 
«  nés  quos  fundorum  dominia  sunt,  pro  his  colonis  originalibus,  quos  il 
«  locis  eisdem  censitos  esse  constabit,  vel  pcr  se,  vel  per  exactores  proprioi 
a  recopia  compulsionis  solliciludine,  implenda  muuiafunctionis  agnoscaflt» 
«  Sane  quibus  lenarum  erit  quantulacumqu*;  possessio,  qui  in  suis  con- 
«  scripti  locis  proprio  nomine  libris  censualibus  delinenlur,  ab  hujusmodi 
«  prsecepti  communione  discernimus  :  eos  enim  convenit  propris  corn- 
ée missos  mediocritati,  annouarias  functiones  sub  solito  exactore  agnoscerw 
Savigny,  loc.  cit.,  p.  330  et  335. 

9  L.  3,  D.,  De  censib.;  I.  15,  1.  4,  I.  6,  C.  Th.,  Decensu,  un,  10;  Savi- 
gny, loc.  cit.,  p.  336. 

4  L.  3,  c.  25,  De  numerariis,  VIII,  i;  Savigny,  loc.  cit.,  p.  326. 

*  L.  36,  G.  Th.,  De  decur.,  XII,  i  ;  Savigny,  loc.  cit.,  p.  327. 
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Médecins  et  les  professeurs  publics  ;  6°  les  peintres,  pourvu  qu'ils 
basent  ingénus  ou  libres  de  naissance,  jouissaient  de  l'immunité 
*our  eux,  leurs  femmes  et  les  esclaves  étrangers  •  ;  7°  les  gar- 
dons des  églises  et  des  lieux  sacrés  étaient  exempts  de  la  capi- 
Ution,  mais  la  seule  cléricature  n'était  pas  une  cause  d'exemp- 
ion  *  ;  8°  ceux  qui  avaient  acquis  des  fonds  rei  privatœ  en 
o&phytéose  perpétuelle  étaient  exempts  de  la  capitation  et  du 
ibut  sur  les  animaux  pour  le  nombre  d'esclaves  ou  de  bestiaux 
ont  leur  soin  et  leur  industrie  avaient  enrichi  le  sol  ;  9°  enfin 
m  soldats  étaient  affranchis  de  la  capitation  ou  seulement  pour 
rcr  propre  personne,  ou  encore  pour  la  personne  de  leur 
mime,  de  leurs  esclaves  et  de  leurs  enfants,  suivant  l'espèce  de 
l  milice  à  laquelle  ils  appartenaient,  et  la  durée  de  leur  sti- 
mdium  3. 

44.  On  ne  connaît  pas  le  chiffre  de  la  capitatio  humana  ;  on 
lit  seulement  qu'en  Orient  elle  fut  diminuée  par  Théodose  Ier, 
t  réduite  à  deux  cinquièmes  pour  les  hommes  et  à  un  quart 
our  les  femmes 4.  Les  lettres  de  Cassiodore  nous  apprennent 
ne  cette  diminution  s'applique  également  au  royaume  d'Occi- 
ent,  et  qu'elle  durait  encore  en  Italie  sous  la  domination  des 
roths  5.  Des  mots  dont  s'était  servie  la  loi  qui  avait  accordé  cette 
iminution,  nous  voyons  que  la  capitation  même  avait  reçu  le 
om  de  bini  et  terni. 

45.  De  cette  constitution  on  peut  conclure  pareillement  que 
\  capitatio  humana  ne  consistait  pas  en  une  somme  d'argent 
txe  et  uniforme,  puisqu'en  ce  cas  la  loi  n'aurait  pas  diminué 
»roportionnellement  l'impôt  ;  mais  par  un  moyen  plus  exact  et 

•  L.  4,  C.Th.,  De  excus.  artif.,  xm,  4.  «  Picturae  professores  si  modo  in- 
genui  sudI,  placuil,  neque  bis  eapitis  censione,  neque  uxorum  aut 
etiam  liberorum  nomine,  tribulis  esse  munificos,  el  oe  servos  quilem 
barbaros  in  censuali  artscriptione  profiter].» 

»  L.  11,  1.  16,  C.  J.,  De  epfcc,  i,  3. 

•  L.  18,  29,  5,  D.f  De  munerib.,  1.  4,  1.  6,  7,  C.  Th.,  De  tiron.,  vu,  13; 
.  4,  C.  Th.,  De  veteranis,  vu,  20  ;  Savigny,  toc.  cit.,  p.  337. 

4  L.  10,  C.  J.,  De  agric,  xi,  47.  «  Cum  antea  per  singulos  vicos,  per  bi- 
i  nas  vero  mulieres,  capilis  norma  sit  censa,  nu  ne  binis  ac  ternis  viris, 
t  mulieribus  autem  quaternis,  unius  pendendi  capilis  attributum  est.  » 
Javigny,  toc.  cit.,  p.  325,  366;  Dubos,  Monarchie  française,  liv.  I,  chap.  xn. 

•  Cassiod.,  Var.,  ni,  8  ;  vu,  20,  21,  22  ;  Savigny,  Histoire  du  droit  ro- 
main pendant  te  moyen  âge,  1. 1,  p.  286. 


388  DES  IMPOSITIONS  DE  LÀ  GAULE 

plus  simple,  aurait  substitué  à  la  somme  qui  se  devait  payer 
uniformément  par  chaque  cote,  une  somme  inférieure.  D'antre 
part,  nous  trouvons  que  la  capitatio  piebeia  se  payait  non  pas  en 
argent,  mais  en  denrées  ou  annona  ;  de  tout  quoi  il  semble  qu'on 
puisse  conclure  que  la  capitatio  humana  ne  consistait  pas  dans 
un  chiffre  d'impôt  fixe  et  uniforme  par  chaque  caput,  mais  bien 
en  une  somme  variable  par  chaque  individu,  et  calculée  sur 
la  valeur  de  la  personne  et  des  biens  meubles  du  contri- 
buable. Cette  contribution,  selon  nos  conjectures,  devait,  de- 
puis la  loi  de  Théodose,  monter  environ  au  dixième  du  revenu 
de  la  personne  et  des  biens  meubles  du  contribuable,  ainsi  que 
nous  essayerons  de  le  démontrer  dans  le  chapitre  où  nous  trai- 
terons de  la  contribution  personnelle  des  colons  sous  la  domina- 
tion des  Francs. 

Et  si  notre  opinion  semblait  improbable  par  considération  de 
Ténormité  d'une  semblable  contribution,  nous  ferions  observer: 
4°  que  cette  énormité  fut  précisément  le  motif  principal  par  le- 
quel, dès  le  règne  de  Dioclétien  et  plus  tard  sous  Constantin,  on 
déchargea  de  cet  impôt  les  habitants  des  villes  que  la  nature 
même  de  leur  industrie  rendait  incapables  de  satisfaire  à  ces 
exigences  fiscales  ',  tandis  que  la  capitation  de  la/>feô$  rustù» 
devait  être  moins  insupportable,  et  pouvait  en  partie  se  considé- 
rer comme  une  charge  pesant  plutôt  sur  le  propriétaire  que  sur 
le  colon  ;  2°  qu'en  certaines  provinces,  comme  en  Thrace.  les 
habitants  mêmes  des  campagnes  en  furent  affranchis  *  ;  3°  qu'il 
y  a  un  assez  grand  nombre  de  constitutions  impériales  rendues 
contre  ceux  qui,  sous  prétexte  d'une  dignité  qui  ne  leur  appar- 
tient pas,  ou  en  se  réfugiant  dans  l'état  ecclésiastique  ou  par 
d'autres  moyens,  essayaient  de  se  soustraire  à  cette  contribution. 
L'intérêt  même  de  la  milice  ne  passait,  en  certaines  façons,  qu'a- 
près celui  de  la  capitatio  humana,  puisque,  comme  les  soldats 
étaient  exempts  de  la  capitatio,  il  était  défendu  de  donner, 
comme  tirones,  des  colons  soumis  à  la  capitation,  tant  qu'ils 
pouvaient  fournir  des  accrescentes  3. 

1  L.  un.,  C.  J.,  De  capitatione civium  censibus  eximenda,  xi,  48  ;  Savigny, 
loc.  cit.,  p.  339. 

*  L.  un.,  C.  J.,  De  colonis  thrac,  xi,  52;  1.  un.,  C,  De  colonis  tttyr.,xi,U; 
Savigoy,  loc.  cit.,  p.  337. 

»  L.  7,  C.  Th.,  De  ftron.,  vu,  13. 
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46.  On  nommait  accrescentes  les  contribuables  qui  n'avaient 
atteint,  qu'après  la  formation  des  rôles,  l'âge  qui  les  rendait  su- 
jets à  la  capitation.  Pour  conserver  la  régularité  des  rôles  et 
connaître  avec  certitude  la  somme  du  revenu  public,  on  avait 
établi  que  les  accrescentes  ne  seraient  point  soumis  à  la  capita- 
tion, sinon  en  tant  qu'il  serait  nécessaire  pour  compléter  le 
nombre  des  contribuables  morts  dans  l'intervalle  d'un  cadastre 
à  l'autre 1  ;  et  par  contre,  si  le  nombre  des  accrescentes  était 
moindre  que  celui  des  morts,  il  semble  que  le  maître  continuait 
à  payer  la  capitation  pour  ces  contribuables  qu'on  n'avait  point 
remplacés.  De  tout  ceci  ressort  avec  évidence  que  le  recense- 
ment des  personnes  était  fréquemment  renouvelé.  Cela  résulte 
et  de  la  nature  même  des  choses,  et  de  la  place  qu'occupent  les 
lois  relatives  à  la  capitation  humaine,  tant  dans  le  Code  Théo- 
dosien  que  dans  le  Code  et  le  Digeste  Justinien,  où  ces  lois  se 
trouvent  réunies  au  titre  ujbs  Censi  ou  sous  celui  des  Agricolœ  et 
Censiti*.  A  quelles  périodes  se  renouvelait  le  rôle  de  la  contri- 
bution personnelle,  c'est  un  point  obscur,  mais  sur  lequel  l'u- 
sage des  indictions  peut  permettre  des  conjectures  fort  probables, 
et  en  même  temps  que  l'origine  assez  obscure  des  indictions 
reçoit  un  jour  nouveau  de  ces  recherches. 

47.  Dans  la  langue  financière,  l'usage  du  mot  indictio  est  an- 
cien ;  il  désignait  le  tribut  imposé  [indictum)  ;  mais  en  l'an  312 
de  l'ère  vulgaire,  année  en  laquelle  tombent  les  quinquennales 
de  Constantin  et  en  laquelle  peut-être  fut  achevé  le  recensement 
universel  commencé  par  Dioclétien  (§  12),  ce  mot  reçut  deux 
acceptions  nouvelles.  D'abord,  depuis  cette  époque,  nous  trou- 
vons le  mot  indictio  employé  pour  désigner  Tannée  financière, 
et  cette  signification  se  rencontre  fréquemment  dans  les  lois  ro- 
maines8. En  second  lieu,  même  en  dehors  du  langage  financier, 
on  employa  ce  mot  pour  désigner  l'espace  d'une  année,  de  telle 
sorte  cependant  qu'à  compter  ces  années  ou  indictions,  on 
n'excédait  pas  le  nombre  de  quinze,  et  qu'une  fois  ce  nombre 
achevé  on  recommençait  de  nouveau  à  compter  de  la  première 

«  L.  7,  C.  Tb.,  De  censu,  xm,  10;  1.  7,  C.  Th.,  De  tiron.,  vu,  13. 

*  Sa vïgny,  loc.  cit.,  p.  332. 

»  L.  8,  C.  Th.,  De  extr. seusord.  mun.t  xi,  16;  I.  3,  C.  Th.,  De  indict.,  xi, 

5  ;  1.  18,  C.  Th.,  De  ann.,  xi,  1 «  ej  us  an  ni  atque  indictionis  exerdie.» 

L.  15,  l.  16,  Code. 
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à  la  quinzième  indiction.  Dans  un  calcul  de  ce  genre  on  con- 
naissait seulement  le  chiffre  de  Tannée  dans  chacune  de  ces  pé- 
riodes. Le  chiffre  de  la  période  restait  inconnu,  et  c'était  l'année 
môme  et  non  la  période  de  quinze  ans  qui  portait  le  nom  <Tm- 
diction.  L'usage  de  ces  indictions  chronologiques  dura  pendant 
plusieurs  siècles  dans  les  actes  publics  et  privés,  et  plusieurs  fois 
nous  le  rencontrons  en  vigueur  même  dans  les  lois  romaines'. 

48.  Lo  nom  môme  tfindiction,  dérivé  de  la  langue  finan- 
cière ;  la  coïncidence  du  premier  emploi  des  indictions  chrono- 
logiques avec  Tépoque  du  cadastre  achevé  par  Constantin  ;  le 
point  commun  d'origine  de  Tindiction  chronologique  et  de  fin- 
diction  financière  qui  toutes  deux  commençaient  au  lir  sep- 
tembre ;  enfin  plusieurs  témoignages,  obscurs  il  est  vrai,  d'an- 
ciens écrivains,  ne  permettent  pas  de  douter  qu'il  n'y  eût  une 
relation  intime  entre  l'organisation  financière  et  les  indictions 
chronologiques.  Et  comme  d'une  part  le  silence  des  anciens 
écrivains  et  les  prescriptions  des  lois  nous  démontrent  que  le 
cadastre  général  des  immeubles  était  fort  rare  ;  que  d'autre  part 
la  supposition  que  la  somme  de  l'impôt  foncier  fût  définie  au 
commencement  de  chaque  période  pour  les  quinze  années  ou 
indictions  suivantes,  est  non-seulement  peu  probable  en  soi, 
mais  encore  directement  contraire  au  témoignage  d'une  foule 
de  lois2  \  la  seule  conjecture  probable  est  celle  qui  suppose  que 
c'était  le  rôle  de  la  contribution  personnelle  qui  se  renouvelait 
tous  les  quinze  ans  ;  et  cette  conjecture  s'accorde  parfaitement 
avec  la  nature  de  la  capitatio  humana,  et  avec  tout  ce  que  nous 
avons  dit  sur  les  accrescentes  et  les  renouvellements  fréquents 
des  rôles  (§  46). 

49.  Si  à  la  somme  des  contributions  ordinaires  fixée  au  com- 


1  Sur  la  valeur  chronologique  des  indications,  voir  VArt  de  vérifier  fef 
dates;  J.  Gothofred,  Proleg.  ad  C.  Th.,  |>.  207,  et  Savigny,  toc.  cft.,  p.  379. 

*  L.  8,  C.  Th.,  De  censu,  xm,  10.  «  Exaequaiiones  censuum  quas  con- 
c  sensus  provinciarum,  quas  nostra  responsa,  quas  censorum  et  pcnequa- 
«  lorum  officia,  quas  auctoritales  denique  ordinarioruni  cl  ainplissimormn 
«  judicum  necessaria  emendatione  vel  conslitutione  probaverant,  incon- 
«  cussa  aelernitate  permaneanl  (383).  x>  M.  de  Savigny,  toc.  cit.,  p.  375,681 
d'avis  que  le  cadastre  se  renouvelait  tous  les  quinze  ans  ;  maïs  il  avoue 
qu'on  n'a  aucun  témoignage  positif  à  ce  sujet.  —  Voir  aussi  Godtfroy, 
par  a  Lit!.,  ad  G.  Th.,  xi,  1,  5  ;  WaUer  Rechtsgesch.y  liv.  I,  chap.  ili. 
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mencement  de  l'indiction  on  ajoutait,  par  suite  de  quelques  be- 
soins, quelques  charges  nouvelles,  ces  charges  prenaient  le  nom 
de  super  indictio  '  ;  à  ces  charges  superindictœ  appartenaient 
toutes  les  contributions  extraordinariœ  et  sordidœ  énumérées 
dans  le  précédent  chapitre.  Ces  superindictions  étaient  dans 
l'origine  imposées  par  le  préfet  du  prétoire  ;  mais  Julien  or- 
donna que  personne  ne  fût  tenu,  sur  la  seule  injonction  du  pré- 
fet, au  payement  d'une  contribution  quelconque  ;  et  cette  loi 
fut  confirmée  par  ses  successeurs  à  l'empire. 
•  50.  Indépendamment  de  la  capitation,  les  hommes  et  les  ani- 
maux étaient  directement  soumis  à  un  autre  tribut  nommé  d'un 
mot  grec  chrysargire  ;  toutes  les  personnes,  quel  que  fût  leur 
âge,  leur  sexe  ou  leur  condition,  devaient  payer  un  sol  d'argent 
pour  l'urine  et  les  vidanges2.  La  môme  somme  se  payait  pour 
chaque  cheval,  chaque  mulet  et  chaque  bœuf  ;  "pour  les  ânes 
et  les  chiens,  on  payait  six  folles.  Ce  tribut  fut  aboli  en  Orient 
par  Ànastase. 

La  similitude  du  nom,  et  l'abrogation  de  deux  impôts  par  le 
même  empereur,  ont  fait  confondre  par  les  écrivains  modernes 
cette  contribution  avec  le  chrysai^gire  ou  prœstatio  aurea  des 
marchands,  dont  elle  diffère  cependant  complètement.  D'autre 
part,  quoique  le  chrysargire  fût  un  impôt  sur  les  hommes  et  les 
animaux,  on  ne  doit  pas  le  confondre  avec  la  capitatio  humana  ; 
car,  d'un  côté,  cette  contribution  ne  fut  pas  abolie  par  Anas- 
tase, puisqu'elle  durait  encore  sous  Justinien,  et  d'un  autre 
côté  la  description  des  deux  impôts  ne  s'accorde  pas  ensemble, 
non  plus  que  la  condition  des  personnes  qui  y  étaient  assujetties. 
Le  chrysargire  fut  donc  manifestement  un  impôt  relatif  aux 
hommes  et  aux  animaux,  qui  n'avait  rien  de  commun  avec  la 
capitatio  humana.  Le  but  de  cet  impôt  fut  peut-être  de  sou- 
mettre à  la  contribution  personnelle  les  citadins,  qui,  depuis  le 
règne  des  premiers  empereurs  chrétiens,  étaient  exempts  de  la 
capitatio  humana  {§  41). 

*  L.  un.,  G.,  De  superindicto. 

»  Evagr.,  Histoire  ecclésiastique,  ni,  89;  Dureau  Delamalle,  lit.   IV, 
chap.  xxm  ;  Gujas,  Obs.,  xxu,  34. 
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CHAPITRE  V. 

CONTRIBUTIONS  DES  SÉNATEURS,  DES  CU  RI  A  LES,  DES  MARCHA1CKK 
ET  DES  JUIFS. 

51.  Les  contributions  que  nous  venons  de  décrire  assujettis- 
saient dans  leur  personne  ou  dans  leurs  biens  tous  ceux  qui 
n'étaient  pas  affranchis  par  privilège  général  ou  particulier. 
D'autres  contributions,  au  contraire,  toutes  spéciales  par  leur 
nature,  n'ont  jamais  obligé  que  certaines  classes  de  personnes. 
Ces  impôts  étaient,  pour  les  sénateurs,  Villatio  glebalis,  Yaurm 
oblatitium,  Yoblatio  votorwn,  l'oblation  pour  l'honneur  delà 
préture  ;  pour  les  curiales,  c'était  Yaurum  coronarium  ;  pour 
les  négociants  le  ckrysargire ,  et  enfin  pour  les  Juifs  ïaurm 
coronarium. 

52.  Villatio  glebalis,  dite  aussi  gleba  senatoria  et  follis,  fat 
établie  par  Constantin.  Cet  impôt,  à  la  différence  des  autres 
contributions  foncières,  n'était  point  payé  en  proportion  exacte 
de  la  fortune,  encore  bien  que  son  chiffre  fût,  en  de  certaines 
limites,  plus  ou  moins  élevé  suivant  la  richesse  de  chaque  pos- 
sesseur. Les  sénateurs  étaient,  pour  cet  impôt,  divisés  en  trois 
classes  :  les  plus  riches  payaient  huit  folles  (8,179  francs);  les 
sénateurs  de  moindre  opulence  payaient  quatre  folles  (4,089  fr. 
50  c.)  ;  les  derniers  deux  folles  (2,044  fr.  75  c.  ).  Ceux  à  qui  un 
patrimoine  trop  mince  ne  permettait  point  de  faire  face  à  ce  der- 
nier impôt,  étaient  assujettis,  sous  le  nom  de  gleba  senatoria,  à 
une  contribution  de  sept  soîidi  (99  fr.  40  c);  et  qui  ne  pouvait 
payer  devait  renoncer  au  titre  de  sénateur  *. 

Les  fils  et  filles  de  sénateurs  étaient  pareillement  assujettis  à 
cet  impôt;  d'où  résulte  que  c'était  une  contribution  mixte,  per- 
sonnelle et  réelle  à  la  fois. 

53.  Indépendamment  des  sénateurs,  la  loi  assujettissait  à 
Villatio  glebalis  toutes  les  personnes  de  dignité  sénatoriale,  ou 
les  clarissimi,  comme  on  les  nommait  à  cette  époque.  Pour  dé- 
terminer le  nombre  de  folles  qu'il  devait  payer,  chaque  séna- 

1  Zosime,  n,  32;  Symm  ,  Ep.  îv,  61  ;  I.  2,  4,  12,  C.  Th.,  De  sénat.,  n, 
2  ;  1.  21,  G.  Th.,  De  prœtor.,  vi,  4;  1.  C.  Th.,  De  proxim.t  yi,  26. 
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ur  était  tenu  de  déclarer  ses  propriétés  au  sénat,  et  toute  pro- 
iété  non  inscrite  sur  les  rôles  était  confisquée.  On  envoyait 
*  temps  en  temps  à  l'empereur  le  résumé  de  ces  déclarations, 
^  façon  à  le  tenir  au  courant  des  augmentations  ou  des  dimi- 
nuions qui  avaient  lieu  dans  la  somme  de  l'impôt  '.  Pour  évi- 
fe?  les  fraudes,  il  était  défendu  aux  sénateurs  d'aliéner  leurs 
Wens  à  l'époque  de  leur  nomination,  à  moins  qu'ils  ne  prou- 
vassent au  gouverneur  qu'ils  avaient  un  juste  motif  d'aliénation. 

54.  Étaient  exempts  de  la  glèbe  sénatoriale  :  1°  quelques  di- 
gnités supérieures  ;  2°  ceux  qu'on  inscrivait  au  nombre  des  sé- 
wteurs,  après  qu'ils  avaient  fourni  tout  le  cours  des  fonctions 
aunicipales  ;  3°  les  professeurs  des  arts  libéraux  parvenus  à  la 
ignité  de  sénateurs;  4°  ceux  qui  avaient  pris  en  empbytéose 
»  fundirei privatœ ;  5°  en  comptant  le  patrimoine  dos  sénateurs, 
D  n'y  comprenait  pas  les  terres  stériles  qui,  suivant  les  principes 
e  l'économie  rurale  de  l'époque,  s'adjugeaient  de  force  aux  pos- 
*sseurs  des  fonds  fertiles  ;  6°  ceux  qu'on  nommait  sénateurs,  au 
artir  de  la  dignité  du  proximatus,  n'étaient  imposés  qu'à  sept 
rfidi. 

Cette  contribution  fut  abolie  en  Italie  par  Honorius,  et  en  tout 
Orient  par  Marcien.  Il  semble  qu'elle  ait  subsisté  dans  les 
taules  jusqu'aux  derniers  temps  de  l'empire 

55-  Outre  Villatio  glebalis,  les  sénateurs  étaient  tenus  à  une 
utre  prestation,  Vaurum  oblatitium,  ainsi  nommé  parce  qu'il  de- 
ait  s'offrir  par  le  sénat  à  l'empereur  à  l'occasion  de  chaque 
ixième  anniversaire.  Une  lettre  de  Symmaque,  alors  préfet  du 
nrétoire,  nous  apprend  que  la  somme  offerte  en  cette  circon- 
lance  à  Théodose  l'Ancien  monta  à  1,600  livres  d'or  (1,635,640 
rancs),  et  que  les  sommes  offertes  précédemment  étaient  quel- 
|ue  peu  moindres  2. 

Les  professeurs  d'arts  libéraux  et  les  proximi  sacrorum  scri- 
itorum>  élevés  à  la  dignité  de  sénateurs,  ne  contribuaient  point 
l  Vaurum  oblatitium. 

56.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  Vaurum  oblatitium  l'offrande 
les  vœux  ou  des  étrennes,  somme  de  cinq  aurei  (71  francs),  que 
ihaque  sénateur  devait  offrir  à  l'empereur  le  1er  janvier. 

•  Symm.,  ép.  x,  66,  67. 

»  L.  5,  *,  M,  C.  Th.,  De  sénat. ,  vi,  2;  Synim.,  ép.  x,  33,  50. 
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57.  Constantin  ordonna  même  que  tous  ceux  qui  occupaient 
quelque  dignité  publique  fussent  tous  ensemble  promus  au  rang 
de  préteur,  et  que,  pour  prix  de  cette  concession  de  Ylwnneur  de  la 
préture,  ils  fussent  tenus,  sans  compter  la  dépense  des  jeux  pu- 
blics, de  payer  au  fisc  une  forte  somme.  Et  en  général  toutes  les 
fonctions  et  les  dignités  civiles  se  donnaient  à  prix  d'or,  à  moins 
qu'on  ne  fût  dispensé  do  payer  par  bénéfice  siugulier  de  l'em- 
pereur. 

58.  V offrande  des  chevaux  tenait  de  près  à  l'obligation  précé- 
dente; la  loi  assujettissait  à  cette  offrande  tous  ceux  qui  étaient  pro- 
mus à  quelque  fonction  publique.  Son  chiffre  variait  suivant  Hm- 
portance  de  la  dignité  ou  de  l'emploi  obtenu.  Ainsi,  qui  a?«t 
reçu  le  simple  titre  honorifique  d'ex  comité,  devait  payer  tro» 
chevaux  tous  les  cinq  ans,  et  qui  avait  obtenu  le  titre  honori- 
fique d'ex  prœside,  devait  donner  deux  chevaux  au  môme  tenue. 

On  dispensait  de  cet  impôt  :  1°  les  décurions  qui,  après  avoir 
rempli  toute  la  série  des  charges  municipales,  étaient  promus  à 
quelque  dignité  seulement  honorifique  ;  2*»  les  mcmo?nales  et  les 
palatini  promus  à  un  emploi  supérieur. 

59.  Comme  Yiilatio  glebalis  était  un  impôt  qui  n'affectait  que 
les  seuls  sénateurs,  ainsi  Yaurum  coronarium  *  était  une  charge 
particulière  aux  seuls  décurions.  Le  nom  et  l'origine  de  cette 
offrande  dérive  des  couronnes  d'or  que  d'abord  les  nations  vain- 
cues et  plus  tard  les  cités  alliées  présentaient  à  la  république  ott 
aux  généraux  romains.  Jules  César,  Auguste  et  surtout  Caligula 
extorquèrent  des  sommes  énormes,  sous  ce  titre  d'aurum  corm- 
rium. 

Les  empereurs  chrétiens  firent  de  cette  offrande  une  contri- 
bution régulière  ;  elle  se  payait  en  or  par  toute  la  curie  et  des 
délégués  allaient,  chaque  année,  l'offrir  à  l'empereur. 

On  dispensait  de  cette  contribution  les  navicularii  et  les  pro- 
fesseurs d'arts  libéraux  qui  faisaient  partie  de  la  curie. 

60.  Le  chrysargire  était  un  impôt  spécial  du  commerce,  fl 
portait  aussi  le  nom  d'aufaria,  collatio  lustrahs,  collatio  auri  et 
argentu  II  fut  établi  par  Constantin.  On  y  soumettait  non- 
seulement  toutes  les  personnes  des  deux  sexes  qui  exerçaient 
quelque  espèce  de  négoce,  mais  encore  tous  ceux  qui  louaient  à 

*  C.  Th.,  xii,  13;  C.  Jusl.,  x,  74. 
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rii  d'argent  leur  main-d'œuvre  ;  si  bien  qu'il  fut  nécessaire  de 
S  Cendre  plusieurs  fois  d'exiger  le  chrysargire  des  colons  qui 
exerçaient  point  un  véritable  négoce,  mais  vendaient  seule- 
^nt  les  grains  récoltés  sur  les  champs  auxquels  la  loi  de  la  ser- 
itudeles  attachait. 

Xe  chrysargire  se  payait  tous  les  cinq  ans,  et,  comme  il  sem- 
>le,  lors  des  quinquennales  de  l'empereur  4. 

61.  Étaient  affranchis  de  cette  contribution:  1°  les  curies, 
quand  c'était  la  communauté  qui  achetait  ou  vendait,  mais  non 
pas  les  décurions  qui  exerçaient  le  commerce  en  leur  nom  per- 
sonnel; 2°  les  navicularii  ;  3°  les  archiiatri  et  les  ex  archiiatri ; 
4°  les  peintres  qui  ne  faisaient  que  le  commerce  des  objets  relatifs 
à  leur  art;  5°  les  vétérans  jouirent,  sous  les  empereurs,  d'immu- 
aités  plus  ou  moins  grandes  ;  6°  les  clercs  eurent  également 
l'immunité  du  chrysargire  ;  plus  tard  elle  fut  diminuée,  et  enfin 
ibolie  pour  le  tout. 

62.  Cet  impôt  était  tellement  excessif  que,  pour  le  payer,  les 
>ères  étaient  souvent  obligés  de  vendre  leurs  fils  comme  esclaves, 
>t  de  prostituer  leurs  femmes  et  leurs  filles,  placés  qu'ils  étaient 
lans  l'horrible  nécessité  ou  de  se  procurer,  par  tous  les  moyens 
K>ssibles,  la  somme  demandée  par  les  exacteurs,  ou  de  se  voir 
sux  et  leur  famille  exposés  à  la  prison,  aux  verges  et  aux  plus 
cruels  supplices. 

Ces  atrocités  si  énormes,  et  moins  rares  malheureusement 
ju'on  ne  pourrait  le  supposer,  furent  quelque  peu  tempérées 
^ar  une  loi  de  Valentinien  II,  qui  déclara  exempts  de  la  coilec- 
ion  lustrale  tous  ceux  qui  n'exerçaient  pas,  à  proprement  par- 
ier, un  négoce,  mais  qui  seulement  achetaient  leur  vie  par  le 
travail  de  leurs  mains. 

En  Orient,  ce  tribut  fut  aboli  par  Anastase,  en  même  temps 
que  le  chrysargire  sur  les  hommes  et  sur  les  animaux.  En  Occi- 
dent, il  se  maintint  jusqu'aux  derniers  temps  de  l'empire,  et 
dans  l'Italie  il  en  est  fait  mention  plus  d'une  fois  pendant  la  do- 
mination des  Ostrogoths. 

63.  Après  la  chute  de  Jérusalem,  les  Juifs  qui  voulurent  con- 
tinuer de  vivre  sous  leurs  propres  lois  furent  contraints  de  payer 
aux  empereurs  le  didrachme  qu'ils  payaient  auparavant  pour  les 

*  L.  1,  G.  Th.,  De  lustral,  coU.,  et  le  commentaire  de  J.  Godefroy. 
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frais  du  culte  et  l'entretien  du  temple.  De  cette  époque  ils  com- 
mencèrent à  payer  à  leur  patriarche  universel  une  contribution 
sous  le  nom  iïaurum  coromrium  ;  et  quand  les  patriarches  uni- 
versels de  la  nation  eurent  cessé  d'être  nommés,  versl'époquede 
Valentinien  III,  cet  empereur  les  força  de  continuer,  au  profit 
du  fisc,  le  payement  de  Vaurum  coronarium. 

CHAPITRE  VI. 

DOUANES.  —  IMPOTS  DE  DIVERSES  ESPÈCES. —  CADUQUES. 
— -  CONFISCATIONS. 

64.  Les  contributions  dont  nous  avons  parlé  jusqu'à  présent 
étaient  imposées  directement,  soit  sur  les  choses,  soit  sur  les  per- 
sonnes ;  mais  il  y  avait  en  outre  chez  les  Romains,  comme  cbex 
nous,  une  foule  de  contributions  indirectes,  c'est-à-dire  qui  ne 
pesaient  pas  directement  sur  les  choses  ou  sur  les  personnes, 
mais  qui  s'acquittaient  à  l'occasion  de  certains  actes.  La  prin- 
cipale branche  de  ces  contributions  était  les  douanes,  nommées 
por torii  au  temps  de  la  république,  et  plus  tard  vectigatia !, 
quand,  un  système  uniforme  d'impositions  établi  dans  tout  l'em- 
pire, ce  nom  de  vectigal  cessa  de  désigner  la  prestation  d'une 
quote  part  de  fruits  à  laquelle  certaines  provinces  avaient  été 
assujetties  (§3). 

65.  Hérodien  raconte  comment  Helvius  Pertinax  rendit  au 
commerce  son  ancienne  liberté,  en  abolissant  les  douanesétablies 
par  les  premiers  empereurs  sur  les  rives  des  fleuves,  les  ports 
des  villes,  les  routes  et  les  chemins  *. 

En  fait,  il  est  assez  rare  de  trouver  mention  de  douanes  ou  de 
vectigalia  dans  les  lois  ou  chez  les  historiens  des  temps  qui  sui- 
virent ;  mais  il  est  probable  que  la  cause  de  ce  silence  doit  s'at- 
tribuer à  l'anéantissement  du  commerce,  détruit  comme  toute 
autre  source  de  prospérité  par  les  détestables  institutions  de  l'em- 
pire. Toutefois  nous  trouvons  quelquefois  la  mention  d'un  droit 

1  Delamalle,  Economie  politique,  liv.  IV,  chap.  xix  ;  Burmann,  De  vtctig., 
cap.  v. 

*  Hérodien,  liv.  II,  chap.  IV.  TéXïi  ts  wàvra  rcpoTEpcv  èm  ttj;  Tupaw&o;  te 
iuTCopiav  xpYipiàTCùv  eîuvonÔévTot  im  re  0^8 ai;  7T0Tap.a>v  xcù  Xtjxeai  iroXe»v,  fr  t» 
opwv  iroptficuc  KaTaXuoaç,  &c  to  «pxaiov  Kftt  «Xtûô&pcv  àcpwiv. 
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)  douane  frappant  d'un  impôt  d'un  huitième  les  marchandises 
mues  du  dehors  '. 

Les  villes  avaient  également  leurs  octrois  particuliers,  qui  ne 
rayaient  toutefois  augmenter  ou  diminuer  sans  le  consentement 
a  Pempereur.  Souvent  môme  dans  les  premiers  temps  de  l'em- 
nre  et  sous  les  empereurs  chrétiens,  des  cités,  pour  les  punir  de 
quelque  délit  ou  même  sans  aucun  prétexte,  furent  dépouillées 
on  tout  ou  en  partie  de  leurs  octrois  et  quelquefois  même  de 
leurs  propriétés. 

66.  Le  revenu  des  douanes  était  mis  en  adjudication  publi- 
que, et  adjugé  au  plus  offrant  enchérisseur  ;  ce  fermage  ne  se 
pouvait  concéder  à  moins  de  trois  années  consécutives.  Les  ad- 
judicataires de  ces  péages  publics  étaient  diis  pyblicani 2. 

Si  l'enchère  ne  pouvait  monter  au  chiffre  de  l'adjudication 
précédente,  on  déclarait  adjudicataires  au  même  prix  tous  ceux 
jui  avaient  figuré  dans  les  adjudications  antérieures  3  ;  souvent 
nême  on  voit,  pour  les  punir  d'un  crime,  quelques  personnes 
léclarées  adjudicataires  des  douanes.  La  loi  excluait  les  décu- 
rions de  l'enchère  des  douanes  comme  de  l'enchère  de  tout  autre 
•evenu,  soit  municipal,  soit  public. 

67.  Le  préteur  donna  l'artto  commissoria  contrôles  receveurs 
le  douanes  et  les  publicains.  Par  cette  action  celui  qui,  dans  la 
perception  des  droits  de  douanes,  avait  pris  par  force  plus  que 
es  lois  ne  l'autorisaient,  et  n'avait  pas  restitué  cette  injuste 
evée,  était  condamné  à  restituer  au  double  si  Faction  était  in- 
tentée dans  l'année,  à  restituer  au  simple  si  Faction  n'était  in- 
tentée qu'après  l'année  expirée.  L'action  se  périmait  après  cinq 
années  *.  Mais  comme  cette  actio  commissoria  était  beaucoup 
plus  douce  en  plusieurs  chefs  que  les  autres  actions  données  par 
les  lois  contre  les  violateurs  de  la  propriété,  il  était  permis  à 
l'offensé  d'agir  de  préférence  par  une  de  ces  actions,  telles  que 
V actio  bonorum  raptorum  ou  damni  injuria  ou  furti. 

lïactio  commissoria  fut  également  employée  contre  les  parti- 
culiers qui  portaient  préjudice  aux  droits  du  fisc  ;  elle  fut  donnée 
notamment  contre  les  contrebandiers,  ou  ceux  qui  n'avaient  pas 

*  L.  7,  C.,IV,  t.  LXV. 

»  L.  1,  §  1,  De  public.,  D.,  xxxix,  4;  Burmann,  De  vectig.,  cap.  ix. 

*  L.  2,  §  ult.,  D.,De  public,  xxxix,*. 

«  L.  9,  §  5,  De  public,  et  vectig.,  D.,  xxxix,  4  ;  1. 7,  G.  Just.,De  vectig. %  IV, 
61  ;  1.  7,  C.  Just.,  îv,  65  ;  1.  un.,  C.  J.>  De  superexact* 

TOME  VII.  2li 
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déclaré  leurs  marchandises  au  bureau  de  la  douane;  et  en  ce 
cas,  la  peine  de  la  loi  commissoire  était  non  pas  du  double,  mais 
du  quadruple. 

68.  Les  empereurs  ordonnèrent  souvent  que  les  exempta 
de  droit  de  douane  fussent  considérées  comme  nulles  et  denal 
effet i.  Mais  ces  lois  doivent  s1  en  tendre  des  seules  exemption 
concédées  par  privilège  spécial  à  certains  individus;  car  il  y  eat 
toujours  des  exemptions  introduites  par  des  lois  générales  etfon- 
dées  sur  des  raisons  d'intérêt  public.  Ainsi  on  affranchissait  du 
péage  :  l°les  choses  destinées  aux  usages  de  l'armée*  ;  2* les 
.objets  destinés  à  la  culture  3  ;  3°  on  accorda  pareillement  m 
immunité  partielle  aux  vétérans  et  aux  navicularii  *. 

69.  5  Dans  les  derniers  temps  de  son  empire.  Valentinien  Kl, 
gêné  par  des  guerres  continuelles  et  par  la  pénurie  de  Yœrarùm, 
établit  l'impôt  du  vingt-quatrième  sur  les  choses  vénales  (vecti§d 
rerum  venalium),  ordonnant  qu'en  toute  vente  le  vendeur  «4U 
payer  un  demi-silique  ou  un  quarante-huitième  de  la  valeur  de 
l'objet,  et  que  l'acheteur  payât  également  de  son  côté  un  aube 
demi-silique  ou  un  quarante-huitième.  Du  nom  de  silique  l'impôt 
se  nommait  siliqmticum.  Cassiodore,  qui  fait  souvent  mentioft 
de  cet  impôt  nous  fait  ainsi  connaître  que  cette  contribution  don 
jusqu'aux  derniers  temps  de  l'empire,  et  qu'elle  était  encore» 
vigueur  en  Italie  sous  la  domination  des  Ostrogoths. 

70.  La  loi  Pappia  Poppeea  relative  aux  caduques  (  §  8)  fut  M 
partie  adoucie  par  Constantin  et  par  ses  successeurs,  mais  die 
ne  fut  pas  complètement  abolie,  et  quelques-uns  de  ses  chefs  (ta- 
rèrent jusqu'à  Justinien  6. 

Il  faut  assimiler  à  ces  lois  caducaires  quelques  lois  rendues  p* 
Constantin  ou  ses  successeurs,  relativement  à  la  succession  <to 

1  L.  3,  C.  Th.,  De  imm.  concess.,  xi,  12.  «  Vectigalium  non  parn  fmcfo 
a  est,  quse  débet  ab  omnibus  qui  negolialiones  seu  transferendarom  mer- 
«  cium  habent  cura  m,  aequa  raiione  dependi.  »  L.  7,  C.  Just.,  De  coty, 
IV,  61. 

«  L.  9,  §  7,  D.f  De  public.  t  xxxix,  4. 

3  L.  5,  §  1  ;  1. 9,  §§  7  et  8,  D.,  xxxix,  4  ;  1.  5,  C.  J.,  De  vectigatib.,  lf,lt. 

4  L.  3,  De  immunit,  concess.,  C.  Th.,  xi,  12;  1.  6,  De  vectigal.,  C.  Jttt» 
iv,  61  ;  1.  23  et  24,  C.  Th.,  De  naviculariis. 

5  Delamalle,  liv.  IV,  chap.  xx  ;  1.  1,  De  veteranis,  C.  Just.,  xii,47;1.17, 
§1,  D.,  De  F.  S.,  L,  16. 

•  L.  un.,  De  caducis  tollendis. 
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enfants  illégitimes.  Dans  les  principes  de  l'ancienne  jurispru- 
dence romaine,  quiconque  n'était  pas  né  d'une  union  légitime 
était  considéré  comme  étranger  ;  partant,  il  pouvait  recevoir 
par  testament  de  son  père  naturel,  mais  il  était  exclu  de  la  suc- 
cession légitime.  Constantin,  au  contraire,  restreignit  aux  seuls 
enfants  naturels,  c'est-à-dire  nés  d'une  concubine,  le  droit  de 
recevoir  par  testament  ;  défendant  en  môme  temps  le  concubi- 
nat  entre  les  personnes  à  qui  les  lois  défendaient  de  s'unir  en 
mariage,  et  ordonnant  que  la  part  laissée  aux  enfants  de  ces 
unions  illégitimes  passerait  aux  enfants  légitimes,  ou  au  père, 
ou  à  la  mère,  ou  au  frère,  ou  à  la  sœur,  et  à  défaut  de  ceux- 
ci,  au  fisc.  La  rigueur  de  ces  lois  fut  quelque  peu  adoucie 
par  les  empereurs  Valentinien  et  Valens ,  qui  permirent  de 
laisser  aux  fils  nés  d'union  illégitime  un  douzième  de  la  suc- 
cession, quand  le  testateur  avait  ou  des  enfants  légitimes,  ou  son 
père,  ou  sa  mère,  et  le  quart,  quand  aucune  de  ces  personnes 
n'existait.  Honorius  ordonna  que  les  parts  caduques  déférées  à 
ces  personnes  privilégiées  appartiendraient  dorénavant  au  fisc, 
sauf  le  droit  de  légitime  aux  enfants  et  aux  ascendants.  Cette 
loi  nouvelle  fut  abolie  par  Valentinien  III. 

71.  Ou  considérait  encore  comme  caduques  les  biens  laissés 
en  fraude  des  lois  à  des  personnes  incapables,  soit  au  moyen 
de  donations  et  de  ventes  simulées,  soit  aux  moyens  de  fidéi- 
commis  tacites;  mais  la  difficulté  de  découvrir  la  fraude  dans  le 
fidéicommis  fit  qu'on  intéressa  le  délateur  à  la  révélation  de 
cette  surprise  faite  aux  lois.  Si  la  fraude  était  révélée  par  celui 
même  à  la  foi  duquel  on  avait  confié-  l'hérédité,  il  recevait  le 
tiers  de  la  succession  ;  si  la  fraude  était  révélée  par  celui  même 
à  qui  appartenait  le  fidéicommis,  on  lui  accordait  la  moitié  des 
biens  de  la  succession. 

Appartenaient  pareillement  au  fiscles  biens  vacants,  c'est-à-dire 
les  successions  des  personnes  mortes  sans  laisser  d'héritiers  tes- 
tamentaires ou  légitimes,  et  les  bona  ereptoria,  c'est-à-dire  les 
legs  et  les  successions  enlevés  à  quelques  personnes  que  les 
lois  frappaient  d'incapacité  comme  indignes. 

72.  D'après  les  anciennes  lois  romaines,  on  confisquait  les 
biens  de  tous  les  condamnés  à  la  peine  capitale,  c'est-à-dire  de 
tous  ceux  qui  par  sentence  perdaient  le  droit  de  cité,  la  liberté 
ou  la  vie.  On  confisquait  également  les  biens  de  celui  qui,  entre 
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l'accusation  et  le  jugement,  s'était  donné  la  mort,  comme  s'A 
avait  v  oulu  frauder  les  lois  * . 

Plus  tard,  les  empereurs  chrétiens  accordèrent  quelque!* 
aux  fils  le  droit  de  succéder  aux  biens  de  leur  père  condamné, 
hormis  toutefois  le  cas  de  lèse-majesté  (et  sous  Constantin, lecas 
de  magie)  ;  quelquefois  également  les  empereurs  révoquera* 
la  concession,  ou  la  restreignirent  aux  descendants  d'un  certain 
degré,  ou  encore  la  restreignirent  à  une  part  seulement  de  h 
succession.  Finalement,  une  loi  de  Théodose  établit  que  h 
moitié  des  biens  du  condamné  appartiendrait  au  fisc  et  l'autre 
moitié  aux  descendants;  si  le  condamné  était  un  curialis,  sa  suc- 
cession allait  tout  entière  à  ses  enfants;  à  défaut  d'enfants,  elle 
appartenait  à  la  curie. 

73.  Du  reste,  cette  loi  exceptait  de  ses  dispositions  le  crime  de 
lèse-majesté,  pour  lequel  on  observait  la  célèbre  constitution 
d'Àrcadius,  loi  barbare  et  sans  pitié  qui  sévissait  avec  une 
cruauté  inouïe  contre  les  parents  du  proscrit.  Tous  les  anciens 
écrivains  s'accordent  pour  nous  dire  combien  était  fréquente,  sons 
les  empereurs,  cette  atroce  accusation  de  lèse-majesté,  k  crm 
des  innocents.  Sous  quelques  empereurs  cette  accusation  fat  h 
principale  et  la  plus  inépuisable  source  des  richesses  du  fisc. 

74.  On  peut  comparer  au  crime  de  lèse-majesté  un  autre 
crime  inventé  sous  les  premiers  empereurs  chrétiens,  celui  d'hé- 
résie. On  considérait  comme  hérétiques  ceux  qui  suivaient  une 
religion  différente  du  culte  adopté  par  l'empereur.  Il  y  eut  une 
foule  de  lois  atroces  contre  les  hérétiques,  mais  la  peine  la  plus 
ordinaire  fut  la  confiscation  ;  du  reste,  il  y  eut  une  grande  diver- 
sité dans  les  peines  imposées,  diversité  qui  tint  au  zèle  des  em- 
pereurs, à  la  condition  de  l'époque  et  au  caractère  de  l'hé- 
résie. 

75.  Il  y  a  encore  quelques  autres  impositions  mentionnées 
dans  les  lois  et  dans  les  auteurs  romains  ;  mais  nous  omettons 
d'en  parler,  soit  parce  que  ce  furent  seulement  des  extorsions 
momentanées,  soit  parce  qu'établies  dans  les  temps  antérieurs, 
elles  n'étaient  plus  en  usage  sous  les  empereurs  chrétiens,  soit 
parce  qu'elles  ne  se  rencontrent  qu'en  Orient  et  après  la  chute  de 

1  L.  3.  «  D.  de  bonis  eorum  qui  an  te  senlentiam  vel  mortem  sibi  con- 
«  sciveruDt,  vel  accusatores  corruperunt.  »  fc.  1,  C.  J.,  eod. 
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l'empire  d'Occident,  soit  enfin  faute  de  monuments  historiques 
qui  donnent  un  jour  suffisant.  D'ailleurs,  ces  recherches  auraient 
peu  d'importance  pour  notre  but,  qui  est  de  donner  les  bases  fon- 
damentales du  système  financier  des  Romains,  et  de  démontrer 
quelle  part  ont  eue  ces  usages  romains  dans  le  régime  financier 
des  Gaules  sous  la  domination  franque. 

Enfin  il  y  avait  une  foule  de  charges  publiques  ou  munici- 
pales, qu'on  ne  peut  mettre  au  rang  des  impositions,  quoiqu'il 
en  résultât  pour  les  particuliers  des  dépenses  et  des  gênes  de  plus 
d'une  sorte. 

Au  fisc  appartenaient  en  outre  les  salines,  les  minières  et  les 
droits  de  pèche  '. 

CHAPITRE  VIL 

DE  LA  LEVÉE  DES  IMPOTS. 

76.  La  forme  de  la  levée  des  impôts  fut,  comme  les  autres 
parties  du  régime  financier,  changée  par  Constantin  et  ses  suc- 
cesseurs; mais  ce  changement  fut  moins  important  sur  ce 
point  que  sur  les  autres.  La  levée  des  impôts  resta  une  charge  do 

„  la  curie  9  ;  seulement  ce  ne  furent  pas  les  primi  ou  proti  (§  10) 
qui  furent  chargés  de  la  perception  de  \ajugatio,  ou  de  la  partie 
pécuniaire  de  la  contribution  canonique  :  ce  furent  deux  per- 
sonnes choisies  pour  tout  le  diocèse,  et  nommées  exactores  ou 
tneeptores  3.  On  les  les  choisissait  parmi  les  décurions,  et  ils  ne 
restaient  en  exercice  qu'une  année,  à  moins  que  la  coutume  de 
la  cité  ou  le  petit  nombre  des  membres  de  la  curie  n'exigeât 
qu'ils  restassent  en  charge  pendant  deux  années. 

77.  Pour  que  les  exactores,  astreints  à  de  trop  longs  et  de  trop 
fréquents  déplacements,  souffrissent  moins  de  dommages  et  ne 
fassent  pas  tenus  trop  éloignés  de  la  curie,  on  leur  accordait 
Gortains  officiers  (subalternes),  nommés  apparitores,  dont  la 
fonction  était  de  parcourir  tout  le  diocèse,  et  de  tenir  note  exacte 

1  Delamalle,   Economie  politique,  Vis .  IV,  chap.  xvn,  20;  Burmann,  D<j 
^cfy.,  chap.  vi. 
1  L.  18,  §  8,  V.,Demuner.,  l,  4;  Godefroy,  Paral.|adC.Th.,  xi,  7. 
*  L.  1, 1.  16,  C.  Th.,  De  exact ,  xi,  7.  .  .   ', 
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des  impositions  de  tout  genre,  de  leur  chiffre,  et  des  sommes 
payées  en  à-compte  ou  transmises  à  la  caisse  fiscale. 

En  certaines  provinces,  comme  en  Illyrie,  par  exemple,  les  dé- 
curions furent  déchargés  de  la  perception  de  Vannona;  mais,  en 
général,  cette  perception  était  une  charge  de  la  curie.  Quant  à 
la  perception  des  objets  d'habillement,  les  décurions  en  étaient 
exempts,  une  telle  levée  étant  considérée  comme  au-dessons 
de  leur  dignité. 

78.  Les  receveurs  (exactores)  prenaient,  à  titre  de  stipendia*, 
le  centième  de  l'or,  le  centième  des  fruits  secs,  le  vingtième  du 
lard  et  du  vin .  Et  comme  à  cette  époque  les  altérations  de  monnaies 
étaient  fréquentes,  soit  par  la  fraude  des  particuliers ,  soit  par 
celle  de  Yœrarium,  les  exactores  devaient  verser  au  fisc  les  sommes 
des  contributions,  non  point  en  écus,  mais  en  lingots  d'or.  Pour 
assurer  l'exactitude  des  poids  et  des  mesures,  il  y  avait  dans 
les  stationes  publicœ  des  étalons  en  marbre  et  en  bronze  des 
poids  et  des  mesures,  étalons  marqués  du  cachet  public,  afin 
que  chacun  pût  se  garantir  ou  de  la  fraude  ou  des  exactions  des 
receveurs  1.  On  appelait  stationes  les  bureaux  de  recettes1. 
Dans  chacun  de  ces  bureaux  il  y  avait  un  exactor  particulier* 
Les  comptes  de  chacun  de  ces  bureaux  n'avaient  rien  de  com- 
mun, et  Pun  n'était  pas  obligé  par  le  fait  ou  l'accord  de  l'autre. 

79.  Non-seulement  les  décurions  étaient  contraints  de  lever 
l'impôt,  mais,  de  plus,  ils  étaient  garants  de  la  recette 8.  Pour 
cela,  tous  leurs  biens  étaient  de  plein  droit  obligés  au  fisc,  etf  oici 
comment  s'exerçait  ce  privilège  du  fisc.  On  s'adressait  d'abord  à 
ceux  qui  avaient  été  directement  chargés  de  la  perception,  puis 
à  ceux  qui  les  avaient  cautionnés,  puis  en  troisième  lieu  à  ceui 
qui  avaient  nommé  les  exactores ,  puis  finalement  aux  autres  dé- 
curions qui  n'avaient  pris  aucune  part  à  la  levée  de  l'impôt4. 
C'est  à  cause  de  cette  garantie  due  au  fisc  que  les  biens  des  déci- 
rions étaient  inaliénables,  hormis  le  cas  où  ils  faisaient  appa- 
raître de  Futilité  manifeste  de  l'aliénation. 

1  L.  19,  21,  G.  Th.,  De  suscept.,  xn,  0,  nov.  128,  cap.  xv. 
«  L.  1,  C.  J.,  De  compens.,  iv,  31  ;  1.  1,  C.  J.,  Ne  fUcut  rem,  x,  *ï 
Orelli,  n°»  3332,  3207,  4107,  4420. 

*  Sur  la  misérable  condition  des  dédirions,  voir  Guizot,  Essais  swr 
l'histoire  de  France  et  V Histoire  du  droit  de  propriété,  liv.  II,  chap.  xv. 

*  L.  54,  C.  Th.,  De  decur.,  xn,  I  ;  1.  2, 1.  8,  C.  J.,  De  suscep. 
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80.  Comme  il  s'élevait  de  toutes  parts  de  continuelles  et  innom- 
brables doléances  contre  la  rapacité  et  les  fraudes  des  exacteurs, 
quelques  cités  et  provinces  obtinrent  le  bénéfice  tfantopragia, 
c'est-à-dire  le  privilège  de  payer  elles-mêmes,  et  directement, 
leurs  contributions  aux  bureaux  du  fisc,  sans  que  la  perception 
se  fit  par  les  exacteurs  ordinaires  de  la  curie  ;  mais ,  plus  tard , 
tous  ces  privilèges  furent  abrogés  à  cause  du  grand  nombre  de 
fraudes  qui  résultait  de  ce  régime,  et  par  suite  de  l'inévitable 
négligence  des  contribuables.  Les  contributions  se  payaient  en 
trois  termes  :  au  1er  septembre,  qui  était  le  commencement  de 
l'indiction,  au  lw  janvier  et  au  1er  mai s. 

81.  Les  lois  et  les  anciens  monuments  nous  attestent  que, 
dans  la  perception  de  l'impôt,  on  avait  recours  aux  moyens  les 
plus  injustes  et  les  plus  barbares.  Un  édit  de  Constantin  défendit 
qu'on  employât,  pour  parvenir  à  lever  le  tribut,  le  fouet  (plum- 
batarum  ictus),  les  cachots  souterrains,  le  supplice  des  poids  et 
d'autres  telles  tortures  auxquelles  les  exactores  soumettaient 
ceux  qui,  par  misère  ou  autre  cause,  ne  pouvaient  pleinement 
satisfaire  aux  exigences  de  l'impôt.  Et  cette  constitution,  qui 
fait  partie  d'un  édit  rendu  pour  gagner  la  faveur  populaire, 
est  encore,  en  plus  d'un  point,  injuste  et  cruelle,  digne  en 
un  mot  de  celui  qui  sut  inventer  tant  d'impositions  nouvelles. 
Ainsi  elle  ne  permet  pas  au  débiteur  de  renoncer  au  fonds  sur- 
chargé d'impôt  ;  elle  ne  lui  permet  pas  de  renoncer  à  son  patri- 
moine tout  entier  pour  se  soustraire  à  l'impôt  ;  mais  elle  ordonne 
que  si  le  propriétaire  ne  paye  pas  complètement  sa  part  de  con- 
tributions, on  l'enferme  dans  la  prison  militaire,  et  que  la  curie 
soit,  en  ce  cas,  forcée  de  prendre  les  biens,  à  charge  d'en  payer 
l'impôt. 

Les  femmes  qui  ne  satisfaisaient  pas  au  payement  de  l'impôt 
étaient  dispensées  de  la  prison  par  singulier  privilège. 

82.  Mais  l'usage  môme  du  fouet  ne  cessa  pas,  et,  peu  d'années 
après,  nous  voyons  cette  cruauté  défendue  par  un  nouvel  édit  de 

*  L.  13,  G.  J.,  De  annonis,  x,  16.  Cet  usage  subsista  en  Italie  sous  les 
Ostrogoths,  qui  conservèrent  en  son  entier  le  système  des  impositions  ro- 
maines. Cassiod.,  Var.  xu,  cap.  2.  «  Possessores  praecipimus  admonere,  ut 
«  tributa  indictionis  lertiae  decimse  devola  mente  persolvant  :  quatenus 
a  trinae  illalionis  moderamine  custodito,  debitam  reipublicae  inférant  fun- 
rt  ctionem.  »  Ibid.,  l,c.  14;  11,  c.  7,  16,17;xi,  c.  35. 
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Constance,  fils  de  Constantin.  Elle  ne  fut  pas  abolie  néanmoins, 
ainsi  que  le  démontre  la  fameuse  sédition  d'Antioche,  eiritée 
par  la  barbarie  des  exacteurs,  et  ainsi  que  le  prouve  encore  un 
témoignage  d'Ammien-Marcellin  qui,  parlant  de  l'obstination  des 
Égyptiens,  nous  apprend  que,  chez  eux,  c'était  une  honte  de  ne 
pas  montrer  un  corps  livide  de  plaies,  comme  une  preuve  d'un 
refus  à  outrance  de  payer  l'impôt.  Zosime,  contemporain  d'Ar- 
cadius  et  d'Honorius,  dans  sa  description  de  la  lovée  du  chrysar- 
gire  inventé  par  Constantin,  fait  mention  des  flagellations  et  des 
tortures,  et  son  témoignage  est  confirmé  par  une  loi  des  mêmes 
empereurs.  Salvien,  qui  vivait  en  Gaule  au  cinquième  siècle  et 
qui  fut  presque  contemporain  de  Clovis,  nous  atteste  les  mêmes 
faits,  et  nous  peint  avec  les  couleurs  les  plus  vives  la  cruauté  et 
les  rapines  des  exacteurs  ■ . 

83.  On  donnait  à  celui  qui  payait  sa  part  d'impôt  une  quit- 
tance dans  laquelle,  sous  peine  du  quadruple,  l'exacteur  devait 
noter  quelle  était  la  somme  payée,  si  le  payement  s'était  fait 
en  argent  ou  en  denrées,  pour  quel  impôt  et  dans  quelle  indic- 
tion s'était  fait  le  payement,  et  enfin  le  nom  du  contribuable  et 
le  jour,  le  mois  et  l'année  du  versement. 

Nous  voyons  que  les  exacteurs  ne  se  faisaient  faute  de  voler 
des  sommes  considérables,  en  exigeant  l'impôt  de  ceux  qui  l'a- 
vaient déjà  payé,  soit  pour  en  faire  leur  profit  quand  les  contri- 
buables n'avaient  point  conservé  leurs  quittances,  soit  tout  au 
moins  pour  extorquer  quelque  argent,  sous  prétexte  de  la  vérifi- 
cation et  de  la  confrontation  des  quittances.  Pour  obvier  à  ces 
abus,  on  défendit  de  tourmenter  par  la  demande  d'un  second 
payement  ceux  dont  les  comptés  étaient  soldés  sur  le  registre 
de  l'impôt;  faible  et  inefficace  remède,  puisque  ces  registres 
étaient  dans  les  mains  de  ceux-là  mêmes  qui  se  liyraient  à  ces 
injustes  exactions. 

84.  Souvent  aussi  il  arrivait  que  les  exacteurs  refusaient  de 
recevoir  les  contributions  dont  on  leur  offrait  volontairement  le 
payement,  et  cela  pour  faire  tomber  les  contribuables  en  contra- 
vention, et,  l'année  une  fois  passée,  les  obliger  à  payer  double 
impôt.  Dans  ce  cas,  il  était  permis  au  débiteur  de  faire  le  paye- 
ment en  présence  de  témoins,  et  c'était  alors  l'exacteur  qui  était 

«  De  gtO>.  Dei,  lib.  V  (éd.  Bal.,  p.  108). 
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condamné  à  une  amende  double  de  l'impôt.  Plus  souvent  encore 
les  exacteurs  accordaient  des  délais  au  prix  d'intérêts  énormes, 
et  puis  envahissaient  les  biens  du  débiteur  grevé  d'un  impôt 
doublé  et  toujours  croissant,  surchargés  en  outre  de  l'énormité 
de  l'usure. 

85.  Les  moyens  par  lesquels  les  possesseurs  essayaient  de  se 
soustraire  au  poids  de  l'impôt  n'étaient  ni  moins  i} ombreux,  ni 
moins  dangereux. 

Lors  de  la  confection  des  rôles,  les  personnes  puissantes  ca- 
chaient leurs  esclaves  et  leurs  colons  pour  échapper  au  payement 
de  la  capitatio  de  ces  malheureux.  Souvent  même,  aidés  de  leurs 
colons,  les  possesseurs  repoussaient  à  main  armée  les  exacteurs  ; 
et  ceux-ci,  sans  parler  de  la  honte  et  des  mauvais  traitements 
qu'ils  rapportaient  do  ces  expéditions,  étaient  tenus  de  sa- 
tisfaire au  fisc  sur  leurs  propres  biens  pour  les  contributions 
qu'ils  n'avaient  pu  lever.  Dans  le  cas  de  telles  violences,  les 
exactores  devaient  s'adresser  à  l'empereur  qui  faisait  contraindre 
à  main  armée  les  possesseurs  au  payement  des  impôts  ordinaires  ; 
mais  on  voit  aisément  comme  il  devait  arriver  souvent  que,  soit 
la  puissance  ou  la  dignité  du  possesseur  ,  soit  Téloignement  de 
l'armée,  retardassent  et  même  quelquefois  rendissent  impossible 
la  perception  de  l'impôt,  qui  en  ce  cas  retombait  de  tout  son 
poids  sur  les  exacteurs.  Enfin  d'autres  contribuables  se  cachaient 
dans  leurs  propriétés,  pour  que,  durant  l'indiction  tout  en- 
tière, il  fût  impossible  de  leur  remettre  Isidelegatio  ou  l'injonc- 
tion légale  d'avoir  à  payer  les  contributions. 

86.  Au-dessus  des  exacteurs,  pour  les  contraindre  à  percevoir 
exactement  les  impôts,  au-dessus  des  particuliers,  pour  les  con- 
traindre au  payement  des  contributions,  nous  trouvons  les  com- 
pulsores  f,  dont  le  nom  n'est  jamais  mentionné  sans  qu'on  ne 
rappelle  en  même  temps  leurs  rapines,  l'oppression  toujours 
croissante  et  les  plaintes  infinies  de  la  nation.  Indépendamment 
du  cornes  sacrarum  largitionum,  on  envoyait  en  chaque  province 
deux  palatini  2,  qui  dans  l'origine  commandaient  aux  compul- 
sores,  mais  dont  les  fonctions  furent  plus  tard  restreintes  à  l'ad- 

• 

*  L.  9,  §  1,  C,  De  exactor.,  et  la  novelle  128  de  Justinien. 

*  L.  1,  C.  J  ,  Deoff.  sacr.  larg.;  I.  3,  C,  De  diversis  offlciis,  et  C.  Th.,  vi, 
tit.  XXX,  G.  J.,  xn,  tit.  XXIV.      k 
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ministrationdes  emphytéoses.  Enfin,  pour  contrôler  les  comptes 
du  fisc,  en  envoyait  de  toutes  les  provinces  des  délateurs  sous 
le  nom  de  frumentarii l,  et  cette  classe  de  gens  ayant  été  sup- 
primée plus  tard,  elle  reparut  promptement  sous  le  nom  de  cm- 
riosi  et  tfagentes  in  rébus  ;  elle  était  nécessaire  pour  assurer  le 
recouvrement  des  caduques  et  des  confiscations. 

A  ces  délateurs  publics  il  faut  ajouter  les  délateurs  privés 
(§71),  à  qui  Ton  donnait  une  part  des  bénéfices  qu'ils  pro- 
curaient au  fisc,  pour  stimuler  ainsi  et  récompenser  leur  in- 
dustrie. 

87.  Les  exactores  municipaux  et  tous  leurs  agents  étaient  sous 
les  ordres  du  gouverneur  de  la  province,  et  c'est  à  lui  qu'ils 
remettaient  les  impôts  perçus  en  chaque  cité  a.  Enfin  tous  les 
l>rœsides  du  diocèse  étaient  sous  les  ordres  du  préfet  du  pré- 
toire, et  devaient,  tous  les  six  mois,  lui  transmettre  les  comptes 
des  différents  bureaux,  afin  que  de  la  vérification  et  du  réco- 
lement  de  ces  comptes  on  pût  savoir  quels  étaient  les  gouver- 
neurs qui  remplissaient  leurs  fonctions  avec  diligence  et  fidélité, 
et  ainsi  quels  étaient  ceux  qu'on  devait  récompenser,  coton» 
aussi  quels  étaient  ceux  qu'on  devait  punir. 

1  Wtittor,  Rechtsgeschite,  liv.  1,  chap.  lxi,  noies  39  el  40. 

2  L.  7,  C.,  De  opochisi  1.  un.,  fi.  J.,  De  œrarii  publ.  perœq.;  1.  un.,  D* 
offic*  comit.  sacr.  larg. 


ESQUISSE  BU  DROIT  FEODAL 

PAR  FEU  PIERRE  OD1ER, 

PBOFESSEUR    DE    DROIT    A    GENfcVË  '. 


1 .  La  féodalité  est  le  grand  fait  qui  domine  toute  cette  pé- 
riode (de  987  à  1461)  :  elle  en  résume  toute  la  civilisation,  toute 
la  politique,  toute  l'influence.  —  C'est  donc  à  juste  titre  que 
aous  faisons  de  l'étude  de  la  féodalité  notre  point  de  départ 
3our  Pétude  du  droit  du  moyen  âge;  les  grands  événements 
)olitîques  et  moraux  qui  signalèrent  la  fin  de  cette  période  ne 
turent  tels,  en  effet,  que  par  leurs  rapports  avec  le  système  féo- 
lal  qu'ils  ébranlèrent,  et  la  condition  d'influence  de  toutes  les 
Dstïtutions  de  cette  époque  paraît  être  ou  de  servir  la  féodalité, 
iû  de  l'attaquer.  Il  est  donc  d'un  immense  intérêt  de  se  rendre 
in  compte  exact  de  ce  qu'était  ce  système  dans  son  organisation 
tricteet  absolue.  Mais  entendons-nous  sur  ce  point.  Quand  nous 
tarions  (Tune  organisation  du  système  féodal  dès  la  an  du 
lixième  siècle,  nous  n'entendons  nullement  que  ni  à  cette  épo- 
[ue,  ni  à  aucune  autre  on  trouve  des  lois  positives  qui  puissent 
ître  données  comme  la  a  charte  fondamentale  de  là  forme  de  gou- 
vernement introduite  dans  la  féodalité,  »  Ce  n'est  pas  ainsi  que 
'on  procède  en  fait  d'institutions  :  les  lois  ne  les  créent  pas,  on 
îe  les  crée  pas,  à  vrai  dire  ;  elles  s'établissent  lentement  par 
a  force  des  habitudes  sociales,  et  souvent  môme,  on  ne  sent  le 

»  Pierre  Odier,  né  à  Genève  le  30  mars  1803,  élève  de  Bellot  et  de  Rossi, 
ut  agrégé  à  l'Académie  de  Genève  en  1831  comme  professeur  honoraire 
tes  éléments  de  droit  civil.  En  1836,  il  succéda  à  Bellot  comme  un  des 
Jeux  professeurs  ordinaires  de  droit  civil,  et  remplit  cette  chaire  à  peu 
près  sans  interruption  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le  30  novembre  1859.  Son 
livre  Des  Systèmes  hypothécaires,  publié  en  1840,  et  son  Traité  du  contrat 
ie  mariage,  publié  en  18i6,  sont  bien  connus  et  justement  appréciés  en 
France.  Parmi  les  nombreux  manuscrits  qu'il  a  laissés  et  qui  seraient 
dignes  de  voir  le  jour,  se  trouve  un  Cours  d'histoire  du  droit  français  au 
moyen  Age,  résumé  exact  et  précis,  d'autant  plus  intéressant  pour  nous 
qu'il  est  écrit  en  Suisse,  à  un  point  de  vue  qui  n'est  pas  toujours  le  point 
de  vue  français.  C'est  à  ce  dernier  ouvrage  que  nous  empruntons  l'esquisse 
du  droit  féodal. 
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besoin  de  les  coordonner  en  système,  de  les  constater  dans  des 
lois  que  lorsque  le  principe  qui  leur  avait  donné  la  vie  commence 
à  être  modifié  et  à  fléchir.  —  C'est  ce  qui  arriva  pour  les  insti- 
tutions féodales.  Le  système  féodal  reposait  sur  un  petit  nom- 
bre d'idées  simples  et  claires,  qui  se  répandirent  dans  tonte 
l'Europe  à  une  même  époque  :  mais  indiquer  le  moment  précis 
où  l'effort  de  ces  idées  enfanta  dans  chaque  pays  l'organisation 
féodale,  citer  les  lois  qui  en  France,  en  Allemagne,  en  Italie 
sanctionnèrent  l'établissement  de  cette  forme  de  gouvernement, 
cela  est  impossible.  Elle  existait,  cette  forme,  dès  la  fin  du  dixiim 
siècle  et  dans  tous  ces  pays  :  voilà  qui  est  incontestable  ;  ce  qui 
ne  l'est  pas  moins,  c'est  que  lorsque  cette  révolution  s'accomplit  t 
dans  l'Europe  entière,  des  causes  lentes,  progressives  et  géné- 
rales avaient  depuis  trois  siècles  contribué  à  la  former  :  c'est 
une  œuvre  à  laquelle  plusieurs  générations  avaient  travaillé. 
On  la  réduirait  donc  à  de  bien  mesquines  proportions  en  l'attri- 
buant à  l'ambition  de  quelques  seigneurs,  à  la  faiblesse  de  quel- 
ques rois.  On  fausserait  bien  étrangement  la  vérité  historique  en  en 
attribuant  la  naissance  à  quelque  acte  isolé  des  souverains,  à 
l'édit  de  Pistes  de  877,  par  exemple,  rendu  par  Charles  le  Chauve, 
et  qui  reconnaissait  V hérédité  des  offices  des  comtes,  ou  commequel- 
ques-uns  le  professent  encore  aujourd'hui,  au  prétendu  rescritft 
expeditione  romana,  que  l'on  attribue  en  1024  à  Conrad  le  Sali- 
que.  Les  feudistes  trouvent  commode  de  regarder  ce  dernier  res- 
crit  comme  la  charte  féodale  de  l'Allemagne  ;  malheureusement 
aujourd'hui  la  fausseté  de  cet  acte  est  reconnue  :  M.  Pertz  en  a 
démontré  la  supposition  et  l'a  môme  rejeté  de  sa  grande  collec- 
tion des  Monumenta  legalia*.  Fût-elle  vraie,  peu  importe: 
jamais  loi  n'a  créé  un  système  social,  et  la  féodalité  moins 
qu'aucun  autre,  parce  qu'elle  touche  à  tous  les  rapports  de  la 
vie,  et  qu'elle  apparaît  dans  un  temps  où  les  moeurs  sont  tout 
et  les  lois  rien.  En  résumé,  toutes  les  tentatives  pour  assigner 
une  date  précise  et  pour  retrouver  un  titre  légal  à  la  naissance 
de  l'organisation  féodale,  n'amènent  à  aucun  résultat  et  ne  sont 
que  des  non-sens  historiques. 

2.  Au  lieu  de  chercher  l'origine  de  la  féodalité  où  Ton  ne  sau- 
rait la  trouver,  jetons  un  coup  d'œil  en  arrière  sur  les  temps 

1  Voir  t.  IV,  p.  3. 


«PQUISSE  DU   DROIT  FÉODAL.  409 

qui  ont  précédé  le  dixième  siècle,  rappelons  quelques-uns  des 
résultats  que  nous  avons  déjà  signalés  dans  les  deux  premières 
périodes  de  ce  cours  :  vous  y  verrez  tous  les  germes  du  système 
féodal,  et  ses  origines  clairement  déduites  de  l'histoire  môme 
de  la  société. 

En  effet,  lorsque  les  Barbares  s'établirent  sur  le  sol  romain  et 
y  devinrent  propriétaires,  nous  avons  signalé  la  distinction  qui 
s'établit  dans  les  terres,  dont  les  unes1  restèrent  propriété  libre 
de  leurs  possesseurs,  et  dont  les  autres  furent  données  in  benefi- 
cium,  c'est-à-dire  à  titre  de  récompense  ou  de  bienfait,  par  les 
rois  ou  chefs  à  leurs  leudes,  à  leurs  guerriers.  Ces  dernières 
possessions  foncières  formèrent  les  bénéfices.  Nous  avons  dit  que, 
dès  le  commencement,  elles  ne  furent  point  données  en  pleine 
propriété,  ni  sans  condition  :  une  condition  sous-entendue  était 
la  protection  que  le  donateur  assurait  au  donataire  pour  la  terre 
qu'il  recevait;  car  qu'était-ce  sinon  l'obligation  de  défendre  son 
propre  bien?  Mais  la  condition  expresse  et  fondamentale  était 
le  service  militaire  imposé  au  donataire  envers  le  donateur; 
et  celui-ci,  lorsque  ce  fidèle  service  lui  était  dénié,  retirait  le  béné- 
fice pour  en  gratifier  quelque  autre.  De  telle  sorte,  que  la  nature 
de  ces  concessions  était,  dans  la  théorie  du  moins,  d'être  tem- 
poraires, précaires,  révocables  au  gré  du  donateur.  Dans  la  pra- 
tique, il  n'en  fut  pas  longtemps  ainsi,  les  bénéficiers  gardaient 
souvent  leurs  bénéfices  pendant  leur  vie,  les  usurpaient  quand  ils 
étaient  les  plus  forts...,  et  enfin,  dans  les  temps  de  l'affaiblisse- 
ment du  pouvoir  royal,  l' hérédité,  le  droit  de  les  transmettre  à 
ses  héritiers  devint  leur  condition  presque  générale  :  si  bien  que 
les  empereurs  successeurs  de  Charlemagne  reconnurent  cette 
hérédité,  qu'ils  ne  pouvaient  plus  empêcher.  —  Nous  avons  dit 
que  cette  forme  de  la  propriété  territoriale  tendit  à  s'étendre 
infiniment,  et  que  peu  à  peu  elle  absorba  presque  tous  les 
aïeux  :  en  effet,  dans  ces  temps  de  violences  et  de  guerres  pri- 
vées, l'isolement  de  l'indépendance  exposait  à  tous  les  genres 
d'oppression...;  la  plupart  des  propriétaires  libres  furent  ou  en- 
vahis par  les  hommes  puissants,  bénéficiers  eux-mêmes,  ou  for- 
cés à  donner  leurs  terres  à  ceux  qui  pouvaient  les  défendre, 
sous  condition  de  les  recevoir  ensuite  en  bénéfice,  et  d'en  être  au 

1  Les  aieux% 
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moins,  à  ce  titre,  protégés,  garantis  contre  les  attaques  de  leurs 
voisins.  —  A  la  fin  du  dixième  siècle,  presque  tous  les  domaines 
grands  ou  petits  étaient  donc  tenus  en  bénéfice.  Et  nous  avons  là 
le  premier  élément  du  régime  féodal,  à  savoir  :  «  Une  nature  par- 
ticulière do  la  propriété  territoriale,  propriété  réelle,  pleine, 
héréditaire  et  pourtant  reçue  d'un  supérieur;  imposant  à  son 
possesseur,  sous  peine  de  déchéance,  le  service  militaire  ou 
d'autres  obligations  personnelles,  et  lui  assurant  en  retour  on 
droit  de  protection.  »  —  Ce  premier  caractère,  nous  le  retrou- 
verons dans  le  fief  ainsi  qualifié.  On  voit  qu'aucune  loi  nel'avii! 
alors  improvisé. 

3.  Un  autre  fait  que  nous  avons  vu  se  développer  dans  la 
période  qui  précèdo,  c'est  la  concentration  de  tous  les  pouvoirs 
dans  l'intérieur  de  chaque  bénéfice,  de  chaque  propriété  fon- 
cière :  chaque  bénéficier  ou  propriétaire  était  devenu,  en  quel- 
que sorte,  souverain  dans  ses  domaines  et  sur  leurs  habitants... 
Ce  n'était  là  que  l'effet  de  la  guerre  et  l'abus  de  la  force.  Dans 
l'affaiblissement  du  pouvoir  central ,  dans  l'absence  de  tout 
moyen  de  coaction  envers  les  usurpateurs  de  la  puissance  pu- 
blique, les  propriétaires  avaient  traduit  en  axiome  politique 
cet  ancien  principe  de  liberté  importé  de  la  Germanie,  «que 
tout  chef  de  famille  est  maître  chez  lui.  »  —  Quand  les  plaie 
'généraux  ne  se  tinrent  plus,  quand  les  lois  des  rois  et  des  empe- 
reurs tombèrent,  quand  les  envoyés  impériaux  furent  méconnus 
ou  se  révoltèrent  eux-mêmes,  la  souveraineté,  la  juridiction, 
tous  les  droits,  tous  les  pouvoirs  se  réunirent  aux  mains  de  celui 
qui  avait  la  propriété  du  sol  et  la  force  de  le  défendre.  —  Et 
ainsi,  dès  la  fin  du  dixième  siècle,  trouvons-nous  déjà  ce  seemi 
élément  du  régime  féodal,  à  savoir  :  «  La  fusion  de  la  souverai- 
neté avec  la  propriété,  c'est-à-dire  l'attribution  au  propriétaire 
du  sol  de  tous  ou  presque  tous  les  droits  qui  constituent  la  sou- 
veraineté et  ne  sont  aujourd'hui  possédés  que  par  le  gouverne- 
ment, le  pouvoir  public.  »  —  De  telle  sorte  que  dans  chaque 
circonscription  féodale,  grande  ou  petite,  aucun  pouvoir  exté- 
rieur, éloigné,  ne  vint  donner  des  lois,  établir  des  impôts,  rendre 
la  justice  :  le  propriétaire  possédait  seul  tous  ces  pouvoirs. 

4.  Un  troisième  fait  également  important,  que  les  périodes 
précédentes  nous  ont  montré  déjà  agissant,  dès  que  l'hérédité 
eut  prévalu,  c'est  la  répartition  des  bénéfices  à  des  sous-bénéfi- 
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ciers,  et  rétablissement  d'une  espèce  de  hiérarchie  entre  ceux 
qui  possédaient  les  terres  d'un  même  seigneur.  —  Ce  que  les 
rois,  ce  que  les  comtes,  ce  que  les  grands  propriétaires  avaient 
fait  à  l'égard  de  leurs  fidèles,  de  leurs  compagnons,  de  leurs  sol- 
dats, ces  fidèles,  ces  soldats  le  firent  aussi  :  c'est-à-dire  qu'eux 
aussi,  pour  s'assurer  des  troupes  armées  et  de  fidèles  défenseurs, 
morcelèrent  leurs  propres  bénéfices,  et  donnèrent  au  même  titre 
qu'ils  les  avaient  reçues  des  parties  de  domaines  à  des  sous-béné- 
ficiers.  Ceux-ci,  à  leur  tour,  procédèrent  de  même,  et  ainsi  jus- 
qu'au plus  extrême  morcellement  du  sol.  —  Chacun  de  ces  bé- 
néficier* inférieurs  avait,  dans  le  domaine  restreint  qu'il  avait 
reçu,  tous  les  droits  que  le  bénéficier  supérieur  y  avait  avant  son 
morcellement,  mais  il  le  tenait  aussi  aux  mêmes  conditions. 
Ainsi,  il  était  obligé  au  service  militaire  et  à  la  fidélité  envers 
le  sous-bénéficier  précédent;  ce  dernier,  envers  celui  dont  il 
avait  reçu  la  terre,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  grand  propriétaire 
ou  seigneur  supérieur  qui  avait  le  premier  constitué  le  bénéfice  ; 
toutes  ces  concessions  de  seconde  main  étaient  donc,  en  défini- 
tive, subordonnées  à  la  fidélité  et  à  l'obligation  de  services  mi- 
litaires ou  autres,  envers  ce  seigneur  supérieur,  premier  consti- 
tuant ou  suzerain, — Au  suzerain,  au  seigneur  aboutissaient  dans 
le  haut  de  l'échelle  féodale,  toutes  ces  tenures  inférieures  de 
bénéfices  et  de  sous-bénéfices,  qui  finissaient  au  dernier  échelon 
des  propriétaires,  c'est-à-dire  au  bénéficier  qui  avait  reçu  la  plus 
faible  portion  de  terrain. 

5.  Entre  toutes  ces  personnes,  il  existait  des  liens  de  dépen- 
dance, de  devoirs  et  d'obligations  réciproques  ;  et  déjà  s'établis- 
saient par  l'usage  certaines  directions,  certains  principes  soit  de 
juridiction,  soit  de  droit  public,  destinés  à  assurer  aux  inférieurs 
la  protection  qui  leur  était  due,  aux  supérieurs  la  fidélité  et  les 
services  qui  en  étaient  le  prix.  —  Sans  doute,  il  ne  faut  pas 
s'exagérer  la  portée  de  ces  faits  :  à  la  fin  du  dixième  siècle,  cette 
domination  hiérarchique  n'était  pas  si  universellement,  ni  si 
fortement  constituée  qu'il  ne  s'y  présentât  des  exceptions  ;  ainsi, 
quelques  propriétaires  d'aïeux  demeuraient  en  dehors  de  ce  ré- 
gime, quelques  cités,  surtout  dans  le  midi  de  la  France,  con- 
servèrent certaines  franchises,  et  dans  la  masse  du  peuple,  qui 
ne  possédait  ni  aïeux  ni  fiefs,  les  conditions  étaient  diverses  et 
inégales.  Par-dessus  tout,  la  violçijce,  la  force  et  la  guerre  bri- 
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saient  souvent  tous  les  liens  ;  mais  en  dépit  de  cette  confusion, 
c'était  à  la  hiérarchie  féodale  qu'appartenait  la  France  :  elle 
devint  de  jour  en  jour  au  dehors  plus  étendue,  au  dedans  plus 
compacte;  de  jour  en  jour,  elle  se  morcelait  en  une  confédéra- 
tion d'Etats,  indépendants  les  uns  des  autres,  mais  représen- 
tant chacun  un  faisceau  de  bénéfices  ou  de  fiefs%  réunis,  grou- 
pés autour  du  seigneur  le  plus  audacieux,  le  plus  fort,  qui  avait 
su  retenir  ses  vassaux  dans  la  fidélité,  en  secouant  lui-môme 
toute  suzeraineté  étrangère. —  A  cette  époque,  étaient  ainsi  hié- 
rarchiquement organisées  toutes  les  petites  souverainetés  dont 
les  noms  suivent  :  le  comté  de  Flandres,  les  comtés  de  Verman- 
dois  et  de  Champagne,  le  comté  de  Paris  et  d'Orléans,  le  duché 
de  Bourgogne,  le  duché  de  Normandie,  le  duché  d'Aquitaine, 
le  comté  de  Toulouse,  le  duché  de  Bretagne;  puis  les  comtés 
d'Anjou,  du  Maine,  de  Nevers,  d'Auvergne,  d'Angoulême,  delà 
Marche,  du  Périgord,  du  Rouergue,  de  Carcassonne;  au  pied 
des  Pyrénées,  les  duchés  de  Gascogne,  les  comtés  de  Béarn,de 
Foix,  de  Cominges;  au  delà  du  Rhône,  les  comté  et  marquisat 
de  Provence.  Tous  ces  pays  étaient  organisés  à  Vintérieur,  divi- 
sés, sous-inféodés  à  des  bénéficiera  qui,  comme  je  viens  de  le  dire, 
étaient  tenus  de  la  foi  et  hommage  envers  leurs  bénéficiera  su- 
périeurs, et  envers  le  souverain,  comte,  duc,  marquis  ou  aube 
suzerain. 

Ainsi,  dès  la  fin  du  dixième  siècle,  nous  trouvons  ce  troisXaM 
élément  du  régime  féodal,  savoir  :  «  Tout  un  système  hiérarchi- 
que d'institutions  qui  liaient  entre  eux  les  possesseurs  de  fie& 
depuis  le  suzerain  jusqu'au  dernier  vassal,  et  qui  formaient  de 
chaque  Etat  comme  une  confédération  aristocratique  basée  sur 
des  devoirs  réciproques.  » 

6.  Enfin,  pour  ne  pas  multiplier  ces  références,  il  est  un  der- 
nier élément  du  système  féodal  dont  nous  retrouvons  l'origine 
et  la  trace  dans  les  institutions  antérieures,  c'est  ce  droit  que 
le  moindre  possesseur  de  fief  pouvait  toujours  revendiquer,  de 
n'être  jugé  que  par  ses  pairs,  c'est-à-dire  par  des  vassaux  comme 
lui,  dans  tous  les  cas  où  son  supérieur  dans  la  hiérarchie  et  sou 
suzerain  l'accusait  de  manquer  à  sa  foi,  à  ses  devoirs.  Restait 
de  reconnaître  que  c'était  là  un  principe  ancien  :  le  juge- 
ment par  pairs,  sorti  avec  les  Francs  de  la  Germanie,  avait  été 
conservé  dans  l'institution  des  plaids;  nous  avons  ru  que  h 
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simulacre  en  persista,  dans  les  cours  des  seigneurs,  même  après 
le  démembrement  de  l'Empire;  il  reprit  toute  sa  force  à  la  pre- 
mière organisation  du  système  féodal.  C'était  bien  là  un  élé- 
ment ancien  et  son  origine  historique  est  incontestable. 

Tels  étaient,  Messieurs,  historiquement,  les  éléments  anciens 
qui,  au  commencement  de  la  période  qui  nous  occupe,  se  systé- 
matisèrent et  devinrent  le  régime  féodal.  On  en  pourrait  men- 
tionner un  plus  grand  nombre,  plus  secondaires,  et  qui  ne  se 
trouvèrent  pas  moins  fondés  sur  les  institutions  de  la  période 
carlovingienne,  mais  nous  aurons  l'occasion  de  vous  les  signaler 
plus  tard.  —  Nous  résumerons  en  quelques  mots  le  caractère 
politique  du  système  féodal.  D'après  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire,  «  c'était  une  confédération  de  petits  souverains,  de  petits 
despotes,  inégaux  entre  eux,  et  ayant,  les  uns  envers  les  autres, 
des  devoirs  et  des  droits  suivant  une  hiérarchie  plus  ou  moins 
rigoureuse,  mais  investis  dans  leurs  propres  domaines ,  sur 
leurs  sujets  personnels  et  directs,  d'un  pouvoir  arbitraire  et  ab- 
solu. »  Là  réside  la  féodalité  tout  entière,  c'est  par  là  qu'elle 
se  distingue  de  toute  autre  aristocratie,  de  tout  autre  gouver- 
nement1. 

7.  Entrons  maintenant  dans  l'exposé  du  droit  féodal.  — 
Voyons  ce  qu'était  le  fief;  comment  il  s'établissait;  les  devoirs 
du  vassal  et  les  droits  du  seigneur  ;  les  droits  du  propriétaire  de 
fief  dans  ses  domaines;  les  garanties  du  vassal  et  en  particulier 
Les  institutions  judiciaires  qui  le  protégeaient;  enfin,  nous  ap- 
précierons le  système  dans  son  ensemble. 


CHAPITRE  I. 

CE  QUE  C'ÉTAIT  QUE  LE  FIEF,   DES  PERSONNES  QUI  POUVAIENT 
LE  CONSTITUER  ET  DES  CHOSES  INFÉODABLES. 

8.  Le  mot  feodum,  fief,  ne  se  présente  que  rarement  avant 
Hugues  Capet.  Mais  ce  n'est  vraiment  qu'au  onzième  siècle  que 
l'emploi  en  est  général.  —  Dans  ces  premiers  temps,  il  est  ab- 
solument synonyme  de  beneficium,  et  jusque  dans  une  charte  de 

1  Guizot. 
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l'empereur  Frédérie  Ier,  de  1162,  feudurn  et  beneficium  sont  em- 
ployés indifféremment.  ^  On  explique  par  là  sou  étymologie, 
de  deux  moto  d'origine  germanique,  le  radical  od,  qui  signifie 
«  propriété,  bien,  possession,  »  et  le  mot  fe  ou  /&,  qui  signifie 
«  salaire,  récompense  ;  »  en  sorte  que  feodum  désigne  «  une 
propriété  donnée  en  récompense  à  titre  de  solde,  de  salaire,  » 
sens  étymologique  qui  correspond  exactement  au  sens  du  mot 
beneficium,  tel  qu'il  fut  entendu  dans  son  origine  sous  les  rois 
des  deux  premières  races. 

Obertus  au  livre  second  des  fiefs,  rédigé  en  1150,  le  rappelle 
expressément  :  Sciendum  est  autem  feudurn ,  sive  beneficium^, 
et  tous  les  anciens  feudistes  confondaient  la  notion  du  fief  et  te 
bénéfices1.  Pour  eeux,  qui  tiennent  à  avoir  une  définition  du 
fief,  tel  qu'on  l'entendait  aux  dixième  et  onzième  siècles,  nous  di- 
rons que  «  c'était  une  terre  reçue  d'un  supérieur  à  titre  de  bien- 
fait, mais  qui  obligeait  celui  qui  la  recevait  à  la  fidélité  envers 
le  donateur,  au  service  militaire  et  à  d'autres  charges,  sons 
condition  de  protection  et  de  justice  de  la  part  de  celui  qui  la 
donnait.  »  —  La  constitution  de  fief,  Yinféodation^  reposait  donc 
sur  un  contrat  réciproque,  —  contrat  onéreux  de  part  et  d'duire, 
et  dont  l'infraction  de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  en- 
traînait la  perte  du  droit. 

Personnes  pouvant  tenir  fief. 

9.  I.  Dans  le  sens  strict  de  la  notion,  le  service  militaire  m 
faisait  la  base  et  le  principe  :  par  conséquent  il  n'y  avait  de  fief 
strictement  possible  qu'en  faveur  de  mâles,  de  majeurs,  de  gens 
propres  à  combattre;  et  aussi  les  mineurs,  les  femmes,  les  ecclé- 
siastiques en  étaient-ils  exclus.  Mais  on  admit  avec  le  temps 
quelques  modifications.  Ainsi 9  de  très-bonne  heure  les  femmes 
furent  admises  à  succéder  aux  fiefs  paternels  *.  Mais  on  ne  tarda 
pas  à  aller  plus  loin  :  Ibelin3  soutint,  comme  plus  conforme, 
sinon  au  droit,  du  moins  à  la  coutume,  qu'elles  pouvaient  tenir 
et  même  acheter  le  fief,  à  la  condition  de  le  faire  servir  par 
leur  mari,  ou  si  elles  ne  sont  pas  mariées,  par  un  chevalier  qui 

1  Voir  Chamreau-rLeftvre,  Preuves,  p,  ?2$  et  23G. 
*  Feud.  I,  Ut.  vin,  XXIV;  II,  lit.  XXX. 
3  Ass.  Jérus.,  chap.  clxxxvii. 
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es  représente.  Cette  législation  s'établit  par  toute  l'Europe,  et 
te  là  naquit  la  distinction  entre  les  fiefs  masculins  et  les  fiefs 
frninins,  qui  compliqua  beaucoup  les  successions  féodales1. 

10.  II.  Quant  aux  mineurs,  quand  un  fief  leur  était  dévolu, 
a  conséquence  rigoureuse  de  leur  incapacité  était  que  ce  fief 
^tournait  au  seigneur,  qui  l'administrait  pendant  leur  minorité. 
aufk  le  leur  rendre  à  la  majorité,  et  à  pourvoir  en  attendant, 
ivecses  fruits  et  revenus,  à  leur  entretien.  Mais  les  seigneurs  se 
assèrent  de  cette  administration,  et  ils  finirent  par  laisser  le  fief 
tu  gardien  ou  tuteur  du  mineur,  lequel  l'administrait  en  lieu  et 
ilace  du  mineur,  et  en  remplissait  toutes  les  obligations  ;  ainsi, 
e  tuteur  devait  pourvoir  aux  services  féodaux  au  nom  du  pu- 
blie et  comme  ai  ce  dernier  pouvait  réellement  tenir  un  fief. 
Seulement  on  lui  accorda  diverses  immunités  empruntées  au 
Iroit  civil,  ainsi,  le  fief  du  mineur  n'était  pas  sujet  à  l'action 
gossessoire  d'an  et  un  jour  du  chef  d'un  tiers,  etc.2.  Notez  que 
l'âge  de  majorité  suivant  le  droit  ancien  était  de  quatorze  ans, 
mais  fut  de  bonne  heure  porté  pour  les  nobles,  en  matière  de  fief, 
à  vingt  et  un  an*'6  * 

11.  III.  Les  clercs,  les  moines,  les  communautés  ecclésiasti- 
ques  étaient  généralement  regardés  comme  inhabiles  à  posséder 
uû  fief,  comme  nous  l'avons  dit;  les  consuetudines  fettdales  du 
droit  lombard  sont  expresses  à  cet  égard  :  Desiit  esse  miles  sœ- 
euh  qui  factus  est  miles  Christi*  ;  il  en  est  de  même  dans  le  droit 
germanique8,  et  dans  la  législation  des  croisés6.  —  Mais  les 
élercs  se  secouèrent  bien  vite  de  cette  incapacité  en  Franco  et 
en  Angleterre  :  les  ecclésiastiques  trouvèrent  le  moyen  de  rester 
milites  Christi  en  recevant  des  fiefs,  et  en  faisant  acquitter  le 
service  militaire  par  des  sergents.  Hotman  donne  la  conciliation 
que  les  canonistes  feudistes  avaient  imaginée  entre  le  fait  et  le 
droit7:  «Quod  sic  accipiendum  est  ut  cum  feudi  dua*  partes  sint, 

»  Hotman,  Défendis  disput.,  cap.  xv. 

*  Assises,  ebap.  xxxix;  Beugoot,  p.  859,  noie  a,  et  préface,  p.  ux; 
Beawxrisis,  chap.  xvi  et  xvii  ;  éd.  B.,  1. 1,  p.  263. 

*  De  Laurière,  InsHt.,  t.  I,  p.  53. 

*  Liv.  II,  Ut.  xxi. 

*  Vet.  anctor .  De  benefidis,  X,  4. 

<*  Assises,  chap.  cgxlix,  p.  399;  Cf.  chap.  ccxxxiv  bis.  p.  372. 
t  Disput.  de  feudis,  p.  48. 
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«  quarum  altéra  in  percipiendis  praediorum  fructibus,  altéra  in 
«  militari  labore  consistât  :  superiorem  sibi  partem  monachos 
a  sumpsisse,  alteram  vero  quœ  laboriosa  est,  reliquis  delegasse.» 

12.  En  dernier  résultat,  les  clercs,  les  évoques,  les  chapitres, 
les  monastères  acquirent  bientôt  en  France  d'immenses  domai- 
nes en  fief  y  envoyant  à  la  guerre  le  nombre  de  vassaux  qu'ils 
devaient  fournir,  et  jouissant  en  retour  de  toutes  les  immunités 
qui  étaient  assurées  aux  tenures  féodales.  On  ne  fut  pas  long- 
temps sans  s'apercevoir  que  cette  possession  des  fiefs  par  des 
corps  ecclésiastiques,  par  des  gens  de  mainmorte...,  était  très- 
préjudiciable  aux  seigneurs  supérieurs  en  degré  ;  car  les  corps, 
les  communautés  religieuses  ne  mourant  point,  ne  vendant 
jamais,  ne  s'exposant  pas  aux  confiscations,  et  ne  se  ruinant 
guère ,  les  biens  qui  leur  étaient  ainsi  échus  étaient  vraiment 
hors  du  commerce  et  de  la  circulation;  en  particulier  tous  les 
droits  de  lodsf  de  vente,  de  rachat,  de  relief,  que  les  seigneurs 
supérieurs  pouvaient  exiger  en  chaque  mutation  de  fief,  en  cha- 
que vente  qui  avait  lieu  entre  personnes  laïques,  et  qui  formaient 
leur  plus  grand  revenu,  se  trouvaient  à  jamais  éteints  ouamof- 
tis  dès  que  les  biens  étaient  ainsi  tombés  dans  la  possession  de 
TÉglise1.  —  En  compensation  de  cette  perte,  tous  les  seigneurs 
médiats  de  degré  en  degré,  suivant  la  hiérarchie  féodale,  se  mi- 
rent à  exiger  des  rétributions  de  finance  des  églises  et  commu- 
nautés religieuses;  celles-ci  n'obtinrent  quelque  sécurité  dans 
leur  possession  qu'en  s'assurant  (à  des  conditions  plus  ou  moins 
onéreuses)  du  consentement  de  tous  les  seigneurs  médiats  du 
fief  qui  leur  avait  été  donné,  depuis  le  dernier  vassal  jusqu'au 
suzerain.  Cela  dégénéra  en  vexations.  —  Pour  y  remédier,  l'on 
recourut,  au  treizième  siècle,  à  deux  mesures  qu'il  faut  signaler2: 
On  exigea  que,  pour  les  fiefs  qui  lui  seraient  légués,  l'Église  fût 
tenue  à  les  mettre  en  main  laie,  c'est-à-dire  à  les  vendre  dans 
l'an  et  jour  à  des  personnes  laïques;  et  dès  lors,  l'Église  profi- 
tait du  prix  de  la  donation  sans  que  le  bien  sortît  du  commerce. 

Si  le  seigneur  supérieur  avait  laissé  passer  l'an  et  jour  sans 

•  De  Laurière,  Préface  du  tome  I  des  Ordonnances  du  Louvre,  p.  x  et  &• 

*  Voir  en  particulier  les  Etablissements  de  saint  Louis,  liv.  I,  chap.  cxxv; 
coll.  Isambert,  t.  II,  p.  522;  Loisel,  Instit.,  liv.  I,  tit.  i,  Maxim.  57-40; 
Beaumanoir,  Coutume  de  Beauvoisis,  chap.  xu,  n.  5,  éd.  Beugnot,  t.  h 
p.  180. 
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exiger  que  l'Église  mit  le  legs  en  mains  laies,  et  généralement  en 
toute  autre  acquisition  que  la  voie  des  legs,  une  ordonnance  de 
Philippe  III,  de  1275,  disposa  que  l'Église  se  rachèterait  auprès 
des  trois  seigneurs  médiats,  outre  le  vendeur  ou  donateur,  en 
leur  payant  deux  années  de  revenus.  C'est  F  origine  du  droit 
d'amortissement,  sur  lequel  il  y  a  un  traité  spécial  de  de  Lau- 
rière*.  Moyennant  ces  conditions,  l'Église  ne  devait  plus  être 
inquiétée. 

Enfin,  nous  voyons  dans  Bouteillier,  qui  écrivait  au  commen- 
cement du  quinzième  siècle,  c'est-à-dire  à  la  fin  de  notre  pé- 
riode, que  l'Eglise  pouvait  dès  lors  recevoir  les  fiefs  qui  lui 
étaient  donnés  en  aumône,  moyennant  le  consentement  du  sei- 
gneur moyen,  c'est-à-dire  de  celui  duquel  le  bien  relevait  im- 
médiatement, et  le  consentement  du  prince  comme  seigneur 
souverain  des  fiefs.  —  Le  droit  d'amortissement  était  payé  à  ces 
deux  suzerains  ;  mais  le  principe,  vu  l'accroissement  de  l'autorité 
royale,  était,  que  c'était  l'intervention  seule  du  prince  qui  opé- 
rait valable  amortissement,  que  les  titres  ne  s'en  trouvaient  que 
dans  les  lettres  expédiées  avec  sceau  royal,  en  d'autres  termes, 
que  le  droit  d'amortissement  était  régalien2. 

13.  IV.  A  ces  incapacités,  il  faut  en  joindre  une  autre  qui 
caractérise  essentiellement  l'époque,  je  veux  parler  de  l'inca- 
pacité résultant  de  la  roture.  D'après  les  purs  principes  du  droit 
féodal  de  la  fin  du  dixième  et  des  onzième  et  douzième  siècles, 
«  les  roturiers,  vilains,  hommes  de  poeste  (comme  on  les  appe- 
lait), ne  pouvaient  absolument  tenir  fief  dans  aucun  degré  de  la 
hiérarchie  féodale;  la  raison  en  était  que,  se  trouvant  dans  un 
état  voisin  de  la  servitude,  ils  étaient  incapables  du  service  mi- 
litaire, privilège  des  hommes  libres,  et  ne  pouvaient,  à  ce  titre, 
satisfaire  à  la  principale  charge  de  la  féodalité.  »  —  On  retrouve 

«Cf.  au  volume  I  des  Ordonnances  du  Louvre,  les  notes  du  même  deLau- 
rière  sur  lesdites  ordonnances,  el  la  préface.  —  Coll.  Isambert,  t.  II,  p.  657 
et  658.  —  Mignet,  De  la  féodalité,  p.  160.  Cf.  Ordonnance  de  Philippe  le 
Bel,  de  1291. 

*  Bouteillier,  Somme  rural.,  éd.  de  1611,  liv.  I,  Ut.  lxxxiv,  p.  490  et 
491.  Cf.  Glossaire,  deRagueau  et  de  Laurière,aux  mots  :  Admortissemeht, 
Fiefs  admortisy  Héritages  admortis,  éd.  de  1704,  p.  16-22. 

Nul  ne  peut  amortir  que  le  roi  était  déjà  le  principe  professé  en  1372 
par  Charles  V  dans  une  ordonnance,  et  de  Laurière  Ta  inséré  dans  ses 
Règles  du  droit  français,  InstiU,  liv.  I,  tit.  î,  n.  59,  p.  92. 
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nettement  ce  principe  dans  la  législation  des  croisés,  qui,  comme 
l'on  sait,  avait  le  mieux  conservé  les  bases  fondamentales  dû 
régime  féodal.  «  En  l'assise,  nul  ne  peut  fief  acheter  de  cheva- 
lier, qui  n'est  chevalier,  fils  de  chevalier  et  de  dame,  né  en  loyal 
mariage1.  »  —  Cette  incapacité  des  roturiers  à  posséder  des 
fiefs  ne  put  cependant  tenir  longtemps  à  rencontre  du  progrès 
des  richesses,  et  surtout  en  face  des  bourgeoisies  qui  se  for- 
maient et  plaçaient  dans  la  société  politique  toute  une  dane 
nouvelle  de  gens  dont  l'existence  et  les  droits  étaient  reconnus 
et  garantis  par  le  souverain  lui-même.  Grartd  nombre  de  vilains, 
de  gens  de  poôte  s'enrichirent  et  acquirent  des  fiefs  nonobstant 
la  législation  qui  le  défendait.  Aussi,  bien  avant  le  commence- 
ment du  treizième  siècle,  on  voit  des  barons  et  des  rois  s'élevef 
contre  la  tendance  générale  à  la  dévolution  des  fiefs  à  de  non 
nobles,  des  ordonnances  et  établissements  défendre  cette  dévo- 
lution, chercher  plus  tard  à  l'entraver,  mais  sans  beaucoup  de 
succès.  Au  treizième  siècle,  le  principe  lui-même  était  encore 
professé,  mais,  dans  l'application,  on  y  dérogeait  de  mille  ma- 
nières. —  Beaumanoir,  en  tête  de  son  chapitre  xl vin  de  la 
Coutume  de  Beauvoisis,  intitulé  Des  fiefs  vilains,  rappelle 
un  établissement  qui  n'est  pas  parvenu  jusqu'à  nous,  et  qui, 
suivant  lui,  porte  que  li  home  de  poeste  ne  poent  ne  ne  doivent 
tenir  fief,  nen  riens  accroître  en  fief...,  mais  tout  son  chapitre 
n'est  qu'une  suite  d'exceptions  à  cette  ordonnance.  Et,  en  résumé, 
voici  comment  elle  était  appliquée2  :  le  roi  ouïe  prince  qui 
tenait  en  baronie  pouvait  toujours,  par  grâce  spéciale,  admettre 
un  roturier  à  tenir  fief.  Les  non  nobles  très-anciennement  pou- 
vaient acquérir  des  fiefs  par  succession3.  Les  non  nobles  obtin- 
rent la  faculté  d'acquérir  par  achat  des  fiefs,  à  condition  de  se 
racheter  à  prix  d'argent  de  l'obligation  du  service  militaire  auprès 
des  trois  seigneurs  supérieurs  dans  la  hiérarchie  du  fief*.  Enfat 
vint  la  doctrine  du  franc  fief  pour  sauver  du  moins  de  la  féoda- 

i  Assise  de  la  haute  Cour,  chap,  clxxxvii  ,  éd.  B.,  1. 1,  p.  297. 

2  Beaumanoir,  suprà;  éd.  B.,  p.  257,  n.  8.  —  La  Thaumassière,  note 
sur  le  chapitre  clxxxvii  Ass.  de  Jérus.,  p.  297  ;  éd.  B.,  Ancienne  Covto** 
de  Champagne,  art.  16. 

8  Beaumanoir,  M.,  II,  n.  12,  p.  258. 

4  Ordounauce  de  Philippe  III,  en  1275;  Coll.  du  Louvre,  1. 1,  p.  304, «' 
Notes  de  de  Laurière,  p.  302  el  308. 
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lité  tout  ce  qu'on  pouvait  :  on  admit  que,  pour  le  fief  qu'il  déte- 
nait, le  roturier  avait  les  franchises  et  droits  que  la  féodalité 
accordait  aux  nobles,  mais  que  pour  tout  le  reste  il  était  homme 
de  poeste,  sans  que  sa  condition  fût  changée,  et  sans  que  la  no- 
blesse lui  fût  aucunement  communiquée  :  il  devait  même,  d'après 
une  ordonnance  de  Philippe  le  Long,  de  1320,  à  ce  titre  de  franc 
fkf,  payer  de  quarante  en  quarante  ans  de  certaines  taxes  qui 
ne  furent  abolies  qu'au  seizième  siècle,  par  l'ordonnance  de 
Blois,  art.  258  '. 

Choses  qui  pouvaient  être  données  en  fief. 

14.  D'après  la  nature  essentielle  du  fief,  le  fonds  donné  à  ce 
titre  devait  être  un  immeuble,  une  terre.  —  Mais  peu  à  peu  le 
langage  des  lois  féodales  fut  appliqué,  par  une  espèce  de  méta- 
phore, à  toutes  sortes  d'aliénations  ou  de  concessions  de  choses 
qui  n'étaient  nulloment  immeubles  par  leur  nature.  C'est  ainsi 
que,  dans  l'engouement  que  l'on  avait  dans  le  moyen  âge  pour 
le  nom  et  la  forme  des  tenures  féodales,  on  voit  donner  à  titre 
de  fief,  in  feudum,  des  pensions  en  argent,  d'autres  prestations, 
et  généralement  des  droits  utiles.  — Ainsi,  en  1101,  Henri  Ier 
d'Angleterre  s'engagea  à  payer  annuellement  400  marcs  d'argent 
en  fief.,  pour  le  service  militaire  de  son  allié2.  —  C'est  ce  que 
l'on  appelait  fiefs  imparfaits;  et  l'ancienne  Loi  des  fiefs  avait 
contribué  à  cette  extension  anormale  que  les  feudistes  blâment 
toujours,  en  disant,  liv.  II,  tit.  i,  §  2  :  «  Sciendum  est  autem 
«  feudum...  nonnisi  in  rébus  soli  aut  solo  cohœrentibus,  aut  iis 
c  quffî  in  ter  immôbilia  connumerantur  (veluti  cum  de  caméra 
«  aut  de  cavena  feudum  datur),  etc.  posso  consistero.  » 

15.  Il  est  enfin  une  espèce  nombreuse  do  tenures  féodales 
dont  on  peut  faire  une  classe  à  part,  c'est  celle  dos  charges  et  des 
offices.  Ainsi,  non-seulement  des  terres  étaient  concédées  sous 
condition  de  service  militaire,  mais  elles  l'étaient  aussi  pour 
toute  autre  espèce  de  service  domestique  auprès  du  seigneur.  Les 
fiefs  de  cette  espèce  étaient  les  fiefs  minisieriales  :  ainsi,  celui 

1  Voir  Pierre  do  Fontaines ,  Conseil ,  ebap.  m,  art.  3  et  6.  —  Pré- 
face du  tome  l  des  Ordonnances  des  rois,  par  de  Laurière.— Beaumanoir, 
chap.  xLvm,  d.  12;  ebap.  xv,  n.  23. 

2  Hallam,  note,  p.  196. 
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qui  remplissait  l'office  de  maréchal,  celui  qui  portait  l'épée,  le 
chambellan,  le  grand  écuyer,  etc.,  et  autres  personnes  du  rang 
le  plus  élevé,  tenaient  des  terres  en  fief  pour  la  garantie  de  l'ac- 
complissement de  ces  diverses  fonctions.  —  Muratori  a  même 
démontré,  par  une  foule  de  preuves,  que  les  arts  mécaniques 
les  plus  communs  étaient  exercés  dans  les  maisons  des  grands, 
par  des  personnes  auxquelles  on  concédait  des  terres  sous  cette 
condition1. 

Au  reste,  nous  ne  pouvons  entrer  dans  l'énumération  de  la 
variété  des  fiefs.  Ducange  n'en  compte  pas  moins  de  quatre- 
vingt-huit  espèces,  et  quelques  feudistes  allemands  l'ont  accusé 
de  n'en  avoir  pas  vu  le  quart.  Non-seulement  on  donnait  toutes 
sortes  de  choses  en  fief,  mais  on  les  donnait  dans  des  intentions 
et  à  des  conditions  différentes  :  quelquefois,  le  même  individu 
qui  avait  reçu  en  fief  d'un  seigneur,  donnait  lui-même  à  ce  sei*' 
gneur  un  fonds  au  même  titre  et  se  trouvait  ainsi  suzerain  et  Mi- 
sai à  la  fois  ;  ou  bien,  il  possédait  à  la  fois  fiefs  tenus  de  services 
militaires,  fiefs  tenus  de  services  inférieurs,  etc.  —  Nous  nous 
bornons  à  la  relation  féodale  la  plus  certaine,  la  plus  générale, 
celle  qui  correspond  à  la  définition  que  nous  avons  donnée  :  cela 
suffit  pour  notre  objet  et  pour  l'histoire  des  institutions. 


CHAPITRE  II. 
comment  s'établissait  le  fief. 

16.  Le  fief  s'établissait  par  un  contrat  réciproque  entre  le  sei- 
gneur qui  donnait  sa  terre  à  ce  titre,  et  le  vassal  qui  la  recevait. 
Toutes  les  obligations  auxquelles  ce  contrat  soumettait  le  vassal 
pour  le  service  de  son  seigneur  correspondaient  aux  devoirs  de 
protection  qu'il  imposait  au  seigneur  à  l'égard  dé  son  vassal. 
Nous  aurons  l'occasion  de  développer  ailleurs  les  conséquences 
de  ce  principe  fondamental  des  fiefs,  principe  protecteur  des 
droits  des  vassaux,  et  qui  était  beaucoup  plus  noble  dans  son 
essence,  beaucoup  plus  favorable  dans  ses  conséquences  à  Tin- 
dépendance  des  propriétaires  d'un  ordre  inférieur,  que  les  lieux 

1  Hotmail,  Disput.,  p.  54,  lign.  t2  et  suiv.;  Hallam,  suprà. 
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communs  que  Fou  a  débités  sur  la  servitude  du  système  féodal 
ne  nous  ont  préparé  à  le  comprendre.  —  Loin  d'être  un  traité 
d'assujettissement,  le  contrat  de  fief  èiail,  au  contraire,  une  asso- 
ciation libre  où  les  parties  traitaient  d'égal  à  égal,  et  se  sou- 
mettaient réciproquement  à  des  devoirs  dont  elles  étaient  sans 
distinction  tenues.  Mais  nous  reviendrons  sur  ses  effets,  voyons 
ses  formes. 

Formalités  de  la  concession  du  fief. 

17.  La  concession  d'un  fief  était  accompagnée  de  quatre  cé- 
rémonies principales  :  Yhommage,  le  serment  de  fidélité,  l'inves- 
titure, Y  aveu  ou  dénombrement*. 

18.  L'hommage  simple  ou  féauté  était  un  mode  de  reconnais- 
sance de  suzeraineté  qui  mettait  bien  le  vassal  dans  la  foi  de  son 
seigneur,  mais  sans  lui  imposer  l'obligation  de  marcher  à  la 
guerre  de  sa  personne,  et  sans  l'astreindre  à  servir  son  sei- 
gneur envers  et  contre  tous.  Il  ne  devait  donc  qu'un  certain  nom- 
bre d'hommes  d'armes,  et  les  prestations  féodales  à  cause  de  la 
terre  qu'il  recevait,  mais  point  de  service  personnel 2.  La  for- 
mule en  était  donc  beaucoup  plus  simple3.  Le  vassal  se  présen- 
tait devant  sfcn  seigneur  et  lui  disait  :  «  Sire,  je  deviens  votre 
homme  et  vous  promets  féauté  dorénavant  comme  à  mon  sei- 
gneur, en  telle  redevance  comme  le  fief  le  porte,  vous  payant 
Le  rachat  comme  à  mon  seigneur.  »  Le  seigneur  répondait  :  «  Je 
vous  reçois  et  prends  à  homme,  et  vous  baise  en  nom  foi  (c'est- 
i-dire,  en  signe  de  ma  foi),  sauf  mon  droit  et  celui  d'autrui*. — 
L'hommage  lige,  qui  était  de  beaucoup  le  plus  fréquent,  liait  le 
vassal  au  service  de  son  seigneur  d'une  manière  bien  autrement 
directe  et  étroite.  Outre  les  obligations  de  foi  ou  de  féauté  qui 
caractérisaient  l'hommage  simple,  l'hommage  lige  entraînait  le 
devoir  pour  le  vassal  de  servir  personnellement  son  seigneur,  et 

1  L'hommage  élait  proprement  la  cérémonie  par  laquelle  le  vassal  se 
déclarait  l'homme  du  seigneur.  Sa  forme  la  plus  complète  était  de  la  ligèce, 
ou  de  Yhommage  lige,  par  opposition  à  l'hommage  simple  ou  parparage,  qui 
n'entraînait  pas  un  assujettissement  aussi  strict. 

*  Chantreau-Lefèvre,  p.  77. 

3  Etablissements,  liv.  II,  cbap.  xvm. 

*  Littleton,  sect.  lxci,  lxcii,  lxciii,  De  féauté.—  Houard,  Anciennes  lois, 
1. 1,  p.  123  et  suiv. 
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de  le  servir  envers  et  contre  tous  qui  vivre  ou  mourir  puissent. 
Nous  ne  nous  occupons  ici  que  deY  hommage  lige  ;  ses  formes  s'en 
sont  conservées  dans  tous  les  anciens  feudistes.  Le  vassal  se  pré- 
sentait devant  le  seigneur,  la  tête  nue,  sans  baudrier,  sans  épée 
ni  éperons,  il  se  mettait  à  genoux,  et  mettant  ses  mains  jointes 
entre  les  siennes,  il  lui  disait  :  a  Sire,  je  deviens  votre  homme 
lige  de  tel  fief,  et  vous  promets  vous  garder  et  sauter  «outre 
toutes  personnes  et  contre  toutes  choses,  qui  puissent  vivre  et 
mourir.  »  Le  seigneur  répondait  :  «  Je  vous  reçois  en  Dieu  et 
en  ma  foi  comme  mon  homme  lige,  sauf  mon  droit  et  l'autrni1.» 

Et  puis  il  le  baisait  sur  la  bouche  en  fei,  c'est-à-dire  en  signe 
de  foi  ou  de  fidélité  réciproque!'.  C'est  ce  qu'exprime  nettement 
l'ancienne  Chronique  de  Morée,  publiée  par  M.  Buchon?p.  378; 
pn  y  lit  :  «  L'hommage  lige  se  fait  en  s'embrassant  sur  la  bouche 
(comme  indiquant  l'union  intime  des  deux  contractants),  et  cet 
hommage  est  réciproque,  car  le  seigneur  doit  foi  à  son  lige,  aussi 
bien  que  lo  lige  la  lui  doit  de  son  côté,  et  il  n'y  a  nulle  différence 
dans  la  nature  de  leurs  obligations  a. 

19.  Que  si  l'homme  qui  faisait  l'hommage  était  déjà  lié  à  un 
autre  seigneur  pour  quelques  terres,  droits,  rentes  ou  deniers 
qu'il  en  aurait  reçus,  il  ne  pouvait  s'engager  que  salva  ligeitott 
prioris  domini,  comme  disaient  les  feudistes,  c'esf-à-dire  «  que, 
tout  en  sobligeant  à  servir  le  nouveau  seigneur  envers  et  contre 
tous,  le  vassal  devait  excepter  formellement  son  nouveau  sei- 
gneur, ou  ses  anciens  seigneurs3.  »  L'abus  se  mit  par  la  suite 

1  Textes  exacts,  Assises  de  la  haute  Cour,  livre  de  Jeau  d'îbelin, 
chap.  clxcv,  p.  313;  éd.  Beugnot,  fol.  1841.  «  Quand  homme  ou  femme 
fait  hommage  au  chef  soigneur  du  royaume,  il  doit  être  à  genoux  dewoi 
lui,  et  mettre  ses  mains  jointes  entre  les  siennes  et  lui  dire  :  Sire,  je  de- 
viens votre  homme  lige  do  tel  fief  (cl  dire  quel  est  ce  lief  pour  lequel  il  fait 
l'hommage). . .,  et  vous  promets  â  garder  et  à  sauver  contre  tous  riens  qui 
vivre  et  mourir  puissent.  Et  le  seigneur  lui  doit  répondre  :  Et  je  vous  re- 
çois en  Dieu  foi  et  en  la  meie,  sauve  mes  droits.  Et  le  doit  baiser  en  foi,  en 
la  bouche.  »  Cf.  Ducange,  v°  Hominium,  la  formule  de  l'article  189,  Cou- 
tume de  la  Marche ,  rapportée  par  Guizot,  IV,  p.  233. 

*  Voir  Assises  de  Jérusalem,  chap.  clxcv, M'Ibelin;  éd.  Beugnot,  p. 313, 
notes  c.  d.  —  Cf.  445,  II;  455,  III.  —  Etablissements  de  saint  Louis,  lïv. II, 
lit.  xviu  ;  éd.  Isamberl,  t.  II,  p.  604  et  605. 

5  Lillleton,  sect.  lxxxix  ;  Houard,  Anciennes  lois  des  français,  1. 1,  P«  & 
et  suiv. 
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dans  ces  réserves,  et  Jes  vassaux  ainsi  engagés  à  plusieurs  sei- 
gneurs finirent  par  se  relâcher  de  leur  fidélité  au  premier  qui 
arait  reçu  leur  foi.  Chantreau  Lefèvre  a  donné  plusieurs  exem- 
ples notables  de  ces  clauses  restrictives.  En  1196,  Beaudoin, 
comte  de  Flandre,  fit  hommage  de  son  fief  de  Flandre  au  roi  de 
France,  salva  fidelitate  imperatori  et  episcopo  Leodiensi  débita. 
En  1200,  Thibaut  de  Champagne  reçoit  l'hommage  lige  de  Jos- 
celin  d' A  vallon,  salva  ligeitate  ducis  Burgundiœ.JLn  1216,  le  comte 
de  Namur  fait  hommage  à  la  comtesse  de  Troyes,  sauf  la  ligeance 
du  roi  de  France  et  du  comte  de  Bainaut.  En  1219,  le  sieur  de  Saur 
se  reconnaît  l'homme  lige  de  Blanche,  comtesse  de  Troyes,  sans 
préjudice  de  la  ligeance  de  lévêque  de  Langres1,  etc.  Cette  clause 
n'était,  du  reste,  nécessaire  que  pour  le  nouveau  seigneur,  car 
elle  est  toujours  sous-entendue ,  d'après  le  droit  commun  des 
fiefs,  la  réserve  de  la  foi  due  au  premier  seigneur  étant  de  droit. 
La  priorité  d'hommage  entraînait  la  priorité  de  services;  en  sorte 
que  le  premier  seigneur  pouvait  même  réclamer  le  service  mili- 
taire de  son  vassal  contre  le  second  seigneur2. 

Ajoutons,  sur  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  Ton  trouve 
quelquefois  un  hommage  rendu  dans  une  autre  forme,  celle  des 
interpellations,  c'est-à-dire  qu'un  tiers  se  chargeait  d'interpeller 
ôt  l'homme  qui  se  présentait  pour  faire  l'hommage,  et  le  sei- 
gneur qui  le  recevait,  sur  leurs  intentions  réciproques.  Cette 
forme  est  indiquée  par  Geoffroy  le  Tort,  dans  le  livre  qui  est 
ajouté  sous  son  nom  aux  Assises  de  Jérusalem,  et  probablement 
écrit  en  1250 3. 


*  P.  91,  et  les  Preuves,  p.  14  et  45,  alibi. 

*  Assises,  suprà,  p.  314.  «  Vassal  ne  doit  porier  armes  contre  son  sci- 
«  gneur,  si  ce  n'est  avec  un  autre  seigneur  envers  qui  it  serait  tenu  de 
«  foi  avant  lui,  etc.  —  Parce  que  nul  qui  est  homme  d'autrui,  ne  peut 
«  après  faire  hommage  à  autre,  à  moins  qu'il  ne  sauve  les  droits  de  son 
«  premier  seigneur,  ou  ne  le  fasse  par  son  congé  ;  sinon  il  ment  à  sa  foi 
€  envers  celui  dont  il  est  auparavant  l'homme  (313).  » 

*  Assises  de  Jérusalem,  livre  de  Geoffroy  le  Tort  (ms  B,  chap.  n,  p.  445, 
éd.  Beugnot.  «  Je  commencerai  au  chef,  c'est-à-dire  au  seigneur.  Si 
dirai  des  hommages.  A  l'hommage  recevoir,  le  seigneur  se  doit  seoir  et 
l'homme  agenouiller,  et  mettre  ses  mains  joiutes  dedans  les  mains  du  sei- 
gneur. Et  un  autre  qui  devise  l'hommage  doit  dire  :  «  Vous  devenez  l'homme 
a  lige  du  roi  et  lui  promettez  à  porter  foi,  comme  à  votre  lige,  de  lui  garder 
«  et  sauver,  contre  tous  riens  qui  vivre  et  mourir  puissent.  »  Et  puis  doit 
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20.  L'hommage,  tel  que  nous  venons  d'en  représenter  les 
formes  d'après  les  textes,  était  une  cérémonie  certainement  so- 
lennelle et  imposante.  Quelques  seigneurs  la  modifiaient  toute- 
fois d'après  leur  caprice,  pour  lui  substituer  des  formalités  avi- 
lissantes ou  ridicules.  Ainsi,  Charles  le  Simple  exigea  de  Raoul 
de  Normandie  que,  pour  l'hommage  de  son  fief,  il  lui  baisât  les 
pieds  au  lieu  de  la  bouche  :  le  fier  duc,  refusant  d'accéder  per- 
sonnellement à  cette  humilité,  envoya  au  roi  l'un  de  ses  officiels 
pour  lui  rendre  cet  hommage  par  procuration,  mais  en  lui  or- 
donnant de  mordre  le  pied  du  roi  jusqu'au  sang  :  ce  qui  eut 
lieu...  Les  auteurs  citent  aussi  un  fief  du  pays  du  Maine,  pour 
l'hommage  duquel  le  vassal  devait  contrefaire  l'ivrogne,  m 
autre  pour  lequel  on  se  tirait  d'affaire  en  chantant  une  chanson 
ou  bien  en  faisant  un  certain  nombre  de  sauts...,  mais  ces  pres- 
tations extravagantes  ne  remontent  certainement  pas.  à  l'époque 
stricte  de  la  féodalité,  et  sont  postérieures  au  treizième  siècle. 
—  Tout  ce  que  Ton  doit  reconnaître  avec  les  feudistes,  c'est  que 
l'hommage  resta  presque  partout  un  acte  de  respect  et  de  révé- 
rence qui  se  fit  avec  solennité,  quoique  les  coutumes  varièrent 
bientôt  sur  certaines  formes  secondaires  ;  que  les  seigneurs,  lors- 
que Ton  eut  la  manie  de  tout  inféoder,  purent,  suivant  leur 
humeur,  imposer  à  l'hommage  des  conditions  qui  le  dénatu- 
raient :  mais  que  ce  ne  fut  que  très-postérieurement  à  l'organi- 
sation régulière  du  régime  féodal,  que  Yhommage  lige  n'en 
résulta  jamais,  que  ce  furent  enfin  de  rares  exceptions1. 

21.  La  seconde  formalité  était,  disons- nous,  le  serment  et 
fidélité.  Après  avoir  rendu  hommage  à  raison  de  la  terre  qu'il 
tenait  du  suzerain,  le  vassal  lui  engageait  sa  foi  par  un  serment, 
prêté  ordinairement  la  main  étendue  sur  les  saintes  Ecritures*. 
Les  termes  en  variaient  suivant  les  usages.  Ducange,  au  mot 

dire  au  seigneur  :  «  Et  vous  le  recevez  en  la  Dieu  foi  et  en  la  vôtre,  comme 
«  voire  homme  lige.  »  —  Et  les  deux  doivent  dire  oil (oui). . .,  et  se  dotant 
entre-baiser  en  foi,  —  El  celui  qui  Tait  hommage  à  autre  que  le  roi,  le  doit 
faire  en  cette  même  manière  comme  il  est  dessus  devisé,  fors  tant  que  il 
doit  dire  :  a  Je  deviens  votre  homme,  sauf  la  ligèce  du  roi.  »  Et  s'il  a  bb 
autre  seigueur  dans  le  royaume  ou  plusieurs,  il  les  doit  sauver  l'un  après 
l'autre  »  (c'est-à-dire  réserver  l'hommage,  etc.). 

1  Salvaing,  Usage  des  fiefs,  p.  88. 

-  Yoir  Salvaing,  suprà. 
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Fidelitas,  donne  cette  formule  :  «  Je  vous  promets  de  vous  être 
féal  et  loyal  homme,  de  porter  fidèlement  les  ténemens  que  je 
proclame  tenir  de  vous,  et  que  loyalement  je  vous  rendrai  les 
droits,  coutumes  et  services  que  je  vous  dois  et  aux  termes  assi- 
gnés. Ainsi,  que  Dieu  et  les  saints  me  soient  en  aide.  »  —  Au 
surplus,  la  cérémonie  était  moins  personnelle  que  celle  de 
l'hommage,  car  il  pouvait  être  reçu  par  procureur,  c'est-à-dire 
par  sénéchal,  bailli  ou  autre  officier  du  seigneur.  On  peut  voir 
dans  les  Livres  des  fiefs1,  l'importance  que  l'on  mettait  à  cet 
acte,  et  les  obligations  qu'il  comprenait  dans  le  droit  commun 
lombard  ;  pour  la  fidélité  envers  son  seigneur,  le  vassal  était 
censé  s'engager  à  ne  lui  apporter  aucun  dommage,  à  faire 
son  bien  en  toute  occasion,  à  le  seconder  en  sa  justice  soit  de 
son  conseil,  soit  en  lui  prêtant  main-forte,  à  le  suivre  en  guerre, 
à  le  défendre  au  péril  de  sa  vie,  à  lui  rendre  les  prestations  aux- 
quelles il  s'était  particulièrement  engagé  pour  son  fief,  etc.3... 

Dans  les  temps  postérieurs,  le  serment  cessa  d'être  un  acte 
distinct  de  l'hommage,  et  eut  lieu  en  même  temps  que  l'hom- 
mage se  faisait.  —  On  en  vint  même,  dans  quelques  provinces 
de  France,  à  ne  pas  mentionner  le  serment  dans  les  formalités 
de  la  foi  et  de  l'hommage;  ce  qui  autorisa  les  feudistes  à  soute- 
nir que  le  vassal  pouvait  se  dispenser  de  le  prêter  formellement3. 

Hais  ces  modifications  sont  de  temps  très-postérieur  même 
à  la  période  qui  nous  occupe  ;  le  serment  est  montré  comme  un 
acte  à  part  et  essentiel  pour  la  foi  du  vassal  dans  les  anciens  do- 
cuments4, lesquels,  après  avoir  parlé  de  l'hommage,  ajoutent5  : 
«  Et  doivent  encore,  lesdits  hommes,  à  la  requête  du  seigneur, 
faire  féauté,  c'est  à  savoir  de  jurer  sur  les  saints  Evangiles  de 
sauver,  de  garder  et  de  défendre  contre  tous  riens  et  périls,  le 
corps  du  seigneur  et  ses  villes,  et  ses  châteaux,  et  après  lui  à  ses 
droits  hoirs6.  » 


i  Fend.,  liv.  II,  Ut.  vi. 

1  Salvaing,  Usage  des  fiefs,  p.  26. 

*  Voir  de  Laurière,  Instit.  coût.,  t.  II,  p.  132.— Hervé,  Des  matières  féo- 
dates,  t. 1,  p.  352  et  357  ;  el  l'article  63  de  la  Coutume  de  Paris. 

*  Cf.  Assises,  Jacques  d'Ibelin,  chap.  i. 

*  Beugnot,  p.  454. 

*  Voir  aussi  Salvaing,  qui  atteste  que  le  serment  s'est  conservé  dans 
l'inféodatiQDjtel  que  le  Livre  des  fiefs  l'exigeait  dans  plusieurs  provinces,  et 
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Yavœu  et  dénombrement  la  moindre  partie  de  son  fief,  le  perdait 
tout  entier.  Le  terme  pour  accomplir  cette  formalité  variait. 
Cependant,  le  délai  le  plus  généralement  admis  était  celui  de 
quarante  jours  depuis  Y  hommage  *. 

Remarquons  toutefois  généralement  sur  cette  dernière  for* 
malité  que,  dans  les  premiers  temps  (dixième  et  onzième  sièdei), 
l'avœu  ou  monstrée,  ne  fut  point  exigé  absolument,  et  dans  ta 
les  cas  :  «  La  reconnaissance  que  le  vassal  faisait  lors  de  l'hom- 
mage paraissant  suffire.  ».  —  Seulement,  dès  que  le  seigneur 
pouvait  craindre  que  son  vassal  ne  lui  diminuât  son  fief,  il  pou- 
vait l'obliger  à  lui  en  faire  montrée  :  ce  ne  fut  que  peu  à  peu 
que  cette  voie  d'exception,  fondée  sur  la  défiance,  passa  dans 
l'usage  et  devint  la  règle2. 

24.  Telles  sont  les  quatre  formalités  de  la  constitution  ou  de 
rétablissement  d'un  fief.  Ces  formalités  étaient  absolument  né- 
cessaires, la  règle  invariable  étant  qu'il  n'y  a  point  de  fief  sans 
investiture  ou  saisine,  et  point  de  saisine  sans  foi,  c'est-à-dire 
sans  prestation  d'hommage  et  de  serment.  —  L'ordre  dans  le- 
quel V  hommage  et]  investiture  se  suivaient  n'était  cependant  pas 
absolu  :  il  pouvait  très-bien  se  faire  que  Y  investiture  précédât 
l'hommage...,  dans  ce  cas,  il  était  implicitement  sous-entendi 
qu'elle  'ne  vaudrait  que  quand  Y  hommage  aurait  été  fait;  le 
terme  alors,  pour  l'hommage  et  le  serment,  était  uniformément 
fixé  à  quarante  jours  3.         # 

Cependant,  il  ne  faut  pas  croire  qu'au  bout  de  ces  quarante 

1  Dans  les  Etablissements  de  saint  Louis,  Ta  vœu  et  dénombrement  sont 
appelés  montrées,  liv.  I,  chap.  xlvi  ;  Isamberl,  p.  413.  —  Voir  Ducange, 
au  mot  MonstkjE. 

*  Voyez  de  Laurière,  note  sur  les  Etablissements  de  saint  Louis,  1, 4a,  dais 
les  Ordonnances  des  rois  de  France. 

3  Beaumanoir,  dans  la  Coutume  de  Beauvoisis,  1. 1,  ebap.  vi,  n.  4,  p.  lui* 
a  Celui  qui  est  entré  en  fief,  il  doit  aller  à  l'hommage  du  seigneur  dedmt 
les  quarante  jours,  depuis  que  U  est  entré  en  la  saisine.  » 

Les  Etablissements  de  saint  Louis  (liv.  II,  chap.  xvm),  ne  donnaient 
qu'un  délai  de  quinze  jours,  mais  c'était  probablement  une  erreur,  couse 
Font  observé  les  feudistes.  L'ancienne  Coutume  de  Paris  (art.  7),  celle 
d'Anjou  (art.  101),  qui  représentait  le  droit  commun  de  la  France  en  celte 
matière,  sanctionnait  le  terme  de  quarante  jours.  Les  Assises  de  Jénudm 
sont  unanimes  sur  ce  point  ;  je  me  borne  à  citer  ce  que  dit  Jacques  dlbe- 
lin,  chap.  m,  p.  455,  Ed.  Beugnot.  «  L'homme  doit  faire  au  seigneur,  pw 
le  fief  qu'il  tient  de  lui,  son  hommage  dedans  Us  quarante  jours. 
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fours,  le  vassal  eût  absolument  perdu  le  fief  :  il  ne  résultait  de 
là  qu'un  droit  donné  au  seigneur  de  faire  suspendre  V investiture 
et  d'obtenir  de  la  Cour  la  saisie  provisoire  de  son  domaine.  — 
Le  fief  n'était  annulé  ou  déchu  de  plein  droit  que  par  défaut 
d'hommage  dans  l'an  et  jour.  Le  livre  De  feudis  (lib.  II,  tit.  xxii; 
Cf.  aux  Etablissements  de  saint  Louis,  liv.  I,  chap.  xlv),  exigeait 
même,  dans  cet  intervalle,  plusieurs  sommations  ;  «  si  le  vassal 
y  répondait  et  faisait  hommage  dans  ce  délai,  la  possession  lui 
était  rendue  et  le  fief  confirmé;  sinon  :  et  beneficium,  id  est  feu- 
dum  et  possessionem  amittit  *. 

Le  terme  de  l'an  et  jour  était  pareillement  requis  dans  le  cas 
inverse,  qui  était  l'ordinaire,  c'est-à-dire  lorsque  Yhommage 
avait  précédé,  et  que  Yinvestiture  n'avait  pas  eu  lieu  :  elle  ne 
pouvait  plus  être  demandée  après  Van  et  jour.  Et,  en  effet,  d'après 
les  règles  du  droit,  la  saisine  était  alors  acquise  au  tiers  posses- 
seur de  l'investiture  que  le  vassal  négligent  avait  laissé  tout  ce 
temps  en  possession  du  fonds  inféodé.  Aussi  tous  les  auteurs  et 
les  lois  donnent-elles  uniformément  comme  principe,  «  que  lïn- 
vestiture  doit  être  demandée  dans  l'année  sous  peine  de  commise, 
c'est-à-dire  de  perte  du  fief.  » 

Renouvellement  ou  formalités  lors  des  mutations  du  fief. 

25.  Les  quatre  cérémonies  dont  nous  venons  de  parler  ne 
suffisaient  pas  une  fois  pour  toutes  ;  elles  devaient  être  renouve- 
lées à  chaque  mutation  survenue  soit  dans  la  personne  du  sei- 
gneur, soit  dans  la  personne  du  vassal  Tel  était,  en  effet,  le 
principe  de  la  société  féodale,  qui  supposait  toujours  le  libre 
engagement  personnel  de  l'ancien  droit  franc,  et  qui  n'admettait 
pas  que,  lorsque  les  personnes  du  suzerain  ou  du  vassal  venaient 
à  changer,  les  services  et  la  protection  pussent  implicitement 
continuer  sans  un  nouvel  engagement  réciproque  de  leur  part. 
Ce  principe  fut  appliqué  à  rigueur,  dans  les  premiers  temps,  aux 
successions.  Ainsi,  le  fils  ne  devenait  pas  de  plein  droit  vassal 
du  suzerain  de  son  père,  sans  nouvelle  investiture,  sans  nouvel 
hommage  de  sa  part;  de  même,  pour  les  mutations  entre-vifs, 
pour  la  vente,  par  exemple,  l'on  n'admettait  pas  que  le  fief  pût 

i  Cf.  De  feudis,  II,  Ut.  xxiv,  init.f  tit.  XL.  —  Et  Sahraing,  p.  87. 
tome  vu.  28 
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être  vendu  sans  le  congé,  sans  le  consentement  exprès  du  sei- 
gneur donnant  investiture,  recevant  l'hommage  du  nouvel  ac- 
quéreur, etc.  Et  le  terme  de  Van  et  jour  était  requis  pour  les 
formalités  du  renouvellement  d'un  ancien  fief,  comme  nous 
venons  de  le  voir  requis  pour  l'établissement  d'un  nouveau*. 

Mais  ces  principes  subirent  promptement  de  grandes  déroga- 
tions, et  nous  devons  indiquer  celles  qui  concernent  les  muta- 
tions les  plus  importantes,  savoir  :  1°  par  succession;  2°  p*r alié- 
nation entre-vifs. 

26.  Quant  aux  successions,  anciennement,  le  fief  retournait  au 
seigneur  par  le  décès  du  vassal,  et  c'était  du  seigneur  -  que  les 
héritiers  devaient  en  recevoir  la  saisine;  ce  sont  là  les  principes 
rigoureux.  L'on  ne  tarda  pas  à  admettre  la  fiction  du  droit  civil, 
que  les  enfants  «  continuaient  la  saisine  ou  Yinvestiture  de  leur 
père,  »  et,  en  conséquence,  on  n'exigea  pas  une  nouvelle  itm- 
titure  h  leur  égard  :  le  seigneur  se  borna  à  demander  d'eux 
l'hommage  et  le  serment  de  fidélité  dans  un  certain  délai3.  Ou 
réputait  alors,  qu'en  rendant  foi  et  hommage  au  seigneur,  l'hé- 
ritier obtenait  en  même  temps  l'investiture  ou  la  mise  en  pos- 
session pour  son  propre  compte,  de  telle  manière  que,  l'hommage 
reçu,  il  pouvait,  de  son  autorité,  s'ensaisiner  sans  danger3. 

Il  n'en  fut  cependant  pas  partout  ainsi  sans  conteste;  l'ancien 
livre  de  droit  anglo-normand,  connu  sous  le  nom  de  Regiam 
majestatem  *,  témoigne  qu'au  onzième  siècle,  en  plusieurs 
lieux,  la  mort  du  vassal  faisait  de  droit  retourner  le  fief  au 
suzerain,  en  sorte  que  l'héritier  était  seulement  habile  à  en  de- 
mander la  saisine,  recte  petere potest...  Cette  observation  stricte 
du  système  féodal  ne  fut  pas  de  longue  durée.  -—Le  droit  com- 
mun des  fiefs  l'exclut  bientôt  formellement5.»  On  en  vint  môme 


i  Cf.  Feud.  consuet,  liv.  H,  chap.  lu  et  lv.  —  Chopin,  De  moribus  A*- 
dium,  chap.  iv,  d.  9.  —  Assises  de  Jérusalem,  chap.  cxliii.  —  Hotmaa,  k 
feudis  disput.,  chap.  xxvu. 

»  Feud.t  liv.  IV,  chap.  ix;  et  Observ.,  de  Cujas. 

3  Voir  de  Laurière,  Instit.  de  Loisel,  II,  p.  130.— Grand  Coutumkr,\is.  Il, 
chap.  xxi  ;  Assises  de  Jérusalem,  chap.  cli.  Il  est  assise  ou  usage  en  « 
royaume,  que  le  fils  ou  la  tille  demeure  en  la  saisine  et  en  la  lennre  de  ce 
que  leur  père  ou  mère  meurt  tenant  comme  du  sien.  »  Page  W7. 

4  Liv.  III,  chap.  xxyiii,  n.  1. 

6  Feud.  const.,  liv.  I,  tit.  xiv,  §  i.  a  Filii  et  nepotes  par  infesliiww» 
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à  dispenser  de  prouver  Y  investiture  du  chef  des  parents,  lorsque, 
après  leur  mort,  le  fils  restait  en  possession  pendant  Tan  et  jour 
sans  contestation  de  la  part  du  seigneur  ;  en  tous  cas,  en  prê- 
tant serment  que  son  père  avait  été  investi,  et  en  rendant  lui- 
môme  foi  et  hommage  l'héritier  était  réputé  nanti  du  fief1. 

27.  Quant  à  Tordre  de  succession  des  fiefs,  il  s'établit  au 
moyen  âge  trois  systèmes  de  succession  féodale  :  le  sèniorat,  qui 
faisait  passer  le  fief  au  plus  âgé  de  la  famille,  sans  tenir  compte 
de  la  prérogative  du  degré  ni  de  la  ligne  de  parenté  2.  Ce  mode 
fat  bientôt  presque  partout  abandonné.  Le  majorât,  qui  faisait 
passer  le  fief  au  fils,  entre  plusieurs  fils,  à  Faîne;  mais  si  Faîne 
meurt  avant  le  père,  le  second  fils  succède  et  non  le  fils  de 
Faîne;  car  l'essence  du  majorât  est  de  repousser  la  représenta- 
tion même  en  ligne  directe.  Entre  les  enfants  de  plusieurs  frères 
défunts,  tous  par  conséquent  au  même  degré,  le  plus  âgé  est 
préféré  aux  autres.  Ce  système  était  admis  dans  quelques  Etats 
de  l'Allemagne3.  C'est  celui  qui  avait  été  adopté,  en  principe 
du  moins,  dans  les  Assises  de  Jérusalem,  chap.  CLtxvi  *.  Seule- 
ment vu  la  position  tout  exceptionnelle  des  croisés,  on  y  avait 
concilié  le  principe  aristocratique  du  droit  d'aînesse  avec  le  be- 
soin qu'on  avait  de  guerriers,  en  favorisant  la  dissémination  entre 
héritiers  et  même  entre  filles,  des  fiefs  militaires  (ce  qui  compre- 
nait la  plupart  des  ruraux,  les  propriétés  hors  des  villes)  :  les  filles 
les  faisaient  desservir  par  leur  mari,  chaque  enfant  desservait 
personnellement  le  sien,  et  ainsi,  au  Hou  de  mercenaires  soldés 
en  sous-ordre,  l'armée  des  croisés  acquérait  par  la  division  du 
fief  un  plus  grand  nombre  de  chevaliers.  —  Dans  d'autres  pays, 
les  filles  n'étaient  pas  absolument  exclues,  mais  elles  n'arrivaient 
à  la  succession  qu'après  les  mâles,  c'est-à-dire  qu'à  égalité  de 
degré  le  mâle  remportait  :  «  Si  non  reperiuntur  fratres,  vocandae 
«  sunt  sorores  5.» Entre  les  filles,  le  droit  d'aînesse  existait  comme 

«patris  et  avi  in  beneficium  id  est  in  feudum  succedunt.  »  Cf.  liv.  I, 
lit.  xxvi,  §  3. 
1  Holman,  Défendis  disput.,  chap.  xxvn,  p.  86. 

*  Voir  Boëhmer,  Principia  juris  feudalis,  n.  151  et  153. 

*  Voir  Dan),  Explication  historique  des  successions  féodales,  Stuttgart, 
1793. 

*  Ed.  Bcugnot,  p.  276. 

*  Voir  Assises  de  Jérusalem,  chap.  clxxv. 
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pour  les  mâles,  dans  certaines  coutumes,  par  exemple,  Anjou, 
Maine,  Loudunois,  Bretagne,  Champagne1,  en  sorte  que,  quand 
il  n'y  avait  que  des  filles,  l'aînée  excluait  toutes  les  autres  de  la 
succession  du  fief.  Le  droit  commun  au  douzième  siècle  n'ad- 
mettait pas  ce  droit  à  rigueur,  au  moins  si  Ton  en  croit  le  livre  I,  • 
tit.  x,  des  Etablissements  de  saint  Louis,  intitulé  :  Du  gentil-  3 
homme  qui  n'a  que  des  filles.  «  Gentilhomme  qui  n'a  que  des 
filles  les  doit  partager  également,  mais  l'aînée  aura  les  héritages 
en  avantage,  s'il  y  en  a,  sinon  5  sois  de  rente,  et  elle  sera  tenue 
de  garantir  les  autres»,  etc.*. 

28.  L'ordre  de  primogéniture,  qui  était  le  plus  général  en 
France  et  en  Europe,  faisait  passer  le  fief  à  l'aîné,  et,  à  son  dé- 
faut, à  sa  descendance  jusqu'à  ce  qu'elle  s'éteignît.  Ce  n'était  qu'à 
défaut  de  descendants  de  la  branche  aînée  que  le  fief  était  dé- 
féré au  puîné  et  à  ses  descendants,  et  dans  le  môme  ordre,  après 
eux,  aux  souches  cadettes.  Ainsi,  la  représentation  y  était  admise 
comme  sous  le  droit  moderne3.  La  raison  qui  faisait  admettre 
les  droits  d'aînesse  et  de  représentation  était  pour  ne  point  dé- 
membrer les  fiefs,  c'est-à-dire  pour  les  diviser  le  moins  possi- 
ble; il  y  avait  aussi  une  idée  de  noblesse  de  race  pour  conserver 
les  biens  à  celui  qui  avait  le  nom  et  le  titre  ;  enfin,  les  notions 
romaines  sur  la  représentation  qui  se  répandirent  au  douzième 
siècle  y  eurent  aussi  une  grande  part. 

29.  Tous  ces  motifs  n'agirent  pas  cependant  à  rigueur  dès  les 
dixième  et  onzième  siècles.  On  y  admettait  que  le  fief  passait 
aux  enfants  par  succession  :  son  partage  était  inégal.  L'aîné  en 
avait,  en  quelques  coutumes,  les  deux  tiers,  sous  d'autres,  la 
moitié,  les  autres  enfants  se  divisaient  le  reste.  Seulement,  le 
fief  ainsi  partagé  entre  eux  fut  considéré  comme  indivis  à 
l'égard  du  seigneur  :  l'aîné  représentant  tout  le  fief,  restant  en 

i  Voir  Brussel,  !.  II,  p.  875  et  882. 

*  Ed.  Isambert,  p.  377. 

3  Rosenthal  (Synopsis  juris  feudalis ,  cap.  vu,  regul.  28).  «  In  linea 
«  descendent,  sil  régula  eiiam  in  inûoitum,  ex  juris  commuais  regulis, 
«  hodie  succedere.  »— On  peul  voir  cependant  dans  Bouteillier,  Somme  ru- 
rale, éd.  de  1611,  p.  459,  t«  alinéa,  rubrique  :  De  venir  à  hoir  de  hoirs, 
tit.  Lxxvui ,  que,  dans  plusieurs  coutumes  du  nord  de  la  France ,  te 
principe  de  la  représentation  en  succession  féodale  était  encore  repoussé 
au  commencement  du  quinzième  siècle. 
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nom  seul  vassal  en  titre,  et  acquittant  ses  devoirs  féodaux  pour 
le  tout  avec  le  concours  de  ses  frères,  mais  sous  sa  garantie. 
C'est  ce  qu'on  appela  parage  :  l'aîné  fut  désigné  sous  le  nom  de 
parageau,  et  les  puînés  et  cadets  sous  le  nom  d'aparageaux.  — 
fe-  En  outre,  dans  la  plupart  des  coutumes,  le  fils  aîné  avait  des 
W  avantages  en  préciput  ou  hors  part,  généralement,  par  exem- 
ple, le  manoir  paternel  avec  le  vol  du  chapon,  c'est-à-dire  avec 
un  certain  espace  de  terre  autour  dudit  manoir.  —  Même  règle 
pour  le  gentilhomme  qui  n'a  que  des  filles,  relativement  à 
Y  aînée  K 

Quelquefois,  la  constitution  même  du  fief  portait  expressément 
qu'il  était  établi  en  faveur  de  tel  et  de  ses  héritiers  ou  en  faveur 
du  vassal  et  de  ses  héritiers  directe,  ou  en  faveur  du  vassal  et  de 
son  héritier  le  plus  proche,  etc. ..  Alors,  on  suivait  religieusement 
cet  ordre  de  constitution 9. 

30.  Rappelons  que  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la 
succession  féodale  ne  s'appliquait  aucunement  aux  biens  hors 
de  fiefs...,  tels  qu'étaient  les  meubles  et  certains  biens  que  la 
coutume  appelait  cateux,  d'où  les  Anglais  ont  conservé  le  mot 
de  cattels.  Le  droit  d'aînesse  féodal  ne  les  concernait  pas3.  «  En 
meubles  et  en  catix  n'a  point  d'aînés...,  ains  se  partissent  éga- 
lement, autant  à  Tains  né,  comme  au  mains  né.»  —  Il  en  était 
de  même  des  héritages  et  successions  roturières4. 

1  Voir  les  Etablissements  de  saint  Louis,  chap.  vin  et  x;  lsamberl , 
p.  373  el  377.  —  Mignet,  De  la  féodalité,  p.  74.  —  Voyez  aussi  Beaumanoir, 
Coutume  de  Beauvoisis,  chap.  xlyii,  et  l'auteur  du  Grand  Coutumier, 
liv.«  II,  chap.  xxix,  p.  193.  Voici  ce  que  dit  ce  dernier  :  «  Un  chevalier 
et  une  dame  ont  plusieurs  enfants  (fils  et  filles.  Le  chevalier  et  la  dame 
meurent,  comme  se  départiront  leurs  fiefs?  —  Réponse  :  Le  fils  aîné  em- 
portera l'hôtel  lequel  mieux  lui  plaira,  ^oit  par  père  ou  par  mère,  avec  un 
arpent  de  jardin  tenant  audit  hôtel  hors  part.  —  Et  quant  est  du  surplus,  il 
emportera  la  moitié  ;  les  autres  enfants  Fautre  moitié;  et  emportera  la  fille 
comme  les  fils  ;  et  iront  tous  au  seigneur  de  qui  lesdits  fiefs  seront  tenus, 
et  entreront  tous  en  foi,  et  fera,  chacun  pour  sa  part  du  fief,  hommage  à 
son  seigneur ,  etc.  »  Cf.  Petr.  Greg.  Tholosanus,  Except.  juris  universi, 
Jib.  VI,  cap.  xvm,  n.  8  et  9,  p.  210. 

•  Cbantreau-Lefèvre  en  a  donné  plusieurs  exemples  dans  les  Preuves,  à 
la  suite  de  son  Traité  des  fiefs,  p.  14,  42,  87,  143,  144,  etc.  —  Voir  aussi  . 
Assises  de  Jérusalem,  chap.  cxlv. 

8  Beaumanoir,  chap.  xlvii,  n.  6;  t.  II,  p.  248. 

*  Bouteillier,  p.  46. 
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31.  Nous  vouons  de  parler  des  successions  féodales.  Les  dé- 
rogations aux  principes  ne  furent  pas  moins  grandes  à  l'égard 
des  ventes  et  aliénations  du  fief  entre-vifs.  Dans  le  berceau  même 
du  droit  des  fiefs,  en  Lombardio,  où  les  Consuetudines  feudorum 
furent  pour  la  première  fois  rédigées,  on  voit  que,  par  le*  statut 
particulier  de  Milan,  il  était  permis  d'aliéner  tout  le  fief,  sans  la 
volonté  du  seigneur,  «  In  totum  et  sine  do  mini  volunlate1,»  sous 
la  seule  réserve  de  l'hommage  et  des  droits  féodaux. —  Le  statut 
générai  de  la  Lombardie  n'allait  pas  si  loin,  il  ne  permettait 
d'aliéner  que  la  moitié  du  fief  contre  le  gré  du  seigneur,  «  retenta 
videlicet  feudi  alia  parte2.»  —  Mais,  en  11 36  (7  novembre), in- 
tervint une  constitution  de  Lothaire  III,  à  la  diète  de  Roncagiia, 
par  laquelle  «  l'aliénation  ou  vente  des  fiefs  sans  le  consente- 
ment du  seigneur  fut  absolument  interdite;  »  et  cette  défense 
fut  renouvelée  et  encore  étendue  par  l'empereur  Frédéric,  en 
1160  3,  «  Ut  nulli  liceat  feudum  totum,  vol  partem  aliquam  ven- 
«  dere,  vel  pignorare,  vol  quoeummodo  distrahere,  vel  alie- 
«  nare...  sine  permissione  illius  domini  ad  quem  feudum  speo- 
«  tare  dignoscitur.  » 

De  là,  dans  le  droit  féodal  dos  douzième  et  treizième  siècles, 
il  s'établit  une  grande  scission  :  d'une  part,  des  pays  et  coutumes 
qui  avaient  adopté  le  droit  lombard  et  permettaient  l'aliénation 
du  fief  sans  le  consentement  exprès  du  seigneur,  sauf  ses  droits, 
et  sauf  Thommage  que  le  nouveau  vassal  lui  faisait,  mais  qu'il 
ne  pouvait  refuser  ;  d'autre  part,  des  pays  et  coutumes  qui, 
d'après  les  principes  stricts  des  fiefs,  so  tenaiont  fermement  aux 
prohibitions  des  constitutions  de  Lothaire  et  de  Frédéric,  et  dé- 
claraient nulle  toute  aliénation  du  fief  «  Invito  domino.  » 

32.  Pour  la  prohibition,  pour  le  maintien  strict  du  principe 
des  fiefs,  se  trouvèrent  presque  tous  les  Etats  de  Penipiro  ger- 
manique4..., et  Ton  peut  dire  que  c'était  là  la  droit  commun  de* 
fiefs  dans  la  période  qui  nous  occupe5.  Aussi,  vit-on,  en  1290, 

1  De  jeudis,  liv.  I,  lit.  xm. 

a  De  feudis,  I,  tit.  xm;  Cf.  liv.  Il,  lit.  ix. 

8  Voir  les  titres  lu  el  lui  du  IIe  livre  Des  fiefs. 

4  Voir  le  Jus  feudale  saxonicum,  cap.  lyiii;  le  Jus  feudaleafaM- 
nicum,  cap.  xxvi,  etalii;  Thomasius,  Dissert,  de  feudo  alienabiU,  §  i. 

3  Voir  Syntagma  juris  univers^  du  célèbre  Tuolosan,  liv.  VI,  ebap.  i. 
ii.  1  et  3,  p.  208.  —  Slrykius,  Exam.  juris  feudalis,  cap.  xix,  quest.  1  - 
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Rodolphe  de  Strasbourg  déclarer,  dans  la  cause  de  l'abbé  de 
Werthin,  que  tous  les  fiefe  aliénés  sans  le  consentement  des  sei- 
gneurs leur  feraient  retour1.  Cette  règle,  au  reste,  était  réci- 
proque, le  seigneur  ne  pouvant  pas  davantage  aliéner  ou  enga- 
ger son  fief  sans  le  consentement  du  vassal...  «  Inviti  vassaii 
«  feodum  a  domino  alienari  non  posse,  convenit  inter  omnes a.» 
— »  Et  sous  ce  droit,  l'on  en  était  réduit  à  réserver  le  droit  d'alié- 
nation par  une  clause  expresse  du  contrat  de  constitution  du 
fief,  ou  à  demander  formellement  le  consentement  du  seigneur. 

La  prohibition  s'étendait  à  toutes  les  formes  de  Yaliénation 
entre-vifs  de  l'ensemble  du  fief,  c'est-à-dire  non-seulement  à  la 
vente,  mais  à  l'hypothèque,  à  Temphytéose,  à  la  constitution 
de  servitudes,  et  a  fortiori  à  l'échange  et  à  la  donation.  Un  seul 
droit  restait  en  plein  au  vassal,  la  sous-inféodation  par  parties  ;  car 
la  sous-inféodation  n'était  pas  une  aliénation  3,  ce  n'était  qu'une 
modification  du  fief  qui  donnait  au  vassal  des  subordonnés  et 
des  vassaux,  sans  diminuer  en  rien  ni  sa  tenure  du  fonds,  ni  ses 
devoirs  envers  le  propriétaire  ou  seigneur  dominant.  Aussi  y 
exigeait-on  ces  trois  choses  :  1°  que  la  sous-inféodation  fût  faite 
aux  mêmes  conditions  que  la  constitution  de  fief;  2U  que  le  sous- 
vassal  îat  habile  à  remplir  les  services  auquel  le  fief  était  origi- 
nairement tenu;  3°  qu'il  n'y  eût  ni  fraude,  ni  collusion  qui  pût 
couvrir  ou  dissimuler  une  vente  4. 

33.  Contre  la  prohibition,  et  pour  la  faculté  d'aliénation  ad- 
mise par  le  droit  lombard  se  trouvèrent,  dès  l'origine,  la  plu- 
part des  coutumes  et  usages  de  France.  Les  constitutions  de  Lo- 
thaire  et  de  Frédéric  n'y  furent,  en  effet,  jamais  observées.  Le 
droit  de  vendre,  d'aliéner,  d'engager  le  fief  sans  la  permission 
spéciale  du  seigneur,  mais  seulement  sous  son  intervention  de 
pure  forme  pour  recevoir  la  foi  et  l'hommage  du  nouveau  vassal, 
y  fut,  au  contraire,  très-généralement  reçu 6.  —  En  sorte  que 

Rosentlial,  Synopsis  totius  juris  feud.,  cap.  ix,  conclusioues  1,  2,  et  les 
auteurs  qu'il  cite. 
'  Boëhmer,  Principia juris  feudcUis,  §  261,  p.  ail,  note  6. 

*  Edit  de  Conrad  le  Salique  (Milan,  1037).—  Hallam,  p.  174.  —  Rosen- 
Ibal,  et  alii,  aux  Preuves,  suprà. 

*  Doëumer,  suprà,  §  2G0;  Cf.  tt  i  et  256. 
4  Strykius,  suprà. 

s  Voir  Gui  Pape,  clécis.  59,  297.  —  Tholosanus,  suprà,  u.  5  et  6.  — 
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Loisei,  dans  ses  Institutes  coutumières,  a  pu  donner  comme  règle 
de  l'ancien  droit  français  le  principe  qui  suit  :  «*Tous  liefs  sont 
patrimoniaux,  et  se  peuvent  vendre  et  engager  sans  le  consen- 
tement du  seigneur  «.  » 

34.  Toutefois,  il  fallait  dès  lors  pourvoir  à  ce  que  dans  ces 
aliénations  les  droits  et  prérogatives  du  seigneur  fussent  garan- 
tis. On  défendit,  dans  ce  but,  l'abrègement  de  fief,  c'est-à-dire 
qu'il  fut  interdit  à  tout  vassal,  par  aucun  acte,  par  aucune 
aliénation,  d'abréger,  de  diminuer  son  fief,  de  le  vendre  ou  alié- 
ner par  parties.  Que  s'il  le  faisait,  tout  ce  qui  avait  été  diminué, 
toute  la  partie  frauduleusement  abrégée  était  amortie^  c'est- 
à-dire  qu'elle  rentrait  dans  le  domaine  du  suzerain,  comme  s'il 
ne  l'eût  jamais  donnée  en  fief.  —  On  défendit  pareillement  an 
vassal  de  démembrer  son  fief,  c'est-à-dire  d'un  seul  fief  en  faire 
plusieurs,  parce  que  c'était  changer  les  conditions  du  contrat 
ou  de  la  constitution  primitive.  Le  cas  arrivant,  le  seigneur 
pouvait  saisir  la  partie  démembrée,  et  forcer  ainsi  le  vendeur 
son  vassal  à  remettre  les  choses  dans  leur  premier  état*. 

Ainsi  l'on  ne  pouvait  vendre  son  fief,  sans  consentement  du 
seigneur,  que  tel  qu'on  l'avait  reçu,  c'est-à-dire  en  entier  et 
point  par  parties.  —  Les  croisés  qui  avaient  porté  en  Orient  les 
usages  féodaux  du  royaume  de  France,  et,  par  conséquent,  le 
droit  lombard  sur  l'aliénation,  y  admettaient  la  même  restriction. 
On  lit  au  chapitre  clxxxv  de  V  Assise*  :  «  Homme  ou  femme  qui 
a  fief,  ne  peut  vendre  partie  de  son  fief,  mais  tout  son  fief,  le 
peut-  on  bien,  etc. 4. . .  » 

D'ailleurs,  même  remarque  que  ci-dessus  :  si  l'on  ne  pou- 
vait vendre  le  fief  qu'en  entier,  l'on  pouvait  le  sous-inféoder  par 
parties  ou  Tarrenter,  c'est-à-dire  donner  à  rente,  puisque  ce 
n'était  pas  là  aliéner.  Ce  que  j'ai  dit,  suprà,  à  cet  égard,  s'ap- 
pliquait a  fortiori  au  droit  français5. 

—  Coquille,  Instit.  au  droit  français,  litre  Des  fiefs.  --  Cujas,  surliv.I. 
til.  i,  De  fendis. 

1  Ed.  Laurière,  t.  II,  p.  129. 

5  Voir  Beaumanoir,  Coutume  de  Beauvoisis,  cha p.  xlvii,  d.  15;  II,  p.*53. 

—  Le  Grand  Coutumier,  liv.  II,  chap.  xxvii,  n.  1. 

*  Ed.  Beugnot,  p.  288. 

*  Cf.  Beaumanoir,  chap.  xlv,  n.  25  et  26. 

*  Hallam,  I,  p.  174.  —  Bouteillier,  lit.  lxxx  ,  lit.  lxxxii,  dernier  pan- 
graphe,  p.  48  et  472.  —  Ed.  de  1611,  ubi  voir  note  de  Carondas,p.  4M 


ESQUISSE  DU  DROIT  FÉODAL.  437 

35.  Une  foie  que  Ton  pouvait  vendre  en  entier  son  fief  sans  la 
permission  préalable  du  seigneur,  une  fois  que  Ton  admettait 
-que  le  fief  était  dans  le  patrimoine  du  vassal,  une  conséquence 
nécessaire,  c'est  qu'il  répondait  de  ses  engagements,  qu'il  pou- 
vait être  saisi  ou  vendu  pour  payer  ses  dettes.  C'est  aussi  ce  qui 
avait  lieu.  Seulement,  d'après  les  principes  que  nous  venons  de 
rappeler,  quel  que  fût  le  montant  de  la  dette,  le  fief  devait  être 
saisi  dans  son  entier,  quoique  supérieur  en  valeur  au  montant 
de  l'obligation.  —  Il  y  en  a  un  exemple1.  —  Les  Assises  de  Jé- 
rusalem, chap.  clxxxvi,  nous  donnent  de  curieux  détails, 
et  qui  ne  se  retrouvent  pas  ailleurs,  sur  toutes  les  formes  de 
la  saisie  des  fiefs  par  expropriation  forcée.  Tl  n'est  pas  possible 
de  prendre  plus  de  précautions  pour  que  cette  vente  eût  toute  la 
publicité,  toute  l'efficacité  désirable,  et  pour  que  tous  les  créan- 
ciers fussent  mis  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  sur  le 
prix  adjugé.  Plusieurs  législations  modernes  y  auraient  encore 
beaucoup  à  apprendre.  —  Remarquons  seulement  ici  combien 
le  principe  féodal,  combien  ce  lien  volontaire  entre  le  suzerain 
et  le  vassal,  recevait  ainsi  de  graves  atteintes  ;  car,  dès  lors,  il 
fallait  que  le  seigneur  reçût  à  l'hommage  le  vassal  qui  lui  était 
imposé  par  justice;  c'est  ce  que  confirment  les  textes  :  après 
avoir  dit  que  la  vente  ayant  eu  lieu  en  justice,  c'est-à-dire  devant 
la  Cour ,  l'adjudication  valait  investiture  ou  saisine,  d'ibelin 
ajoute  :  «  Ainsi,  la  vente  étant  parfaite  si  comme  elle  doit,  et 
celui  qui  achète  le  fief  ayant  reçu  la  saisine  dudit  fief,  il  en  offrira 
son  hommage  au  seigneur  et  il  le  fera  s'il  veut  le  recevoir.  » 
Mais  le  seigneur  peut-il  ne  pas  le  vouloir?  Nullement;  quelques 
lignes  plus  loin,  l'Assise  dit  :  a  Que  le  seigneur  doit  recevoir 
l'hommage,  s'il  lui  offre  à  faire  tel  comme  le  fief  doit.  »  — 
Ainsi,  le  seigneur  ne  peut  pas  refuser  la  personne  de  l'adjudica- 
taire ratione  personœ^  comme  l'observe  M.  Beugnot,  il  ne  peut 
refuser,  «  que  lorsque  l'on  veut  changer  quelque  chose  aux  con- 
ditions primitives,  lorsque  l'hommage  n'est  pas  suivant  les  ter- 
mes de  la  constitution  du  fief,  »  mais  pas  autrement.  Avions- 
nous  tort  de  dire  «  que  cette  personne,  que  ce  vassal  lui  étaient 

1  Bouteillier,  Somme  rurale,  lit.  lxxi,  dernier  paragraphe,  ubi  arrêt  de 
1384,  qui  valide  la  saisie  d'un  fief  valant  2,000  livres,  pour  obligation  de 
200  livres. 
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judiciairement  imposés  ?  C'est  à  peu  près  comme  dans  les  expro- 
priations de  nos  jours  :  le  fief,  pourvu  que  ses  conditions  pre- 
mières soient  observées,  était  adjugé  au  plus  fort  et  dernier 
enchérisseur.  »  Il  faut  bien  avouer  qu'il  n'y  a  plus  guère  de 
traces  de  l'ancien  acte  tout  personnel  de  la  constitution  de  fief. 

Inféodation  générale  d'un  pays. 

36.  Nous  avons  vu  comment  les  fiefs  s'établissaiont  dans  Tor- 
dre civil,  c'est-à-dire  «  de  personnes  privées  à  personnes  pri- 
vées, »  —  L'histoire  nous  a  conservé  quelques  notions  sur  des 
constitutions  de  fiefs  beaucoup  plus  générales,  d'un  caractère 
tout  à  fait  politiquo,  c'est  Y  inféodation  systématique  et  simul- 
tanée de  tout  un  pays.  —  Le  premier  exemple  est  l'inféodation 
de  l'Angleterre  par  Guillaume  le  Bâtard ,  lorsque,  avec  ses 
Normands,  il  eut  contraint  la  population  saxonne  à  recevoir  son 
joug.  Après  la  bataille  d'Hastings,  Guillaume  (1066)  se  trouva 
l'arbitre  souverain  d'un  pays  qui  n'avait  encore  aucun  rapport 
avec  la  féodalité  :  comme  il  devait  tous  ses  succès  à  l'énergie 
des  idées  féodales,  il  résolut  d'importer  en  Angleterre  l'ensemble 
de  ces  idées,  et  les  institutions  qui  les  pourraient  réaliser.  En 
sorto  qu'il  improvisa  d'un  seul  acte,  pour  toute  ^Angleterre,  ce 
système  qui  en  France,  en  Allemagne,  en  Italie  avait  mis  cinq 
siècles  à  se  former.  Le  royaume,  moins  lo  domaine  do  la  cou- 
ronne, fut  partagé  en  sept  cents  grandes  baronnies  qui  relevaient 
directement  du  roi,  et  on  soixante-dix  mille  deux  cent  quinze 
baronnies  inférieures,  vassales  des  premières  ;  les  bions  ecclé- 
siastiques furent,  malgré  l'opposition  de  leurs  possesseurs,  com- 
pris dans  cette  organisation  du  sol.  Après  cela,  le  conquérant 
distribua  toutes  ces  baronnies  à  ses  compagnons  d'armes  et  aux 
seigneurs  anglo-saxons  qui  s'étaient  montrés  favorables  à  son 
gouvernement.  Aux  uns  comme  aux  autres,  il  imposa  l'obliga- 
tion de  posséder  ces  terres  aux  mêmes  conditions  que  tous  les  vas- 
saux du  reste  do  l'Europe,  et  ainsi  s'accomplit,  sans  obstacle, 
l'inféodation  méthodique  de  tout  le  pays.  —  Un  second  exemple 
d'un  fait  semblable  nous  est  présenté  par  l'occupation  de  la  Syrie 
par  les  croisés  en  1099.  A  peine  élu  roi  de  Jérusalem,  Godefroy 
de  Bouillon  travailla  à  l'organisation  politique,  militaire  et  judi- 
ciaire du  nouvel  Etat.  C'était  le  temps  de  la  toute-puissance  de 
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la  féodalité  en  France  :  Godefroy  de  Bouillon  importa  donc  en 
Syrie  la  plus  puissante  féodalité.  La  Syrie  fut  érigée  en  princi- 
pauté de  Jérusalem,  de  laquelle  quatre  grands  fiefs  relevèrent. 
Chacun  de  ces  grands  fiefs  était  divisé  en  baronnies  et  on  un 
certain  nombre  de  chevaleries  ou  do  fiefs  militaires,  tous  rolevant 
d'eux  :  le  roi  de  Jérusalem  prétendait  sur  tous  à  la  suzeraineté. 
Dans  la  seule  principauté  de  Jérusalem,  il  y  avait  vingt-deux 
Cours  seigneuriales  >ç\  trente-trois  Cours  de  bourgeoisie;  au- 
dessus  de  toute  cette  organisation,  la  Hante  Cour  ou  Parlement, 
dans  laquelle  avaient  droit  de  siéger  tous  les  hommes  liges  du 
royaume,  était  un  reste  des  anciens  plaids  germaniques,  et  repré- 
sentait le  principe  du  droit  féodal,  «  que  nul  no  pouvait  être 
jugé  que  par  ses  pairs,  commandé  que  par  celui  que  ses  pairs 
ont  nommé  et  qu'ils  contrôlent.  » 

Ces  deux  exemples  prouvent  quo  la  féodalité  n'était  pas  si  im- 
puissante à  organiser  et  à  créer  môme  un  fort  gouvernement, 
que  quelques  auteurs  l'ont  prétendu. 


CHAPITRE  III. 

OBLIGATIONS  ET  DEVOIRS  RÉCIPROQUES  DU   SEIGNEUR 
ET  DU   VASSAL. 

37.  Nous  avons  déjà  dit,  en  parlant  de  la  constitution  du  fief, 
«  que  c'était  un  engagement  réciproque,  synallagmatique  en 
quelque  sorte,  et  dans  lequel  le  seigneur,  quant  à  sa  protection, 
lo  vassal  quant  à  ses  services,  étaient  tenus  avec  une  égale  foi.  » 
—  Ce  caractère  synallagmatique  de  rengagement  féodal  appa- 
raît dans  toutes  les  législations  du  moyen  âge,  et  on  peut  môme 
dire  qu'il  est  la  base  de  toutes  ces  législations.  Los  Constitutions 
féodales  des  Lombards*,  après  avoir  énoncé  tous  les  devoirs  quo 
l'hommage  et  le  serment  de  fidélité  imposent  au  vassal,  ajoutent 
immédiatement  :  a  Dominus  quoque  in  his  omnibus  vicem  fideli 
«  suo  reddere  débet,  quod  si  non  fecerit  merito  consebitur  male- 
«  ficus...  perfidus  et  perjurus2.  »  —  «  Nous  disons  et  voir  est, 

1  De  fendis,  passim,  et  surtout,  liv.  II,  lit.  vi. 

*  Beaumanoir,  Coutume  de  Beauvoisis,  chai»,  xxvm.  —  Ed.  Beugnol, 
%.  II,  p.  385. 
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selon  notre  coutume,  que  tout  autant  que  li  homme  doit  à  son 
seigneur  de  foi  et  de  loyauté  pour  la  raison  de  son  hommage, 
tout  autant  li  sire  en  doit  à  son  homme.  »  —  «  Autant  est  le 
seigneur  tenu  à  son  homme,  comme  le  homme  à  son  seigneur, 
fors  que  seulement  en  révérence 4,  etc..  »  —  «  Eamdem  fideli- 
«  tatem  dominus  débet  suo  vassallo  quam  vassallus  domino 
«  suo,  »  disaient  aussi  les  Coutumes  de  Catalogne,  citées  par  La 
Thaumassière,  dans  ses  notes  sur  le  chapitre  xcix  des  Assises  de 
Jérusalem2. 

38.  On  pourrait  multiplier  les  exemples  ;  on  verrait  partent  le 
principe  proclamé  :  partout  aussi  la  sanction  est  la  même  :  Si 
le  vassal  manque  de  fidélité  à  son  seigneur,  à  ses  devoirs  envers 
lui,  il  est  coupable  de  foi  menlie,  il  a  méfait;  si  le  seigneur 
manque  à  la  protection  qu'il  doit  à  son  vassal,  à  ses  devoirs 
envers  lui,  il  est  pareillement  coupable  de  foi  mentie,  il  a  mé- 
fait :  c'est  môme  là  un  des  cas  de  félonie,  c'est-à-dire  des  crimes 
les  plus  graves  que  puisse  commettre  un  seigneur.  Et  aussi,  dès 
que  la  fidélité  était  violée  de  part  ou  d'autre,  par  le  méfait  da 
vassal  ou  par  le  méfait  du  seigneur,  le  fief  cessait  comme  no  pou- 
vant exister  que  par  cette  mutuelle  union  :  a  Fidélité  et  félonie 
sont  réciproques  entre  le  seigneur  et  le  vassal,  »  dit  Loisel. 

39.  Les  Assises  de  Jérusalem  offrent  des  chapitres  très-déve- 
loppés  sur  les  obligations  que  contractait  le  vassal  envers  son 

1  Brillon,  cliap.  lxviii,  Coutumes  anglo -normandes,  dans  Houard,  t.  IV, 
p.  280. 

8  Les  Assises  de  Jérusalem^  chap.  exevi,  ne  sont  pas  moins  explicites: 
«  Le  seigneur  est  tenu  envers  son  homme  par  la  foi  qui  est  entre  eux, 
de  toutes  les  mêmes  choses  dont  l'homme  est  tenu  envers  son  seigneur; 
car,  entre  seigneur  et  homme,  il  n'y  a  que  la  foi  ;  l'homme  doit  au  seigneur 
révérence  en  toutes  choses,  mais  chacun  doit  garder  sa  foi  l'un  enfer5 
l'autre  fermement  et  entièrement.  »  (P.  315,  éd.  Bougnot.) 

Jacques  d'Ibelin  résume  toute  la  portée  d'application  de  cette  règle.  - 
II  dit,  dans  son  livre  supplémentaire  aux  Assises  de  Jérusalem,  rédigé  en 
1273  :  «  L'homme  est  tenu  par  l'hommage  à  garder,  à  sauver,  à  main- 
tenir et  à  défendre  le  corps,  les  droits,  les  honneurs  de  son  seigneer, 
et  à  ne  point  faire,  ni  consentir,  ni  souffrir  que  personne  ne  lui  fasse  oi 
injure  ni  aucun  tort.  Pareillement,  le  seigneur  est  tenu  envers  son  vassal 
sur  lu  foi  qu'il  en  a  reçue  et  par  leconûrmement  de  son  baiser,  quand  il  lui 
a  fait  hommage,  de  le  garder,  de  le  sauver  comme  son  homme,  de  ne  lui 
faire,  ni  ne  souffrir  ni  consentir  qu'on  lui  fasse  ni  honte,  ni  aucun  dom- 
mage qu'il  soit  en  son  pouvoir  d'empêcher.  » 


ESQUISSE  DU  DROIT  FÉODAL.  441 

suzerain.  On  peut  en  reconnaître  deux  sortes  :  obligations  mo- 
rales, obligations  matérielles,  c'est-à-dire  des  devoirs  et  des 
services. 

Quant  aux  devoirs  féodaux,  ou  obligations  en  quelque  sorte 
morales,  dont  l'observation  intéressait  strictement  l'accomplis- 
sement de  la  foi,  de  la  fidélité,  on  voit  regarder  comme  une 
violation  de  cette  foi,  de  cette  fidélité,  a  de  divulguer  les  secrets 
de  son  seigneur  ;  de  lui  cacher  les  machinations  formées  contre 
lui  ;  de  le  léser  dans  sa  personne  ou  dans  sa  fortune  ;  de  con- 
sentir ou  de  souffrir  qu'il  lui  soit  fait  aucun  tort  qu'il  lui  serait 
possible  de  prévenir  à  son  propre  détriment  ;  de  défendre  son 
toit,  ses  enfants,  sa  femme  de  toute  insulte,  de  toute  atteinte  à 
leur  honneur  ou  à  leurs  droits.  »  —  Dans  une  bataille,  le  vassal 
était  obligé  de  donner  son  cheval  à  son  seigneur  quand  il  per- 
dait le  sien,  de  se  tenir  à  ses  côtés  quand  il  combattait,  de  le 
garder  et  défendre  dans  la  mêlée  ;  que  s'il  ne  pouvait  l'empêcher 
d'être  fait  prisonnier,  le  vassal  devait  aller  comme  otage  à  sa 
place.  Cette  dernière  obligation  ne  se  bornait  pas  seulement  aux 
périls  de  guerre,  mais  aux  périls  des  gens  de  loi  :  il  est  notoire, 
en  effet,  que,  par  l'ancien  droit  féodal,  il  y  avait  une  si  étroite 
liaison  entre  le  seigneur  et  son  vassal,  qu'ils  se  secouraient  mu- 
tuellement en  leurs  besoins;  ainsi,  le  seigneur  était  obligé  de 
s'engager  pour  les  dettes  et  les  emprunts  de  son  vassal  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  du  fief,  et  réciproquement,  le  vassal 
était  obligé  de  répondre  pour  son  seigneur  pour  toute  la  valeur 
de  son  fief;  que  si,  pour  la  dette  du  seigneur,  Ton  recourait  à 
la  contrainte  par  corps,  le  vassal  était  tenu  à  se  constituer  en 
prison  à  sa  place*. 

40.  Voyons  maintenant  les  obligations  légales  qui  naissaient 
du  fief,  les  services  féodaux. 

Le  premier,  le  plus  ancien  de  tous  ces  services,  c'est  le  service 
militaire,  qui  est  comme  la  source,  la  base  même  de  la  relation 
féodale.  Le  service  militaire  était  le  but  des  inféodations.  Un 
seigneur  ne  concédait  des  terres  à  son  vassal  que  pour  en  obte- 
nir un  loyal  appui  en  cas  de  guerre.  L'hommage  et  la  foi  ser- 


1  Voir  Assises  de  Jérusalem,  cbap.  cxcvi,  ccvi,  ccvu,  ei  la  note  de 
La  Thaumassière  (Beugnot ,  p.  315).  —  Bouteillier ,  Somme  rurale , 
ctaap.  lxxxii. 
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vaient  à  consacrer  cet  engagement. —  Dans  les  commencements 
du  système,  je  veux  dire  à  la  fin  du  dixième,  au  commonceraeat 
du  onzième  siècle,  ce  service  était  ou  pouvait  Être  continuel. 
Mais  lorsqu'au  onzième  siècle,  la  société  féodale  fut  moins  anar- 
cbîque,  moins  désordonnément  guerroyante,  cette  obligation  pa- 
rut bien  dure  ;  le  service  militaire,  sans  rien  perdre  de  son  im- 
portance, cessa  d'ôtro  pour  les  vassaux  une  obligation  de  tous 
les  instants.  Sa  durée  fut  même  déterminée  et  restreinte;  et  telle 
fut  en  cette  matière  la  modification  des  idées,  que  la  coutume 
permit  l'érection  de  certains  fiefs  libres  de  tout  service  militaire, 
c'est-à-dire  en  contradiction  manifeste  avec  la  foi  fondamentale 
de  la  féodalité.  —  Enfin,  dans  les  premiers  temps  do  la  féodalité, 
ce  service  était  essentiellement  personnel  :  mais  ce  dernier 
principe  fut  modifié  comme  les  autres  quand  les  femmes  et  les 
ecclésiastiques  cessèrent  d'être  incapables  de  tenir  des  fiefs,  et 
furent  admis  à  faire  acquitter  leurs  obligations  par  des  sou- 
doyers. 

41.  Il  serait  difficile  de  donner  aucune  règle  générale  sur  la 
durée,  la  nature,  la  forme  du  service  militaire  demandé  ;  Jes 
usages  variaient,  à  cet  égard,  selon  les  pays.  ~  Ainsi,  par  exem- 
ple, quant  à  la  durée,  les  Etablissements  de  saint  Louis,  liv.  I, 
chap.  lxi,  qui  appellent  ce  service,  «  ost  et  chevauchée  devers 
le  roy,  »  l'exigeaient  pendant  soixante  jours  à  leurs  frais  et  dé- 
pens. Au  bout  de  ce  terme,  le  roi  pouvait  les  retenir  pour  la 
défense  du  royaume,  mais  alors,  à  ses  dépens1.  —  Le  terme  Je 
quarante  jours  était  cependant  le  plus  ordinaire  :  Ilenri,  comte 
de  Champagne,  ayant  servi  le  roi  Louis  VIII  pendant  quarante 
jours  au  siège  d'Avignon,  refusa  de  rester  plus  longtemps,  di- 
sant «  qu'il  n'était  pas  tenu  au  delà.  »  Matthieu  Paris,  dans  sa 
Chronique,  rapporte  que  les  barons  de  France,  après  avoir  de- 
meuré quarante  jours  au  siège  d'Anvers,  se  retirèrent*. 

On  trouve  cependant  quelquefois  le  terme  de  vingt  jours8. 
On  comprend  qu'en  Syrie,  dans  un  pays  conquis,  la  durée  du 
service  militaire  ne  pût  être  aussi  courte,  aussi  y  était-elle  $u* 

1  Ed.  Isambert,  p.. 431. 

*  LillletOD,  Sur  le  règne  d'Henri  //,  liv.  Iï,  chap.  m,  dit  qu'il  en  éfait 
de  même  en  Angleterre. 

*  Voir  les  extraits  des  historiens  de  France  cités  par  Halltm,  t.  I,p.  181 
note  2. 
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an  *  ,■  il  en  était  do  môme  en  Morée,  en  Chypre,  et  dans  les  autres 
lieux  occupés  par  les  croisés2. 

Du  reste,  ce  service  se  divisait  et  diminuait  dans  la  proportion 
de  l'étendue  de  la  terre  :  ainsi,  celui  qui  no  possédait  que  la 
moitié  d'un  fief  de  chevalier,  tenu,  par  exemple,  à  quarante 
jours,  ne  servait  que  vingt  jours;  celui  qui  n'en  possédait  que 
le  huitième,  cinq  jours,  etc. 8...  Môme  diversité  quant  aux  con- 
ditions :  ainsi,  tantôt  lo  vassal  était  tenu  do  suivre  seul  son  sei- 
gneur, tantôt  avec  un  certain  nombre  d'hommes;  tantôt  avec 
ou  sans  chevaux  ;  tantôt  dans  les  limites  du  territoire,  tantôt  par- 
tout et  pour  l'attaque  comme  pour  la  défense. 

Un  document  curieux  à  consulter  sous  ce  rapport,  c'est  une 
ordonnance  do  l'empereur  Conrad  II  (1030),  faussoment  attri- 
buée par  M.  Boulainvilliers  à  Charles  le  Gros,  et  qui  détermine 
avec  grand  détail  le  service  auquel  sont  tenus  les  vassaux  envers 
leur  suzerain,  l'équipement  dans  lequel  ils  doivent  venir,  lo 
nombre  d'hommes  qu'ils  doivent  armer,  le  temps  qu'ils  doivent 
donner  à  l'expédition,  les  provisions  qu'ils  doivent  porter,  etc.  *. 

42.  Les  fonctionnaires  publics,  comme  les  ecclésiastiques  et 
les  femmes,  étaient  exemptés  du  service  personnel  et  obligés 
d'envoyer  des  remplaçants.  —  L'inexécution  du  devoir  de  ser- 
vice militaire  entraînait  à  rigueur  la  commise  ou  confiscation  du 
fief.  Les  Assises  de  Jérusalem ,  chap.  clxxxi  etCLXxxiv5,  se  bor- 
naient à  décerner  la  perte  du  fief  pendant  un  an  et  un  jour.  — 
Il  n'y  avait,  dans  lo  principe,  d'exception  et  d'excuse  admissible 
qu'en  cas  de  maladie,  de  vieillesse  ou  d'impossibilité  absolue  de 
venir  à  Yost  ou  chevauchée,  c'est-à-dire  de  s'acquitter  en  per- 
sonne du  service  militaire.  On  lit  dans  le  Grand  Coutumier  de 
Normandie,  chap.  xliv  :  «  Aucun  ne  se  peut  excuser  par  exoinc 
de  l'aide  de  l'ost,  à  quoi  il  est  tenu  du  fief  qu'il  tient;  car  il  n'y 
peut  avoir  aucun  délayement.  Mais  si  aucun  est  si  malade  qu'il 
ne  puisse  accomplir  le  service  de  l'ost  qui  doit  être  fait  au  sei- 


1  Assises  de  Jérusalem,  chap.  ccxvn.  —  Beuguot,  p.  343. 
a  Voir  Buchon,  Chronique  de  Morée,  p.  142. 
3  Voir  Ducange,  Feudum  militis,  etc. 

*  Boulainvilliers,  Lettre  sur  les  anciens  Parlements  de  France,  1. 1,  p.  108 
el  113,  éd.  in-12,  1753.  Cité  par  M.  Guizot. 
B  Beugnot,  p.  283  el  287. 
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gneur,  il  doit  envoyer  homme  suffisant  en  son  lieu1.  »  —  On 
était  tenu  du  service  militaire  jusqu'à  l'âge  de  soixante  ans  :  ail 
est  d'usage  (disent  les  Assises  de  Jérusalem,  chap.  ccxxvi  bis) 
que  tous  chevaliers  qui  ont  passé  soixante  ans  d'âge  soient  quittes 
du  service  de  leurs  corps,  etc..  »  La  législation  d'Europe  était 
uniforme  sur  ce  point2. 

Mais  Ton  ne  fut  pas  toujours  si  sévère  :  on  en  vint,  dans  une 
époque  plus  avancée,  à  se  contenter  d'une  amende,  qu'on  appe- 
lait droit  d'escuage.  Ainsi,  dans  l'expédition  de  Philippe  10 
contre  le  comte  de  Foix  en  1274,  les  barons  furent  taxés  pour 
défaut  de  service  à  100  sols  par  jour  pour  les  dépenses  qu'ils 
s'étaient  épargnées,  et  à  50  sols  d'amende  au  profit  du  roi  ;  les 
bannerets,  à  20  sols  et  à  10  d'amende,  les  chevaliers  et  écuyers 
dans  la  même  proportion8.  Mais  ce  tempérament  n'était  plus 
dans  la  rigueur  du  droit  féodal  du  moyen  âge. 

43.  Je  signalerai  une  autre  dérogation  que  les  mœurs  et  les 
temps  introduisirent.  Lorsque,  au  milieu  de  la  période  qui  nous 
occupe,  les  roturiers  sortirent  de  leur  triste  condition,  pour  com- 
mencer à  compter  dans  la  société  civile;  qu'ils  devinrent  riches, 
puissants,  qu'ils  achetèrent,  il  fallut  bien  admettre  qu'ils  pussent 
acheter  et  tenir  des  fiefs  :  mais  alors  on  dispensa  les  fiefs  qui 
leur  étaient  échus  du  service  militaire,  et  de  là  une  nouvelle 
espèce  de  fief  tout  en  dehors  de  l'institution,  fiefs  de  roture  ou 
fiefs  vilains 4,  quoique  ces  mots  jurent  ensemble.  Les  autres 
fiefs,  les  vrais  fiefs,  prirent  le  nom  de  fiefs  de  haubert,  t  lorice 
vel  militaria  feuda;  »  et  l'on  posa  comme  règle,  «  que  les  fiefe 
de  haubert  étaient  seuls  soumis  au  service  militaire,  »  «  Judi- 
«  catum  est  quod  auxilium  de  militia  non  debetur  alicui,  nisi 
«  teneat  per  feodum  lorice8.  » 

1  Voir  Ducangc,  Auxilium  militiœ.—CÎ.  Assises  de  Jérusalem,  chap.  ccxi* 
—  Beugnot,  p.  3i9. 

9  De  fendis,  liv.  II,  lit.  xiv.  —  Etablissements,  liv.  I,  chap.  clxviii.  — 
Beugnot,  p.  358.  —  Beau  m  a  noir,  chap.  lxi,  n.  6.  --  Ed.  bouteillier,  t.  II. 
p.  377. 

9  Hallam,  p.  182. 

4  Beaumanoir,  chap.  xlviii. 

*  Marnier,  Assises  et  arrêts  de  l'ancien  Echiquier  de  Normandie,  p.  110. 
Voir  Brussel,  Usage  des  fiefs,  p.  128.  —  Ducange,  Gtoss.,  Auxiuv* 
militije,  etc.  —  Beugnot,  note,  p.  340. 
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Mais  laissons  ces  exceptions  de  temps  très-postérieurs  à  l'or- 
ganisation de  la  féodalité. 

44.  Dans  le  principe,  l'obligation  du  service  militaire  était  si 
étroite,  que  le  vassal  ne  pouvait,  sans  manquer  à  sa  foi,  refuser 
de  suivre  son  seigneur  à  la  guerre  contre  quelque  personne  que 
ce  fût,  «  envers  tous  ceux  qui  vivre  ou  mourir  puissent,  »  comme 
le  disait  énergiquement  le  serment  que  l'homme  lige  prêtait  lors 
de  son  hommage. 

Le  paragraphe  dernier  du  titre  xxviii  ,  liv.  II,  De  fendis, 
donne  la  mesure  de  l'étendue  de  cette  obligation.  «  Contra  om- 
it nés  débet  vassallus  dominum  adjuvare,  et  contra  fratrem  et 
a  filium  et  patrem;  nisi  contra  alium  dominum  antiquio- 
«  rem  :  hicenim  est  caeteris  prœferendus...  »  Vous  le  voyez  : 
le  vassal  est  tenu  d'aider  son  seigneur,  et  de  le  suivre  à  la 
guerre,  môme  contre  son  propre  frère,  contre  son  fils,  même 
contre  son  propre  père  !  La  seule  exception  que  le  paragra- 
phe 1er  de  cette  loi  admette,  et  encore  avec  des  distinctions  et 
après  une  controverse,  c'est  lorsque  la  guerre  est  manifestement 
injuste.  —  Tous  les  feudistes  ont  proclamé  ces  règles  comme 
fondamentales  du  droit  féodal1.  L'on  réserve  comme  la  loi  le 
dit,  «  le  droit  plus  ancien  d'un  seigneur  antérieur. .. ,  »  parce  que 
comme  nous  l'avons  remarqué  suprà,  «  celui  qui  devenait  vas- 
sal d'un  second  seigneur,  l'étant  déjà  d'un  premier,  ne  pouvait 
s'engager  que,  «  Salva  ligeitate  prioris  domini,  »  et  n'aurait  pu 
lui  faire  la  guerre  sans  manquer  à  sa  foi.  »  Les  jurisconsultes 
feudistes  soulevaient  la  question  de  savoir  :  «  Si  la  règle  avait 
tout  son  effet  même  vis-à-vis  du  roi,  si  un  vassal  était  tenu  de 
suivre  son  seigneur  même  guerroyant  contre  le  roi?  »  Et  avec 
les  idées  des  quinzième,  seizième  siècles,  ils  décidaient  hardi- 
ment le  contraire,  citant,  pour  l'Allemagne,  une  loi  de  Frédéric- 
Barberousse  qui  ne  concerne  tout  au  plus  que  le  droit  germa- 
nique, et  étendant  même  la  dispense  au  cas  de  guerre  contre  le 
pape,  d'après  les  idées  de  la  suprématie  des  pontifes  romains.  — 
Mais  tout  cela  est  parfaitement  étranger  aux  dixième  et  onzième 
siècles  :  c'est-à-dire  aux  temps  de  la  véritable  féodalité,  où  les 
rois  n'étaient  seigneurs  suprêmes  que  dans  leurs  domaines  privés, 

*  Voir  Rosenthal,  Synopsis  juris  feud.,  chap.  vm,  n.  10.  —  Strykius, 
Jus  feud.,  cap.  xvm,  n.  SI.  —  Hotman,  commentaire  sur  ladite  loi  du 
titre  Des  fiefs.  —  Guillaume  Ludwell,  De  jure  feudcUi,  etc. 

tome  vu.  29 


446  ESQUISSE  DU  DROIT  FÉODAL. 

et  n'avaient  vis-à-vis  des  autres  seigneurs  féodaux  aucune  supé- 
riorité reconnue.  Les  barons,  ducs  et  autra*  chefs  féodaux  de  la 
France  qui  n'avaient  point  fait  hommage  au  roi  comme  à  leur 
suzerain,  traitaient  avec  lui  d'égal  à  égal  :  leurs  vassaux  les  se- 
condaient dans  leurs  guerres  contre  lui;  l'histoire  n'en  présente 
qu'un  trop  grand  nombre  d'exemples,  et  jamais  les  écrivains  du 
temps  ne  leur  en  font  le  moindre  reproche  ;  tandis  que  le  fait 
de  ne  pas  soutenir  son  suzerain  même  contre  le  roi  est  con- 
stamment par  eux  taxé  de  félonie  et  de  déloyauté.  —  Il  ne  bit 
donc  pas  confondre  les  époques.  Or,  on  comprend  assez  que  dans 
un  temps  où  le  lien  féodal  était  assez  puissant  pour  forcer  on 
vassal  à  porter  avec  son  seigneur  les  armes  contre  son  propre 
père,  il  n'y  avait  aucune  raison  historique  qui  pût  l'empêcher 
de  soutenir  ce  seigneur  contre  un  roi,  qui  ne  Tétait  que  de  nom, 
et  qui  en  réalité  n'était  que  «comte  de  Paris  et  d'Orléans.»— Il 
en  fut  autrement  plus  tard,  mais  quand  les  rois  eurent  confisqué 
la  féodalité  à  leur  profit. —  Au  reste,  ni  les  Assises  de  Jênmkm, 
ni  les  autres  documents  légaux  du  temps,  ne  donnent  aucune 
prise  à  cette  exception  prétendue  en  faveur  des  rois.  Bien  au  con- 
traire, saint  Louis,  qui,  en  1270,  dans  les  £taàlia$ement$  qu 
portent  son  nom,  chercha  en  tant  de  manières  à  restreindre  ks 
droits  des  seigneurs,  reconnaît  expressément  «  le  droit  que  ses 
vassaux  ont  de  lui  faire  la  guerre  avec  leur  seigneur,  dans  le 
cas  où  lui,  suzerain,  refuserait  défaire  justice  à  ce  seigneur...,» 
parce  qu'avant  tout,  leur  foi  est  engagée  vis-à-vis  de  lui1. 

M.  Hallam  (p.  177),  cite  un  exemple  justement  puisé  dans 
l'histoire  de  saint  Louis.  Pendant  la  minorité  de  ce  prince,  Pierre 
de  Dreux,  comte  de  Bretagne,  annonça  publiquement  qu'ayant 
souffert  de  la  régente  du  royaume  de  France  des  offenses  noro- 
breuses  et  en  ayant  reçu  un  déni  de  justice,  il  ne  se  considérait 
plus  comme  vassal  du  roi,  qu'il  rétractait  son  hommage,  qu'il 
le  défiait,  et  ordonnait  à  tous  ses  vassaux  de  l'aider  contre  lai. 
Ce  procédé,  conforme  aux  usages  féodaux,  n'étonna  personne*. 

45.  Outre  le  service  militaire,  l'on  connaissait  les  services 
d'honneur  ou  domestiques  ;   car,  comme  nous  l'avons  dit,  les 

1  Voir  Etablissements,  art.  49,  p.  417  de  l'édition  IsamberL— Cbantreau- 
Lefèvre,  Traité  des  fiefs,  p.  13,  16  et  26,  et  les  Preuves. 

'  Voir  Ducange  sur  Joiimlle,  Collection  des  mémoires  relatifs  à  rhistoirt 
de  France,  1. 1,  p.  196. 
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offices,  les  charges  auprès  de  la  personne  des  grands  avaient 
£té  inféodés,  et  exigés  en  retour  des  terres  données  en  fief. 
Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  sujet,  non  plus  que  sur  toutes 
tes  espèces  de  services  et  de  prestations  qui  pouvaient  être  im- 
posés au  vassal,  dans  un  temps  où  tout  s'inféodait  et  où  les  fiefs 
étaient  en  quelque  sorte  la  monnaie  courante  entre  chevaliers. 
—  Quels  que  fussent  ces  services*  la  foi  due  à  son  hommage  y 
obligeait  aussi  strictement  qu'au  service  militaire.  Il  est  inutile 
d'y  insister1. 

..  46.  Le  troisième  service  était  le  service  de  cour  et  justice, 
c'est-à-dire  l'obligation  de  servir  le  suzerain  dans  sa  cour,  dans 
ses  plaids,  toutes  les  fois  qu'il  convoquait  ses  vassaux  soit  pour 
demander  leurs  conseils,  soit  pour  qu'ils  prissent  part  au  juge- 
ment des  contestations  portées  devant  lui.  —  Ce  n'était  pas  là 
seulement  un  service,  c'était  un  droit  et  la  plus  puissante  ga- 
rantie du  vassal  :  coopérer  à  tous  les  actes  de  juridiction,  inter- 
venir dans  les  conseils  et  dans  les  cours  du  suzerain  comme 
juges,  comme  défenseurs,  comme  administrateurs  des  intérêts 
communs  de  leur3  covassaux,  était,  en  effet,  la  plus  haute  pré- 
rogative que  l'organisation  offrait  aux  hommes  liges,  la  réalisation 
de  cet  ancien  principe  du  gouvernement  et  du  jugement  par 
pairs,  per  pares ,  que  nous  avons  souvent  relevé.— Nous  revien- 
drons donc,  dans  notre  quatrième  paragraphe,  sur  cette  partie  si 
importante  du  système  féodal,  quand  nous  parlerons  de  ses  sanc- 
tions, de  ses  garanties  *. 

47i  Un  quatrième  service  était  ce  qu'on  appelait  les  aides 
féodales,  auxilia.  C'étaient  certaines  subventions,  certains  secours 
pécuniaires  que  dans  certains  cas  les  vassaux  devaient  à  leur 
seigneur.  Ces  aides  dépendaient  beaucoup  des  coutumes  locales, 
et  elles  étaient  souvent  des  prétextes  d'extorsions.  Ducange  en 
indique  plusieurs  comme  ayant  existé  en  France,  très-ancienne- 
ment. On  distinguait  les  aides  légales,  auxquelles  obligeait  la 
possession  du  fief;  et  les  aides  volontaires  ou  gracieuses,  que  le 
seigneur  ne  pouvait  obtenir  que  du  consentement  des  vassaux. 
Durand,  que  l'on  surnomma  le  spéculateur  (parce  qu'il  fit,  au 

*  Voir  Boëhmer,  Principia  juris  feudaHs,  §§  69,  242  et  246. 

*  Cf.,  sur  le  service  de  cour  [sentitium  placiti],  Brussel,  p.  128  et  820.  — 
Ducange,  v°  Servitiuh  placiti. 
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quatorzième  siècle,  un  ouvrage  curieux  sur  l'ancienne  procé- 
dure, sous  le  titre  de  Spéculum  juris),  dit  que  les  aides  légales, 
c'est-à-dire  «  generali  consuetudine  comprobata,  »  étaient  les 
quatre  suivantes  :  «  Redemptionis  ;  inaugurationis  equestris 
«  dignitatis;  maritandœ  ûliœ  ;  peregrinationis  transmarin®  coo- 
u  tra  infidèles.  »  Ce  sont  aussi  celles  qui  furent  maintenues  en 
Angleterre,  par  la  grande  charte,  en  Sicilç,  par  une  loi  de  Guil- 
laume IeT.       • .    •* 

48.  1°  L'aide  «  redemptionis  causa  »  avait  lieu  quand  le  sei- 
gneur ^tait  en  prison  et  qu'il  fallait  payer  sa  rançon.  Les  Assm 
de  Jérusalem,  chap.  ccxlix,  sont  précisés  sur  ce  point  :  «  S'il 

'  advient  que  le  seigneur  chevauchant  à  la  guerre  fût  pris  en  teDe 
déconfiture,  ou  en  forteresse  rejeté  et  mis  en  prison...,  et  que  la 
rançon  fût  si  grande  que  Ton  ne  la  pût  trouver  en  son  trésor,  ses 
hommes  sont  tenus  de  foncer  sur  leurs  fiefs  chacun  1  besant 
pour  100.  Que  si  cela  ne  suffit  -encore  pas,  celui  ou  ceux  des 
propriétaires  feudataires  qui  tiennent  un  fief  par  leurs  femmes 
doivent  les  vendre  pour  compléter  la  rançon  avec  le  prix,  etc.1.» 
—  Et  les  croisés  eurent  des  occasions  mémorables  de  mettre 
l'assise  à  exécution,  car  l'histoire  ne  fournit  pas  moins  de  su 
de  leurs  princes  qu'il  fallut  racheter  de  cette  manière.  Pour 
ne  citer  que  le  dernier  de  ces  exemples  :  la  rançon  de  saint 
Louis  fut  payée  par  les  seigneurs  de  l'armée,  et  complétée  par 
le  trésor  des  Templiers 2  ;  2°  l'aide  «  inaugurationis  equestris 
«  ordinis  »  avait  lieu  quand  le  seigneur  armait  son  fils  cheva- 
lier ;  3°  celle  «  maritandee  filiae,  »  quand  il  mariait  sa  fille  aînée; 
4°  celle  enfin,  dite  a  peregrinationis  transmarinœ,  etc.,  »  était 
l'aide  ou  la  contribution  en  argent  que,  dans  la  ferveur  des  croi- 
sades, tout  vassal  devait  donner  à  son  seigneur  partant  pour  la 
Terre-Sainte,  s'il  ne  l'accompagnait  en  personne 3. 

49,  Un  autre  service  féodal  était  la  plégerie;  c'était  l'obliga- 
tion que  les  covassaux  contractaient  de  cautionner  le  chef  ou 
seigneur  dans  ses  revers  de  fortune,  et  de  se  cautionner  récipro- 
quement entre  eux.  Les  liens  qui  unissaient  entre  eux  les  mem- 
bres de  l'association  féodale,  seigneur  et  vassaux,  les  forçaient, 

1  Beugnot,  p.  397. 

2  Joinville,  p.  73  et  7G. 

8  Voir  Guizot,  Cours  d'histoire  moderne.  —  Hallam,  I,  p.  191.  - 
Cf.  Ludwell,  Synopsis  juris  feudalis,  chap.  xiv,  p.  299. 
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en  effet,  de  se  rendre  habituellement  cautions  les  uns  des  autres. 
Le  Grand  Coutumier  de  Normandie,  chap.  lx,  porte  :  «  Si  devons 
savoir  que  tous  ceux  qui  ont  fait  hommage  sont  tenus  à  plevir 
leur  seigneur  de  ses  dettes.  »  —  Cette  obligation  fut  étroite  dans 
les  beaux  temps  du  régime  féodal1.  Par  une  constitution  de  l'em- 
pereur Frédéric  II,  les  vassaux  étaient  tenus  en  Sicile  de  cau- 
tionner leur  seigneur,  sous  peine  de  la  privation  de  leur  fief2. 
On  voit  dans  les  Assises  de  Jérusalem,  chap.  cxvn  à  cxxx,  l'im- 
portance et  la  rigueur  que  Ton  mettait  à  ce  service.  Ainsi,  l'obli- 
gation du  cautionnement  féodal,  de  la  plégerie,  y  était  restée  la 
loi  générale  des  fiefs.  L'on  n'y  sortait  pas  du  principe,  «  que  le 
seigneur  étant  le  véritable  et  seul  propriétaire  de  son  fief,  le 
vassal  ne  pouvait  y  demeurer  riche  et  tranquille  quand  son 
suzerain  était  pauvre  et  menacé...;  mais  que  la  loi  suprême  du 
besoin  donnait  à  ce  dernier  le  droit  de  rentrer  dans  sa  pro- 
priété 3.  »  —  En  Europe,  sauf  en  Sicile  cependant,  les  charges 
du  cautionnement  et  de  la  plégerie  ne  tardèrent  pas  à  devenir 
pesantes,  et  chacun  chercha  à  s'en  affranchir  ou  du  moins  à  en 
alléger  le  fardeau.  Les  règles  suivantes  finirent  par  s'établir  en 
France  sur  ce  point  :  l'obligation  de  cautionner  ne  pesa  plus  sur 
tous  les  vassaux,  mais  seulement  sur  quelques-uns  ;  elle  ne  s'é- 
tendit plus  au  delà  d'une  année  du  revenu  du  fief;  enfin,  la  plé- 
gerie n'y  résulta  plus  que  d'une  stipulation,  d'un  contrat  ordi- 
naire..., et  les  seigneurs  et  les  vassaux  purent  l'admettre  ou  la 
rejeter,  l'étendre  ou  la  restreindre  *. 

50.  Un  droit  féodal  qu'Hallam  a  faussement  cru  étranger  au 
droit  français,  c'est  le  droit  de  mariage,  «  maritagium...,»  c'est- 
à-dire  «  le  droit  qu'avait  le  suzerain  d'offrir  un  mari  à  l'héri- 

1  Voir  Ancienne  coutume  de  Bretagne,  art.  65.  —  Dauphiné,  d'après  Sal- 
vaing,  Usage  des  fiefs,  p.  380. 

*  Canciani,  Leges  Barbarorum,  1. 1,  p.  359,  n.  13. 
1  Voir  éd.  Beugnot,  t.  Tt  p.  190  et  suiv. 

*  Voir  le  recueil  Regiam  majestatem,  liv.  III,  chap.  i.  —  Houard,  t.  II, 
p.  180.—  Le  chapitre  cv  de  Britton.—  Houard,  t.  IV,  p.  403.—  Pierre  De- 
fontaines,  Conseils  à  un  ami,  chap.  vu,  vin,  ix.  —  Beaumanoir,  Coutume 
de  Beauvoisis,  chap.  xliii  ;  t.  II,  p.  170,  éd.  Beugnot.—  Et  la  Somme  ru- 
rale, de  Bouleillier,  lit.  CI,  éd.  de  1611,  p.  575.  —  Cf.  Ducange,  v<>  Plegius 
—  Beugnot,  préf.  des  Assises,  t.  I,  p.  lv.  —  La  Thaumassière,  sur  le 
chapitre  exevi  des  Assises.  —  td.,  i.  II,  Cour  des  bourgeois,  chap.  lxvii  et 
lxxxvi,  p.  57  et  suiv. 
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tièrc  du  fief,  et  de  l'obliger  de  choisir  entre  ceux  qu'il  lui  of- 
frait. »  —  Les  Assises  de  Jérusalem,  chap.  ccxxvn,  p.  359, 
éd.*Beugnot,  établissent  ce  droit  à  rigueur  :  «  Quand  le  seigneur 
veut  obliger,  comme  il  le  doit,  une  femme  tenant  fief  à  prendre 
mari,  il  lui  doit  offrir  trois  barons,  et  la  faire  sommer  par 
deux  de  ses  hommes  ou  plus,  en  ces  termes  :  «  Dame,  je  vous  offre, 
de  par  mon  seigneur  tel  (et  le  nomme),  trois  barons  (tel,  tel  et 
tel),  et  les  nomme,  et  vous  somme  de  par  mon  seigneur  que, 
dans  tel  jour,  ayez  pris  à  baron  l'un  des  trois  que  je  vous  ai 
nommés.  »  —  Si  la  femme  faisait  quelque  opposition,  son  fief 
était  saisi,  jusqu'à  ce  qu'elle  vînt  dire  à  son  seigneur  :  «  Sire,  si 
je  n'ai  obéi,  c'est  par  mauvais  conseil,  et  je  suis  ores  prête  de 
faire  votre  commandement,  et  de  épouser  l'un  des  trois  barons 
que  vous  m'offrîtes,  »  etc.*. 

M.  Gruizotciteaun  exemple  qui  prouve  que,  en  certaines  par- 
ties de  la  France,  ce  droit  était  encore  exercé  au  quatorzième 
siècle  ;  le  duc  de  Bourgogne  mariait  ainsi  non-seulement  les 
filles  mineures  de  ses  vassaux,  mais  les  veuves,  les  filles  de  mu» 
chands,  de  laboureurs  ou  de  bourgeois  riches.  —  D'après  lfli 
Assises,  la  vassale  qui  voulait  garder  le  célibat  n'avait  qu'une 
seule  excuse  jugée  valable  :  c'est  qu'elle  avait  plus  de  soumit 
ans,  et  après  cette  cruelle  déclaration  (dont  Jean  d'Ibelin  donne 
sans  pitié  une  formule  de  trois  pages),  la  sommation  de  pren- 
dre baron  pouvait  être  retirée3. 

L'usage  le  plus  généralement  répandu  en  France  n'allait 
pas  toutefois  jusqu'à  cette  excessive  rigueur  :  on  s'y  bornait  à 
exiger  pour  le  mariage  le  consentement  du  seigneur,  sous  peine 
d'une  très-forte  amende  ;  et  comme  la  fiscalité  se  glissa  bientôt 
dans  les  relations  féodales,  «  le  seigneur  perçut  un  droit  en  ar- 
gent pour  son  consentement*.»  —  Cependant,  on  trouve  encore 
dans  les  Etablissements  de  saint  Louis,  chap.  u,  livre  I,  et  sur- 
tout chap.  lxiii,  quelques  traces  du  droit  strict  des  Assises; 
car  on  y  lit  :  «  Lorsqu'une  fille  sera  en  âge  de  se  marier,  si  sa 
mère,  veuve,  trouve  quelqu'un  qui  la  demande,  elle  doit  venir 

«  Ed.  Beugnot,  p.  361. 

«  Dans  la  collection  des  Mémoires  relatifs  à  l'histoire  de  France,  t.  II. 
p.  417. 
8  Voirïcbap.  ccxxvm,  p.  362. 
*  Voyez  Ducange,  au  mot  Maritagium. 
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vers  son  seigneur  et  la  famille  de  son  mari,  et  leur  dire  :  «  Sei- 
«  gneur,  on  me  requiert  ma  fille  à  marier,  et  je  ne  la  veux  pas 
«  marier  sans  votre  conseil,  voyez  donc  ce  qu'il  convient.»  Si  le 
seigneur  répond  :  a  Je  ne  veux  mie  que  celui-ci  Tait,  car  un 
«  autre  homme  me  la  demande  qui  est  plus  riche  et  plus  gen- 
«  tilhomme  que  celui  dont  vous  me  parlez,  et  qui  volontiers  la 
prendra.  »  —  Et  si  les  parents  disent  :  a  Encore  en  savons-nous 
a  un  plus  riche  et  plus  gentilhomme  que  nul  de  ceux-là...,  » 
alors  on  devra  choisir  le  meilleur  parti  des  trois1.  » 
"  Ajoutons,  que  pour  sauver  ses  droits,  le  seigneur  pouvait  forcer 
la  mère,  veuve,  ou  les  tuteurs  ou  gardiens  d'une  fille  mineure, 
à  lui  donner  caution  qu'ils  ne  la  marieraient  pas  sans  son  consen- 
tement*. 

51.  Le  droit  de  tutelle  ou  de  bail,  qu'on  appela  plus  tard 
garde  noble,  doit  être  aussi  compté  parmi  les  prérogatives  du 
suzerain.  Dans  les  purs  principes  de  la  féodalité,  le  seigneur, 
pendant  l'interruption  que  la  minorité  entraînait  dans  le  service 
jjour  lequel  le  fief  avait  été  concédé,  retirait  à  lui  le  fief  et  en 
jouissait  pendant  qu'il  pourvoyait  d'autre  part  à  ce  que  l'éduca- 
tion militaire  de  son  vassal  lui  assurât  à  sa  majorité  un  homme 
lige  vaillant  et  fidèle.  C'était  ce  qu'on  appelait  le  bail  de  fief;  en 
vertu  de  ce  droit,  le  seigneur  prenait  soin  de  la  personne  du 
mineur,  exerçait  sa  tutelle,  administrait  ses  biens  et  recueillait 
à  son  profit  les  revenus  de  son  fief. —  Ce  droit  se  conserva  tel  en 
Bretagne,  en  Normandie,  en  Angleterre  où  les  Normands  l'im- 
portèrent, et  en  quelques  contrées  de  l'Allemagne  3. 

*  Ed.  Isambert,  p.  434.  —  Voir  les  divers  exemples  cités  en  note  par  La 
Tbaumassière  sur  le  chapitre  clxxi  des  Assises  de  Jérusalem.  —  Beugnot, 
p.  864,  et  généralement,  sur  le  mariage  féodal,  le  recueil  Regiam  majes- 
tatem,  Houard,  t.  II,  p.  146;  liv.  II,  ebap.  xlviii,  n.  5  et  6.  —  Hallam, 
Europe  au  moyen  dge,  t.  I,  p.  193  et  194,  et  les  notes.— ConstUutiones  regni 
siculi,  liv.  III,  tit.  xxi.  —  Littieton,  sect.  cm  et  suiv. 

*  Etablissements,  suprà.  , 

*  Voyez  Houard,  Anciennes  lois  françaises,  1. 1,  p.  147.  «  Il  fut  établi  que 
li  orfelins  soit  en  la  garde  à  celui  à  qui  ses  pères  étoit  liez  par  hommage. 
Qui  est  cil?  Ce  est  li  sires  de  la  terre,  »  etc.  (Etablissements  de  Normandie, 
Marnier,  p.  11)  —  Schiller,  Institutions  juris  feudalis ,  p.  83.— Argou,  Institut. 
au  droit  français,  liv.  I,  ebap.  vi,  p.  35  et  36.  —  Hallam,  t.  I,  p.  192.  — 
Fortescue,  De  laudibus  legum  Angliœ,  cité  par  Laurière  dans  ses  notes  sur 
les  Instituts  de  Loisel,  t.  I,  p.  219. 
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52.  Par  la  suite  des  temps,  les  seigneurs  eu  plusieurs  pays, 
notamment  dans  presque  toute  la  France,  se  départirent  de  leur 
droit,  et  laissèrent  s'établir  l'usage  que  les  plus  proches  parents, 
à  savoir  :  le  père,  la  mère,  exerçassent  la  garde  des  enfants  mi- 
neurs, et  le  bail  de  leurs  fiefs. — Mais  si  le  mineur  n'avait  ni  père 
ni  mère,  comme,  dans  ces  temps  de  barbarie  de  mœurs,  on  avait 
de  justes  sujets  de  craindre  que  le  parent  qui  devait  hériter  du 
fief  ne  fût  plus  disposé  à  désirer  la  mort  du  pupille  qu'à  le  bien 
soigner,  on  décida  que  le  soin  de  la  personne  serait  exclusivement 
confié  à  ses  plus  proches  parents  non  héritiers  du  fief,  et  que 
le  bail  de  la  terre  serait  seul  dévolu  à  l'héritier  présomptif  du 
fief;  car,  comme  dit  Fortescue,  «  mauvaise  convoitise  li  ferait 
faire  la  garde  du  loup.»  —  On  sépara  donc  les  deux  administra- 
tions, et  dès  lors  on  conserva  l'ancienne  appellation  de  garde 
(qui  était  de  droit  commun)  pour  la  tutelle  de  la  personne,  et 
celle  de  bail  pour  la  tutelle  des  biens,  c'est-à-dire  du  fief.  D'où 
la  règle  :  1°  que  père  ou  mère  d'un  mineur  soit  à  la  fois  baUlis- 
très  et  gardiens  ;  2°  que  pour  autres  parents,  baillistre  sera  l'hé- 
ritier présomptif  du  fief,  et  gardien,  le  plus  proche  parent  de  la 
tige  qui  ne  doit  point  succéder  au  fief1.  J'ai  traité  ailleurs  ce 
point  de  l'histoire  du  droit. —  On  lit  au  livre  I,  chap.  i,  des  Eta- 
blissements de  saint  Louis  :  «  S'il  advenait  que  gentilfame  eût  pe- 
tit enfant,  et  que  son  sire  mourût,  si  tiendra  t'elle  le  bail  de  son 
hoir  mâle  jusques  à  vingt  et  un  ans,  et  le  bail  de  la  fille  jusques 
à  quinze  ans,  etc.  »  Et  au  chapitre  cxvn  :  «  S'il  advenait  que 
un  gentilhomme  mourût  lui  et  sa  femme,  et  qu'ils  eussent  des 
enfants  mineurs,  le  parent  qui  devrait  avoir  le  retour  de  la  terre 
(au  défaut  du  mineur),  aurait  la  terre  en  garde  ;  mais,  il  n'aurait 
pas  la  garde  des  enfants,  qui  serait  confiée  à  un  ami  ou  parent  du 
père,  auquel  on  donnerait  des  revenus  de  la  terre  ce  qu'il  en 
faut  pour  la  nourriture  et  entretien  des  enfants.  Car  celui  qui 
doit  avoir  le  retour  de  la  terre  ne  doit  pas  avoir  la  garde  des  en- 
fants, soupçon  est  qu'il  ne  voulût  plutôt  la  mort  des  enfants  que 
leur  vie  à  cause  de  la  terre  qui  lui  écherrait2.  » 

Dispositions    semblables    dans    les  Assises    de    Jérusalem, 
chap.  clxxii3.  «  Quand  un  homme  qui  a  fief  meurt,  ayant 

1  Assises  de  Jérusalem,  p.  261,  noie  6,  éd.  Beugnoi. 
*  Isambert,  p.  510. 
3  Ed.  Beugnot,  p.  280. 
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femme  et  mineurs  d'âge,  la  mère  doit  avoir  le  bailliage  de  ses 
enfants...;  car,  il  est  assise  ou  usage  que  le  père  ou  la  mère 
doit  avoir  le  bailliage  du  fief  échu  à  leurs  enfants,  etc.  »  Et 
chap.  clxx  :  «  Si  père  et  mère  meurt,  et  que  l'hoir  soit  mi- 
neur d'âge,  l'enfant  ne  doit  être  mie  mis  en  garde  aux  mains 
du  baillistre  (qui  est  le  parent)  à  qui  le  fief  peut  échoir;  car,  en 
cet  endroit,  il  y  a  une  assise  qui  dit  que  le  baillistre  ne  doit  mie 
garder  mermiau.  Et  ce  fut  établi  pour  que  l'hoir  fût  gardé  de 
dommage  et  de  périls,  et  le  bail  de  honte  et  de  péché.  L'enfant 
doit  (donc)  être  en  la  garde  du  plus  prochain  de  ses  parents  ou 
amis,  à  qui  le  fief  ne  peut  échoir,  et  doit  avoir  son  vivre  (son 
entretien)  convenablement  (des  revenus)  de  son  fief,  etc.» 
(P.26P.) 

Le  mari  avait  aussi  un  droit  de  bail  sur  la  personne  et  les 
biens  de  sa  femme. 

53.  Il  me  reste  à  énoncer  certains  droits  pécuniaires,  cer- 
taines redevances  qui  n'étaient  pas  primitivement  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  relation  féodale,  mais  qui  dès  le  dixième 
siècle  étaient  déjà  fréquemment  exigés,  et  qui  dans  le  onzième 
étaient  presque  partout  passés  en  usage.  C'étaient  : 

1°  Le  relief,  relevium ,  relevamentum ,  était  une  certaine 
somme  que  l'héritier  majetir  devait  payer  au  suzerain,  lorsqu'il 
entrait  dans  son  fief  par  droit  de  succession.  —  En  général,  ce- 
pendant, le  droit  de  relief  n'était  pas  dû  dans  les  successions  en 
ligne  directe;  et  en  certaines  coutumes,  comme  Anjou  et  Maine, 
l'on  en  dispensait  aussi  les  frères*.  —  Quant  à  la  quotité  du 
relief,  elle  variait  suivant  les  pays  et  suivant  les  caprices  ou 
l'avidité  des  seigneurs.  En  Angleterre,  la  Grande  Charte  les  fixa 
à  un  quart  du  revenu  d'une  année  ;  il  y  a  des  fixations  analogues 
dans  Y  Ancien  Coutumier  de  Normandie,  et  dans  les  Coutumes  de 

1  Cf.  Regiam  majestatem,  liv.  II,  chap.  xlvii.  —  Houard,  t.  II,  p.  145. 
—  Le  Grand  coutumier,  liv.  II,  chap.  xli.  —  Beaumanoir,  chap.  xv,  xvi 
et  xvii  de  la  Coutume  de  Beauvoisis.  —  Les  Etablissements  de  saint  lauis, 
liv.  I,  chap.  lxxiii,  cxxxvn  ;  liv.  II,  chap.  xvm,  outre  les  endroits  pré- 
cédemment cités.  —  Ducange,  \°  Custodïa.  —  On  lit  pareillement  dans 
une  déclaration  de  saint  Louis,  de  mai  1249,  art.  5  :  «  Ille  autem  qui 
«  tenet  ballum,  si  terra  débet  ad  ipsum  devenire,  non  habet  custodiam 
«  puerorum.  » 

9  Voir  la  déclaration  précitée  de  saint  Louis,  de  mai  1246,  art.  4.  — 
Isambert,  I,  p.  350. 
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Bcauvoisis1.  —  Lorsque  l'héritier  ne  pouvait  payer  le  relief,  le 
seigneur  faisait  opérer  la  saisie  des  revenus  d'une  année  *. 

2°  Le  rachat  était  un  droit  égal  ordinairement  à  une  année  du 
revenu,  que  le  seigneur  recevait  en  chaque  vente  ou  aliénation 
entre-vifs.  —  C'est  l'origine  des  droits  de  mutation,  connus  de- 
puis sous  le  nom  de  lods  et  ventes 8. 

3°  Le  retrait  féodal  était  le  droit  réservé  au  seigneur  de  reti- 
rer, de  reprendre  le  fief  vendu  par  son  vassal  en  en  payant  ai} 
vendeur  le  prix,  —  C'était  le  seul  moyen  qu'il  eût  de  refuser 
un  vassal  qui  ne  lui  convenait  pas }  par  le  moyen  du  retrait 
ou  du  rachat,  à  chaque  mutation,  le  seigneur  put  ou  percevoir 
un  droit  sur  le  fief  ou  le  reprendre4. 

4°  Enfin,  dépendaient  encore  du  système  féodal  les  tailles  ou 
impositions  à  l'égard  des  roturiers,  les  corvées  pour  les  terres, 
les  péages  pour  la  réparation  des  chemins  et  des  passages  publics, 
les  droits  de  foire  et  de  marché  pour  la  vente  des  denrées  et  des 
marchandises,  etc.5. 

54.  Nous  avons,  Messieurs,  exposé  les  principaux  services  et 
devoirs  féodaux  auxquels  le  vassal  était  tenu  envers  son  seigneur. 
Je  vous  rappellerai,  en  terminant  cet  article,  ce  que  j'ai  dit  en 
le  commençant,  c'est  que  le  lien  de  ces  devoirs  et  services  qui 
résumaient  la  foi  du  vassal  n'était  pas  plus  strict  et  plus  étroit, 
quo  le  lien  de  fidélité  et  de  protection  qui  obligeait  le  seigneur 
vis-à-vis  de  ce  dernier.  —  Le  seigneur,  sous  peine  de  félonie, 
devait  protéger,  défendre,  soutenir  le  vassal  en  toute  occasion, 
en  toutes  circonstances  ;  en  tout  et  partout  il  devait  être  prêt  à 
lui  rendre  justice  et  à  lui  faire  droit.  Que  s'il  le  refusait,  s'il  le 
vexait  contre  le  droit,  disent  les  anciens  documents,  le  vassal 
secouait  son  serment  de  fidélité,  en  appelait  à  ses  pairs,  et  dans 
leur  cour  ou  plaid  faisait  condamner  son  seigneur  pour  félonie  ; 
ou  bien,  il  se  mettait  sous  les  ordres  d'un  ennemi  puissant  de 
ce  seigneur,  et  ne  faisait  que  suivre  le  droit  de  ce  temps-là  en 

1  Bcaumanoir,  chap.  xxvn.  —  Ed.  Beugnot,  t.  1  p.  379  cl  suiv. 

«  Hallam,  p.  185. 

3  Voir  Ducange,  vis  Rachat,  Plaids. 

'*  Voir  Pastoret,  préface  du  lome  XVI  dos  Ordonnances  du  Louvre,  p.  16-20. 

b  Mignel,  De  la  féodalité,  p.  75.  —  Etablissetnents  de  saint  Louis,  liv.  I. 

ebap.  XGV,  CXL1V,   CXLV,  CLX1I,  CLX1II,  ClC. 
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secondant  les  hostilités  dirigées  contre  lui.  —  Nous  aurons  l'oc- 
casion de  revenir  sur  tous  ces  points  ailleurs. 

55.  Au  reste,  pour  bien  comprendre  ce  qui  concerne  les  rap- 
ports réciproques  de  seigneur  et  vassaux,  il  ne  faut  point  se  les 
représenter  comme  des  relations  ni  simples,  ni  isolées.  La  double 
qualité  de  seigneur  et  de  vassal  se  trouvait  constamment  réunie 
sur  la  même  tête  chez  tous  les  individus  de  la  hiérarchie  féo- 
dale, excepté  chez  le  premier  de  cette  hiérarchie,  le  suzerain,  qui 
n'était  vassal  de  personne.  On  peut  donc  dire  que,  ne  fût-ce  que 
par  l'obligation  de  l'hommage,  des  services  d'honneur  ou  de 
guerre,  tous  les  seigneurs  intermédiaires  sentaient  aussi  le  poids 
des  obligations  féodales  vis-à-vis  du  seigneur  supérieur;  et  cette 
position  contribuait  plus  que  toute  autre  chose  à  empêcher  vis- 
à-vis  des  inférieurs  tout  abus  de  droits  dont  tout  supérieur 
aurait  pu  faire  représailles.  Indiquons,  en  effet,  comment,  d'a- 
près l'usage  des  fiefs,  s'établissait  la  hiérarchie  de  ces  seigneurs 
tous  réciproquement  vassaux  les  uns  des  autres  '. 

Le  possesseur  ou  seigneur  inférieur,  celui  qui  n'a  au-dessous 
de  lui  que  roturiers  et  vilains,  le  tenant  du  plus  petit  sous-fief 
est  généralement,  d'après  les  feudistes,  appelé  vavasseur  ou 
écuyer.  L'écuyer  doit  services  féodaux  à  son  seigneur  dominant 
que  l'on  appelait  châtelain  ;  de  son  côté,  le  châtelain  relevait 
d'un  seigneur  dominant  appelé  baron. 

La  seigneurie  du  baron,  composée  de  plusieurs  vassalités  sem- 
blables à  celles  du  châtelain,  sous-inféodée  à  plusieurs  écuyers, 
est  elle-même  vassale  du  seigneur  supérieur,  le  vicomte ,  le  vidame, 
et  lui  rend  devoirs  et  services  féodaux.  Pareillement,  ce  vicomte, 
ce  vidame  peuvent  avoir  fait  hommage  à  un  suzerain,  comte  ou 
duc,  dont  ils  sont  vassaux  immédiats,  et  auxquels  ils  doivent, 
avec  tous  leurs  hommes,  fidélité  et  services,  soit  pour  son  comté, 
son  duché,  soit  pour  toutes  les  sous-divisions  et  fractionnements 
de  fiefs  qui  en  dépendent;  et  aussi  devront-ils  à  ce  suzerain, 
«  l'énoncé  exact,  dans  Paveu  ou  dénombrement  qui  accomplissait 
leur  investiture,  de  tous  les  fiefs  inférieurs  qui  jusqu'à  Yécuyer 
relèvent  d'eux.  »  —Toutes  ces  personnes  ne  sont  liées,  dans 
le  droit  féodal  que  par  foi  et  hommage,  c'est-à-dire  tQutes  au 
même  titre  de  vassal  à  seigneur,  de  seigneur  à  suzerain  ;  et  tou- 

1  ChanLreau-Lefèvre,  Des  fiefs,  p.  25. 
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tes  les  obligations  que  nous  avons  énoncées,  sauf  les  prestations 
qui  tiennent  à  la  terre  même  du  fief,  lesquelles  ne  peuvent  être 
évidemment  acquittées  que  par  les  seigneurs  inférieurs  qui  ad- 
ministrent et  possèdent  cette  terre...;  toutes  ces  obligations, 
disons-nous,  leur  sont,  par  le  fait  communes.  —  Le  roi  lui- 
même,  dans  ce  système,  n'est  que  le  suzerain  émineniissime,  et 
les  seigneurs  relevant  de  lui,  ne  lui  étaient  liés  que  sous  réserve 
des  privilèges  et  des  droits  de  la  féodalité. 

De  Laurière  (dans  le  volume  I  des  Ordonnancés  des  rois,  p.  277) 
cite  le  passage  suivant  d'un  ancien  manuscrit,  qui  présente  en 
peu  de  mots  l'échelle  des  rangs  :  «  Duc  est  la  première  dignité, 
puis  comte,  puis  vicomte,  puis  baron,  puis  châtelain,  puis  va- 
vasseur,  puis  citoyen,  puis  vilain.  »  Klimrath  cite  ce  passage 
entier,  d'après  ce  manuscrit,  qui  est  celui  du  Livre  de  justice  et 
de  plet1. 

Voici  le  complément  que  j'y  lis  :  oc  Viconte  si  est  de  la  di- 
gnité au  conte,  fors  en  dignité  de  personne.  Et  baron  est  de  la 
dignité  au  viconte,  fors  en  personne.  ...  Châtelain,  vavassor, 
citaïn,  vilain,  sont  soumis  à  cels  que  nos  avons  devant  nommés. 
Et  tuit  sont  soz  la  main  au  roi.  » 

1  Voir  son  Mémoire  sur  les  monuments  inédits  de  Vhisloire  du  droit  fran- 
çais au  moyen  dge,  1835,  notice  II,  p.  55  et  56. 
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Recherches  sur  la  responsabilité  du  fait  d'autrui,  par  M.  Et.  Hécamieh, 
docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris,  ex-secrétaire  de 
la  conférence  des  avocats.  Paris,  1859. 

C'est  un  principe  incontestable  que  celui  qui  a  causé  par  sa 
faute  un  préjudice  à  quelqu'un  en  doit  la  réparation.  En  règle 
générale,  cette  responsabilité  ne  pèse  que  sur  l'auteur  immédiat 
du  fait  nuisible.  Cependant»  la  loi  qui  nous  régit  a  admis  cer- 
taines exceptions  à  cette  règle.  L'article  1384  du  Code  Napoléon 
déclare  qu'on  est  responsable  non-seulement  du  dommage  que 
l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé 
par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou  des  choses 
que  l'on  a  sous  sa  garde.  Une  semblable  exception  se  retrouve 
dans  la  législation  romaine.  La  loi  Aquilia  n'accordait,  il  est  vrai, 
d'action  que  contre  celui  qui  avait  causé  le  dommage  par  l'ac- 
tion immédiate  de  son  corps.  Mais  le  droit  prétorien  posa  en 
principe  que  l'on  est  en  faute  lorsqu'on  n'a  pas  prévu  ce  qu'une 
personne  diligente  aurait  pu  prévoir,  «  Culpam  esse  quod  cum 
a  diligente  provideri  potuit,  non  esset  provisum.  » 

Cette  disposition  de  la  loi  contient-elle  une  dérogation  au  prin- 
cipe légal  de  la  personnalité  des  fautes?  Nullement;  car  celui  à 
qui  la  loi  confie  une  certaine  autorité  sur  d'autres  individus 
contracte  par  cela  même  l'obligation  de  veiller  sur  eux,  et  ré- 
pond des  actes  qu'il  aurait  pu  empêcher.  Sans  doute,  la  pré- 
somption de  faute  qui  en  pareil  cas,  existe  contre  lui,  pourra 
parfois,  dans  la  réalité,  être  démentie  par  les  circonstances  par- 
ticulières du  fait  qui  a  causé  le  dommage,  et  cependant,  la  loi 
ne  permet  pas  toujours  à  celui  qu'elle  déclare  responsable,  de 
fournir  la  preuve  de  l'impuissance  où  il  se  trouvait  de  s'oppo- 
ser au  fait  en  question.  Mais  cette  présomption  est  juste  en  prin- 
cipe, et  d'un  effet  salutaire  pour  la  société. 

D'ailleurs,  elle  est  rigoureusement  restreinte  au  domaine  ci- 
vil. Elle  rend  les  individus  qu'elle  frappe  responsables  unique- 
ment au  point  de  vue  civil,  et  ne  saurait  en  aucun  cas  les  ex- 
poser à  des  peines  pécuniaires  ou  corporelles  qui  ne  peuvent 
atteindre  que  les  auteurs  directs  des  faits  coupables. 
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C'est  cette  importante  matière  de  la  responsabilité  du  fait 
d'autrui  que  M.  Récamier  s'est  proposé  d'étudier.  Il  en  a  suivi 
l'histoire  dans  le  droit  romain,  dans  l'ancien  droit  français,  en- 
fin dans  notre  droit  actuel;  et  son  travail,  nourri  non-seulemeut 
d'une  science  approfondie  des  textes  juridiques,  mais  encore 
d'une  connaissance  remarquable  des  écrits  de  la  philosophie  el 
de  l'histoire,  nous  présente  le  tableau  le  plus  complet  de  ce  su- 
jet intéressant.  Paul  Charpentier. 


Curiosités  d'Alsace  (Revue  archéologique)  K 

L'un  des  mérites  de  notre  époque,  c'est  de  se  méfier  des 
formules  abstraites,  des  systèmes  préconçus,  d'étudier  le  dé- 
veloppement de  l'humanité  dans  les  témoignages  et  les  monu- 
ments des  siècles  passés.  De  là,  cette  ardeur  à  compulser  les 
vieux  diplômes,  les  chartes,  les  chroniques,  les  mémoires,  les 
correspondances,  les  anciennes  procédures,  toutes  ces  pièces 
diverses  provenant  de  nos  pères,  qui  nous  font  saisir  l'histoire 
sur  le  vif  et  dépouillée  des  apprêts  et  des  interprétations  des 
écrivains. 

Pour  que  ce  grand  travail  donne  tous  ses  .fruits,  il  doit  por- 
ter à  la  fois  sur  tous  les  points  du  territoire.  Il  faut  créer  dans 
les  provinces  des  organes  de  publicité  qui  soutiennent  le  zèle 
des  hommes  laborieux,  en  faisant  profiter  le  public  du  résultat 
de  leurs  recherches,  et  qui  accumulent  des  matériaux  précieux 
pour  les  hommes  éminents  qui  entreprennent  les  travaux  d'en- 
semble. 

Tel  est  le  but  que  se  sont  proposé  les  fondateurs  de  la  nou- 
velle Revue  :  «  En  adoptant  le  titre  de  Curiosités  d'Alsace, 
nous  nous  sommes  donné  pour  mission  de  réunir  et  de  publier 
successivement  les  documents  les  plus  variés,  tant  sur  l'en- 
semble que  sur  des  points  spéciaux  de  notre  histoire,  de  mettre 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  le  produit  de  nos  investigations 
dans  les  branches  les  plus  diverses  des  annales  de  l'Alsace,  de 
rechercher  à  la  fois  les  faits  les  plus  sérieux  et  les  plus  pi- 
quants de  l'archéologie.  En  un  mot,  nous  voudrions  faire  de 

1  La  Revue  se  publie  à  Colmar,  chez  Bartb,  libraire,  et  à  Paris,  chez 
Aubry,  libraire,  rue  Dauphine,  16. 
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ce  recueil  une  sorte  de  petit  musée  d'antiquités  écrites,  où  l'on 
trouverait  non-seulement  toutes  ces  singularités  si  caractéristi- 
ques et  si  bizarres  parfois  des  coutumes,  des  juridictions,  des  cé- 
rémonies, des  croyances  du  moyen  âge,  mais  aussi  ce  que  nous 
pourrons  recueillir  de  plus  intéressant  et  de  moins  connu  sur 
les  monuments,  les  œuvres  d'art,  de  littérature  et  de  science.  >» 

L'histoire  du  droit  trouve  sa  place  dans  ce  programme.  Le 
premier  numéro  des  Curiosités  d'Alsace  nous  fait  connaître  plu- 
sieurs monuments  des  institutions  politiques  de  cette  province  : 
les  statuts  et  privilèges  de  la  Herrenstube  ou  poêle  des  seigneurs 
à  Ribeauvillé,  le  règlement  de  la  corporation  des  tisserands  a 
Coimar,  en  1392,  la  liste  des  réceptions  à  la  bourgeoisie  de  cette 
ville  depuis  1361. 

M.  Birèle,  archiviste  du  département  du  Haut-Rhin,  retrace 
l'organisation  delà  régence  autrichienne,  établie  depuis  le  quin- 
zième jusqu'au  dix-septième  siècle,  dans  la  petite  ville  d'Ensi- 
sheim,  qui  fut  pendant  longtemps  le  centre  administratif  et  ju- 
diciaire de  l'Alsace.  M.  Charles  Bartholdi,  à  qui  nous  avons  pris 
les  quelques  lignes  qui  caractérisent  le  but  de  la  revue,  repro- 
duit une  bulle  du  pape  Innocent  IV,  relative  aux  droits  et  pri- 
vilèges des  religieuses  de  Saint-Jean  à  Coimar.  Il  nous  donne 
l'histoire  de  cet  ordre  moriastique,  qui  bâtit  le  couvent  des 
Unterlinden,  gracieux  monument  gothique,  où  se  trouvent  au- 
jourd'hui le  musée  et  la  bibliothèque  de  la  ville.  Une  élégante 
composition  d'un  artiste  distingué,  M.  Théophile  Schuler,  repro- 
duite par  la  photographie,  représente  l'intérieur  du  cloître  à 
l'époque  où  de  pieuses  filles  venaient  y  chercher  l'oubli  du 
monde  dans  la  prière  et  la  méditation. 

Nous' n'avons  parlé  que  des  articles  qui  ont  rapport  à  l'his- 
toire du  droit.  La  première  livraison  de  la  Revue  en  contient 
d'autres  qui  traitent  des  mœurs,  des  arts  et  de  la  Jittérature, 
ainsi  que  des  gravures  qui  reproduisent  des  sceaux  et  des  mé- 
dailles du  moyen  âge. 

Nous  ne  doutons  pas  que  cette  publication,  destinée  à  propa- 
ger le  goût  des  études  archéologiques,  ne  trouve  un  accueil  sym- 
pathique, non-seulement  dans  la  province  dont  elle  retrace 
l'histoire,  mais  encore  chez  tous  les  amis  de  la  science  et  des 
arts.  J.  R. 


CHRONIQUE. 


Un  des  plus  grands  jurisconsultes  de  ce  siècle  vient  de  termi- 
ner sa  carrière.  M.  de  Savigny  est  mort  à  Berlin,  le  23  octobre 
dernier.  Né  à  Francfort-sur -le-Mein,  le  21  février  1779,  il  avait 
fait  ses  études  de  droit  aux  Universités  de  Marbourg  et  de  Gœt- 
tingue.  Docteur  en  1800,  il  commença  immédiatement  à  ensei- 
gner comme  privât  docent  à  l'Université  de  Marbourg.  Il  fut 
ensuite  appelé  à  Landshut  en  1808,  et  enfin  à  Berlin,  lors  de  la 
création  de  l'Université  en  1810.  Ses  principaux  ouvrages  sont 
le  Traité  de  la  possession,  publié  pour  la  première  fois  en  1803, 
r Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge  et  un  Traité  du  droit 
romain,  dont  la  partie  générale  a  seule  été  achevée.  Ces  trois 
ouvrages  ont  été  traduits  en  français. 

L'Université  de  Berlin,  que  M.  de  Savigny  a  si  longtemps  il- 
lustrée, vient  de  perdre,  dans  le  cours  de  cette  année,  deux  autres 
jurisconsultes,  dont  le  nom  avait  aussi  retenti  jusqu'en  France, 
M.  Frédéric  Keller  et  M.  Stahl.  Né  à  Zurich  le  17  octobre  1799, 
élève  de  Gœttingue  et  de  Berlin,  Keller  a  d'abord  professé  à  Zu- 
rich, puis  à  Halle,  et  enfin,  en  1847,(il  accepta  à  Berlin  la  chaire 
de  droit  romain,  devenue  vacante  parla  mort  de  Puchta  qui,  lui- 
même,  avait  succédé  à  Savigny.  Ses  leçons  sur  les  Plaidoyers  de 
Gicéron  (Semestrium  ad  M.  Tullium  Ciceronem  libri  sex),  et  son 
Traité  de  la  procédure  romaine  sont  dans  toutes  les  mains. 
Quant  à  Stahl,  son  grand  ouvrage  sur  la  Philosophie  du  droit  a 
ouvert  une  voie  nouvelle  à  la  science. 

Ces  pertes  ne  seront  pas  moins  vivement  senties  en  France 
qu'en  Allemagne.  Espérons  que  ces  maîtres,  dont  l'enseignement 
a  été  si  brillant  et  si  fécond,  se  seront  préparé  des  successeurs 
dignes  d'eux. 
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INSTITUTIONS  JUDICIAIRES   DE  BORDEAUX 

PENDANT   LE   MOYEN  AGE. 


Etat  des  personnes  el  des  propriétés  avant  l'organisation  de  la  municipa- 
lité. —  La  prévôté  et  la  viguerie.  —  Les  maires  royaux  et  électifs.  — 
Justice  municipale.  —Cour  du  comté.  —  Cour  de  ressort.  —  Régime  des 
prisons.  —  Juridictions  et  coutumes.  —Serment  judiciaire. 

Pendant  le  moyen  âge;  la  Guienne  offrait,  comme  toutes  les 
contrées  soumises  aux  conquérants  germaniques,  la  classifica- 
tion des  habitants  en  castesjsuperposées,  les  seigneurs, les  tenan- 
ciers libres  et  les  serfs,  ainsi  que  la  concentration  dans  la  main 
des  seigneurs  de  la  plupart  des  droits  de  la  souveraineté.  Mais  ce 
qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  que,  dans  la  Guienne  et  sur- 
tout autour  de  Bordeaux,  cette  forme  sociale,  à  laquelle  on  a 
donné  le  nom  de  féodalité,  ne  provenait  pas  uniquement  des 
institutions  apportées  par  les  hommes  du  Nord .  Le  servage  rural, 
par  exemple,  cette  condition  fondamentale  du  système,  s'é- 
tait conservé  dans  l'Aquitanie  depuis  le  temps  des  Romains,  et 
n'était  pas  sorti  uniquement  du  fait  de  la  conquête  barbare  : 
c'était  la  continuation  du  colonat  héréditaire,  de  l'esclavage 
agricole  institué  par  la  législation  du  Bas-Empire.  Aussi  les 
serfs,  les  hommes  de  queste,  les  questaux,  sont-ils  désignés,  dans 
les  plus  anciens  titres  de  cette  époque,  par  les  expressions  mômes 
du  code  Théodosien,  inquilini,  colonie  adscriplitii.  C'est  seule- 
ment plus  tard  que  le  nom  d'agriculteur,  rusticus,  casatus,  devient 
synonyme  d'esclave. 

Attachés  au  terrain  sur  lequel  ils  étaient  levants  et  couchants, 
les  serfs,  ou  questaux,  en  faisaient  partie  sans  pouvoir  jamais  le 
quitter;  la  législation  normande  les  caractérisait  par  cette  courte 
et  féroce  définition  :  «  Serfs  sont  comme  bestes  en  parcs,  oi  - 
siaulx  en  cage  et  poissons  en  servoir.  » 

La  classe  immédiatement  supérieure  aux  serfs  était  celle  des 
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hommes  libres  de  leur  corps,  mais  non  propriétaires,  et  établis 
moyennant  de  certains  devoirs  ot  de  certaines  redevances  sur 
les  terres  seigneuriales.  Les  principales  conditions  de  cette  te- 
nure  consistaient  dans  le  service  militaire  et  dans  le  service  de 
cour  ou  de  justice.  La  première  n'a  pas  besoin  d'explication; 
quant  à  la  seconde,  elle  dérivait  de  ce  que  le  propriétaire,  sou- 
verain du  sol,  connaissait  naturellement  de  tous  les  débats  d'in- 
térêt matériel  qui  s'élevaient  entre  ses  tenanciers,  et  c'étaient 
les  tenanciers  qui  l'assistaient  dans  ses  jugements  et  qui  for- 
maient alors  sa  cour.  Juridiction  paternelle  et  démocratique  à 
la  fois,  organisée  et  reconnue  pour  légitime  dès  le  temps  de 
Charlemagne  et  de  Louis  le  Débonnaire,  et  qui   n'eût  produit 
que  de  bons  résultats  si  les  seigneurs  n'en  avaient  pas  abusé. 

Bien  peu  d'homme  ;  alors  réunissaient  en  eux  la  liberté  per- 
sonnelle et  la  liberté  territoriale  ou  possessionnelle  Sous  Char- 
lemagne, les  petits  propriétaires  étaient  déjà  contraints  de  se 
soumettre  aux  grands,  pour  éluder  leur  convoitise  ou  obtenir 
leur  protection.  Ils  leur  faisaient  abandon  de  la  nue  pro- 
priété de  leurs  champs  pour  n'en  retenir  que  l'usufruit  hérédi- 
taire, sous  la  mouvance  et  avec  l'agrément  du  suzerain  qu'ils 
avaient  choisi.  Lui,  avait  le  domaine  supérieur  et  honorifique; 
eux,  la  possession  foncière  et  les  droits  utiles. 

Cependant  la  Guienne  offrit  toujours,  à  cet  égard,  une  heu- 
reuse et  remarquable  exception.  Même  après  que  les  comtes, 
barons  et  châtelains,  devenus  souverains  héréditaires  dans  l'é- 
tendue de  leurs  arrondissements,  eurent  réduit  à  un  état  voisin 
de  la  servitude  les  propriétaires  inférieurs;  même  dans  ce  temps 
de  vasselage  universel,  la  notion  de  la  propriété  libre,  pleine  et 
entière  s'y  maintint  telle  qu'elle  était  définie  par  la  loi  romaine, 
ou  telle  que  le  moyen  âge  la  comprenait  sous  le  nom  d'alleu. 
Ce  ternie,  emprunté  aux  idiomes  germaniques,  servit  à  qualifier 
la  possession  franche  de  toute  redevance,  exempte  de  toute  sou- 
veraineté, et  transmissible  par  vente,  cession,  transport,  testa- 
ment, etc.,  selon  la  volonté  du  possesseur.  Dans  le  comté  de 
Bordeaux,  quiconque  n'avait  pas  contre  soi  un  litre  seigneurial 
était  censé  libre  de  sa  personne;  et,  de  même,  toute  terre  était 
censée  allodialc  lorsque  nul  seigneur  ne  pouvait  établir  qu'on 
l'eût  jamais  relevée  ou  tenue  de  lui.  Le  propriétaire  urbain 
comme  ij  propriétaire  rural,  le  roturiercomme  le  gentilhomme, 
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pouvaient  Unir  leurs  domaines  allodialement,  en  tout  ou  en 
partie.  Ainsi,  la  base  légale  de  l'état  des  personnes,  c'était 
la  liberté;  la  base  légale  de  l'état  des  propriétés,  c'était  la  fran- 
chise.    . 

C'était  le  contraire  dans  beaucoup  de  looalités  voisines  :  à 
Saintes,  par  exemple,  où  s'établit  de  bonne  heure  le  célèbre 
«xiome:  Nulle  terre  sans  seigneur.  A  Saint-Jean-d'Angély,  toutes 
les  maisons  étaient  présumées  tenues  noblement;  mais  chacune 
devait  payer  une  médaille  d'or  au  prévôt  de  l'abbaye,  lorsqu'il 
faisait  sa  chevauchée  dans  la  cité. 

Une  charte  de  cette  époque  atteste  combien,  au  onzième  siè- 
cle, le  sentiment  de  l'ancienne  liberté  municipale  se  conservait 
encore  vif  et  présent  dans  toute  la  Guienne.  C'est  un  acte  d'é- 
mancipation accordée  à  un  serf  (1077)  par  l'abbé  de  Saint-Ju- 
nien,  qui  s'exprimait  ainsi  :  «  C'est  la  volonté  du  droit  ancien, 
c'est  la  disposition  formelle  de  la  loi  romaine,  que  parmi  les 
personnes  franches,  les  citoyens  romains  jouissent  de  la  meil- 
leure condition,  parce  qu'ils  peuvent  disposer  de  leurs  biens 
par  testament  et  instituer  des  héritiers  ;  à  eux  aussi,  il  appar- 
tient de  reodre  la  liberté  aux  serfs,  et  de  leur  permettre,  une 
fçis  leur  liberté  reoonquise,  de  se  dire  citoyens  romains.  »  En 
conséquence,  l'abbé  déclare  affranchir  son  serf  Amaury  >■•  à  per- 
pétuité, dans  les  siècles  des  sièoles ,  afin  que  désormais  il  vive 
pour  soi,  agisse  pour  soi,  et  jouisse  pleinement  de  la  liberté,  qui 
est  devenue  son  droit.  »  Cette  formule,  d'un  style  et  d'une  fer- 
meté antiques,  n'était  pas  probablement  de  l'invention  de  l'abbé; 
il  copiait  ou  paraphrasait  ce  qu'il  avait  vu  dans  des  actes  d'un 
autre  temps.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  évident  que  cette  tra- 
dition non  ipterrompue  de  là  liberté  profitait  encore  à  un  cer- 
tain nombre  d'habitants  des  villes,  et  que  ceux-oi,  à  leur  tour, 
faisant  partager  leur  indélébile  et  saint  caractère  aux  serfs  éman- 
cipés ,  étaient  comme  des  initiateurs  destinés  à  régénérer  la 
dignité  humaine. 

Rien  de  plus  original  ni  de  plus  instructif  que  l'état  d'in- 
dépendance dans  lequel  des  documents  d'une  respectable  authen- 
ticité nous  montrent  les  populations  rurales  de  l'Entre-deux- 
Mers  à  cette  époque  de  servage. 

Ces  paysans,  en  très-grande  majorité,  avaient  conservé,  dans 
leur  obscure  condition,  la  tradition  et  l'usage  de  la  liberté  per- 
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sonnelle,  et  non-seulement  de  la  liberté  personnelle,  mais  en- 
core do  la  liberté  de  la  terre,  du  droit  absolu  de  propriété.  Dans 
leur  naïve  ignorance,  elles  rattachaient  ce  privilège  au  passage 
des  Ostrasiens  dans  l'Aquitanie.  y«  Quand  le  grand  roi  Charles, 
disaient-elles,  vint  reconquérir  le  pays  sur  les  Sarrasins,  il  prit 
à  sa  solde  les  nobles,  et  les  chevaliers,  qui  ne  voulurent  pas 
combattre  sans  être  payés.  Le  commun  peuple  marcha  sans 
solde  et  pe  demanda  rien  au  roi  :  c'est  pour  cela  qu'en  don- 
nant des  domaines  aux  nobles,  il  les  astreignit   à  l'obliga- 
tion du  service  militaire  et  à  d'autres  devoirs,  tandis  que  pour 
les  inférieurs,  comme  il  était  reconnaissant  de  ce  qu'ils  l'avaient 
servi  gratuitement,  et  qu'il  voulait  voir  la  terre  peuplée,  il  leur 
donna  des  propriétés  affranchies  de  toute  redevance,  déclara 
qu'ils  seraient  tous  libres,  et  n'exigea  d'eux  que  leur  concours 
au  maintien  de  l'ordre  public.  » 

Le  chef-lieu  administratif  de  ces  communautés  indépendantes, 
qui  formaient  plus  de  trente  villages,  paraît  avoir  été  dans  le 
principe  le  village  de  Beychac,  qu'on  appelait  encore,  trois  siè- 
cles plus  tard,  la  Cama  deu  rey  (la  Chambre  du  roi).  Dans  ce 
district,  chaque  propriétaire  pouvait  disposer  de  son  bien  comme 
il  l'entendait,  par  vente,  testament,  inféodation,  sans  être  sou- 
mis à  un  droit,  sans  avoir  à  demander  aucune  autorisation.  La 
notion  de  l'alleu  ne  s'était  conservée  nulle  part  plus  intacte  et 
plus  régulière.  Ajoutons  que  les  privilèges  traditionnels  de 
l'£ntre-deux-Mers  n'en  étaient  pas  moins  violés  par  les  sei- 
gneurs du  pays  et  par  les  officiers  royaux,  à  chaque  occasion  et 
sous  les  moindres  prétextes. 

Ce  n'était  pas  seulement  la  tradition  qui  avait  consacré, 
parmi  les  populations  de  la  Guienne,  ce  droit  à  l'imprescrip- 
tible liberté.  Sans  doute,  il  s'y  serait  toujours  montré  plus  vi- 
vace  que  dans  d'autres  provinces,  par  suite  de  l'état  politique 
dans  lequel  le  Midi  de  la  Gaule  avait  été  laissé  par  les  conqué- 
rants germains;  mais  il  faut  reconnaître  aussi  que  les  popula- 
tions vasconnes  qui  se  répandirent  dans  la  Gascogne,  après 
qu'elle  se  fut  séparée  de  l'empire  franc,  y  apportaient  des  dis- 
positions et  des  habitudes  peu  favorables  à  l'esclavage.  Ces  po- 
pulations avaient,  au  même  degré  que  les  hommes  du  Nord, 
l'instinct  de  l'indépendance,  et  elles  avaient  de  plus  un  conti- 
nuel besoin  d'action,  une  mobilité  impatiente  de  tout  frein, 
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un  orgueil  impatient  de  toute  subordination.  Chez  les  Bascon- 
gadas,  il  n'y  avait  qu'une  seule  classe  dans  la  nation,  .celle  des 
nobles,  car  ils  Tétaient  tous.  La  noblesse,  d'après  leurs  idées, 
c'était  la  propriété  :  tout  propriétaire  d'une  parcelle  du  sol  na- 
tional était  souverain  pour  sa  part.  Avant  l'institution  des  noms 
de  noblesse,  chaque  propriétaire  des  villages  basques  avait 
àéjh.  deux  noms  :  l'un,  le  nom  patronymique,  celui  de  la  fa- 
mille; l'autre/ le  nom  de  noblesse,  celui  de  la  maison  ou  du 
champ. 

Personne  n'ignore  les  conditions  que  les  populations  du  nord 
de  l'Espagne  faisaient  à  leurs  souverains,  rois  ou  comtes, 
avant  deleur  promettre  obéissance  :  l'observation  des  lois  natio- 
nales et  le  respect  des  droits  de  tous  en  étaient  l'objet.  Les  Na- 
varrais  y  ajoutaient  une  réserve  qui  est  à  remarquer,  c'était 
l'obligalion  de  ne  point  changer  la  monnaie  courante  sans  la 
volonté  des  états.  Un  usage  pareil  existait  dans  la  Gascogne,  et 
c'est  ce  qui  donna  un  cours  si  étendu  aux  anciennes  monnaies 
duBéarn. 

Les  Vascons,  comme  les  Germains,  délibéraient  en  commun 
sur  les  intérêts  publics,  et  les  réunions  avaient  lieu  en  plein  air: 
c'était  au  pied  d'un  chêne,  celui  de  Guernica,  par  exemple,  que 
l'assemblée  des  anciens,  le  bilçar  de  Biscaye,  était  convoquée. 
Dans  la  Navarre  française,  le  célèbre  bilçar  d'Ustarilz,  dans  le- 
quel les  anciens  du  pays  délibéraient  sous  l'ombrage  des  chênes 
séculaires,  appuyés  sur  leurs  longs  bâtons,  ou  n'ayant  pour  sièges 
que  des  pierres  brutes,  se  maintint  jusqu'au  dix-septième  siècle. 
Les  premiers  rois  de  Navarre  n'eurent  pas  d'autres  armoiries 
que  l'arbre  national,  emblème  de  la  souveraineté  populaire.  Il 
est  même  à  remarquer  que  le  surnom  du  plus  ancien  de  ces 
princes,  Harizta,  offre  précisément  ce  sens  :  Inigo-Harizta,  c'est 
Inigo,  ¥  homme  des  chênes,  celui  qui  en  porte  sur  ses  drapeaux  et 
qui  préside  le  conseil  national  sous  leur  ombrage.  De  là,  l'ha- 
bitude des  anciennes  communautés  urbaines,  celles  de  Bor- 
deaux et  de  Bayonne  entre  autres,  de  délibérer  aussi  sur  des 
places  publiques  appelées  ombreiras,  à  l'ombre  des  arbres.  Les 
plus  anciennes  armoiries  de ,  Bayonne  représentaient  trois 
chênes  ;  celles  de  Tonneins  en  avaient  deux. 

Dans  l'intérieur  de  la  ville  et  dans  sa  banlieue,  un  grand 
nombre  de  propriétés  étaient  honorées  aussi  du  titre  d'alleu,  et 
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participaient  à  cette  nature  supérieure  de  possession.  Les  pro- 
priétaires les  tenaient  au  même  titre  que  le  comte  tenait  sa 
terre;  ils  étaient  maîtres  de  les  aliéner  ou  de  les  souê-accam 
(donner  à  fief)  sans  rendre  corÉpte  à  personne.  Dans  le  droit 
public  du  Poitou,  qui  se  rapprochait  beaucoup  de  celui  de  la 
Gascogne,  le  propriétaire  d'alleux,  indépendamment  de  l'exemp- 
tion de  toute  coutume  ou  impôt  territorial,  avait  encore  le  pri- 
vilège de  n'être  tenu  au  service  militaire  que  dans  les  cas  dé 
levée  en  masse,  et  lorsque,  suivant  l'expression  des  chartes, 
a  tout  le  peuple  appelé  aux  armes  devait  marcher  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie.  »  Hors  ce  cas  extrême,  le  souverain  ne  pou- 
vait se  faire  suivre,  dans  ses  querelles  du  dedans  ou  dû  dehors, 
que  par  les  propriétaires  de  fiefs  ou  de  terres  relevant  de  lai. 
Les  propriétaires  d'alleux  restaient  étrangers  aux  guerre*  de 
cette  espèce. 

Deux  choses,  dans  le  Bordelais,  constituaient  Y  aveu  de  la  vas- 
salité ou  de  la  dépendance  de  la  terre  sujette  envers  le  fief  do- 
minant, et  du  vassal  envers  le  seigneur  :  c'était  Vespoïk  d'a- 
bord (sportula),  puis  le  cens.  Le  terme  de  sportula,  chef  les 
Romains,  avait  des  acceptions  différentes,  qui  cependant  se 
rapportaient  toutes  au  même  ordre  d'idées*  G'était,  dans  le 
principe,  le  présent  que  les  patrons  faisaient  à  leurs  clients,  à 
certaines  époques  de  l'année  ;  ce  fut  ensuite,  et  dans  un  sens 
opposé,  le  présent  que  les  clients  eux-mêmes  faisaient  à  leurs 
patrons,  en  retour  de  leurs  bons  offices.  On  finit  par  appeler  de 
ce  nom  les  honoraires  que  les  magistrats  recevaient  dans  cer- 
taines affaires)  et  le  traitement  même  des  fonctionnaires  publics. 
L'esporle,  au  point  de  vue  féodal,  était  donc  le  signe  de  late- 
nure.  l'hommage  du  vassal  envers  le  seigneur,  ia  redevance  pu- 
rement honorifique;  aussi  était-elle,  en  général,  d'une  valeur 
presque  nulle  :  la  plus  petite  pièce  de  monnaie  suffisait  comme 
symbole.  Le  cens,  au  contraire,  représentait  l'intérêt  du  capital 
foncier  mis  aux  mains  du  feudataire,  c'était  le  prix  perpétuel  dé 
la  jouissance.  De  là  venait  l'usage,  dans  les  actes  ou  baillettés 
d'inféodation,  de  spécifier  d'abord  l'esporle,  quelque  minime 
qu'elle  fût,  comme  signe  du  domaine  direct,  et  de  ne  mention- 
ner la  rente  qu'en  seconde  ligne. 

La  montrée  du  fief  ou  la  reconnaissance  que  le  tenancier  de- 
vait à  sort  supérieur  à  chaque  changement  (mmnce)  dé  l'un  ou 
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de  l'autre,  selon  les  conventions,  s'opérait  par  un  acte  tout  ma- 
tériel. Au  jour  et  à  l'heure  convenus,  te  seigneur  se  rendait  sur 
le  domaine  tenu  par  son  vassal,  qui  devait  lui  servir  un  repas 
composé  de  porc  aux  choux  et  de  volaille  rôtie;  ce  dernier  plat 
n'étant  d'ailleurs  exigible  que  lorsque  le  vassal  entretenait  une 
basse-cour  sur  le  fief;  il  devait  placer  sur  la  table  de  l'eau  et  du 
sel,  mais  il  n'était  pas  obligé  d'y  mettre  du  vin.  Puis  venait  la 
formalité  de  la  montrée,  promenade  dans  laquelle  lo  tenancier 
guidait  le  seigneur  tout  autour  des  terres  qu'il  tenait  de  lui. 
Dans  la  banlieue  de  Bordeaux,  levassal  devait  offrir  au  seigneur 
une  esporle  honorifique  de  deux  deniers,  avant  que  celui-ci  eût  miâ 
le  pied  sur  le  domaine,  sinon  il  encourait  une  amende  de  5  sous» 
Il  fallait  aussi  que  le  tenancier  demandât  d'abord  au  soigneur 
la  permission  d'entrer  sur  le  fief,  afin  de  le  lui  montre*.  Après 
cela,  il  lui  disait  :  «Seigneur,  suivez-moi.  »  Et  suivi,  en  effet, 
de  son  suzerain,  qui  marchait  exactement  sur  ses  traces,  il  lui 
montrait  et  lui  dénommait  toutes  les  pièces  et  toutes  les  portions 
de  terrain  qui  composaient  le  fief,  en  disant  chaque  fois:  «  Voici 
la  terre  »,  où  «  Voici  le  bois  que  je  tiens  de  vous.  »  A  quoi  le 
dfcigneuf  répondait  par  un  signe  d'assentiment. 

Ces  terres  nobles,  relevant  immédiatement  des  comtes,  por- 
taient différentes  qualifications  :  vicomtes ,  captalies  ,  baron- 
nies,  etc.  Les  barons  et  leurs  fils  étaient  appelés  barouns , 
donzels,  damkts;  ces  derniers  termes  représentaient  des  syn- 
copes du  mot  domicrllus  (domzet,  dotndet).  Les  châtellenies  et 
les  arrière-fiefs  étaient  appelés  cowferf(t,<mor,  taula  (chevale- 
rie, honneur,  table),  et  leurs  propriétaires  étaient  ordinairement 
désignés  par  le  titre  de  cnnoyM,  cnvalcy*,  ^chevaliers).  Néan- 
moins, ces  qualifications  se  confondaient  souvent  dans  l'usage 
et  passaient  d'une  classe  à  l'autre.  Les  hôtels  des  nobles  Borde- 
lais, tous  sortis  de  la  plèbe,  portaient,  comme  les  châtellenies, 
le  nom  ue  tauin  ou  d'onor,  les  terrains  sur  lesquels  ces  hôtels 
avaient  été  construits  ayant  été  donnés  à  titre  de  fiefs  nobles 
par  les  ducs  de  Gascogne  ou  de  Guienne 

Les  possesseurs  d  arrière-fiefs  étaient  obligés,  sous  peine  de 
forfaiture  et  de  commise,  de  résider  dans  leurs  terres  pendant 
un  certain  temps  de  l'année  et  d'y  tenir  feu  vif.  Cette  obligation 
utile  et  sage  se  nommait  le  devoir  de  inesnda,  parce  que  la 
résidence  était  ordinairement  d'un  mois. 
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Dans  chaque  vicomte,  ou  fief  immédiat,  les  tenanciers  nobles, 
formant  la  cour  du  suzerain,  étaient  les  pairs  du  fief,  et  on  les 
désignait  par  le  titre  de  chevaliers  delà  baronnie  :  il  y  avait  les 
chevaliers  de  Fronsac,  deLesparre,  de  Bénauges,  etc!  Dans  la 
vicomte  de  Fronsac,  on  distinguait  quatre  baronnies  principales, 
relevant  du  château  vicomtal.  La  plupart  de  ces  nobles  tenan- 
ciers étaient  unis  aux  vicomtes  par  des  relations  de  parenté,  et 
on  peut  les  considérer  comme  les  représentants  des  branches 
puînées  de  la  famille  suzeraine,  possessionnées  dans  l'étendue 
du  fief.  Ils  exerçaient,  à  l'égard  des  vicomtes,  les  mômes  de- 
voirs que  les  plus  hauts  barons,  dans  certaines  provinces,  ren- 
daient à  leurs  suzerains  ou  à  leurs  évoques.  Ainsi,  quand  la 
dame  de  Lesparre  faisait  sa  première  entrée  dans  sa  terre,  c'é- 
tait le  chevalier  (lo  daudet)  de  Calons  qui  conduisait  la  haque- 
née  de  la  noble  dame,  et  recevait  ensuite  pour  sa  peine  (person 
trabalh)  la  haquenée  et  le  manteau  de  la  châtelaine. 

Les  hommages  et  les  redevances  dus  aux  ducs  de  Gascogne, 
comme  comtes  de  Bordeaux,  étaient  apportés  à  la  Tour  comtale, 
chef-lieu  féodal  du  comté,  et  de  laquelle  relevaient  tous  les  châ- 
telains et  tenanciers  directs  du  domaine.  Cette  tour  était  dans 
l'origine  un  simple  donjon  quadrilatéral,  flanqué  aux  angles  de 
quatre  tours  engagées,  et  placé  non  loin  de  la  rivière,  entre  le 
mur  méridional  et  le  mur  oriental.  On  la  désignait,  au  temps  de 
GuilhemVII,  le  premier  des  comtes  de  Poitiers  qui  posséda  la 
Gascogne,  par  le  nom  de  Tour  châtelaine  (Turris  castellaris).  Un 
acte  de  Guiihem  VIII  la  qualifie  par  l'expression  de  Chambre 
(Caméra).  Ce  n'était,  en  effet,  qu'une  étroite  habitation,  n'ayant, 
selon  le  mode  de  construction  des  donjons  de  la  première  époque 
féodale,  qu'une  pièce  à  chaque  étage,  et  qui  dominait  sur  une 
enceinte  murée  formant  la  cour  basse.  Le  donjon  avait  été  élevé 
sur  un  talus  de  terres  rapportées,  dont  l'exhaussement  est  encore 
très-apparent  entre  la  rue  Poitevine  et  la  rue  d'Enfer.  La  lon- 
gueur du  midi  au  nord  n'était  guère  que  de  18  mètres;  la  largeur 
atteignait  entre  13  et  14;  la  dimension  intérieure,  dans  œuvre, 
n'excédait  pas  6  mètres.  L'épaisseur  des  murs  était  fort  inégale; 
là,  par  exemple,  où  ils  se  confondaient  avec  le  massif  des  rem- 
parts, ils  avaient  jusqu'à  4œ,80  centimètres;  ailleurs,  l'épais- 
seur variait  entre  2  et  3  mètres  Dans  la  suite,  lorsque  le  château 
eut  été  aggrandi  ou  plutôt  refait  parles  rois  d'Angleterre,  le  vieux 
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donjon  fut  changé  en  une  chapelle  dédiée  à  saint  thomas  de 
Cantorbéry;  plus  tard,  ce  fut  le  vestiaire  du  parlement. 

Les  documents  du  règne  de  Louis  VII,  qui  fut  duc  de  Guienne 
de  Pan  1137  à  Tan  1152,  font  foi  que  le  donjon  était  tombé  à 
cette  époque  dans  un  état  complet  de  délabrement,  grâce  à  la 
négligence  des  comtes  dePoitiers,  qui  ne  séjournaient  que  rare- 
ment à  Bordeaux.  Ce  n'était  déjà  plus  une  forteresse  qui  pût, 
selon  le  besoin,  défendre  ou  contenir  la  cité;  et  pendant  l'expé- 
dition du  roi  dans  la  terre  sainte,  FabbéSuger,  l'un  des  régents, 
éprouva  à  ce  sujet  de  vives  inquiétudes. 

Le  nom  donné  à  ce  château  par  les  ducs  et  par  le  peuple,  lo 
Castel  de  rOmbreyra,  serapportait,  comme  nous  l'avons  déjà 
vu,  aux  habitudes  nationales  des  Gascons.  Nous  devons  néan- 
moins observer  que  ces  habitudes  n'étaient  pas  exclusivement 
particulières  à  la  Gascogne.  Dans  la  Guienne  proprement  dite, 
c'est-à-dire  dans  les  domaines  des  comtes  de  Poitiers,  l'usage 
s'était  aussi  établi  de  donner  le  nom  d'ombrière,  umbraculum, 
aux  lieux  dans  lesquels  les  comtes  rendaient  la  justice. 

Dans  chaque  fief,  les  hommages  et  les  autres  devoirs  étaient 
également  rendus  au  chef-lieu  de  la  terre,  au  donjon  seigneu- 
rial, duquel  les  arrière-fiefs  relevaient. 

Nul  vassal  ne  pouvait  ajouter  de  défenses  à  son  château,  ni 
construire  de  nouveaux  donjons,  sans  la  permission  du  suze- 
rain. Le  droit  féodal  voulait  encore  que  le  vassal  remît  ses  places 
une  fois  par  an  à  la  discrétion  du  suzerain,  irrité  ou  apaisé, 
c'est-à-dire  qu'il  fût  avec  lui  en  bons  ou  mauvais  termes.  Le 
refus  de  se  soumettre  à  ces  prescriptions  était  un  acte  de  félonie, 
qui  entraînait  la  commise  ou  la  déchéance  du  fief. 

Les  habitants  de  la  cité,  les  bourgeois  (burgenses),  étaient 
personnellement  affranchis  de  toute  servitude;  mais  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'ils  fussent  exempts  de  charges  soit  réelles,  soit  per- 
sonnelles. Ils  étaient,  en  général  sinon  tous,  dans  la  coudition 
des  hommes  appelés  baniers  ou  cuuiumiers,  à  raison  des  rede- 
vances qui  leur  étaient  imposées.  De  ces  redevances,  il  y  en 
avait  d'égales  pour  tous,  comme  l'obligation  de  porter  son  pain 
aux  fours  du  comte,  qui  étaient  construits  dans  l'étage  inférieur 
de  la  tour  du  château;  celle  de  faire  moudre  son  grain  aux  mou- 
lins seigneuriaux  ;  enfin  ,  de  porter  sa  vendange  au  pres- 
soir du  comte;  le  tout,  en  payant  les  droits  arbitraires  que  le 
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seigneur  s'était  réservés.  Ces  droits  étaient  du  nombre  de  ceux 
qui  revenaient  ahx  seigneurs  eu  qualité  de  hauts  justiciers  :  on 
sait  que  dans  les  campagnes,  ils  y  ajoutaient  ceux  de  taureaux, 
d'étalons  et  de  verrats  bannaux.  Ensuite,  la  partie  de  lapopulfc- 
tation  livrée  aux  travaux  manuels  devait,  à  ce  titre,  des  rede- 
vances exceptionnelles,  l'exercice  de  toute  industrie  étant  alors 
considéré  comme  une  concession  seigneuriale.  Les  tanneurs  ou 
pelletiers,  par  exemple,  qui  s'établissaient  forcément  le  long  des 
cours  d'eau  intérieurs,  comme  la  Devise  et  le  Peugue,  payaient 
une  redevance  pour  l'usage  de  l'eau;  les  potiers  devaient  un  droit 
spécial,  le  droit  des  ouïes,  pour  toutes  les  poteries  qui  étaient 
vendues  dans  la  ville  ;  les  bouchers  en  devaient  une  pour  la 
viande  qu'ils  débitaient,  sans  compter  la  taxe  des  places  qu'ils 
occupaient  sur  les  marchés;  les  ouvriers  en  cuirs,  les  orfèvres, 
les  armuriers,  les  industriels  de  toute  sorte,  étaient  taxés  à  une 
certaine  somme,  et  ordinairement  pour  que  la  perception  de  ces 
droits  fût  plus  facile,  les  seigneurs  obligeaient  chaque  corps 
d'état  à  habiter  dans  un  même  quartier,  dans  une  même  me. 
Certaines  professions  constituaient  de  véritables  offices,  et  ne 
pouvaient  être  exercées  que  par  délégation  de  l'autorité  :  telte 
était  la  profession  de  changeur  ou  de  banquier,  rendue  alors  in- 
dispensable dans  toute  cité  un  peu  importante,  et  spécialement 
dans  les  villes  de  commerce,  par  la  multiplicité  des  monnaies 
seigneuriales. 

Parmi  les  obligations  qui  pesaient  sur  tous  les  habitants  delà 
ville  de  Bordeaux,  propriétaires  ou  non,  les  chartes  anciennes 
spécifient  :  1°  le  ban  du  prévôt,  qui  consistait  dans  le  droit  dé- 
volu à  cet  officier  de  les  convoquer  une  fois  par  an  pour  le  ser- 
vice du  comte  et  de  les  employer  soit  à  des  travaux  militaires, 
soit  à  d'autres  corvées,  à  moins  qu'ils  ne  s'en  rachetassent  à 
prix  d'argent;  2°  le  ban  du  vin  ou  de  la  vinade,  appelé  encore 
débet  ou  maïada  dans  le  Bordelais,  et  par  lequel  le  seigneur 
prohibait  dans  la  cité  la  vente  du  vin  des  bourgeois,  pour  y  faire 
débiter  exclusivement  le  sien  ou  celui  des  adjudicataires  qui 
achetaient  le  ban;  c'était  ordinairement  au  mois  de  mai  que  le 
ban  était  publié,  d'où  lui  venait  son  nom  gascon  de  maïnda;  3rtle 
ban  des  vendanges,  en  vertu  duquel  nul  propriétaire  ne  pouvait 
faire  sa  récolte  avant  que  l'autorité  eût  donné  la  permission  de 
vendanger,  ni  l'introduire  en  ville  sans  payer  la  taxe  arbitraire 
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mise  sur  les  raisins  et  sur  le  vin  nouveau.  Ces  droits  furent  abo- 
lis par  Aliéner  de  Guienne,  le  1er  juillet  1199. 

Toutes  les  villes  du  Languedoc,  do  la  Gascogne  et  de  la 
Guienne,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  celles  de  la  France  cen- 
trale, étaient,  pendant  l'époque  féodale   et  longtemps  encore 
après,  administrées  par  des  officiers  seigneuriaux  appelés  tantôt 
bayles,  du  mot  latin  bajulus,  tantôt  prévôts,  viguiers  ou  bégueys, 
des  termes  prœpositi ,  vicarii,  empruntés  à  la  loi  gothique.  Ces 
deux  termes,  bien  que  synonymes,  n'en  qualifiaient  pas  moins, 
è  Bordeaux ,  deux  charges  ou  deux  magistratures  distinctes.  Il 
y  avait  à  la  fois  un  prévôt  et  un  béguey.  Le  premier,  qui  était 
investi  de  la  garde  du  château  comtal  construit  dans  l'enceinte 
de  la  vieille  cité  romaine,  représentait  directement  l'autorité 
seigneuriale.  Le  second  était  un  fonctionnaire  purement  muni- 
cipal qui  ne  connaissait  que  des  contestations  entre  bourgeois, 
et  n'avait  dans  ses  attributions  que  la  police  urbaine.  L'origine 
de  la  bégueyrie  remontait;  sans  aucun  doute,  à  l'époque  où  avait 
été  construit,  sous  la  protection  du  château,  mais  en  dehors  des 
anciens  murs,  un  bourg  indépendant  de  la  cité,  qui  porta  d'abord 
le  nom  de  Bourg-Saint-Eloi.  La  population  qui  s'y  était  grou- 
pée, après  les  ravages  des  Normands,  ayant  ses  franchises  et 
ses  charges  particulières,  formait  une  ville  (viln)  distincte  de  la 
cité  (ciutat),  et  eut  longtemps  son  gouvernement  à  part.  Aussi 
Ton  distinguait  à  Bordeaux,  comme  à  Limoges,  à  Périgueux,  à 
Rodez  et  dans  d'autres  cités  du  Midi .  la  ville  et  la  cité.  Ce  fut 
seulement  sous  l'administration  anglaise,  et  par  suite  de  l'insti- 
tution de  la  mairie,  que  les  deux  populations  furent  réunies 
sous  l'autorité  d'un  même  magistral  municipal.  Ces  vigueries, 
ou  bégueyries,  étaient  données  à  fief  héréditaire,  avec  les  droits 
qui  s'y  rattachaient.  Constatons  le  fait  pour  Bordeaux. 

Il  suffirait  de  l'existence  des  droits  connus,  dans  cette  ville, 
sous  le  nom  de  bégueyrie  et  de  bégueyrieu ,  (  vicaria  ) ,  droits 
qui  étaient  affectés  aux  bégueys ,  et  qui  ont  été  perçus  par  les 
officiers  royaux  ou  par  la  municipalité  jusqu'en  1789,  pour 
attester  l'exercice  de  cette  magistrature.  On  pourrait  encore 
ajouter  à  cette  preuve  le  nom  de  la  Porta  Begueyra ,  nom  qui 
signifie  littéralement  Porte  du  Béguey  ou  de  la  Bégueyrie  (  du 
Marché).  Un  titre  fort  connu,  de  1236,  établit  d'ailleurs  exprès- 
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sèment  Que  toutes  les  délégations  des  droits  royaux  avaient  lieu 
à  titre  de  béguey  ries,  puisqu'il  est  question  des  bégueyries  de 
l'Entre-deux-Mers,  vicarias,  inféodées  par  le  roi  Jean.  Mab 
ces  témoignages  deviennent  superflus  ,  lorsque  des«actes  nom- 
breux nous  présentent  la  signature  et  le  titre  des  viguiers 
(  bègueys)  de  Bordeaux  '. 

i  Saint-Gérald,  arrivant  à  Bordeaux  vers  Tan  1070,  s'adresse  au  magis- 
tral Je  la  cité;  ce  magistrat  est  le  prévôt  Raoul,  Rodulfus  prœpositus,^ 
lui  iudique  la  grande  forêt  de  l'Entre-deux-Mers,  la  Seuba-Maior. 

Après  la  fondation  du  monastère,  et  lorsque  le  duc  Guilhem  en  continue 
les  privilèges,  Tan  1078,  on  lit  parmi  les  noms  des  témoins  celui  du  prévôt 
Gaillard,  Galhardus  prœpositus  Burdigalensis. 

Peu  de  lemps  après,  le  béguey  de  Bordeaux,  Guilhem,  fils  d'Hélie, 
donue  à  la  Seauve  le  droit  de  pèche  qu'il  avait  à  Trajet,  et  il  est  désigné 
par  le  nom  de  Wilhelmus  Heliœ  Burdigalensis  vicarius.  Dans  un  acte  de  con- 
firmation donné  en  faveur  de  Sainte-Croix  par  le  comte  Guilhem  IX, en 
1096,  on  lit  encore  Wilhelmus  prœpositus  :  ce  nom  se  trouve  signé  ainsi, 
W.  Prœpositus,  dans  un  acte  de  1108,  relatif  à  l'église  de  Sainte-Foy-de- 
Mansirot. 

En  1120,  un  neveu  de  Guilhem,  tils  d'il  (lie,  qui  était  béguey  lui-même, 
donne,  entre  autres  propriétés,  une  vigne  qu'il  avait  ad  Roceram  (à  la 
Rousselle),  près  Saint-Michel,  et  on  le  désigne  par  ces  mots  :  HeHas,nepos 
Wihelmi  Heliœ,  vicarii. 

Dix-huit  ans  plus  tawJ,  en  1138,  un  acte  relatif  à  une  donation  faite  i 
Sainte-Croix  mentionne  encore  Guilhem,  fils  d'Hélie,  béguey  de  Bordeaux 
et  seigneur  de  nie  Saint-Georges,  Wilhelmus  Heliœ  Burdegalœ  vicarius  et 
insulœ  dominus. 

En  1 145,  Louis  VII  adresse  un  rescrit  concernant  le  chapitre  Saint-André, 
au  prévôt  Pierre  et  aux  notables  de  la  cité  de  Bordeaux,  P.  Prœpositoet 
proceribus  civitatis  Burdegalœ . 

Si  nous  descendons  jusqu'au  règne  de  Richard  I,  nous  rencontrons  encore, 
dans  un  acte  relatif  à  la  Seauve,  le  nom  d'Hélie  Béguey,  prévôt  de  Bordeaux, 
Heliœ  Vigerii  prœpositi  de  Burdegala  ;  ce  qui  prouve  qu'à  cette  époque  le 
titre  primitif  était  devenu  un  nom  propre,  Vigerius,  auquel  on  ajoutait, 
sous  une  autre  forme,  la  désignation  de  l'emploi.  Enfin,  après  la  mort  de 
Richard,  et  quand  fa  Guienne  fut  rendue  à  Aliénor,  des  actes  de  la  reine 
et  du  roi  Jean  sont  souscrits  en  gascon  de  cette'  manière,  par  le  même 
Hétie  :  II.  Béguey  de  Bordeu. 

Distinguons,  cependant  :  parmi  les  noms  et  les  litres  que  nous  avons 
cités,  tous  ne  se  rapportent  pas  aux  mêmes  magistrats,  et  tous  n'étaient 
pas  portés  par  les  membres  d'une  seule  et  même  famille.  Ainsi  Ton  a  pu 
remarquer  que  le  titre  spécial  de  prévôt  est  donné  particulièrement  à  trois 
personnages  :  Raoul,  Gaillard  et  Guilhem  ;  les  autres  prennent  presque 
toujours  la  qualité  de  vigerius  ou  vicarius.  C'est  que,  dans  toutes  les  villes 
administrées  de  la  même  façon,  comme  Rouen,  Bourges,  Toulouse,  etc., 
la  prévôté  et  la  viguerie  étaient  choses  distinctes.   Le  prévôt,  repré- 
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C'est  là  l'origine  de  cette  puissante  maison  bordelaise  à  la- 
quelle le  titre  de  béguey  resta  comme  nom  propre,  parce  qu'elle 
avait  possédé  pendant  plus  d'un  siècle  la  bégueyrie  héréditaire, 
comme  la  jphose  était  pratiquée  dans  la  plupart  des  villes  sou- 
mises à  cette  forme  d'administration.  Les  exemples  abondent. 
Lorsque  Philippe-Auguste  donna,  en  1200,  une  mairie  aux 
habitants  de  Villeneuve  de  Beauvoisis,  régis  jusqu'à  ce  moment 
par  un  prévôt ,  il  stipula  que  dans  le  cas  où  la  mairie  serait 
supprimée,  le  prévôt  héréditaire  Etienne,  qui  était  alors  en 
exercice ,  ou  ses  descendants ,  reprendraient  la  charge  de  la 
prévôté.  De  même,  en  1212  ,  par  une  autre  charte  de  mairie 
donnée  à  la  ville  d'Athies,  il  déclara  que  la  mairie  serait  héré- 
ditaire dans  la  famille  du  prévôt  Jean,  qui  était  alors  en  charge, 
et  que  le  revenu  de  l'ancienne  prévôté,  quant  aux  amendes  et  à  la 
justice  civile,continuerait  de  lui  appartenir,ainsiqu'à  ses  héritiers. 

De  là  vient  que  le  titre  de  prévôt,  plus  usité  dans  le  Nord  ,  et 
ceux  de  vigier,  béguey  et  beyle,  communs  dans  le  Midi,  sont 
demeurés  des  noms  propres.  A  Périgueux,  à  Bergerac,  à  Angou- 
lême,  à  Poitiers  et  même  à  Marennes  ,  villes  qui  étaient  admi- 
nistrées comme  Bordeaux,  nous  trouvons  des  familles  investies 
héréditairement  de  la  viguerie,  et  auxquelles  le  nom  en  est  resté. 
La  maison  des  Prévôts,  de  Bergerac,  propriétaire  jusque  dans  les 
temps  modernes  de  l'ancien  hôtel  de  la  prévôté ,  est  surtout 
connue  par  les  deux  branches  de  Sanssac  et  de  Traversay  qui 
s'en  sont  détachées;  la  maison  des  Vigiers,  de  Périgueux,  alliée 
à  celle  des  communes  de  Périgord,  et  l'une  des  plus  nobles  de 
la  province,  avait  de  toute  antiquité  la  viguerie  du  Puy-Saint- 
Front  :  elle  a  aussi  donné  naissance  à  deux  familles  nobles  du 
Périgord,  les  seigneurs  de  Javerlhac  et  ceux  de  Siorac. 

sentant  du  suzerain,  était  chargé  de  la  garde  du  château  seigneurial, 
recevait  les  hommages  et  dénombrements  des  tenanciers,  convoquait  le  ban 
militaire,  et  présidait  la  cour  supérieure  de  justice,  formée  des  tenanciers 
directs  du  domainecomtal  ou  ducal,  devant  laquelle  étaient  portées  toutes 
les  causes  entre  gentilshommes.  D'une  autre  part,  le  viguier,  chef  de  la 
population  urbaine,  avait  la  charge  de  percevoir  les  taxes  et  les  droits 
imposés  sur  les  marchés  et  les  industries;  il  surveillait  la  police  municipale, 
faisait  rentrer  au  lise  les  amendes  judiciaires,  et  jugeait  en  premier  res- 
sort toutes  causes  entre  bourgeois,  assisté  d'un  certain  nombre  de  sages  en 
lois  {savis  en  leys)  ou  de  prud'hommes  {pros  homes),  désignés  parmi  les 
notables  citoyens,  et  qui  formaient  sa  cour  ou  tribunal. 
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Autre  similitude  :  dans  chacune  de  ces  trois  villes,  Bordeaux, 
Périgueux,  Angoulème,  on  rencontre  une  famille  qui  n'a  pu 
d'autre  nom  patronymique  que  celui  de  la  cité.  Il  y  avait  ï 
Périgueux  l'hôtel  noble  et  la  maison  de  Périgueux,,  comme  il  y 
avait  à  Bordeaux  l'hôtel  noble  et  la  maison  de  Bordeaux;  de 
même  qu'à  Angoulème,  une  maison,  qui  ne  s'est  éteinte  que 
de  nos  jours,  avait  gardé  le  nom  de  la  cité  L'origine  de  ces 
familles  n'a  été  jusque  ce  moment  ni  recherchée  ni  aperçue,  et 
néanmoins,  il  était  facile  de  conjecturer  qu'ellos  étaient  les 
branches  cadettes  des  maisons  auxquelles  la  viguerie  ou  k 
bégueyrie  avait  appartenu.  Ces  branches,  en  effet,  lorsque  les 
noms  propres  ou  les  surnoms  héréditaires  devinrent  d'un  usage 
indispensable ,  adoptèrent  naturellement ,  pour  qualification 
distinctive,  le  nom  de  la  cité  dont  le  gouvernement  appartenait 
à  leurs  aînés.  Ainsi ,  au  treizième  siècle ,  nous  voyons  plusieurs 
frères  du  nom  de  Périgueux  faire  des  transactions  avec  les 
comtes,  précisément  au  sujet  des  droits  de  la  viguerie  '. 

A  Bordeaux,  comme  à  Périgueux  et  à  Angoulème,  la  branche 
aînée  garda  le  nom  de  l'emploi,  et  s'appela  Prévôt,  Vtywrou 
Béguey  ;  la  branche  cadette  se  désigna  par  le  nom  de  la  cité. 
A  Bordeaux,  elle  forma  cette  illustre  maison  de  Bordeaux,  dont 
l'opulent  héritage  passa  en  partie  aux  familles  des  souverains 
de  Navarre  et  do  Bourbon,  et  par  conséquent  au  domaine  delà 
couronne  de  France . 

1  Pour  Bordeaux,  lu  fait  est  également  prouvé.  En  1090,  une  dooaiioi 
est  faiieà  la  Seauve  par  Pierre  de  Bordeaux,  fils  du  prévôt  Guilbein,  Peint 
de  Burdegala,  filius  Wilhelmi  prœposili;  la  même  signature,  Petrus  de  Bur- 
degala, se  retrouve  après  celle  du  Uégmy  Guilhem,  dans  l'acte  de  1IW, 
relatif  à  Saime-Foy.  A  la  date  de  1120,  nous  trouvons  Pierre  de  Bordeaux, 
qui  -igné  simplement  :  Pierre  de  Bordeaux,  Petrus  vigerius  de  Burdel,  Petm 
de  Burdel  fecit  tertium  nodum  :  faire  des  nœuds  alors,  c'était  signer.  El 
1126,  nous  lisons  encore  Pierre  de  Bordeaux,  (ils  du  prévôt  Guilhen: 
Petrus  de  Burdegala,  filius  Wilhelmi  prœpositi.  Ajoutons  que  la  première 
mention  de  ce  le  famille  de  Bordeaux,  dans  laquelle  le  nom  Pierre  (Pej) 
était  pour  ainsi  dire  héréditaire,  se  trouvait  dans  le  plus  ancien  necrologe 
de  l'église  Saint-An^lré,  le  livre  velu,  qui  rapportait  au  môme  jour  (8  juil- 
let 1806)  la  mort  de  l'archevêque  Josselin  de  Parthenay  et  celle  de  Pierre 
de  Bordeaux  [Petrus  de  Burdegala). 

Nous  tenons  ici  deux  faits  :  le  premier  l'institution  à  Bordeaux  des 
viguiers  héréditaires;  le  second,  l'identité  delà  famille  des  Vigiersw 
Bégueys,  et  de  celle  qui  prenait  spécialement  le  nom  de  la  ville. 
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H  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  que  la  presque 
totalité  des  immenses  propriétés  de  la  maison  de  Bordeaux  et 
une  portion  de  celle  de  Béguey  ou  Yigier ,  ayant  passé  à  la 
maison  de  Foi*  ,  furent  portées  dans  la  maison  d'Albret  et  de 
là  dans  eelle  de  Bourbon. 

La  forme  administrative  que  jo  viens  de  déterminer  persista 
jusqu'aux  premières  années  du  treizième  siècle,  mais  au  travers 
de  beaucoup  de  modifications.  Je  ne  parle  pas  seulement  de  la 
réunion  des  deux  portions  de  la  cité  en  une  seule  bégueyrie,  il 
s'agit  des  concessions  progressives  que  les  souverains  furent 
amenés  à  faire  aux  corporations  industrielles,  à  proportion  qu'ils 
s'aperçurent  que  Tunique  source  de  leurs  revenus  consistait 
dans  le  travail  des  classes  ouvrières,  et  quo  celles-ci  montrèrent 
plus  de  résistance  à  l'oppression.  - 

Les  exactions  de  la  noblesse  et  des  princes  avaient  forcé  de 
très-bonne  heure  les  habitants  des  villes  à  se  grouper  soit  par 
corps  d'état ,  soit  par  quartiers ,  en  associations  volontaires  , 
pour  se  défendre  plus  efficacement  des  avanies  et  des  spoliations 
arbitraires.  On  se  réunissait  pour  réclamer  en  commun  contre 
toute  prise  de  deniers ,  contre  toute  exigence  qui  excédait  les 
droits  accoutumés.  Ces  communautés  partielles  portaient,  dès 
le  temps  des  Ostrasiens,  le  nom  de  g/nlda,  plusieurs  fois  men- 
tionné dans  les  capitulaires,  et  qui  désigne  encore  aujourd'hui 
le  lieu  d'assemblées  des  corps  d'état  de  Londres  (  Guild-Hall). 
Ce  terme  répondait  à  1  expression  moderne  de  confrérie.  Les 
Ghildes  naquirent  spontanément  dans  tous  les  étals  fondés  par 
les  Barbares;  aussi  leurs  règlements,  inspirés  par  les  mêmes 
besoins,  conçus  dans  le  même  ordre  d'idées,  offrent,  dans  ces 
divers  états,  de  singulières  ressemblances  :  tel  statut  municipal, 
tel  arrêt  de  la  commune  de  Milan,  de  Berwiek,  de  Londres  ou 
d'Edimbourg,  semble  littéralement  copié  des  chartes  françaises, 
et  réciproquement.  Même  après  rétablissement  du  régime  mu- 
nicipal ,  l'habitude  des  associations  particulières  ne  se  perdit 
point.  Des  liguas,  des  coteries,  fondées  sur  l'intérêt,  la  rivalité 
ou  l'amour-propre,  continuèrent  de  réunir  des  affiliés  qui  sépa- 
raient leur  cause  do  celle  des  "autres  citoyens ,  et  ces  ligues 
(partidas).  plus  fréquentes,  plus  animées  à  Bordeaux  que  nulle 
part,  désolèreut  la  cité  pendant  tout  le  moyen  âge. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  là  l'origine  des  communes,  associations 
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spontanées  des  masses  urbaines  qui  furent  légalisées  par  les 
seigneurs  laïques  ou  ecclésiastiques ,  à  la  suite  de  transactions 
dans  lesquelles  on  réglait,  une  fois  pour  toutes,  les  droits  coutor 
miers  ;  de  sorte  que  les  bourgeois  pouvaient  repousser,  même 
par  la  force,  toute  surcharge  illégale  et  toute  demande  injuste. 
Dès  ce  moment,  les  bourgeoisies  acquéraient  l'existence  politi- 
que :  elles  avaient  leurs  droits,  comme  Fautorité  avait  les  siens. 

Libres  de  se  réunir,  les  bourgeois  affermissaient  ordinairement 
leur  association  par  un  serment  de  fidélité  à  la  commune,  ce  qui 
leur  faisait  donner  le  nom  de  jurats,  jurati,  restreint  dans  la 
suite  aux  seuls  magistrats  municipaux.  Ils  formaient,  par  leurs 
cotisations  volontaires,  une  caisse  destinée  aux  dépenses  de  la 
communauté ,  soit  qu'ils  voulussent  acheter  de  l'autorité  des 
dispenses  nouvelles,  soit  qu'il  fût  question  de  concourir  à  l'assai- 
nissement ou  à  la  décoration  de  la  cité,  choses  dont  le  pouvoir 
s'occupait  peu. 

Le  régime  communal  était  en  pleine  vigueur  dans  la  Guienne, 
sous  le  règne  de  Henri  II.  On  trouve  alors  des  communes  établies 
à  la  Rochelle,  à  Niort,  à  Oleron,  à  Poitiers,  d'où  nous  devons 
conclure  que  Bordeaux  eut  aussi  la  sienne.  La  conclusion  est 
d'autant  plus  inévitable  que  des  cités  de  Gascogne  bien  moins 
importantes  ,  comme  la  Réole,  durent  leurs  libertés  au  roi 
Henri,  d'après  le  témoignage  qu'elles  en  rendaient  elles-mêmes. 
Une  charte  de  Louis  VIH,  en  faveur  de  la  Réole ,  mentionne 
expressément  ces  libertés. 

Les  chartes  communales  de  Henri  II ,  qui  n'existent  plus  au- 
jourd'hui ,  sont  rappelées  par  les  confirmations  que  donnèrent 
ses  successeurs  et  qui  font  connaître  la  nature  des  concessions 
renfermées  dans  les  actes  primitifs.  Ces  confirmations,  émanées 
d'Aliénor,  de  Richard  I  et  môme  du  roi  Jean,  assurent  simple- 
ment aux  citoyens  des  principales  cités  de  Guienne  (Poitiers, 
la  Rochelle,  etc.  ) ,  1°  la  faculté  de  disposer  de  leurs  biens  par 
testament;  2°  le  droit  pour  les  héritiers  directs  de  tout  bourgeois 
mort  sans  avoir  pu  tester  de  partager  entre  eux  sa  succession; 
3°  la  liberté  pour  le  père  de  famille  de  marier  ses  filles  comme 
il  lui  conviendrait  ;  4°  la  liberté  pour  les  veuves  et  les  riches 
orphelins  de  se  marier  aussi  à  leur  gré ,  ou  d'être  donnés  en 
mariage  par  leurs  proches,  sans  que  le  roi  pût  disposer  d'eux; 
5°  la  faculté  pour  tout  citoyen  mis  en  prévention  de  rester  libre 
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en  fournissant  une  caution  convenable.  Encore  les  habitants  ne 
devaient-ils  jouir  de  ces  libertés,  selon  la  charte  de  la  Rochelle, 
a  qu'aussi  longtemps  qu'ils  se^onduir aient  bien.  »  Ces  franchises, 
que  le  roi  Henri  et,  après  lui,  Àliénor  et  Richard  s'engageaient 
à  respecter,  constituaient  toute  la  dignité  des  hommes  libres, 
non-seulement  dans  la  Gascogne ,  mais  dans  tout  le  reste  du 
royaume.  Lès  coutumes  données  par  les  rois  de  France  aux  villes 
de  leur  domaine  n'allaient  pas  plus  loin. 

Il  est  une  dernière  institution,  et  la  plus  remarquable  de  toutes, 
que  nous  devons  rapporter  aussi  à  l'époque  féodale,  celle  de  la 
représentation  du  tiers  état  ou  du  troisième  ordre  de  la  popula- 
tion dans  les  assemblées  nationales  du  comté  de  Bordeaux.  Dans 
le  Béarn,  l'Armagnac  et  le  Bigorre,  en  un  mot  dans  toute  la 
Gascogne,  les  bégueys  des  villes  et  quelques-uns  des  habitants 
les  plus  notables  concouraient ,  avec  le  clergé  et  la  noblesse , 
soit  à  la  rédaction  des  lois  ou  fors  du  pays,  soit  aux  délibé- 
rations qui  avaient  pour  objet  les  besoins  du  prince  ou  de  la 
contrée. 

Les  états  du  comté  ou  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux,  diffé- 
rents des  états  du  duché  de  Gascogne,  remontent  donc  aux  ori- 
gines mêmes  de  la  localité.  Ils  fonctionnèrent  régulièrement 
pendant  toute  la  période  anglaise ,  et  ne  furent  négligés  ou 
anéantis  que  depuis  la  réunion  de  la  Guienne  à  la  couronne. 

Le  nom  de  coutumes  (consuetudines)  était  donné  dès  le  temps 
de  la  république  romaine  aux  statuts  des  jurisprudences  provin- 
ciales, confirmés  par  édit  des  préteurs.  Ce  nom ,  importé  dans 
la  Gaule,  s'y  perpétua,  et  désigna  de  tout  temps  les  usages  judi- 
ciaires locaux.  Ces  usages,  pour  ce  qui  concerne  Bordeaux , 
étaient,  dans  l'époque  féodale,  moins  informes  et  moins  vagues 
qu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire,  et  nous  voyons  qu'on  avait 
alors  une  notion  très  -  distincte  du  droit  écrit  et  non  écrit 
(dreit  escriut  et  nonescriut),  ce  qui  suppose  l'intelligence  des 
textes  et  la  conservation  des  anciennes  doctrines,  malgré  l'intro- 
duction des  usages  nouveaux.  Cependant,  la  rareté  des  monu- 
ments nous  fera  différer  l'analyse  de  la  coutume,  qui  sera  mieux 
à  sa  place  dans  l'époque  municipale.  Ce  qu'on  en  peut  dire  dès 
à  présent,  c'est  que,  dans  la  transmission  et  le  partage  des  suc- 
cessions, comme  dans  la  forme  des  testaments,  ces  deux  bases 
tome  vu.  31 
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de  l'organisation  oivile,  on  suivit  toujours  les  traditions  du  droit 
romain;  ainsi,  tout  testament  était  considéré  comme  nul,  s'il 
ne  contenait  pas  une  institution  formelle  d'héritier;  ainsi ,1e 
droit  d'aînesse,  à  peine  admis  pour  les  nobles  ,  était  inconnu  à 
la  bourgeoisie,  dans  laquelle  tous  les  enfants  avaient  une  part 
égale  de  l'hérédité  paternelle. 

La  procédure ,  nécessairement  rude  et  sommaire ,  dérivait 
plus  directement  des  institutions  germaniques.  Devant  les  bé- 
gueys  et  les  prévôts,  les  questions  de  droit  se  décident  d'après 
l'usage  ;  les  questions  de  fait  d'après  les  actes,  les  témoignage», 
ou  les  serments.  La  procédure  criminelle,  plus  grossière  encore, 
emploie  les  diverses  épreuves  de  l'eau,  du  feu,  du  duel  judiciaire, 
quand  les  témoignages  sont  insuffisants.  Toutes  oes  pratiquai 
sauvages  étaient  accompagnées  de  cérémonies  religieuses,  et  le 
clergé  y  présidait.  On  voit,  par  un  titre  de  la  Seauve  ,  que  le 
vicomte  de  Béarn  avait  abandonné  à  cette  abbaye  le  produit  de 
la  cuve  de  marbre  qui  servait  à  l'épreuve  de  l'eau  bouillante, 
dans  la  juridiction  de  Gavarret  (1182).  Les  supplices,  toujours 
atroces,  étaient  l'ensevelissement  du  meurtrier  tout  vivant  sous 
le  corps  de  la  victime,  et  la  submersion  ou  la  noyade, 

La  barbarie  des  temps  se  retrouve  encore  dans  la  forme  des 
obligations  et  des  contrats.  Quand  il  s'agissait  de  dresser  un 
acte  de  vente,  citaient  des  clercs  sans  caractère  public  qui  écri- 
vaient pour  les  parties  les  conventions  stipulées  par  elles,  en 
présence  d'un  certain  nombre  de  témoins  dont  aucun  ne  savait 
ni  lire  ni  écrire,  pas  plus  que  les  contractants;  puis  chacun  faisait 
son  signe,  c'est-à-dire  sa  croix,  sur  le  parchemin.  Souvent,  en 
place  do  ces  signatures  passablement  illusoires ,  on  employait 
une  garantie  bien  plus  sommaire  et  aussi  bien  plus  ridicule  :  une 
longue  courroie,  ou  lanière  de  cuir  doux,  était  attachée  par  un 
bout  à  la  cédule,  et  chaque  personne  présente  y  faisait  un  nœud 
à  son  tour.  Dans  ce  cas,  les  témoins  nouaient  au  lieu  de  signer, 
et  on  les  appelait  nou&urs  (noctatores).  Il  est  même  spécifié  dans 
un  titre  que  cette  dernière  méthode  était  la  loi  usuelle  des  Bor- 
delais. Les  ducs  de  Guienne  eux-mêmes,  qui  n'en  savaient  pas 
davantage,  signaient  en  nouant,  comme  on  le  voit  par  un  titre 
relatif  à  la  Porte  Dijeaux  ,  dont  je  parlerai  tout  à  l'heure,  et 
dans  lequel  il  est  dit  que  le  duc  Guilhem  VIII  a  fait  à  la  cour* 
roie  le  nœud  du  milieu,  médium  nodum.  D'autres  fois,  pour 
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les  ventes  et  donations,  on  attachait  à  l'acte  une  mèche  des  che- 
veux du  vendeur  ou  du  donateur.  La  consécration  la  plus  ordi- 
naire de  ces  sortes  de  contrats  était  le  simulacre  d'un  repas  fait 
avec  du  pain  et  du  vin,  par  les  parties,  après  que  les  conventions 
avaient  été  arrêtées,  et  il  est  fait  mention  de  ce  repas  dans  l'acte 
par  lequel  le  béguey  Guilhem  Hélie  donna  à  la  Seauvo,  en  1120, 
une  vigne  et  cinq  maisons  à  la  Rousselle. 

Après  une  donation  ou  une  vente,  on  plaçait  un  couteau  entre 
les  mains  du  nouveau  propriétaire,  comme  symbole  du  pouvoir 
d'user  et  d'abuser:  cela  s'appelait  la  livraison,  l'investiture  par 
le  couteau.  Si  l'acte  avait  lieu  en  faveur  d'une  église,  c'était 
sur  l'autel  qu'on  déposait,  avec  l'acte,  le  couteau  symbolique, 
ou  la  mèche  de  cheveux  du  donateur.  On  faisait  faire  aussi,  pas 
à  pas,  à  l'acquéreur  le  tour  de  la  terre  qui  était  l'objet  de  l'acte, 
et  ©'était  alors  l'investiture  par  la  proculcation  ou  parla  foulée. 
Dans  tous  les  cas ,  un  acte  était  valable  et  authentique  lors- 
qu'il portait  la  mention  ou  la  signature  de  deux  ou  de  trois 
témoins. 

On  a  pu  déjà  reconnaître  quelques-uns  des  droits  et  des  rede- 
vances que  les  seigneurs  de  tout  ordre  levaient  sur  les  vassaux 
ou  tenanciers ,  et  qui ,  en  général ,  de  même  que  les  usages 
judiciaires,  portaient  le  nom  de  coutumes.  La  nomenclature  en 
serait  longue,  et  elle  a  été  souvent  faite.  C'étaient,  sans  doute, 
de  déplorables  abus,  mais  dans  lesquels  l'ignorance  entrait  pour 
le  moins  autant  que  la  brutalité.  Dans  tous  les  fiefs  du  Borde- 
lais, les  tenanciers  ruraux  devaient  le  droit  de  trauage  pour  les 
croisées  de  leurs  chaumières,  faisaient  le  guet  et  la  garde  autour 
du  donjon  féodal,  à  la  volonté  du  seigneur,  et  ne  pouvaient 
moudre  qu'à  son  moulin,  ni  cuire  qu'à  son  four,  à  moins  d'abon- 
nement et  de  rachat.  Indépendamment  des  redevances  en  argent 
et  en  nature  qu'ils  lui  payaient ,  ils  lui .  devaient  encore  des 
oharrois,  corvées  et  manœuvres,  pour  les  réparations  des  che- 
mins du  fief,  la  culture  des  domaines  seigneuriaux  et  l'entretien 
des  bâtiments  du  maître.  Les  redevances  en  poules  et  agneaux 
constituaient  les  droits  de  galinage  et  moutonnage;  celui  de  lai- 
nage  se  percevait  à  la  tonte  des  troupeaux.  Le  droit  de  boucherie 
consistait  dans  une  certaine  quantité  de  viande  que  le  seigneur 
prenait  gratuitement  sur  les  étaux  des  bouchers.  D'autres  droits 
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étaient  encore  levés,  sur  les  matières  brutes  ou  confection- 
nées par  les  artisans,  tels  que  tuiliers,  potiers,  tisserands,  etc., 
qui  devaient  une  certaine  portion  du  produit  de  leur  travail.  Les 
taverniers  payaient  un  droit  de  vente  ou  de  débit.  Lo  paduentagt 
était  un  droit  sur  les  pâtures  et  parcours;  le  fromentageti 
le  civadage  une  dîme  que  les  habitants  acquittaient  en  blé  et 
avoine. 

Àliénor  de  Guienne,  dans  un  honorable  mouvement  d'huma- 
nité, voulait  abolir  le  devoir  imposé  aux  tenanciers  d'un  pain  de 
cens  pour  les  chiens  du  châtelain,  parce  qu'il  était  indigne, 
disait-elle,  que  la  nourriture  des  chrétiens,  qui  était  consacrée 
par  l'Église  et  devenait  le  corps  du  Seigneur,  fût  prodiguée  à  de 
vils  animaux. 

Les  revenus  des  ducs  provenaient  d'autres  sources  que  des 
taxes  levées  soit  sur  les  industries,  soit  sur  les  denrées  qui  acquit- 
taient dans  les  marchés  les  droits  de  prévôté  et  bégueyrie  (jprct- 
positura  et  vicaria  fori,  seu  mercati).  À  Bordeaux,  comme 
dans  tous  les  pays  de  vignobles,  la  première  de  ces  sources  de- 
vait se  trouver  dans  les  impôts  sur  les  vins.  De  très- bonne  heure, 
le  vin ,  le  plus  précieux  des  produits  de  l'ancien  monde,  fut 
considéré  comme  une  denrée  de  luxe  et  soumis,  soit  par  les  sou- 
verains, soit  par  les  villes  elles-mêmes,  à  des  taxes  extraordi- 
naires. Les  producteurs  le  laissaient  imposer  sans  murmurer, 
parce  qu'ils  se  dédommageaient  sur  les  consommateurs,  les  vins 
des  localités  voisines  étant  toujours  exclus  de  la  consommation. 
Ainsi,  les  propriétaires  d'Angers  avaient  obtenu  de  leurs  comtes 
que  l'on  ne  consommât  et  que  l'on  ne  vendît  que  des  vins  du 
pays,  non-seulement  dans  la  cité,  mais  dans  un  rayon  qui  s'éten- 
dait d'Angers  à  Ingrande.  Les  bourgeois  de  Paris  avaient  seuls, 
en  1192 ,  le  droit  de  faire  débiter  leurs  vins  dans  la  ville,  et  les 
propriétaires  forains  ne  pouvaient  en  faire  vendre  que  sur  la 
rivière ,  et  encore  en  gros.  Les  vins  étrangers  ne  pouvaient 
même  traverser  par  terre  la  banlieue  de  Paris;  ce  tfajet  était 
défendu,  de  crainte  de  la  contrebande. 

Les  ducs  de  Guienne  n'avaient  pas,  non  plus,  négligé  d'imposer 
à  leur  profit  cette  production  privilégiée,  qui  supportait  ainsi 
des  charges  de  toute  espèce.  Et  d'abord,  ils  s'étaient  réservé  le 
ban  de  la  vinade  et  le  ban  des  vendanges ,  dont  nous  avons  déjà 
parlé;  de  plus,  ils  faisaient  percevoir  à  leur  profit  le  droit  de 
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taverne,  appelé  à  Bordeaux  droit  des  eschats,  qui  se  levait  sur  le 
vin  vendu  en  détail  dans  la  cité.  A  part  tout  cela,  il  y  avait  la 
taxe  spéciale,  ou  grande  coutume,  prélevée  sur  tous  les  vins 
exportés.  Ce  droit,  qui  n'était  pas  le  même  pour  les  Bordelais  et 
pour  les  étrangers,  frappait  en  général  tous  les  vins  transportés 
par  voie  de  la  Garonne.  Il  fallait  un  nombreux  personnel  î>our  la 
constatation  des  quantités  sur  lesquelles  le  droit  était  perçu,  et 
probablement,  dès  cette  époque,  on  connaissait  les  offices  de 
jaugeurs  et  vergeurs  des  vins,  qui,  pendant  l'occupation  anglaise, 
n'étaient  pas  dédaignés  par  les  plus  grands  seigneurs,  à  cause 
du  profit  qu'ils  rapportaient.  On  voit  que  cette  denrée  devait 
fournir  à  elle  seule  la  plus  grande  partie  des  revenus  du  trésor 
ducal. 

Du  reste,  nulle  marchandise  ne  pouvait  descendre  ou  remon- 
ter le  fleuve  sans  acquitter,  entre  les  mains  du  prévôt,  ou  rece- 
veur de  la  tour,  le  droit  proportionnel  dont  elle  était  frappée.  La 
Garonne  était  littéralement  fermée  devant  Bordeaux,  et  l'obli- 
gation de  subir  les  formalités  du  péage  contraignait  tous  les 
producteurs  étrangers  à  consigner  leurs  marchandises  à  des 
habitants  de  la  cité,  qui  profitaient  des  bénéfices  du  transit  et  de 
l'exportation. 

Une  impardonnable  confusion  avait  fait  rapporter  à  l'an  1173, 
c'est-à-dire  à  la  dix-neuvième  année  du  règne  de  Henri  II, 
l'institution  de  la  mairie  de  Bordeaux,  L'acte  qui  donna  lieu  à 
cette  erreur  est  une  charte  de  confirmation  de  Henri  III,  datée 
de  Tannée  1235,  la  dix-neuvième  du  règne  de  ce  prince,  et  par 
laquelle  il  se  borne  à  ratifier  le  droit  déjà  acquis  à  la  ville  de 
procéder  en  toute  liberté  à  l'élection  de  son  maire.  La  mairie 
était  plus  récente  que  le  règne  de  Henri  II,  mais  plus  ancienne 
que  celui  de  Henri  III,  et  la  charte  de  ce  dernier  ne  faisait  que 
rappeler  une  importante  révolution  déjà  survenue  dans  l'admi- 
nistration de  la  cité.  Il  eût  suffi  de  la  plus  légère  attention  pour 
restituer  cette  charte  à  son  véritable  auteur,  puisqu'elle  est 
souscrite  par  des  prélats,  des  seigneurs  et  des  magistrats  dont 
aucun  ne  vivait,  ou  du  moins  n'eût  été  d'âge  à  remplir  des  fonc- 
tions publiques,  la  dix-neuvième  année  du  règne  de  Henri  IL 
Pour  justifier  cette  observation,  que  personne  encore  n'avait 
faite,  je  n'en  nommerai  qu'un,  le  fameux  comte  de  Kont:  Hubert 
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de  Bourg,  tour  à  tour  le  tuteur,  l'ami  et  le  chancelier  de 
Henri  III,  et  qui  n'étant  mort  qu'en  1243,  âgé  au  plus  de 
soixante  ans,  n'aurait  eu  garde  de  signer  une  charte  en  1173, 
dix  ou  quinze  ans  avant  sa  naissance. 

D'ailleurs,  on  ignorait,  parce  que  nos  registres  municipaux 
n'en  disaient  rien,  que  le  30  août  1224,  c'est-à-dire  onze  ans 
déjà  avant  la  ratification  dont  je  viens  de  parler,  Henri  III  avait, 
par  un  acte  tout  pareil,  autorisé  les  prud'hommes  de  Bordeaux 
à  élire  entre  eux  un  maire,  selon  le  pouvoir  qu'il  leur  en  avait 
accordé.  L'acte  de  1235  ne  dit  ni  plus  ni  moins.  Quant  à  l'époque 
à  laquelle  la  couronne  avait  renoncé  au  droit  si  précieux  pour 
elle  de  nommer  le  maire  de  Bordeaux,  nos  registres  municipaux, 
qui  ne  donnent  la  série  officielle  des  maires  qu'à  compter  de 
l'année  1218,  bien  que  la  mairie  existât  antérieurement  à  cette 
époque,  résolvent  implicitement  la  question,  Il  est  évident  que 
les  maires  antérieurs  à  cette  date  ont  été  passés  sous  silence 
par  la  raison  qu'ils  n'avaient  point  reçu  directement  leurs  pou- 
voirs du  libre  choix  des  citoyens  ;  de  sorte  que  c'est  à  l'année  . 
1218  qu'il  faut  rapporter  la  concession  de  la  mairie  élective, 
juste  sujet  d'orgueil  pour  la  cité  et  pour  les  magistrats  muûici* 
paux. 

Le  plus  ancien  document  dans  lequel  j'aie  trouvé  une  mention 
de  la  mairie  de  Bordeaux,  est  une  lettre  du  roi  Jean  adressée  au 
maire,  aux  jurats  et  à  tout  le  conseil  de  la  ville  de  Bordeaux  : 
Rex  majori,juratiê  et  omni  concilio  Burdegal.  salutent.  La  lettre 
est  datée  de  la  Réole,  le  11  août  1206.  Il  est  remarquable  que 
l'année  précédente,  le  même  prince  avait  disposé  en  faveur  de 
la  famille  Béguey  de  la  seigneurie  de  Bègles,  comme  s'il  avait 
voulu  la  dédommager  de  la  perte  de  la  Bégueyrie  ;  aussi,  dès 
ce  moment,  le  terme  de  prœpositus  ne  se  trouve  plus  joint  an 
nom  des  membres  de  cette  maison;  au  contraire,  ils  sont  dési- 
gnés par  celui  de  civisi  citoyen,  jusqu'alors  inusité  à  leur  égard. 
Le  roi  déclare  donner  la  terre  de  Bègles  à  son  cher  et  féal  Hétie 
Béguey,  citoyen  de  Bordeaux,  dilecto  et  fideii  Helie  Vigier  cwi 
Burdeg*  Un  jugement,  rendu  en  faveur  do  la  Seauve  quatre  ans 
plus  tard,  et  dans  lequel  Hélie  figure  comme  témoin,  porte  éga* 
lôment  Helia  vicario  cive  Burdeg.  Il  est  clair  désormais  que  la 
succession  de  la  Bégueyrie  est  interrompue. 
On  a  beaucoup  discuté  encore  pour  savoir  quelle  avait  pa 
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être  la  teneur  primitive  de  la  charte  municipale  de  Bordeaux, 
dont  l'original  et  même  les  copies  ont  disparu  depuis  des  siècles. 
La  question  n'était  guère  susceptible  d'une  longue  controverse. 
Après  l'arrêt  rendu  contre  Jean-sans-Terre,  le  roi  de  France, 
voulant  attacher  à  ses  intérêts  les  villes  des  provinces  anglo- 
françaises,  s'empressait  de  leur  octroyer  les  libertés  contenues 
dans  le  statut  improprement  nommé  la  Charte  de  Rouen,  qui 
était*  de  tous  les  statuts  municipaux,  le  plus  libéral  et  le  plus 
complet.  C'était,  selon  l'expression  d'un  savant  magistrat,  i«  un 
Ujrogramme  colporté  de  ville  en  ville  pour  provoquer  les  adhé- 
sions »  :  Philippe -Auguste  le  donna,  en  1204,  à  Poitiers  et  à 
Saint-Jean-d'Angély,  comme  son  fils  le  donna,  vingt  ans  plus 
tard,  à  Niort  et  à  la  Rochelle.  D'un  autre  côté,  nous  savons, 
par  un  acte  authentique,  que  le  roi  Jean  lui-même  accordait  ou 
confirmait,  en  1215,  à  la  ville  de  Bayonne,  une  charte  dont  la 
copie  est  conservée  dans  les  archives  de  cette  commune,  et  qui 
n'était  autre  chose  qu'une  transcription  littérale  de  la  charte  de 
Rouen.  Bayonne,  comme  Bordeaux,  avait  été  jusque-là  une 
bégueyrie,  et  l'office  du  béguey,  ou  béguer,  y  fut  modifié,  mais 
non  supprimé,  par  suite  de  rétablissement  de  la  mairie.  Ces 
rapprochements  suffisent  pour  établir  que  la  ville  de  Bordeaux 
ne  put  pas  être  traitée  d'une  autre  façon,  et  que  dans  rétablis- 
sement de  sa  mairie,  que  nous  rapportons  à  l'année  1205,  elle 
obtint  du  prince  les  libertés  dont  jouissaient  déjà  la  plupart  des 
grandes  cités  de  la.6uienne.  Ajoutons  que  les  articles  du  plus 
ancien  rôle,  c'dst-à-dire  du  plus  ancien  statut  municipal  de 
Bordeaux,  se  retrouvent  mot  pour  mot  dans  la  charte  de  Rouen. 
Cela  met  fin  à  toute  discussion. 

L'établissement  municipal  de  Rouen  fut  donc  le  type  uni- 
forme adopté  successivement  par  toutes  les  commume  de  Gas- 
cogne, grandes  ou  petites  :  Bordeaux,  Bayonne,  Bazas,  la 
Réole,  Saint-Émilion,  Blaye,  Bourg,  etc.  Toutes  les  dispositions 
de  cette  charte  se  retrouvent  soit  en  totalité,  soit  en  partie, 
datô  les  statuts  particuliers  de  ces  différentes  villes.  L'une  des 
plus  récentes,  sinon  la  dernière  concession  de  la  charte  de 
Rouen,  est  tœlle  que  le  roi  Charles  V  fit,  en  mars  1374,  à  la 
ville  d'Angoulême,  après  qu'elle  eut  été  enlevée  aux  Anglais. 
Dans  l'acte  de  concession,  le  roi  ne  parle,  il  est  vrai,  que  de  la 
eharto  de  Saint-Jean-d'Angély  ;  mais  celle-ci,  nous  venons  de 
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le  dire,  remontait  à  Philippe-Auguste,  qui  avait  lui-même 
transrais  aux  habitants  de  Saint-Jean-d'Angély  une  copie  du 
statut  de  Rouen  :  *  Vobis  mittimus  rescriptum  communiœ  iJofo- 
magensis.  »  Aussi,  la  charte  de  Rouen  est-elle  eu  tête  du  plus 
ancien  registre  municipal  de  la  ville  d'Angoulême. 

De  toutes  façons,  le  statut  de  Rouen  représente  pour  nous 
celui  qui  fut  donné  à  Bordeaux  ;  il  suffira  d'en  rappeler  les 
principales  dispositions  pour  faire  connaître  la  première  con- 
stitution de  la  mairie  bordelaise. 

«  1°  Organisation  du  Conseil  des  villes,  et  polices  des  assem- 
blées. —  Le  gouvernement  de  la  ville  est  remis  aux  mains  de 
cent  chefs  de  famille  représentant  la  population  urbaine,  et 
nommés  les  cent  pairs,  qui  élisent  parmi  eux  vingt-quatre  ma- 
gistrats, dont  douze  sont  appelés  jurais  ou  échevinsy  et  douze 
conseillers  (conselhadors). 

«  Le  maire  est  pris  en  dehors  des  cent  pairs.  Ceux-ci,  quand 
l'élection  doit  être  faite,  désignent  au  roi  trois  candidats,  entre 
lesquels  le  roi  choisit. 

«  Des  amendes  punissent  les  jurats  et  les  conseillers  négli- 
gents, ainsi  que  les  auteurs  des  désordres  ou  interruptions  qui 
peuvent  troubler  les  délibérations  du  Conseil  de  ville.  Les  voies 
de  fait,  en  pareil  cas,  sont  punies  de  la  prison. 

«  Si  c'est  le  maire  qui  manque  aux  statuts,  Pamende  est 
doublée  pour  lui,  par  la  raison  que  c'est  de  lui  que  les  autres 
doivent  prendre  exemple  de  droiture  et  d'obéissance  aux  lois. 

«  2°  Compétence  judiciaire  et  procédure.  —  La  justice  civile  et 
criminelle  sur  les  bourgeois  appartient  au  Conseil  de  ville,  et 
est  rendue  en  première  instance  par  un  prévôt  municipal,  dont 
les  jugements  ressortissent  à  la  cour  du  maire. 

«  Tout  citoyen  ayant  à  former  une  plainte  contre  un  autre, 
doit  s'adresser  à  la  justice  municipale,  en  fournissant  caution 
qu'il  se  soumettra  à  la  sentence  à  intervenir  et  ne  se  fera  point 
justice  lui-même. 

«  Celui  qui  appelle  de  la  justice  municipale  à  une  autre  au- 
torité, ou  qui  fait  prendre  la  ville  à  partie  par  un  autre  seigneur, 
paye  double  amende,  et,  le  cas  échéant,  perd  son  droit  de  ci- 
toyen. 

«  Dans  toute  contestation  relative  à  un  contrarie  témoignage 
de  deux  jurats  suffit  pour  établir  le  point  de  fait.  Les  jurats  ne 
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doivent  point  prêter  serment  quand  ils  sont  appelés  en  témoi- 
gnage, à  cause  du  serment  qu'ils  ont  prêté  à  leur  entrée  en 
charge.  Le  témoignage  de  deux  pairs  de  la  commune  est  rece- 
vable,  sans  seraient,  pour  les  contestations  dont  l'objet  ne  dé- 
passe pas  la  valeur  de  10  sols  (environ  50  francs). 

«  Toute  demande  en  revendication  de  propriété  doit  être  ap- 
puyée d'une  caution.  Si  l'instruction  prouve  que  la  demande 
n'est  pas  fondée,  la  caution  est  confisquée,  et  lo  demandeur 
reste  à  la  merci  du  maire  et  des  jura ts. 

«  En  matière  de  dettes,  justice  doit  être  rendue,  au  plus  tard, 
en  deux  fois  huit  jours,  sauf  recours  à  là  commune  après  l'ex- 
piration du  délai. 

«  Le  débiteur  insolvable  doit  vider  la  ville  jusqu'à  ce  qu'il  se 
soit  acquitté.  Il  ne  peut  y  rentrer,  sous  peine  d'être  mis  en  pri- 
son et  de  payer  une  amende  de  100  sols. 

«  Le  maire  fait  droit  aux  requêtes  qui  lui  sont  présentées  jus- 
qu'au gage  de  bataille  exclusivement.  Quand  il  échoit  gage  de 
bataille,  la  cause  est  portée  devant  le  prévôt  du  roi. 

«  Les  attentats  contre  la  commune  ou  les  citoyens  se  prouvent, 
comme  les  réclamations  pour  dettes,  parie  témoignage  de  deux 
jurats  ou  de  deux  pairs,  pourvu  qu'ils  soient  témoins  oculaires  : 
les  jurats  ne  prêtent  pas  serment,  les  pairs  doivent  le  prêter. 

«  Si  le  viguier  ou  le  prévôt  du  roi  a  une  plainte  à  former 
contre  un  citoyen,  il  s'adressera  au  maire,  et  le  maire  lui  fera 
rendre  justice.  Tout  bourgeois  qui  en  appelle  un  autre  devant 
une  cour  étrangère  est  mis  à  la  merci  du  Conseil  de  ville. 

et  3°  Répression  des  délits,  pénalité.  —  Tout  citoyen  coupable 
de  meurtre  sur  un  autre  citoyen  est  passible  de  la  peine  de 
mort,  et  livré,  pour  l'exécution  de  la  sentence,  au  bailli  du  roi. 
Sa  maison  est  démolie  et  ses  propriétés  sont  confisquées. 

«  Les  violences  et  blessures  pouvant  causer  la  perte  d'un 
membre,  entraînent,  dans  tous  les  cas,  une  amende  de  65  sols, 
qui  appartient  au  roi.  La  question  des  dommages  et  intérêts  est 
de  la  compétence  municipale. 

a  Les  punitions  correctionnelles,  comme  le  pilori,  ne  sont 
point  infamantes.  Le  citoyen  qui  reproche  à  un  autre  de  les 
avoir  subies,  à  moins  que  ce  n'ait  été  pour  vol  qualifié,  les  subit 
à  son  tour  ou  paye  l'amende. 

<c  Nul  ne  doit  avoir  de  rapports  avec  l'étranger  convaincu 
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d'avoir  porté  tort  à  un  citoyen,  jusqu'à  ce  que  le  tort  soit  ri* 
paré  :  on  ne  peut  ni  le  recevoir,  ni  le  loger,  ni  rien  acheter  de 
lui,  ni  rien  lui  vendre. 

«  Le  larron  pris  dans  la  ville  ou  dans  la  banlieue  est  amené 
devant  le  maire,  qui  prononce  la  peine  et  livre  ensuite  le  con- 
damné aux  hommes  du  prévôt.  L'exécution  de  la  sentence  cri- 
minelle est  faite  aux  frais  du  prévôt,  et  tout  ce  qui  aurtété 
trouvé  au  pouvoir  du  larron  appartiendra  au  roi,  sauf  etréser?é 
le  droit  des  tiers. 

«  De  tout  homme  condamné  à  mort,  le  roi  en  saiêit  et  en 
garde  la  terre  et  les  revenus  un  an  et  un  jour.  Après  Cet  inter- 
valle, les  seigneurs  desquels  il  tenait  doivent  faire  leurs  récla- 
mations, et  ils  reprendront  ce  qui  est  de  leur  directe* 

«  Les  cas  d'adultère  sont  de  la  compétence  dé  la  cour  d'E- 
glise. 

a  4°  Service  militaire.  —  La  ville  peut  faire,  sans  autorisation 
de  qui  que  ce  soit,  toute  expédition  armée  qu'elle  juge  néces- 
saire. 

«  Quand  la  commune  doit  sortir  en  armes  par  le  commande- 
ment du  roi,  la  garde  de  la  ville  est  organisée  par  le  maire  et  les 
jurats.  Tout  citoyen  qui,  après  l'ordre  de  départ,  serait  troufé 
dans  la  cité,  resto  à  la  discrétion  du  roi  et  de  la  commune  ;  sa 
'  maison  est  démolie,  et  il  paye  l'amende  de  100  livres.  Le  maire 
seul  peut  transmettre  les  ordres  du  roi  pour  les  prises  d'armes, 
et  nul  ne  doit  s'armer  ni  sortir  que  de  son  commandement. 

«  5°  Droit  de  bourgeoisie ,  justice  politique,  devoirs  des  citoyen* 
et  des  magistrats.  —  Nul  ne  peut  séjourner  plus  d'un  an  et  un 
jour  dans  la.  mônio  ville  sans  faire  le  serment  de  fidélité  à  la 
commune.  Le  serment  est  reçu  par  le  maire  et  les  jurats  réunis 
on  conseil.  En  cas  do  contestation  sur  la  qualité  d'un  citoyen, 
le  témoignage  do  deux  jurats  suffit  pour  établir  son  droit.  Celui 
qui  renonce  au  droit  de  cité  doit  quitter  la  ville,  et  il  n'y  peut 
rentrer  avant  un  an  et  un  jour. 

«  Tout  bourgeois  convaincu  de  parjure  envers  la  cité  est 
déchu  do  son  droit,  sa  maison  est  démolie  et  sa  terre  confisquée 
au  profit  de  la  tâté.  Le  citoyen  qui  refuse,  sur  la  sommation  du 
maire,  do  faire  le  serment  de  fidélité  à  la  ville,  est  mis  en  pri- 
son jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait. 

«  Le  maire  a  les  clefs  des  portes  de  la  ville  ;  il  no  peut  les  con- 
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fier  qu'à  dos  jùrats  't  ou  à  des  citoyens  dont  la  fidélité  lui  soit 
démontrée. 

«  L'étranger  coupable  do  quelque  tort  envers  un  bourgeois, 
s'il  peut  être  saisi,  est  mis  en  prison  et  y  demeure  jusqu'à  ce 
que  le  tort  soit  amendé. 

«Nul  ne  peut  refuser  de  contribuer,  de  sa  personne  ou  de  ses 
biens,  aux  charges  de  la  ville,  sans  encourir  la  peine  de  la  for- 
faiture et  être  mis  à  la  discrétion  du  maire  et  des  jurats. 

«  Le  maire,  à  son  entrée  en  charge,  jure  de  garder  les  droits 
de  la  sainte  Eglise  et  la  fidélité  due  au  roi  et  à  la  justice.  11 
promet  de  juger  selon  sa  conscience,  et  de  ne  faire  aucune  dé- 
marche auprès  du  roi  ou  des  barons  pour  être  continué  dans  sa 
charge  plus  d'un  an  et  un  jour. 

«  Le  maire,  les  jurats  et  les  pairs  jurent  qu'ils  seront  loyaux 
ot  droituriers  dans  leurs  jugements  ;  qu'ils  ne  recevront  d'ar- 
gent do  personne  pour  fausser  la  justice,  et  qu'ils  garderont  le 
secret  sur  les  délibérations  du  Conseil  de  ville. 

a  Celui  qui  serait  convaincu  de  s'être  laissé  corrompre  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  soit  maire,  soit  jurât,  soit  conseiller, 
est  incapable  à  l'avenir  d'exercer  aucune  magistrature.  » 

Tels  étaient  les  statuts  primitif  appelés  le  rôle  de  la  vila,  et 
dont,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  on  retrouve  les  disposi- 
tions dans  les  coutumes  de  toutes  les  villes  de  Gascogne.  Deux' 
sentiments  y  dominaient  :  l'un,  la  partialité  naïve  de  la  législa- 
tion en  faveur  des  citoyens,  des  jurats,  contre  l'étranger,  le  fo- 
rain ;  l'autre,  l'orgueil  de  la  bourgeoisie  à  peine  émancipée,  et 
d'autant  plus  exclusive,  envers  les  citoyens  des  classes  infé- 
rieures, les  prolétaires,  comme  on  dirait  aujourd'hui.  Sur  le 
premier  point,  l'injustice  semblait  de  droit  naturel,  et  elle  était 
consacrée  par  les  préjugés  du  temps.  Philippe-Auguste  disait 
lui-même  :  «  Le  droit  ne  peut  être  égal  entre  le  jurât  et  le  non- 
jurat,y« dicium  non  est  œquum  inter  juraturn  et  non  juratum.  » 
Quant  au  second,  c'était  encore  une  tendance  légitimée  par 
l'habitude  :  ainsi,  la  coutume  de  Bergerac  disait  (art.  xxn)  : 
«  Le  témoignage  d'un  homme  de  vil  état  et  de  basse  condition 
ne  sera  reçu  contre  un  homme  de  bon  renom  et  non  suspect  du 
contenu  en  ladite  dénonciation;»   et  dans  un  autre  endroit 
(art.  lxxxiii)  :  «  Si  un  homme  de  bien  et-de  condition  a  injurié 
une  personne  vile  et  de  bas  état...  le  bourgeois  qui  aura  dit 
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lesdites  injures  n'en  pourra  être  mis  en  action,  et  n'y  écherra 
aucune  réparation.  » 

Les  conditions  imposées  pour  la  jouissance  des  droits  de  cité 
étaient  des  plus  simples.  Il  suffisait,  dans  le  principe,  d'avoir  ré- 
sidé dans  la  ville  un  mois,  entier  sans  être  revendiqué  par  aucun 
seigneur,  et  d'avoir  juré  fidélité  à  la  commune.  Le  roi  Jean- 
sans-Terre  l'avait  déclaré  lui-même  de  cette  façon  (1205).  Plus 
tard,  la  condition  de  résidence  fut  élevée  à  un  an  et  un  jour. 

Les  douze  jurats  représentaient  les  douze  quartiers  de  la  ville, 
qui,  dans  un  temps  plus  moderne,  étaient  désignés,  six  par  le 
nom  de  leurs  paroisses,  et  les  six  autres  par  le  nom  de  leurs 
portes  :  les  premiers  étaient  Saint-Eloi,  Saint-Pierre,  Saint- 
Paul  et  Saint-Christophe,  Saint-Siméon,  Saint-Projet,  Sainte- 
Colombe;  les  six  derniers,  porte  Bégueyre,  porte  du  Cahernan, 
porte  des  Ayres,  porte  de  la  Rousselle,  porte  des  Paux,  porte 
Médoc.  Ces  circonscriptions  furent  d'ailleurs  sujettes  à  de  fré- 
quentes modifications. 

La  désignation  des  candidats  pour  la  mairie  se  faisait  de  plu- 
sieurs manières.  A  l'imitation  de  ce  qui  se  passait  dans  les  élec- 
tions ecclésiastiques,  la  désignation  pouvait  avoir  lieu  par  scru- 
tin, par  acclamation,  par  l'inspiration  du  Saint-Esprit,  par 
compromis.  Les  deux  premiers  procédés  n'ont  pas  besoin  d'ex- 
plication ;  pour  le  troisième,  c'était  lorsqu'un  des  pairs  prenant 
la  parole,  et  ayant  proposé  trois  noms  qui  lui  étaient,  disait-il, 
suggérés  par  le  Saint-Esprit,  l'assemblée  entière  adoptait  una- 
nimement Pun  des  noms  proposés,  sans  scrutin  ni  discussion; 
le  dernier  avait  lieu  lorsque  les  électeurs,  ne  se  pouvant  accor- 
der, ou  voulant  épargner  le  temps,  chargeaient  quelques-uns 
d'entre  eux,  ordinairement  au  nombre  de  quatre,  de  désigner 
les  candidats,  qui,  une  fois  choisis  par  les  arbitres,  étaient  ac- 
ceptés de  tous. 

Le  Conseil  do  ville  s'assemblait. le  mercredi  et  le  samedi, 
jours  auxquels  les  chapitres  de  Saint- André  et  de  Saint-Seurin 
ne  se  réunissaient  pas,  afin  que  les  membres  de  ces  deux  com- 
munautés, qui  par  honneur  avaient  été  admis  à  siéger  dans  le 
Conseil,  pussent  assister  aux  délibérations. 

Les  publications,  ou  bans  de  l'autorité  municipale,  ainsi  que 
la  lecture  des  édits  royaux,  se  faisaient  à  certains  carrefours, 
ou  cantons,  spécifiés  par  les  statuts  postérieurs.  Ces  cantons 
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étaient  :  l°à  la  porte  Bouquière;  2°  au  carrefour  de  FOmbrière  ; 
3«  au  carrefour  de  la*  vieille  porte  Bégueyre;  4°  au  carrefour 
Saint-Projet;  5°  au  carrefour  du  Marché.  Dans  les  circonstances 
importantes,  c'était  avec  les  deux  trompettes  d'argent  aux 
armes  de  la  ville,  et  non  avec  les  trompes  ou  cors  ordinaires, 
que  les  publications  étaient  annoncées  par  les  sergents  dans  les 
cantons.  Quelques-uns  des  jurais  y  assistaient,  et  chaque  publi- 
cation devait  être  certifiée  par  des  témoins,  ordinairement 
des  prudhommes,  qui  signaient  au  procès-verbal. 

Les  fonctions  de  maire  ne  paraissent  pas  avoir  été  jamais  gra- 
tuites. Dans  le  courant  du  treizième  siècle,  quand  le  maire  n'é- 
tait encore  qu'un  simple  bourgeois,  ses  appointements  fixes 
étaient  de  50  livres  bordelaises,  ce  qui  équivaudrait  à  peu  près  à 
6,000  francs  de  notre  monnaie,non  compris  les  émoluments  qu'il 
rôtirait  de  ses  fonctions  judiciaires,  et  quelques  autres  redevances 
moins  considérables.  Plus  tard,  son  traitement  fut  porté  à 
1,000  livres,  plus  de  60,000  francs  de  notre  monnaie. 

On  ne  connaît  point  de  maire  de  Bordeaux  antérieur  à  Arnaud 
de  Lambert,  qui  est  mentionné  avec  cette  qualité  dans  un  titre 
du  Cartulaire  de  la  Seauve,  à  Tannée  1209  (Arn,  Lamberti  ma- 
jore Burdegalen). 

Le  statut  primitif  reçut  avec  le  temps  de  nombreuses  modifi- 
cations. D'abord,  le  renouvellement  annuel  des  vingt-quatre 
prud'hommes  par  l'assemblée  des  cent  pairs  ou  chefs  de  famille 
(caps  d'oustau),  fut  abrogé  comme  donnant  sujet  à  trop  de  bri- 
gues et  de  dissensions.  Chacun  desjurats,  à  sa  sortie  décharge, 
désigna  lui-môme  son  successeur,  sans  autre  condition  que  de 
le  prendre  dans  sa  jurade,  et  après  avoir  prêté  serment  de  choi- 
sir le  plus  digne. 

Dans  les  premières  années  qui  suivirent  l'institution  de  la 
mairie  élective,  le  nombre  desjurats  ayant  été  porté  à  cinquante, 
et  celui  des  conseillers  de  ville  à  trente,  il  n'y  eut  plus  que  cin- 
quante pairs,  au  lieu  de  soixante-seize.  Cet  état  de  choses  exis- 
tait avant  l'année  1230;  mais  aucun  document  authentique  ne 
nous  a  transmis  la  date  de  cette  modification  importante,  qui 
elle-même  fut  plus  tard  réformée  pour  ce  qui  regarde  le  nombre 
desjurats.  Les  trente  conseillers  et  les  pairs  étaient,  dans  cer- 
taines occasions,  convoqués  par  la  jurade,  et  formaient  avec 
elle  le  Conseil  des  cent-trente  ou  le  Conseil  étroit  de  la  cité.  Les 
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trente  assistaient  d'ailleurs  aux  délibérations  des  jurats  toutes 
Jes  fois  que  ceux-ci  jugeaient  leur  présence  nécessaire. 

Après  ce  Conseil,  venait  une  autre  assemblée  formée  de  deux 
cents  bourgeois,  que  Ton  consultait  lorsqu'il  était  question  de- 
lever  des  tailles  sur  les  habitants,  et  qui,  réunis  aux  cent  trente, 
formaient  le  grand  Conseil  des  froissent  trente)  enfin,  danslos 
occasions  où  le  concours  de  tous  los  citoyens  était  nécessaire, 
on  convoquait  tous  les  chefs  de  famille,  qui  venaient  souvent 
au  nombre  de  deux  mille  :  c'était  le  Conseil  commun. 

Continuellement  remanié  par  le  gouvernement  ou  par  les  ci- 
toyens, selon  les  oscillations  qui  faisaient  passer  la  force  d'un 
côté  ou  de  l'autre,  le  statut  ne  cessa  de  recevoir  des  additions 
ou  d'éprouver  des  retranchements  jusqu'à  la  fin  de  la  période 
municipale.  Les  plus  importantes  réformes  eurent  lieu ,  par 
exemple,  en  1261,  lorsque  la  ville  consentit  à  remettre  la  mairie 
entre  les  mains  du  roi;  en  1278,  lorsque  le  roi,  à  son  tour, 
rendit  l'élection  du  maire  aux  citoyens  ;  en  1289  et  1291,  lorsque 
le  roi  ayant  définitivement  repris  la  mairie  et  supprimé  l'an- 
cienne corporation  héréditaire  des  monnayeurs,  il  s'ensuivit  une 
émeute  qui  nécessita  la  reconstitution  du  rôle  entier  ;  en  1303, 
lorsque  la  ville,  après  avoir  été  occupée  neuf  ans  consécutifs 
par  les  troupes  françaises,  se  fut  délivrée  elle  même  du  joug 
étranger  et  eut  chassé  la  garnison  de  Philippe  le  Bel  ;  en  1336, 
lorsque  le  jeune  Edouard  III,"  à  la  veille  do  rompre  avec  11 
France,  voulut  rétablir  l'autorité  des  lois  et  faire  cesser  les  in- 
croyables excès  dont  Bordeaux  avait  été  le  théâtre  depuis  dix 
ans  ;  en  1375,  lorsque  la  cité,  menacée  au  dedans  par  l'anarchie 
et  les  complots,  au  dehors  par  l'ennemi,  voulut  appliquera 
remède  héroïque  à  la  situation,  et  confia  au  célèbre  Florimond 
de  Lesparre,  élu  gouverneur  de  la  cité  par  le  suffrage  populaire, 
regidor  de  la  ciûtat  per  la  esleccion  deû  poblè,  la  tâche  difficile 
de  lui  rendre  la  concorde  et  la  sécurité  en  réformant  sa  législa- 
tion. De  ces  révisions,  il  en  est  deux,  celles  de  1261  et  de  1375, 
qu'il  faut  analyser  dans  leurs  principales  dispositions. 

La  première  procéda  directement  du  prince  Edouard,  alors 
duc  de  Guienne,  auquel,  selon  ses  expressions,  les  jurats  et 
prud'hommes  de  Bordeaux  avaient  octroyé  qu'il  leur  octroyât  un 
maire. 

Dès  ce  moment,  le  maire  devait  gérer  la  mairie  et  en  percevoir 
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les  revenus  au  nom  du  prince  :  l'excédant  des  recettes  sur  la 
dépense  appartenait  au  duc;  si,  au  contraire,  il  y  avait  déficit, 
le  maire  imposait  une  taille  sur  les  habitants  pour  solder  le  dé- 
couvert. 

Le  maire,  en  tant  que  délégué  de  l'autorité  supérieure,  deve- 
nait responsable  de  ses  actes  envers  les  citoyens  :  on  pouvait  le 
mettre  en  cause  devant  le  sénéchal,  pendant  Tannée  de  sa 
mairie  et  Famjée  d'après. 

Les  crimes  de  contrefaçon  du  sceau  royal  et  de  la  monnaie 
étaient  réservés  à  la  juridiction  du  sénéchal*,  et  le  maire  n'en 
deyait  point  connaître. 

Un  clerc  et  un  scribe  étaient  institués  par  le  princo  auprès  do 
la  jurade,  pour  surveiller  la  comptabilité  municipale,  défendre 
les  droits  du  prince  et  transmettre  ses  ordres  à  la  mairie. 

Chaque  année,  deu*  bons  barons  jurats  assermentés,  ou  autres 
bons  barons  non  jurats,  devaient  être  désignés  par  le  maire  pour 
certifier  auprès  du  receveur  de  la  coutume  et  du  connétable 
l'état  général  des  citoyens  qui  éprouvaient  des  difficultés  rela- 
tivement à  la  franchise  de  leurs  denrées. 

Les  voies  de  fait  commises  sur  des  citoyens  par  les  gens  de 
la  inaison  ou  de  la  suite  du  prince  étaient  justiciables  du  séné- 
GJhtl  ou  du  prévôt  de  l'Ombrière  :  le  maire  était  tenu  do  re- 
quérir auprès  d'eux  justice,  en  cas  de  délai  ou  de  déni.  Les 
citoyens  coupables  des  mêmes  délits  envers  les  hommes  du 
prince  devaient  être  livrés  au  sénéchal  par  le  maire,  et  justice 
devait  en   être  faite  selon  les  fors  et  coutumes  de  Bordeaux. 

Nul  chevalier,  damoiseau  ou  clerc,  ne  pouvait  être  fait  citoyen 
sans  l'aveu  du  prince. 

Le  roi  ni  le  prince  ne  pouvaient  faire  élever  de  constructions 
sur  des  terrains  appartenant  à  des  oitoyens,  avant  d'en  avoir 
payé  la  valeur,  d'après  une  estimation  faite  par  des  prud'hommes, 
dont  la  désignation  appartenait  au  maire. 

Tout  citoyen  traduit  devant  la  justice  du  seigneur  ou  de  ses 
préposés  devait  répondre  dans  la. cité  et  non  ailleurs;  il  n'y 
avait  exception  que  pour  ceux  qui,  étant  hommes  du  prince  ou 
du  roi,  pour  cause  de  baillies  ou  d'accensements,  devaient  oom-» 
paraître  devant  eux  ou  leurs  préposés,  on  quelque  lieu  de  la 
sénéchaussée  qu'ils  fussent  cités. 

Tous  les  anciens  statuts,  coutumes,  établissements>  etc.,  de- 
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vaient  être  révisés  et  coordonnés,  après  quoi  on  devait  faire 
trois  copies  du  nouveau  rôle,  une  pour  la  commune,  l'autre 
pour  le  prince,  la  troisième  pour  être  déposée  aux  archives  du 
château. 

La  révision  de  l'année  1375  donna  au  statut  sa  dernière  forme. 
Premièrement,  les  jurats,  qui  étaient  au  nombre  de  vingt-quatre, 
furent  réduits  à  douze,  comme  à  l'origine  de  la  mairie,  et  en- 
suite il  fut  arrêté  que  jamais  les  nobles,  los  gentiûs,  ne  pour- 
raient être  ni  membres  du  Conseil  de  ville  ni  même  citoyens. 
Ce  dernier  article  nous  reporte  à  l'histoire  des  républiques 
italiennes  du  moyen  âge.  Une  pareille  rigueur  envers  les  chefs 
des  grandes  familles  ne  fut  pas  néanmoins  de  longue  durée  :  le 
serment  par  lequel  les  citoyens  s'engageaient  annuellement  à  ne 
faire  aucune  élection  de  ce  genre,  fut  abrogé,  grâce  à  l'inter- 
vention du  duc  de  Lancastre,  le  24  octobre  1392,  ce  serment 
étant,  selon  les  expressions  du  prince,  «  au  grand  vitupère  des 
bourgeois  et  citoyens. 

Chaque  année,  la  veille  de  Saint-Jacques  et  de  Saint-Chris- 
tophe (24  juillet),  les  jurats  dont  le  pouvoir  expire  se  rendent 
dans  l1  église  de  Saint-Eloi  et  prêtent  serment  sur  l'Evangile  et 
sur  la  croix,  avant  de  procéder  au  choix  de  leurs  successeurs. 
Us  se  rendent  ensuite  à  l'hôtel  de  ville  et  entrent  dans  la  salle 
spéciale  do  la  jurade,  loconclavi.  Toutes  les  portes  sont  fermées 
sur  eux,  et  ils  ne  sortent  du  conclave  que  vingt-quatre  heures 
après  l,  quand  tous  leur  travaux  sont  achevés,  et  qu'ils  ont  non- 
seulement  élu  les  nouveaux  jurats,  mais  encore  vérifié  les 
comptes  de  Tannée  et  rédigé  leur  testament.  Le  maire  n'assiste 
pas  à  l'élection  ;  il  reste  dans  la  pièce  qui  précède  le  conclave,  et, 
en  cas  de  dissentiment  ou  de  partage,  les  jurats  le  font  appeler 
pour  avoir  son  suffrage;  mais  il  ne  peut  jamais  donner  sa  voix 
qu'à  l'opinion  qui  a  déjà  la  majorité,  et,  en  aucun  cas,  voter  atec 
le  petit  nombre.  La  liste  des  nouveaux  jurats  et  le  procès-ver- 
bal d'élection  sont  placés  dans  un  massif  ou  gâteau  en  cire  ap- 
pelé Yempastat,  et  scellé  du  sceau  municipal. 

Le  testament  de  la  jurade  est  une  série  de  recommandations 
posthumes  qu'elle  adresse  à  ses  successeurs  pour  leur  indiquer 

1  Bréquigny,  t.  XX  VIII.  Lettre  du  30  octobre  1341  d'Edouard  III,  con- 
statant que  c'était  la  communitas  des  citoyens  qui  élisait  les  jurats,  et  avait 
le  droit  d'en  augmenter  ou  diminuer  le  nombre. 
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les  objets  les  plus  dignes  de  leur  sollicitude,  et  les  sommer  éga- 
lement de  pourvoir  aux  intérêts  qu'il  ne  lui  a  pas  été  donné,  à 
elle,  de  satisfaire.  Là,  on  signale  les  bons  et  les  mauvais  servi- 
teurs, on  spécifie  les  abus  qu'on  n'a  pas  eu  le  courage  ou  la 
force  de  réprimer  soi-même ,  on  réclame  les  améliorations 
qu'on  n'a  pas  eu  la  volonté  ou  le  temps  d'effectuer.  Là  aussi, 
on  récompense  par  quelque  gratification  les  employés  dont  le 
zèle  ne  s'est  pas  ralenti,  et  l'on  fait,  au  nom  de  la  ville,  des  au- 
mônes aux  communautés,  aux  pauvres,  aux  reclus  ou  recluses 
qui  ont  un  droit  traditionnel  à  ces  largesses.  C'est  par  l'ouver- 
ture de  ce  testament  que  la  jurade  nouvelle  entre  en  exercice  ; 
celle-ci  y  fait  <lroit  ou  le  néglige,  selon  les  dispositions  de  ses 
membres,  sauf  à  laisser  à  son  tour  des  recommandations  pa- 
reilles à  celle  qui  la  remplacera.    - 

Le  lendemain,  25  juillet,  Pempestat  est  porté  par  le  maire  et 
les  jurats  anciens  à  l'église  Saint-André,  où  le  peuple  a  été  con- 
voqué par  le  beffroi  municipal  pour  entendre  la  lecture  de  la 
liste.  Les  nouveaux  jurats  prêtent  alors  serment  sur  la  croix  et 
l'Evangile,  et  le  maire  sort  de  Saint- André  pour  aller  prêter  son 
serment  particulier  à  Saint-Seurin  sobre  lo  Fort,  sur  le  Fort,  ou 
tombeau  de  saint  Seurin.  Le  clerc  ou  secrétaire  de  ville  jure 
après  le  maire. 

A  la  première  réunion  de  la  nouvelle  jurade,  le  maire  reçoit 
le  serment  des  jurats  et  leur  prête  le  sien-,,  puis  il  reçoit  celui 
des  conseillers  pensionnés,  assesseurs  ordinaires  de  la  cour  du 
maire,  et  distincts  des  trente  conseillers  de  ville,  qui  sont  aussi 
nommés  par  les  jurats  et  concourent,  d'après  l'invitation  du 
maire  et  selon  la  gravité  des  cas,  aux  délibérations  de  la  jurade. 
Le  maire  désigne  ensuite,  parmi  les  jurats,  celui  qui  remplira 
les  fonctions  de  sous-maire  pendant  l'année. 

Cela  fait,  vient  l'élection  du  prévôt  de  la  ville,  ce  magistrat 
municipal  qui  juge  en  premier  ressort  les  affaires  civiles  et  cor- 
rectionnelles entre  les  bourgeois.  L'élection  a  lieu  à  la  simple 
majorité.  Après  l'élection  du  prévôt,  on  procède  à  celle  des  trente 
conseillers  gratuils  ou  des  prud'hommes.  Dès  qu'ils  ont  été  nom- 
més, le  maire  se  transporte  à  Saint-André,  où  le  peuple  a  été 
convoqué,  non  par  le  beffroi,  mais  à  son  do  trompe;  les  noms 
des  élus  sont  proclamés,  et  ils  y  prêtent  serment.  La  municipa- 
lité rentrée  à  Saint-Eloi,  on  s'occupe  du  renouvellement  ou  de 
tome  vu.  32 
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la  continuation  des  capitaines  de  quartier  pt  deschefs  de  U  mi- 
lice que  la  ville  entretient  pour  la  police  intérieure  et  pourl* 
garde  des  pprtes. 

L'administration  supérieure  étant  ainsi  constitua,  le  maire, 
suivi  des  jurats,  retourne  une  seconde  fois  à  Saint-Seurin  pour 
assister  au  serment  que  le  sous-maire,  le  prévôt  e|  le  clerc  ou 
greffier  du  préyôt  doivent  y  prêter.  Nous  ferons  remarquer  que 
l'on  n'était  pas  encore  fixé,  au  commencement  du  quinzième 
siècle  (1442),  sur  la  question  de  savoir  91  les  charges  de  lieute- 
nant de  maire  et  de  sous-maire,  dont  nous  venons  de  parler, 
devaient  être,  ou  non, deux  emplois  Qt  deux  titres  distincts.  Ceux 
qui  opinaient  pour  l'affirmative  djs^ienl  avec  raison  qu«  la  dif- 
férence de  ces  fonctions  résultait  de  ce,  que  le  spus-mairç>  ma- 
gistrat annuel  et  choisi  par  le  maire  parmi-  les  jurats,  exerçait 
son  emploi  et  gardait  spn  titre,  soit  que  le  maire,  fût  absent,  soit 
qu'il  fût  présent;  tandis  que  l'autorité  dn  lieuteu^pt,  qui  n'était 
effective  que  pendant  les  absences  du  maira,  cessait  de  plein 
droit  quand  le  premier  magistrat  était  de  retour-  L'usage  était 
d'ailleurs  établi  que  le  maire  ne  désignât  de  lieutenant  qu'au 
moment  où  il  prenait  congé  de  la  juradg. 

I)  n'est  pas  fait  mention  dans  ces  cérémonies  de  la  nomination 
du  procureur  syndic  de  la  commune,  non  plus  que  de  ceJledu  clerc 
de  ville,  par  la  raispn  que  les  fonctions  de  ces  officiers  étaient 
perpétuelles,  et  qu'ils  n'avaient  qu'à  renouveler  leur  serment  à 
chaque  changement  de  jurade.  Le  clerc  de  ville  promettait 
«  d  être  fidèle  et  loyal  au  maire,  aux  jurats  et  à  la  commune,  de 
garder  le  secret  des  délibérations  et  de  les  transcrire  fidèlement 
sans  rien  omettre  ni  rien  ajouter,  de  ne  demander  le  maintien 
ou  la  prolongation  de  son  office  ni  au  roi,  ni  à  aucune  autre  au- 
torité, enfin  de  n'accepter  de  présents  de  personne.  »  Moyennant 
cela,  il  avait  80  livres  de  gages,  une  robe  neuve  par  année,  et 
ses  vacations  taxées  par  le  maire. 

Quant  au  procureur  de  la  ville,  sa  charge  était  alors  obscure, 
mais  elle  dpyint  très-importanto  dans  la  suite.  Ce  n'était  encore 
qu'un  agent  extérieur  chargé  de  suiyre  les  affaires  contentieuses 
auprès  des  diverses  autorités,  et  de  surveiller  la  rentrée  des 
droits  dus  à  la  ville.  Par  le  serment  qui  lui  était  imposé,  il  pro- 
mettait spécialement  de  ne  jamais  servir  les  étrangers  contrôles 
bourgeois.  Il  paraît  aussi,  d'après  ce  serment,  qu/il  était  chargé 
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4/9  $e  qui  regardait  les  bannis  à  temps  ou  à  perpétuité,  et  que 
certains  d'entre  eux  lui  faisant  des  pensions  pour  qu'il  surveil- 
lât leurs  intérêts  pendant  leur  absence  involontaire. 

La  dernière  opération  était  la  désignation  des  trois  cents  chefs 
de  fypiilleou  prud'hommes,  qui,  réunis  aux  trente  et  à  lajurade, 
formaient,  dans  les  circonstances  importantes,  lp  grand  Conseil 
4$  la  pommune.  Les  trois  pents  aussi  étaient  tenus  de  prêter  ser- 
ment dans  l'église  n>  Sajnt-André,  et  la  formule  de  ce  serment, 
quj  s'adressa^  au  piajre  et  aux  jurats,  rappelle  quelques  articles 
des  statuts  antérieujrs  que  nous  ayons  déjà  analysés.  «  Ils  jurent 
d'observer,  tapir  et  garcjer  fidèlement  les  coutumes,  fors,  fran- 
chises, privilèges,  libertés,  établissements  et  ordonnances  de  ia 
ville...  Quesj  le  tocsin  se  fait  entendre  dans  la  cité,  chacun  d'eux, 
avec  son  harnais,  accourra  auprès  de  son  jurât  pour  se  réunir  au 
paire  et  le  soutenir  contre  toute  espèce  de  personnes,  sauf  la 
féauté  et  l'allégement  dus  au  roi.  S'il  y  a  aucun  baron  ou  che- 
valier, pu  quelque  personne,  n'importe  sa  condition,  qui  veuille 
faire  tort  ou  dommage  à  un  bourgeois  de  la  ville  ,  grand 
ou  petit,  riche  ou  pauvre,  ils  porteront  secours  à  celui  qui 
serait  menacé,  et  le  défendront  de  toute  al  teinte.  »  Ce  serment 
devait  ensuite  être  répété  par  tout  le  peuple  rassemblé  pour  la 
cérémonie. 

L'obligation  du  serment  était  encore  imposée  à  la  plupart  des 
professions  :  les  avocats,  les  notaires  et  les  courtiers  venaient  à 
leur  tour  le  prêter  devant  le  maire.  On  renouvelait  ou  on  con- 
firmait, pais  toujours  sous  la  garantie  du  serment,  les  agents 
voyers  ou  visiteurs  de  ville,  les  diverses  catégories  de  préposés 
qui  percevaient  les  droits  sur  lous  les  objets  exposés  en  vente, 
après  en  avoir  fait  l'estimation  et  les  avoir  jaugés,  pesés  ou  me- 
surés, selon  leur  nature. 

Parmi  les  articles  ajoutés  au  statut  dans  les  révisions  succes- 
sives, il  faut  rappeler  celui  qui  ordonnait  que  le  bourreau  allât 
marquer  la  porte  des  jurats  négligents  pour  les  avertir  de  se 
rendre  au  Conseil. 

Les  registres  de  l'année  1414  nous  font  assister  à  la  prise  de 
possession  des  nouveaux  magistrats,  et  nous  n'avons  qu'à  résu- 
mer les  détails  qu'ils  fournissent.  ««  Après  l'installation  de  la  ju- 
rade,  l'ancien  lieutenant  de  maire  dépose  sur  le  bureau  celle 
des  quatre  c)efs  des  privilèges  qui  était  sous  sa  garde  :  les  trois 
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autres  avaient  été  tenues  par  Borbonnet  de  Ricard,  mort  dans 
Tannée,  Ramon  de  Labrouste  et  Séguinot  de  Béti. 

«  Le  trésorier,  Arnaud  de  Bios,  remet  l'inventaire  des  objets 
déposés  entre  ses  mains  ;  savoir  :  les  deux  trompettes  d'argent 
avec  leurs  pennons  aux  armes  de  la  ville,  renfermées  dans  les 
hautes  armoires  de  l'hôtel  de  ville,  en  une  huche  de  bois; la 
bannière  faite  pour  la  .ville  quand  la  milice  communale  avait 
suivi  le  comte  de  Dorset  au  siège  de  Montendre  ;  trois  pièces  de 
tapisserie  ;  le  sceau  de  l'office  de  trésorier  ;  la  clef  de  la  caisse 
municipale,  ou  de  Véchiquier  (Yesca quer)  ;  lés  clefs  des  archives 
où  avaient  été  placées  les  pièces  comptables  de  l'année. 

«  Le  prévôt  municipal,  Jean  de  Kale,  dépose  à  son  tour  les 
étalons  des  mesures  pour  le  vin  et  l'huile  ;  les  poinçons  qui  ser- 
vent à  marquer  les  mesures  des  débitants;  les  clefs  du  portail 
Calhau  ;  enfin,  les  clefs  des  archives  où  étaient  les  pièces  comp- 
tables des  deux  années  précédentes.  Séguinot  de  Béti  dépose  les 
clefs  des  portes  de  ville  comprises  entre  le  Pont-Saint- Jean  et 
Sainte-Croix  ;  Guitard  Miqueù  dépose  celles  du  portail  des  Fa- 
rines (deû  Far).  Après  cela,  on  remet  aux  nouveaux  juratsla 
garde  des  portes.  Bernard  de  Saint-Avit,  lieutenant  du  maire, 
reçoit  les  clefs  du  portail  Saint-Julien  ;  Jean  Gassie  de  Sainte- 
Colombe,  celles  du  portail  des  Farines  ;  Jean  du  Freysse,  celles 
du  portail  Saint-Germain  ;  Jean  Ferradre  (la  Ferrière),  celles  des 
portes  comprises  entre  la  tour  d'Au  Dejola  et  le  portail  Saint- 
Pierre  ;  Guilhem  Peytavin,  celles  des  portes  comprises  entre 
Saint-Pierre  et  le  Pont-Saint- Jean  ;  Amanieu  de  Canîhac,  celles 
des  portes  comprises  entre  le  Pont-Saint-Jean  et  les  Salinières; 
et  Jean  Augez,  celles  des  portes  comprises  entre  les  Salinières 
et  la  tour  de  Sainte-Croix. 

«  A  la  suite  de  cette  répartition,  on  prend  lecture  du  testa- 
ment de  l'ancienne  jurade,  et  Ton  ajoute  ou  l'on  rejette  les  di- 
vers articles  qu'il  contient  ;  puis  on  procède  à  l'élection  des  trois 
cents  conseillers  ;  enfin,  on  passe  à  la  confirmation  ou  au  renou- 
vellement, selon  le  besoin,  des  divers  employés  municipaux,  vi- 
siteurs, priseurs-jurés,  courtiers  ou  aboucheufs  {abocadors),  etc. 
Ces  différentes  opérations  ont  lieu  dans  les  derniers  jours  de  juil- 
let. Enfin,  la  jurade  fait  comparaître  devant  elle  les  compagnons 
étrangers  employés  dans  tous  les  corps  d'états,  forgerons,  bou- 
langers, cordonniers,  etc.,  et  leur  fait  prêter,  surtout  aux  Fran- 
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çais,  le  serment  de  fidélité  à  la  ville  et  au  roi  d'Angleterre.  » 
Il  n'y  avait  pas  de  lieu  fixe  ni  déterminé  pour  la  réunion  des 
divers  conseils  électifs  mentionnés.  Il  se  réunissaient  tantôt  dans 
Fhôtel  de  ville,  tantôt  dans  la  chapelle  de  Saint-Éloi,  tantôt  dans 
le  cloître  d'une  communauté  religieuse,  tantôt  même  dans  des 
maisons  particulières.  Chacun  devait  y  énoncer  les  motifs  de  son 
vote  à  haute  voix,  en  développant  son  opinion ,  et  tous  les  discours 
étaient  scrupuleusement  reproduits  dans  les  procès  -  verbaux 
des  séances.  Le  prévôt  de  la  ville  opinait  toujours  le  premier. 
L'une  des  plus  importantes  prérogatives  des  municipalités,  à 
l'époque  où  nous  sommes,  était  la  police  des  marchés  et  la  fixa- 
tion du  prix  de  tous  les  objets  de  consommation.  Cet  usage,  pra- 
tiqué parle  gouvernement  central  dès  le  temps  de  Charlemagne, 
et  imité  par  les  bourgs  d'Angleterre  et  d'Ecosse  comme  par  les 
villes  de  France,  embrassait  toutes  les  industries  et  toutes  les 
denrées.  Les  statuts  dressés  à  cet  égard  par  les  municipalités 
avaient  deux  objets  :  le  premier,  de  limiter  les  bénéfices  des  in- 
dustriels dans  l'intérêt  de  la  bourgeoisie;  le  second,  de  protéger 
les  travailleurs  de  la  commune  contre  la  concurrence  du  travail 
extérieur,  même  celui  des  habitants  des  faubourgs.  De  là,  le  petit 
nombre  des  maîtres  de  chaque  corps  d'état,  les  longues  initiations 
des  apprentis,  les  sacrifices  pécuniaires  exigés  de  ceux  qui  vou- 
laient acquérir  un  atelier  vacant.  Les  municipalités  anglaises,  et 
Bordeaux  à  leur  exemple,  se  réservaient  la  surveillance  des  pro- 
cédés de  la  fabrication;  elles  déterminaient  les  matières  à  em- 
ployer pour  chaque  ouvrage,  en  fixaient  la  qualité,  la  dimension 
ou  le  poids;  puis  elles  établissaient  le  prix  des  diverses  mar- 
chandises, eu  égard  à  la  valeur  des  matières  premières  et  de  la 
main-d'œuvre;  elles  arrêtaient  le  tarif  du  pain,  celui  de  la  viande, 
celui  du  poisson,  celui  du  bois  à  brûler...  Une  nuée  d'agents, 
visiteurs  du  poisson  frais,  visiteurs  du  poisson  salé,  visiteurs  du 
merrain,  visiteurs  des  échalas,  visiteurs  de  la  pierre  à  bâtir,  visi- 
teurs du  chanvre,  visiteurs  des  légumes,  inspecteurs  des  poids 
et  mesures,  inspecteurs  de  l'aune  et  corde  de  la  ville,  etc.,  etc. , 
veillaient  à  l'observation  du  tarif  et  percevaient  les  taxes.  Les 
jurats  faisaient  souvent  eux-mêmes  l'inspection  des  marchandises 
vendues  en  magasin,  la  vérification  des  poids  et  mesures  chez 
tous  les  débitants,  et  la  visite  des  boulangeries.  On  donnait 
le  nom  de  fors  aux  mercuriales  qui  réglaient  le  prix  et  la  façon 
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des  ôbjôtei  II  y  avait  le  for  des  taverniers,  le  for  de*  marchands 
de  dfap,  le  for  des  charpentiers,  le  for  des  marchands  de  bois, 
celui  des  marchands  de  fer,  des  tailleurs,  des  cordonniers,  des 
tlgnercttis*  des  tuiliers,  etc. 

Dans  les  villes  qui  jouissaient  de  la  pleine  liberté  municipale, 
le  service  militaire  n'était  plus  seulement  une  charge  imposée 
parle  suzerain  au  vasfcal:  le  droit  de  porter  les  armes  poureui- 
mêmes  et  dans  l'intérêt  de  la  commune,  sauf  le  service  toujours 
dû  au  seigneur,  devenait  un  des  privilèges  les  plus  életés  etleâ 
plus  indispensables  des  citoyens.  Chaque  bourgeois  était  tenu 
d'avoir  son  armure  complète  (son  arnès),  fet  la  ville  avait  Son 
arsenal.  L'usage  s'établit  même  que  chaque  nouveau  citoyen, 
au  moment  de  son  admission,  fit  don  à  la  commune  de  quelque 
arme  destinée  à  augmenter  l'effectif  de  l'arsenal,  comme  arba- 
lète, arquebuse,  OU  autte. 

La  milice  urbaine  était  organisée  par  quartiers  ou  jurades,et 
subdivisée  par  sections  de  dix  hdmmes  et  compagnies  décent 
hommes,  que  commandaient  les  dizeriiert  eile^  cent eniers.  Ileétà 
remarquer  que,  même  à  la  fin  du  seizième  siècle  et  lorsque  les  jn- 
ratê  n'étaient  plus  que  si  t.  on  divisait  encore  là  milice  bourgeoise 
en  vingt-quatre  juradeè,  qui  formaient  autant  de  compagnie* 
désignées  par  les  iioms  des  anciennes  circonscriptions  électora- 
les. Au  son  du  beffroi  ou  au  mandement  du  maire,  tous  les  ci- 
toyens devaient  se  rendre  en  armes  à  l'hôtel  de  ville  et  se  pla- 
cer sous  les  ordres  de  leurs  jurats  respectifs.  Une  forte  amende, 
ou 'même  la  privation  des  droits  de  cité,  punissait  les  délin- 
quants Lorsque  toute  la  milice  était  convoquée,  soit  parle  com- 
mandement du  maire,  soit  par  celui  du  sénéchal,  elle  marchait 
sous  l'étendard  de  la  cité,  qui  était  porté  par  le  chef  de  la  maison 
de  Lalande,  gonfalonier  héréditaire  delà  ville.  Cet  honneur  avait 
été  décerné  à  cette  maison  depuis  l'année  1206,  à  cause  deli 
brillante  conduite  d'un  de  ses  membres  pendant  le  siège  que  les 
Castillans  avaient  mis  devant  Bordeaux.  La  maison  de  Lalande, 
dont  le  manoir  seigneurial  était  situé  dans  TEntre-deux-Mers; 
auprès  de  Saint-Loubès,  avait  reçu  encore  à  cette  occasion  d'au- 
tres honneurs  et  d'autres  avantages  :  des  terrains  auprès  du  châ- 
teau de  TOmbrière,  et  surtout  dans  le  quartier  où  les  princi- 
paux combats  avaient  eu  lieu  et  qui  a  gardé  le  nom  de  LalandI; 
une  pari  du  salin  ou  de  la  gabelle  de  Bordeaux,  etc.  Lft  gftttfâ- 
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loîiier  recevait  d'ailleurs  des  honoraires  toutes  les  fois  qu'il  avait 
à  exercer  sa  change  La  milice  avait  aussi  son  cri  de  guerre,  qui 
était:  Bordeû!  Bordeùl 

La  commune  obtint  d'abord,  sous  Henri  III,  que  les  citoyens 
ne  fussent  pas  tenus  de  marcher  pour  lé  service  du  roi  hors  des 
limites  du  diocèse;  elle  obtint  ensuite  qu'ils  ne  fussent  éloignés 
de  la  ville  que  d'une  distance  qui  leur  permît  d'y  rentrer  chaque 
soir;  enfin,  elle  obtint  de  n'être  convoquée  que  lorsque  le  roi 
liil-ûnême  ou  son  fils  viendraientla  requérir  et  la  commander  en 
personne.  Le  service  militaire  se  serait  réduit  à  bien  peu  de  chose 
pour  les  Bordelais,  si  les  guerres  continuelles  avec  la  France  ne 
les  avaient  contraints  d'être  presque  toujours  sous  les  armes 
pour  leur  propre  compte. 

En  temps  ordinaire,  le  service  de  guet  et  de  garde,  fort  négligé 
par  les  citoyens,  était  remis  à  des  sergents  ou  archers  placés 
sous  les  ordres  du  maire. 

Les  archers  et  les  veilleurs  chargés  de  la  garde  des  remparts 
et  des  portes  paraissent  avoir  formé  à  Bordeaux  deux  compa- 
gnies distinctes.  Le  statut  de  1375  parle  du  serment  imposée  los 
que  son  ordonatz  />er  la  garda  dé  la  vihu..  los  .que  deven  far  las 
e*quingaytas,eaquetz  que  ban  armatz  dé  jorn  pet  la  vila...e  los 
que  ton  dé  garda  à  las  portas.. .  Dans  la  plupart  des  villes  du  Lan- 
guedoc, où  nous  retrouvons  une  organisation  à  peu  près  sembla- 
ble, ces  deux  services  étaient  réunis  ;  les  archers  veillaient  de 
trois  nuits  l'une,  et  le  jour  qui  suivait  la  veillée  ils  étaient  ordi- 
nairement dispensés  de  tout  service,  car  pour  chacun  d'eux  la 
faction  durait  toute  la  nuit.  Ils  étaient  partagés  en  deux  sections, 
qui  faisaient  alternativement,  l'une  le  service  de  nuit,  l'autre  le 
service  de  jour.  Ils  ne  pouvaient  rester  de  garde  à  la  même 
porté  que  pendant  un  certain  temps,  et  passaient  successive- 
ment de  l'une  à  l'autre. 

On  donnait,  dans  tout  le  Midi,  le  nom  de  gayta  (wach,  veille  ; 
vmchter,  sentinelle,  en  allemand),  soit  au  factionnaire  lui-même, 
soit  à  la  guérite  de  pierre  dans  laquelle  il  montait  la  garde  au 
bord  des  remparts.  Le  nom  d'esûingayta,  ou  iïesquingayta, 
en  languedocien  ettalgayta,  était  donne,  à  Bordeaux,  aux  por- 
tions des  remparts  qui  étaiont  entre  les  portes  et  où  se  trouvaient 
les  ga y 'as  ;  on  disait  en  mauvais  français  échauquette .  Il  y  avait 
par  conséquent  autant  d'estingaytas  que  de  portes.   Pendant  la 
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nuit,  le  capitaine,  suivi  d'un  certain  nombre  d'hommes,  faisait» 
ronde,  et  la  gayta  qui  ne  répondait  pas  après  trois  appels  faits  à 
voix  basse,  était  rigoureusement  punie.  Les  archers  étaient  ar- 
més pendant  la  faction:  ils  avaient  une  arbalète,  des  épaulières, 
un  glaive  et  un  bassinet,  ou  casque  léger.  Inutile  d'ajouter  que 
dans  les  moments  critiques  les  citoyens  prenaient  eux-mêmes 
la  garde  des  portes  et  des  remparts;  mais  la  Chronique  bourde- 
loise  a  grand  soin  de  dire  que  dans  ces  occasions  on  faisait  faire 
le  plus  fort  de  la  besogne  par  les  artisans,  «  lesquels,  dit-elle, 
sont  aguerris  et  adroits  aux  armes.  En  temps  de  guerre,  on  en 
choisit  des  capitaines  :  ils  gardent  les  portes  et  murs  de  nuit  et 
de  jour,  pendant  que  les  personnes  de  qualité  dorment  en  leur  lit.* 

L'institution  de  la  mairie  entraîna  la  réforme  complète  de  l'or- 
ganisation judiciaire  de  la  cité,  le  roi  ayant  abandonné  au  maire 
et  à  la  commune,  selon  l'usage,  l'exercice  de  la  justice  à  tous 
les  degrés.  C'était  en  qualité  de  propriétaires  de  la  justice  dans  le 
domaine  urbain  que  les  citoyens  des  villes  qui  étaient  investies 
de  ce  privilège  étaient  qualifiés  du  titre  de  barons,  donné  sou- 
vent aux  Bordelais.  Ils  étaient,  en  effet,  les  égaux  des  seigneurs 
qui  possédaient  les  trois  degrés  de  justice,  la  basse,  la  moyenne 
et  la  haute.  Ils  étaient  nobles  au  meilleur  titre. 

Le  viguier  urbain  fut  supprimé;  quant  au  prévôt  du  château, 
ses  attributions  se  trouvèrent  considérablement  restreintes.  D'a- 
bord, les  rois  d'Angleterre  lui  donnèrent  un  supérieur  immédiat 
dans  le  connétable,  qui  fut  exclusivement  chargé  des  intérêts  du 
trésor;  ensuite,  ils  mirent  au-dessus  de  lui  et  du  connétable  lésé-  « 
néchal  ou  lieutenant  royal  chargé  du  gouvernement  de  la  pro- 
vince. Le  prévôt  châtelain  ne  conserva  la  plénitude  de  sa  juridic- 
tion que  sur  les  employés  inférieurs  de  la  couronne  non  citoyens 
de  Bordeaux,  et  sur  ceux  qui  résidaient  dans  le  château  ou  qui 
étaient  attachés  au  service  des  officiers  royaux.  Il  la  conserva 
aussi  sur  les  étranger^,  et  ce  fut  lui  qui  prononça  dans  les  causes 
entre  les  étrangers  et  les  bourgeois,  la  commune  ne  pouvant  se 
faire  justice  à  elle-môme.  Comme  les  étrangers  qui  relevaient 
de  son  tribunal  étaient  tous  ou  presque  tous  des  commerçants 
qui  ne  pouvaient  être  longtemps  détournés  de  leurs  affaires  ni 
retenus  hors  de  chez  eux,  l'usage  s'introduisit,  conformémentà 
la  législation  des  bourgs  maritimes  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  qu'il 
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rendît  ses  jugements  dans  le  lerme  de  trois  marées.  On  lui  laissa 
encore  la  police  de  la  rade,  prérogative  importante  dans  une 
ville  de  commerce,  mais  qui  plus  tard  lui  attira  de  longs  et  vifs 
démêlés  avec  la  jurade,  laquelle  finit  par  l'en  déposséder.  En- 
fin, dans  l'intérieur  de  la  ville,  sa  surveillance  s'étendait  aussi 
sur  les  harlottes  (arlots),  c'est-à-dire  sur  les  femmes  de  raau- 
vie,  qui  dès  lors  étaient  soumises  à  un  droit  quelles  versaient 
entre  ses  mains,  pour  obtenir  sa  protection. 

Indépendamment  de  ce  tribunal  tout  spécial,  il  y  eut  quatre 
degrés  de  juridiction  pour  les  citoyens  :  1°  la  cour  du  prévôt 
municipal;  2°  la  cour  du  maire;  3°  la  cour  de  Gascogne  ou  le  juge 
des  appels;  4°  la  cour  du  roi  de  France  ouïe  Parlement  de  Paris. 
Ainsi,  les  tribunaux  de  la  commune  connurent  de  toutes  les 
causes  entre  bourgeois  en  première  et  en  secondo  instance.  Le 
maire  était  représenté,  pour  le  premier  degré  de  juridiction,  par 
le  prévôt,  loperbost  de  la  ciûtat.  Ce  magistrat  n'avait  point  de 
traitement  fixe  :  selon  les  termes  des  anciens  statuts,  son  office, 
c'est-à-dire  ce  qu'il  recevait  des  parties,  lui  en  tenait  lieu.  On  ne 
pouvait  porter  devant  le  prévôt  que  les  causes  dont  l'objet  n'ex- 
cédait pas  une  valeur  de  50  livres  ;  au-dessus  de  ce  chiffre,  les 
affaires  devaient  être  portées  devant  la  cour  du  maire.  Il  était  in- 
terdit de  plaider  en  cour  du  prévôt  par  avocat  ou  par  procureur; 
les  parties  devaient  comparaître  en  personne,  et  le  magistrat 
mettre  tous  ses  soins  à  les  concilier.  Ses  émoluments,  pour  cha- 
que jugement,  étaient  fixés  à  5  sols,  payables  par  la  partie  con- 
damnée. Toute  partie  qui  injuriait  l'autre  aux  audiences  du  pré- 
vôt était  passible  envers  le  magistrat  d'une  amende  de  20  sols. 
Nul  défaut  ne  pouvait  être  accordé  avant  l'heure  de  midi.  Si 
l'audience  durait  davantage,  le  défaut  n'était  acquis  qu'à  la  clô- 
ture de  l'audience.  Il  était  permis  au  prévôt,  pour  le  payement 
de  ses  honoraires,  de  faire  saisir  les  biens  et  meubles  des  justi- 
ciables en  retard;  mais  il  ne  pouvait  les  faire  vendre  sans  l'auto- 
risation du  maire. 

Le  prévôt  avait  de  plus  le  patronage  et  l'inspection  des  poids 
et  mesures,  mais  sans  juridiction,  et  seulement  pour  signaler  les 
fraudes  des  employés.  Il  ne  pouvait  autoriser  aucune  dérogation 
au  statut.  C'est  lui  qui  vérifiait  et  faisait  poinçonner  les  mesures 
neuves;  il  avait  5  sols  pour  chaque  vérification.  C  est  lui  aussi 
qui  vérifiait  la  marque  et  la  qualité  des  cuirs  introduits  dans  le 
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comrtiercfc.  S'il  en  trouvait  de  prohibés,  il  devait  les  saisir.  Il 
veillait  également  à  ce  que  le$  taverriiers  débitassent  loyalement 
leur  vin  et  n'en  vendissent  jarïiais  de  deux  qualités  ou  de  dettî 
prix  différents  en  même  taverne.  L'infraction  de  ce  règlement 
entraînait  l'amende  de  65  sols,  plus  20  sols  applicables  au  pré- 
vôt. En  ce  qui  regardait  ses  employés  et  son  greffe,  c'était  lui  qui 
fournissait  à  tous  les  frais  de  bureau  résultant  de  son  office.  Il 
n'avait  aucune  réclamation  à  exercer  envers  la  tille  pottf  cet 
objet  Enfin,  le  cautionnement  qu'il  devait  verger  dans  là  Caisse 
de  la  commune  en  entrant  en  charge,  et  qui  dans  Pot igiftô  était 
de  60  livres,  fut  porté,  par  le  statut  de  1375,  à  80  livres. 

Ceux  qui  ne  voulaient  pas  s'en  tefiir  à  son  jugement,  eti  ap- 
pelaient au  maire.  La  formule  consacrée  pour  ces  appels  était 
celle-ci  :  «  Lojutgeprovoquie  aperi  à  Vesmendam&tt  dé  la  côrt;h 
provoque  le  juge  et  je  fais  appel  à  T&tilendemeiit  de  la  cottr.  » 

A  la  suite  de  la  réorganisation  de  1375*  la  charge  du  prévôt 
municipal,  qui  n'était  soumise  à  d'autre  contrôle  que  celui  du 
maire  et  de  la  jurade,  contrôle  illusoire  dans  tous  les  temps,  fut 
l'objet  d'importantes  réformes.  On  se  plaignait  que  le  prévôt  et 
son  clerc  connussent  de  toutes  les  causes,  sommaires  ou  non, 
taxassent  les  frais  et  les  écritures  à  volonté,  et  se  fussent  accou- 
tumés à  vivre  d'abus.  Le  nouveau  règlement  fixa  définitivement 
la  compétence  et  les  honoraires  de  ce  magistrat. 

La  cour  du  maire,  composée,  en  droit,  des  jurats  et  des  con- 
seillers, mais  à  laquelle  les  pairs  pouvaient  aussi  être  convo- 
qués, procédait  avec  une  bien  autre  solennité  que  la  cour  du 
prévôt.  Assis  contre  le  mur  du  fond  de  la  salle,  sur  un  siège 
élevé  d'où  il  dominait  l'assemblée,  ayant  à  sa  droite  les  jurats  et 
à  sa  gauche  les  conseillers,  tandis  que  les  pairs  siégeaient  contre 
les  murs  latéraux,  dans  deux  longues  rangées  de  stalles,  le  chef  de 
la  cité  avait  en  face  de  lui,  dans  le  milieu  du  prétoire,  les  parties 
et  leurs  avocats,  non  loin  desquels  était  placé  le  greffier.  Les 
sergents  avaient  leurs  graudes  livrées,  et,  tenant  à  la  main  de 
longues  hallebardes,  maintenaient  clans  le  silence  la  foule  qui 
remplissait  le  prétoire,  au-dessous  des  bancs  des  pairs.  Cet  appa- 
reil est  représenté  dans  une  miniature  qui  orne  le  frontispice  du 
glus  ancien  registre  des  archives  municipales  d'Angoulême. 
Toutes  les  causes  entre  bourgeois,  sans  aucune  exception. 
étaient  portées  devant  ce  tribunal,  soit  par  appel  des  sentences 
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do  prévôt,  soit  lorsqu'elles  excédaient  la  compétence  de  cet  offi- 
cier. 

Là  justice  du  maire  n'était  point  gratuite.  Lorsque  deux  plai- 
deurs se  présentaient  devant  le  maire  ou  son  lieutenant,  le  ma- 
gistrat leur  adressait  cette  question  :  «  Jurez- vous  que  vous  vous 
en  tiendrez  à  nôtre  décision?  »  Après  qu'ils  avaient  répondu 
affirmativement  et  juré  sur  lo  libre  (  l'Evangile  ) ,  le  maire  leur 
faisait  déposer  une  somme  de  10  sols,  quelquefois  plus;  quelque- 
fois moins,  selon  la  nature  et  l'importance  dos  affaires.  Lo  pro- 
duit de  ce  droit  de  justice  était  ensuite  partagé  entre  lesjntjadors 
(jugeurs)  qui  avaient  pris  part  au  jugement. 

Le  troisième  degré  de  juridiction  était  le  tribunal  du  sénéchal, 
ou  de  son  lieutenant,  que  l'on  appelait  lo  jutge  deùs  appeûs,  le 
juge  des  appels,  ou  encore  lo  jutge  major  de  Gnsconha,  le  juge 
mage  de  Gascogne.  C'était  dans  l'origine  la  cour  féodale  du 
comté  ;  triais  le  sénéchal  y  appelait  en  première  ligne  des  sages 
coutumiers,  savis  costuwers,  fonctionnaires  rétribués,  qui  étaient 
les  véritables  et  presque  les  seuls  juges,  comme  les  jugeurs  du 
Parlement  de  Paris,  lorsque  les  barons  et  les  grands  feudataires 
eurent  Cessé  dy  venir.  Dans  les  grandes  circonstances  seule- 
ment, le  sénéchal  y  convoquait  les  barons  du  Bordelais  ,  les 
chevaliers,  les  maires  et  officiers  des  villes,  les  chefs  des  commu- 
nautés religieuses  et  les  autres  notables  personnages  qu'il  lui 
plaisait  de  désigner,  et  qui  avaient  tous  voix  délibérative.  C'é- 
tait alors  la  cour  plénière ,  In  cort  ou  Yassisa  planeyra.  Un 
procureur  fiscal  y  remplissait  les  fonctions  du  ministère  public, 
et  un  scribe  ou  greffier  en  chef  y  était  attaché.  Les  causes  des 
nobles  étaient  directement  portées  devant  cette  cour;  celles 
des  bourgeois  et  des  communautés  n'y  étaient  portées  qu'en 
appel. 

Au-dessus  de  tous  ces  tribunaux  s'élevait  la  justice  du  roi  de 
France,  auquel  on  pouvait  appeler  des  sentences  de  tous  les  tri- 
bunaux de  la  province  :  juridiction  tutélaire  que  les  Gascons , 
quoique  ennemis  de  la  France,  regardaient  comme  leur  sauve- 
garde, et  à  l'aide  de  laquelle  ils  renversèrent,  sans  le  vouloir,  la 
domination  anglaise.  Il  reste  une  requête  d'appel  adressée  au 
roi  dé  France,  en  1312,  par  Amanieu  d'Albret,  l'un  des  plus 
puissants  seigneurs  de  Gascogne,  dans  laquelle  deux  choses  sont 
également  remarquables  :  d'abord ,  l'importance  attachée  à  ce 
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recours,  et  ensuite  les  termes  employés  pour  l'invoquer.  «  Puis- 
que la  ressource  de  l'appel  a  été  instituée  pour  la  défense  des 
opprimés  contre  la  méchanceté   des    oppresseurs  et  de  ceux 

qui  veulent  exercer  l'oppression en  mon  nom  et  au  nom  de 

mes  adhérents,  je  provoque  et  j'appelle,  et  par  ce  cri  d'appel 
encore  et  encore  poussé  à  haute  voix,  je  réclame  l'appui  du 
roi  notre  sire.  »  Quoniam  appeliationis  remedium  est  inventtm 
in  relevamen  oppressorum  contra  malitiam  opprtmentium  et 
opprimere  volentium. . . .  pro  me  et  mihi  adhœrentibus  provoco  et 
appello  ,  et  hac  voce  appeliationis  sœpe  et  sœpius  emissa ,  ad 
prœfatum  dominum  nostrum  regem.  On  croirait  entendre  le  cri 
d'un  citoyen  romain  appelant  au  peuple  de  l'injustice  des  ma- 
gistrats. 

De  1362  à  1451,  la  juridiction  du  roi  de  France  fut  remplacée 
par  une  cour  dite  de  supériorité  ou  de  ressort.  Le  traité  de  Bré- 
tigny  ayant  donné  la  Guienne  en  toute  propriété  à  Edouard  III,  ce 
prince  annonça  l'intention  de  conserver  aux  Gascons  la  garantie 
que  leur  avaient  offerte  jusqu'à  ce  moment  les  appels  au  Parle- 
ment de  Paris.  Il  promit  d'instituer  une  cour  suprême  qui  de- 
vait prononcer  sur  les  arrêts  rendus  par  les  tribunaux  «de  la 
Guienne,  et  tenir  à  cet  effet  des  grands  jours  dans  certaines  villes 
de  la  province;  mais  ce  règlement  ne  fut  mis  à  exécution 
qu'après  la  retraite  du  prince  Noir. 

Dans  l'intervalle,  le  roi  décida  que  des  juges  spéciaux  nom- 
més par  le  prince  pourraient  connaître  de  tous  les  appels  in- 
terjetés, à  moins  que  les  parties  ne  déclarassent  appeler  directe- 
ment au  roi,  en  raison  de  son  droit  de  supériorité  et  de  ressort. 
Edouard  de  Galles  institua  en  effet  la  cour  des  appels,  qui  tint 
les  grands  jours  ou  les  assises  de  Guienne,  magnos  dies  prinçi- 
patus  Aquitaniœ.  Il  existe  dans  nos  archives  une  ordonnance 
de  ce  prince,  relative  à  une  sentence  rendue  dans  la  cour  de  ses 
grands  jours  de  sa  principauté  d'Aquitaine,  in  curia  magnorum 
dierurp,  nostrarurn  principatus  nostri  Aquitaniœ.  Cette  cour 
jugeait  les  causes  portées  devant  elle,  sénéchaussée  par  séné- 
chaussée, comme  le  Parlement  le  fit  plus  tard. 

Après  la  retraite  et  la  démission  du  prince  Noir,  le  roi  d'An- 
gleterre nomma  directement  les  fonctionnaires  de  la  haute  cour, 
à  laquelle  il  délégua  son  ressort,  et  qui  acquit  par  là  une  im- 
portance nouvelle  :  il  voulut  qu'elle  connût  de  toutes  les  causes 
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touchant  son  Parlement,  sa  supériorité  et  son  ressort  :  Parliamen- 
tum>  superioritatem  et  ressortum  nostra.  On  l'appelait  encore 
le  haut  Conseil,  altum  Concilium.  Cette  cour  avait  un  chancelier, 
un  procureur  royal ,  un  greffier  en  chef.  Elle  était  divisée  en 
deux  Chambres ,  Tune  pour  les  causes  civiles  et  canoniques, 
l'autre  pour  les  causes  criminelles. 

La  cour,  placée  d'abord  à  Saintes,  siégea  ensuite  à  Bordeaux 
(  1372 }  ;  les  membres  en  étaient  renouvelés  tous  les  ans.  L'abbé 
de  Saint-Maixent,  en  Poitou ,  en  fut  le  premier  chancelier.  Ce 
fut  là  la  véritable  origine  du  Parlement  de  Bordeaux. 

A  côté  de  ces  divers  tribunaux  siégeait  la  cour  d'église,  ou 
l'ofûcialité  métropolitaine,  qui,  indépendamment  de  sa  juridiction 
immédiate  sur  le  diocèse,  connaissait  aussi,  en  appel,  des  causes 
portées  devant  les  officialités  des  évôchés  suiïragants  de  Bor- 
deaux. L'offlcial  n'était  pas  seulement  alors  le  juge  exclusif  des 
ecclésiastiques,  et  ne  prononçait  pas  seulement  dans  les  ques- 
tions relatives  à  la  profanation  des  lieux  consacrés  ou  aux 
attentats  dirigés  contre  les  privilèges  des  églises  :  un  grand 
nombre  de  causes  purement  civiles  avaient  été  attirées  au  tri- 
bunal des  officiaux,  les  unes  sous  prétexte  du  rapport  qu'elles 
avaient  avec  les  sacrements ,  les  autres  parce  qu'elles  sem- 
blaient intéresser  jusqu'à  un  certain  point  l'autorité  ecclésias- 
tique. Telles  étaient  les  questions  relatives  à  la  validité  des 
mariages,  à  l'ouverture  et  à  l'exécution  des  testaments,  à  la 
tutelle  et  à  l'éducation  des  orphelins.  L'offlcial  avait  son  greffe, 
ses  prisons,  ses  sergents.  Quoiqu'il  eût  aussi  un  prétoire,  il  jugeait 
souvent  en  pleine  rue,  assis  devant  sa  porte,  comme  les  anciens 
juges  d'Israël.  Il  reste  de  cette  juridiction  un  curieux  docu- 
ment, dont  je  dois  la  connaissance  à  l'amitié  de  M.  Eusèbe 
Castaigne ,  le  savant  et  modeste  bibliothécaire  d'Angoulême  : 
c'est  le  sceau  de  l'huissier  de  l'archevêché,  qui  représente  ce 
fonctionnaire  debout ,  la  hallebarde  en  main,  sous  un  demi- 
portail  attenant  à  un  mur  crénelé,  avec  cette  légende  :  S.  (  Sigil- 
lum  )  hostiarii  archiepiscopi  Burdigalensis.  Il  paraît  que  l'huissier 
archiépiscopal  avait  aussi  des  exploits  à  faire  ou  des  mande- 
ments à  délivrer. 

Il  est  nécessaire  d'observer  que,  dans  le  principe,  le  terme  de 
sénéchaussée  n'indiquait  point  un  ressort  territorial  :  ce  n'était 
qu'un  nom  de  magistrature,  et  l'attribution  de  ce  terme  à  des 
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districts  judiciaires  permanents  ne  s'établit  que  fort  tard,  (lias 
tous  les  cas,  les  comtes  de  Poitiers  n'avaient  point  de  sénéchaui, 
et  leurs  actes  étaient  toujours  contre-signes  par  des  prévôts.  Au 
commencement  même,  les  rois  d'Angleterre  n'en  avaient  que 
deux,  l'uri  pour  le  Poitou,  l'autre  ppnr  la  Gascogne.  Souvent, 
le  même  fonctionnaire  administrait  toute  la  Guienûe.  Geoffroy 
de  Celle  était,  en  1195,  sénéchal  du  Poitou  et  de  Gascogne.  Le 
même  titre  était  pris,  en  1202,  par  Robert  de  Turneham,  séné- 
chal, pour  le  roi  Jean,  de  Poitou  et  de  Gascogne.  En  1208* 
Sava?y  de  Mauléon  était  qualifié  du  titre  de  garda  de  totl'affar 
de  Gascon/ta  ,  gardien  de  toute  Vuffaire  de  Gascogne.  Ce  n  est 
qu'à  partir  du  règne  de  Jean  sans  Terre  que  les  souverains 
augmenté»  eut  le  nombre  des  sénéchaussées,  comme  ils  augmeQ- 
taient  journellement  celui  des  prévôtés  et  des  baillies,  pour  gra- 
tifier leurs  courtisans  ,  ou  payer  leurs  dettes  avec  des  pUces. 
Les  délégués  de  la  province  le  reprochaient  ayec  énergie  i 
Henri  JII,  en  1236.  \\  y  eut  alors  trois  sénéchaussées  distinctes, 
celle  de  Bordeaux,  celle  de  Bazas  et  celle  de  Dax  ou  des  laudes; 
mais  presque  toujours  les  rois  plaçaient  les  sénéchaux  particu- 
liers sous  l'autorité  d'un  lieutenant  royal  ou  vice-roi,  qui  portait 
le  titre  de  gardien  (  stewart  )  de  Guienrçe,  et  administrait  toutes 
les  possessions  anglo-françaises.  La  circonscription  de  la  séné- 
chaussée de  Bordeaux,  pendant  l'occupation  des  Anglais,  était 
exactement  celle  du  diocèse  et  (Je  l'ancien  comté. 


La  coutume  de  Bordeaux,  telle  quelle  fut  traduite  et  réformée 
en  1520  ,  n'offrit  qu'un  extrait  des  innombrables  prescriptions 
législatives  que  renfermaient  les  anciens  statuts  et  les  anciens 
rôles  de  la  ville,  et  les  commentateurs  qui  voulurent,  eu  1768, 
faire  connaître  le  texte  original  de  cette  coutume,  ne  consultèrent 
à. leur  tour  que  Tune  des  rédactions  qui  existent  dans  nos  ar- 
chives municipales,  sans  y  joindre  les  articles  disséminés  dans 
les  autres  transcriptions  et  dans  les  divers  statuts.  Ainsi,  Tonne 
connaît  en  réalité  qu'une  portion  de  ce  code,  qui  mit  plusieurs 
siècles  à  se  former,  soit  au  moyen  des  enquêtes  faites  par  tourbes 
(per  turban)  sur  les  usages  judiciaires,  soit  par  les  arrêts  delà 
cour  du  maire  et  de  celle  du  sénéchal,  soit  enfin  par  des  déci- 
sions de  l'autorité  souveraine.  Le  plus  ancien  article  qui  porte 
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une  dste  est  de  Tannée  1205,  et  le  plus  récent  est  de  l'an- 
pée  1368. 

La  coutume  fut  donc  l'œuvre  lente  et  consciencieuse  des 
prud'hommes  ou  sages  en  lois ,  appelés  aussi  sages  coutumiers 
{proshomeç, saùisen leys, sahis côstwwrs),  qui  assistaient  le  maire 
etlf  sénéchal  dans  leurs  jugements.  ^u  nombre  de  ces  législateurs 
municipaux,  qui  sont  souvent  cités  dans  le  texte  d;1  la  coutume, 
nous  rencontrons  des  hommes  appartenant  aux  plus  puissantes 
maisons  de  la  ville,  et  dont,  par  un  singulier  contraste,  les  noms 
figurent  aussi  dans  les  troubles  et  les  excès  qui  désolaient  la 
cité,  juristes  habiles  qui  ne  furent  trop  souvent,  dans  ces  âges 
de  violence,  que  de  mauvais  citoyens,  les  Béguey,  les  Calhau, 
les  Monadey,  les  Pomiers,  les  du  Soler,  les  Colom,  les  Lambert, 
les  du  Casse,  les  Ferradre,  tous  alliés  à  la  haute  noblesse  de  la 
province,  et  décorés  eux-mêmes  du  titre  et  des  prérogatives  de 
la  chevalerie. 

Le  fond  de  la  coutume  offrait  une  réminiscence  confuse  de  la 
loi  romaine  des  Goths,  appelée  la  dreit  escriût,  qui  n'était  elle- 
même  qu'un  résumé  du  Code  Théodosien  approprié  aux  idées 
et  aux  besoins  d'une  civilisation  informe  Aussi,  beaucoup  de  dis- 
positions de  droit  et  surtout  de  procédure  avaient  été  emprun- 
tées aux  institutions  germaniques.  Ce  mélange  se  retrouvait 
jusque  dans  les  termes  :  les  enquêtes  sont  appelées  ramidouns,  du 
terme  frauk  adhrumire,  tandis  que  tout  prévenu,  ou  même  tout 
défendeur,  est  appelé  reiï,  du  latin  reus.  Dans  les  cas  douteux  ou 
non  prévus,  avaient  dit  les  anciens  prud'hommes,  on  recourra 
aux  coutumes  analogues  (aûs  costumas  semôinns);  si  elles  sont 
muettes,  on  recourra  à  la  raison  naturelle,  qui  lient  de  plus  près 
à  la  coutume  (  rason  naluraiï  plus  promedana  de  la  costuma);  si 
la  raison  hésite ,  on  recourra  au  droit  écrit  (  hom  deû  recorre.  a 
dreit  escriût  ). 

Eu  mariage  ,  la  dotaiion,  ou  le  régime  dotal,  était  de  droit 
strict;  aussi,  la  communauté  n'avait  pas  lieu,  quoique  le  mari 
î\\t  administrateur  absolu  des  biens  du  ménage.  Les  acquêts 
sont,  pour  le  fonds,  la  propriété  des  enfants  ;  le  mari  n'en  a  que 
l'usufruit  lorsque  la  femme  prédécède.  La  dot  de  la  femme  est 
essentiellement  privilégiée  et  se  reprend  sur  tous  les  biens  du 
mari,  dans  le  cas  même  où,  autorisée  par  lui,  elle  l'aurait  volon- 
tairement et  sciemment  aliénée.  A  la  mort  de  la  femme,  le  mari 
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garde  la  dot  comme  gain  de  survie  ;  si  c'est  la  femme  qui  sur- 
vit, elle  repreod  sur  les  biens  du  mari  le  double  de  ce  qu'elle  a 
apporté ,  sans  compter  le  douaire  et  le  don  de  noces ,  l'oscle 
(  osculum  ) ,  rançon  de  la  virginité ,  désignée  dans  les  lois  des 
Barbares  par  le  nom  de  morgen-gab  (présent  du  matin). 

L'émancipation  des  enfants  a  lieu,  non  devant  le  juge  d'église, 
mais  devant  le  magistrat.  Le  fils  se  met  à  genoux  devant  le 
tribunal  du  juge  :  le  père,  le  prenant  parla  main,  le  relève  et  le 
déclare  libre  et  hors  de  sa  puissance,  de  quoi  le  fils  demande 
acte,  et  l'émancipation  est  accomplie. 

La  formule  du  consentement  mutuel  des  époux  que  nous  re- 
trouvons dans  le  contrat  de  Pey  Calhau  et  de  Jeanne  du  Soler 
(1326),  déposé  aux  archives  de  Pau,  est  ainsi  conçue:  Moi, 
Jeanne  du  Soler,  dit  la  jeune  fille,  je  me  donne  et  m'octroie,  par 
paroles  de  pi*ésent,  à  Pey  Calhau,  en  légitime  épouse.  Le  fntur, 
qui  ne  parle  qu'après  sa  fiancée,  dit  à  son  tour  :  Moi,  Pey 
Calhau,  je  me  donne  et  m  octroie  à  Jeanne  du  Soler,  par  parolet  ' 
de  présent,  en  légitime  époux. 

La  coutume,  en  matière  de  succession,  admet  le  principe  mo- 
derne, que  le  mort  saisit  le  vif,  mais  elle  laisse  subsister  la  né- 
cessité de  l'institution  d'héritier,  sans  laquelle  tout  testament  est 
nul.  Institution  d'heretey  es  cap  e  fin  de  tôt  testament.  C'était 
là  l'axiome  consacré.  L'héritier  distribuait  leurs  parts  aux  léga- 
taires, et  souvent  il  était  le  moins  bien  partagé  de  tous.  Nul  ne 
peut  priver  ses  héritiers  naturels  de  plus  d'un  tiers  de  sa  succes- 
sion dans  les  familles  nobles,  des  deux  tiers  dans  les  familles 
roturières.  En  succession  de  barons,  l'aîné  n'a  que  le  château  ou 
manoir  par  préciput;  en  succession  de  chevaliers,  la  taulaou 
Yonor  :  le  père  avantage  qui  il  préfère  entre  ses  enfants.  Ce  fut 
seulement  à  la  fin  du  treizième  siècle,  et  pour  arrêter  la  ruine 
des  grandes  maisons ,  que  le  droit  d'aînesse  emporta  la  presque 
totalité  des  héritages ,  et  que  la  légitime  des  puînés  fut  réduite 
à  un  douzième.  Dans  une  réunion  tenue  au  château,  le  16  sep- 
tembre 1278,  on  décida  que  les  barons  seraient  convoqués  à  la 
cour  de  Gascogne,  afin  de  savoir  s'il  leur  plaisait  qu'on  mît  dans 
la  coutume  que  l'aîné  aurait  à  l'avenir  tous  les  biens  de  la  mai- 
son ,  sans  donner  toutefois  à  la  loi  nouvelle  un  effet  rétroactif 
par  rapport  aux  puînés  existants  déjà  à  l'époque  de  sa  promul- 
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gation.  Cette  proposition  ne  fut  pas  néanmoins  adoptée  dans 
toute  sa  rigueur. 

Parmi  les  roturiers,  les  parts  sont  égales,  sauf  les  libéralités 
faites  par  le  père  commun.  Dans  le  Bazadais,  la  coutume  locale 
prohiba  jusque  vers  le  milieu  du  treizième  siècle  (1341)  toute  dis- 
position testamentaire  à  titre  gratuit  ;  c'est  du  moins  le  seul  sens 
que  présente  une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  qui,  à  cette 
date,  permit  aux  habitants  de  Bazas,  lesquels  n'étaient  certes  ni 
questaux,  ni  hommes  coutumiers,  de  disposer  de  leurs  biens  par 
testament,  la  coutume  dé  Gascogne  ne  leur  en  laissant  point  la 
liberté  :  il  faut  croire  que  les  biens  allaient  rigoureusement  soit 
aux  descendants,  soit  aux  collatéraux,  dans  des  proportions 
égales,  et  en  suivant  les  lignes  d'où  la  succession  provenait. 

Les  biens  en  succession  collatérale  suivent  la  ligne  d'où  ils 
procèdent,  et  les  propres  sont  soigneusement  distingués.  Le 
retrait  lignager  a  spécialement  pour  objet  le  maintien  de  cette 
séparation  des  biens  paternels  et  maternels,  comme  le  retrait 
seigneurial  a  pour  objet  de  ramener  à  la  directe  foncière  les 
fiefs  qui,  après  en  avoir  été  détachés,  seraient  mis  en  vente  par 
les  possesseurs. 

Tout  héritier  d'un  homme  qui  a  péri  de  mort  violente  est 
tenu,  comme  dans  le  droit  romain,  de  venger  lui-même  le  crime, 
ou  du  moins  de  poursuivre  la  punition  du  meurtrier,  sous  peine 
d'être  déclaré  indigne  et  de  perdre  la  succession. 

D'après  un  usage  féodal  qui  paraît  n'avoir  été  réformé  que 
par  Edouard  III,  les  parents  collatéraux  do  tout  citoyen  mort 
sans  héritiers  directs  et  sans  testament,  étaient  exclus  de  sa  suc- 
cession. Les  frères  et  même  les  sœurs  n'y  pouvaient  rien  pré- 
tendre ;  les  alleux  devenaient  la  propriété  du  roi ,  et  les  fiefs 
retournaient  au  seigneur  foncier. 

Le  fils,  même  marié,  reste  toujours  sous  la  puissance  pater- 
nelle. Tout  ce  qu'il  a  gagné  retourne  à  son  père,  s'il  prédécède 
sans  enfants,  excepté  ce  qu'il  pourrait  avoir  reçu  de  la  succession 
de  sa  mère,  parce  que  cela  doit  faire  retour  à  la  ligne  maternelle  ; 
les  héritiers  de  la  mère,  frères,  sœurs  ou  collatéraux,  ressai- 
sissent cette  part.  Le  fils,  même  établi,  ne  peut  ester  en  justice, 
qu'avec  l'autorisation  de  son  père  et  en  sa  présence. 

Le  maire  est  le  tuteur  né  des  orphelins.  C'est  lui  qui,  au  heu 
du  juge  d'église  et  de  Tofûcial,  prend  en  main  la  cause  des  pu- 
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pilles,  désigne  les  six  prud'homales  qui  doivent  constater  l'état 
de  la  succession,  en  faire  dresser  inventaire  par  les  cartolaryi 
notaires)  de  la  ville,  et  conférer  la  tutelle  à  des  bourgeois 
honnêtes  et  solvables. 

Le  père  de  famille  est  seul  chef,  seul  maître,  seul  juge  de  tous 
les  siens,  femme,  enfants,  petits  enfants,  gens  à  gages  :  i7  fait 
droit  au  tiers  sur  tous  les  siens,  comme  dans  la  plus  haute  anti- 
quité romaine.  S'il  donnait  la  mort  à  un  de  ses  enfants  ou  de  ses 
serviteurs,  il  serait  absous  en  jurant  simplement  qu'il  a  agi  dans 
un  accès  de  violence  et  sans  préméditation. 

Le  père  peut  mettre  ses  enfants  en  gage  ou  les  donner  en 
nantissement  de  ses  obligations;  mais  il  ne  peut  les  vendre, 
surtout  si  c'était  à  des  misérables  qui  les  mutilassent  pour  spé- 
culer sur  la  pitié  publique.  Toutefois,  on  peut  appeler  des  arrêts 
domestiques  du  père  de  famille  à  la  cour  du  maire.  A  côté  de  ce 
pouvoir  exorbitant,  se  trouve  une  restriction  singulière  :  le  père 
ne  peut  déshériter  un  de  ses  enfants  sans  raison  légitime,  approu- 
vée par  la  cour  du  maire. 

Les  femmes  ne  sont  jamais  admises  à  témoigner  en  justice, 
leur  témoignage  n'ayant  pas  plus  de  valeur  que  celui  des  enfants. 
D'ailleurs,  la  femme  est  toujours  mineure  comme  les  enfants,  et 
elle  ne  peut  à  aucun  titre  paraître  en  jugement. 

Dans  la  procédure  civile,  les  parties  ne  peuvent  plaider  par 
avocat  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  juge.  Les  termes 
des  requêtes  judiciaires,  clams  [daim,  clamant),  sont  sacramen- 
tels; le  sergent  ou  huissier  les  dicte  aux  parties  comparantes, 
qui  chacune,  comme  dans  l'ancienne  Rome,  les  doivent  répéter 
mot  pour  mot.  Les  habitants  de  la  ville  peuvent  être  cités  en 
justice  du  jour  au  lendemain  ;  les  étrangers  ne  le  sont  qu'à 
huitaine,  les  nobles  à  quinzaine.  On  accorde  aux  ajournés  trois 
défauts  consécutifs  ;  après  le  troisième,  ils  sont  nécessairement 
condamnés.  Le  défaut  n'entraîne  aucune  amende  devant  la  cour 
du  maire  ;  ailleurs,  il  en  est  autrement  :  le  défaillant,  devant  la 
cour  du  prévôt  delà  ville,  paye  2  sols;' devant  la  cour  du  séné- 
chal, 5  sols. 

La  preuve  par  témoins  est  admise  dans  les  contestations  civiles 
comme  dans  les  affaires  criminelles,  et  deux  témoins  suffisent, 
dans  la  plupart  des  cas,  pour  établir  les  faits.  L'axiome  local 
était  :  In  ore  duorum  vel  trium  test  mm  stat  omne  verbum. 
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Le  serment  offert  ou  déféré  pour  dette  se  prête  de  plusieurs 
manières,  selon  l'importance  de  la  somme  réclamée.  Pour  une 
dette  qui  ne  dépasse  pas  4  sols  ,  le  serment  se  prête  sur  lo  libre 
(l'Évangile)  de  la  cour  du  maire  ;  de  4  sols  jusqu'à  20,  sur  Tau- 
tel  de  Saint-Projet-  ou  celui  de  Saint-Antoine  ;  de  20  sols  jusqu'à 
15  livres,  sur  lo  plan  (cimetière)  de  Saint-Seurin  ;  au-dessus  de 
15  livres,  sur  le  célèbre  tombeau  de  saint  Seurin.  Le  serment  sur 
le  Plan  ou  sur  le  Fort  à  Saint-Seurin  était  d'ailleurs  prescrit  dans 
des  circonstances  spéciales  :  par  exemple,  dans  toutes  les  contes- 
tations entre  seigneur  direct  et  tenancier  sur  le  montant  du  cens, 
en  l'absence  de  titre  ;  pour  une  réclamation  portée  contre  les 
détenteurs  d'une  succession,  etc. 

Celui  dont  la  bonne  foi  était  justement  soupçonnée  ,  n'était 
admis  à  prêter  le  serment  que  sur  le  Fort,  pour  quelque  cause 
que  ce  fût;  encore  l'obligeait -on  à  être  accompagné  d'un  té- 
moin ou  co-jureur  (  unum  seguacem  ) ,  qui  jurât,  également  sur 
le  Fort,  «  qu'il  croyait  que  son  compagnon  avait  dit  la  vérité.  » 

Le  créancier  est  envoyé  en  possession  des  biens  de  son  débi- 
teur par  une  ordonnance  du  maire.  Dans  le  principe,  on  démo- 
lissait pièce  à  pièce  la  maison  du  débiteur  de  mauvaise  foi,  en 
enlevant  un  jour  les  portes,  un  autre  jour  les  fenêtres,  un  autre 
la  toiture,  et  ainsi  de  suite.  Le  débiteur  insolvable.et  que  son 
créancier  ne  veut  ou  ne  peut  nourrir  dans  la  prison  de  l'hôtel 
de  ville ,  est  renvoyé,  en  promettant  de  payer  quand  il  pourra. 

Une  procédure  spéciale  était  suivie  dans  l'expropriation  des 
tenanciers  qui  abandonnaient  les  maisons  possédées  par  eux  à 
cens ,  soit  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  y  faire  les  réparations 
nécessaires,  soit  parce  que  le  cens  dépassait  le  revenu.  On  appe- 
lait les  maisons  ainsi  déguerpies  muysons  oundidas,  maisons  ren- 
versées. Le  propriétaire  direct,  ne  pouvant  rentrer  dans  son  fonds 
purement  et  simplement,  à  cause  des  droits  des  tiers,  était  obligé 
de  faire  exproprier  le  tenancier,  en  mettant  l'immeuble  en  lici- 
tation.  Les  formalités  de  ces  expropriations  avaient  lieu  devant 
le  maire,  et  étaient  réglées  par  la  coutume.  Les  sergents  muni- 
cipaux clouaient  d'abord  contre  les  murs  de  la  maison  des  croix 
de  bois,  qui  y  restaient  attachées  pendant  trente  jours,  en  signe 
de  mainmise  ou  de  séquestre.  Ce  délai  expiré,  on  enlevait  les 
portes  ;  neuf  jours  écoulés  encore,  on  enlevait  la  toiture;  enfin, 
au  bout  d'un  nouveau  délai  de  neuf  jours,  le  propriétaire  se 
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représentait  devant  le  maire,  qui  ordonnait  la  criée  et  ouvrait 
l'adjudication  immédiate  en  faveur  du  plus  offrant. 

Relativement  à  la  forme  et  aux  garanties  des  obligations,  nous 
voyons  que,  dès  les  premières  années  du  treizième  siècle,  les  actes 
notariés,  en  bonne  et  due  forme,  avaient  commencé  à  remplacer 
les  courroies  à  nœuds  et  les  symboles  matériels.  Les  notaires, 
institués  vers  cette  époque,  p'étaient  admis  à  exercer  que  lorsque 
les  jurats  avaient  fait  une  enquête  diligente  sur  leur  moralité  et 
leur  famille  (lor  linatge).  Au  moment  de  son  installation,  le 
notaire  jurait,  entre  les  mains  du  maire,  de  ne  jamais  manquer 
à  son  devoir  par  haine  ou  par  faveur,  et  d'exercer  loyalement 
sa  charge ,  pour  le  pauvre  comme  pour  le  riche ,  et  pour  le  riche 
comme  pour  le  pauvre.  Les  minutes  des  notaires  [cartolarys)  de 
Bordeaux  étaient  déposées  dans  la  tour  du  Ghâteau,  sous  la 
garde  d'un  rememorator  (remembrancer,  archiviste)  nommé 
par  le  roi. 

On  pourrait  faire  remonter  jusqu'aux  premiers  temps  de  la 
mairie  une  institution  qui,  en  ajoutant  aux  revenus  du  souve- 
rain, procurait  des  avantages  réels  aux  habitants  de  Bordeaux  : 
Tinstitution  de  la  petite  chancellerie  royale^  ou  du  sceau  du  Châ- 
teau, lo  saget  et  lo  contra-saget  de  Bordeû  qu'on  appelait  aussi 
le  sceau  de  la  rigueur,  ou  simplement  la  rigueur ,  et  qui  avait 
pour  objet  de  faire^mettre  à  exécution  immédiate  les  conventions 
entre  particuliers,  lorsqu'elles  avaient  été  enregistrées  par  le 
garde  et  exécuteur  du  sceau.  Les  sergents  attachés  à  ce  magis- 
trat exerçaient  dans  toute  l'étendue  de  la  sénéchaussée,  et  un 
mandement  du  garde  suffisait  pour  les  autoriser  à  saisir  tous 
les  objets  qui  avaient  fait  la  matière  des  obligations  non  rem- 
plies, ou  qui  avaient  été  hypothéqués  en  garantie.  Le  sceau  et  le 
contre-sceau  mêmes,  dont  nous  possédons  deux  empreintes, 
Tune  de  l'année  1300  et  l'autre' de  l'année  1312,  méritent  un 
intérêt  spécial  par  les  emblèmes  qu'ils  offrent.  Le  sceau  porte 
simplement  les  armes  d'Angleterre,  trois  léopards  passant,  avec 
le  nom  et  les  titres  du  prince  régnant  ;  le  contre-sceau,  bien 
plus  intéressant  pour  nous,  présente  dans  le  champ  une  suite  de 
lignes  flottées,  au  travers  desquelles  on  distingue  trois  poissons, 
image  des  trois  fleuves  de  la  sénéchaussée,  dont  ils  semblent, 
par  leurs  positions  seules,  exptimer  les  relations  :  deux  sont  af- 
frontés et  se  dirigent  l'un  vers  l'autre,  comme  la  Garonne  et  la 
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Dordogne,  tandis  que  le  troisième,  placé  au-dessous,  représente 
la  Gironde,  laquelle  naît  du  concours  des  deux  autres  fleuves. 
Une  inscription,  gravée  sur  une  fasce  qui  partage  le  champ,  jus- 
tifie d'ailleurs  cette  interprétation  :  elle  porte  un  seul  mot,  celui 
de  Gironda,  terme  qu'on  ne  croyait  pas  aussi  ancien,  et  qui 
donne  le  sens  des  symboles.  Autour  de  l'écu,  se  trouve  la  légende 
Conira  sigillum  Burdegalense.  L'empreinte  de  1300  offre  cette 
particularité,  que  le  sceau  porte,  au  lieu  des  léopards,  Vécu 
semé  de  fleurs  de  lis,  la  Guienne  étant  alors  occupée  par  les 
Français.  Il  y  a  également  une  fleur  de  lis  du  côté  du  contre- 
sceau,  au-dessus  des  emblèmes. 

Pendant  l'administration  de  Maurice  de  Craon  (1322),  des 
bureaux  ou  succurrsales  du  sceau  furent  établis  dans  les  diverses 
prévôtés  de  la  sénéchaussée,  Blaye,  Saint-Émilion,  Libourne, 
Saint-Macaire  et  Créon. 

Ce  n'était  pas  seulement  sous  la  sanction  du  scel  du  Château 
que  les  Bordelais  plaçaient  leurs  transactions  privées  et  publi- 
ques. Se  méfiant  toujours  plus  ou  moins  de  la  justice  locale,  et 
voulant  prévenir  toute  fraude  et  toute  collusion,  ils  recouraient 
souvent  à  des  autorités  étrangères,  surtout  à  celle  dtf  fameux 
sceau  de  Montpellier,  dont  le  garde  avait  à  Bordeaux  son  lieu- 
tenant, son  prétoire  et  ses  sergents,  et  envoyait  des  ostatges  ou 
minjadors  (des  mangeurs  ou  garnisaires)  chez  ceux  qui  refu- 
saient d'obtempérer  à  ses  réquisitions.  Les  gardes  du  sceau  de 
Montpellier,  par  privilège  spécial ,  exerçaient  leur  ministère 
même  au  dehors  de  la  Guienne  et  de  la  Gascogne,  jusqu'au 
fond  de  l' Aragon,  de  la  Navarre  et  delà  Castille,  et  ils  inspiraient 
partout  confiance  à  cause  de  l'indépendance  et  de  la  rigidité  de 
leur  juridiction. 

La  procédure  criminelle,  plus  informe  encore  que  la  procé- 
dure civile,  resta  toujours  empreinte  d'un  caractère  d'ignorance 
et  de  barbarie.  Toute  plainte  peut  être  admise  sur  la  foi  du  ser- 
ment ;  mais  aussi  on  est  admis  à  nier  de  la  môme  façon.  Tout 
prévenu  d'un  crime  capital,  contre  lequel  il  n'y  a  pas  de  preuve 
directe,  est  renvoyé  s'il  affirme  son  innocence  sur  le  Fort;  celui 
qui  refuse  le  serment  est  censé  convaincu.  La  preuve  est  ac- 
quise si  deux  citoyens  jurent  de  la  même  façon  qu'ils  ont 
vu  commettre  le  crime,  et  qu'ils  n'ont  pas  perdu  de  vue  le 
coupable. 
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La  preuve  par  bataille,  ou  le  duel  judiciaire*,  peu  usitée  dans 
le»  causes  civiles,  est  fréquemment  employée  dans  les  causes 
criminelles.  Comme  il  y  allait  de  la  vie,  le  duel  devait  nécessai- 
rement être  autorisé  par  le  seigneur  ou  son  délégué,  auquel  le 
maire  présentait  les  parties  dans  le  Château  de  Bordeaux,  et  ce 
n'était  qu'après  des  formalités  très-compliquées  et  de  très-lougs 
délais  qu'on  les  mettait  aux  prises.  On  veillait,  avec  les  précau- 
tions les  plus  minutieuses,  à  ce  que  les  armes  fussent  égales,  et 
à  ce  qu'il  n'y  eût  sortilège  ni  maléflce  de  part  ni  d'autre.  L'ap- 
pelant réglait  lui-môme  la  qualité  et  la  façon  de  tous  les  objets 
de  l'équipement,  dont  il  communiquait  d'avance  la  liste  à  son 
adversaire,  et  il  forçait  souvent  celui-ci  à  dépenser  des  sommes 
énormes  en  armure  et  en  chevaux.  Quelquefois  on  apportait  à 
ces  duels  des  conditions  bizarres  ou  impossibles.  Tel  chevalier 
du  Bazadaisne  voulait  se  battre  qu'avec  une  couronne  de  roses 
sur  la  tête  :  c'était  probablement  au  milieu  de  l'hiver.  La  for- 
mule de  l'appel  n'était  pas  laissée  à  la  discrétion  des  parties  : 
l'avocat  la  dictait  lui-même  mot  pour  mot  au  plaideur,  qui  la 
répétait  mot  pour  mot  après  lui,  après  ayoir  protesté  qu'il  n'en- 
tendait*pas  qu'on  se  prévalût  des  omissions  ou  erreurs  qu'il 
pourrait  commettre  soit  dans  les  mots,  soit  dans  les  syllabes. 
L'avocat,  en  dictant  la  formule,  devait  tenir  la  main  de  son 
client,  ou  lui  poser  la  sienne  sur  la  tête.  L'appelé  faisait  sa  ré- 
ponse dans  la  môme  forme. 

Les  châtiments  sont  toujours  rigoureux,  et  dans  la  plupart 
des  règlements  faits  pour  la  punition  des  délits  on  serait  tenté 
de  soupçonner  un  esprit  d'irritation  ou  de  vengeance,  soit  que 
le  nombre  croissant  des  crimes  poussât  le  législateur  à  la 
cruauté,  soit  que  dans  les  luttes  civiles  chaque  faction  victo- 
rieuse voulût  à  son  tour  intimider  ses  adversaires  en  exagérant 
les  répressions. 

Par  les  voies  de  fait,  la  peine  du  talion  est  rigoureusement  ap- 
pliquée. Qui  tau  membre  a  orne,  ataù  membre  deù  perdre. 
D'ailleurs,  nulle  exécution  capitale  ne  peut  être  faite  parsen- 
ence  de  la  cour  du  maire,  sans  que  le  prévôt  du  Château  soit  ap- 
pelé pour  voir  faire  justice,  a  veder  farjusticia.  parce  que  le  corps 
de  tout  supplicié  est  confisqué  au  roi.  Cet  usage  d'appeler  le  pré- 
vôt de  l'Ombrière  devant  la  porte  du  Château,  même  après  la 
suppression  de  l'emploi,  a  persisté  jusqu'aux  temps  modernes. 
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Les  condamnés  sont  traînés  au  supplice,  ou,  comme  on  di- 
sait, rossegats  pal*  l'exécuteur,  qui  met  pour  cela  en  réquisition 
-  le  plus  mauvais  cheval  (rosse)  et  la  plus  mauvaise  charrette  qu'il 
rencontre. 

Les  sorciers  sont  l'objet  d'une  sévérité  inflexible.  Ceux  qui 
se  servent  du  bras  d'un  jeune  enfant  mort  auquel  ils  attachent 
une  lumière  pour  se  rendre  invisibles  et  commettre  des  vols  im- 
punément ;  ceux  qui  font  alliance  avec  les  démons  ou  qui  prati- 
quent des  maléfices  parle  moyen  d'images,  d'enchantements  ou 
de  breùs  (brefs,  caractères  magiques),  sont  traînés  sur  la  claie  et 
pendus  (troginats  c  pendutz). 

Une  ordonnance  d'Edouard  Ier  nous  fait  connaître  un  usage 
suivi  par  les  seigneurs  dans  les  domaines  desquels  un  meurtre 
avait  été  commis,  usage  reproché  surtout  au  chapitre  Saint-An- 
dré :  c'était  de  déposer  le  cadavre  dans  une  barrique  ou  un 
bahut,  sur  le  bord  du  chemin,  en  attendant  que  le  meurtrier 
fût  découvert  ou  que  la  procédure  fût  complète,  et  de  ne 
permettre  aux  parents  de  l'enlever  que  moyennant  une  forte 
rançon. 

La  rigueur  du  code  bordelais  n'empêchait  pas  que  des  garan- 
ties y  fussent  assurées  aux  citoyens,  soit  dans  l'intérêt  de  la 
justice,  soit  dans  celui  delà  dignité  muçicipale.  Il  y  est  dit,  au 
sujet  des  magiciens,  que  nul  châtiment  corporel  ne  doit  être  in- 
fligé sans  une  information  diligente  :  Nvlhn  exécution  no  s'deû 
far,  corporaû  ni  avtra,  sens  qran  diligemsn.  Aussi  la  question 
ne  peut  être  appliquée  qu'à  ceux"  qui  ont  déjà  subi  des  condam- 
nations ou  qui  sont  regardés  comme  diffamés.  En  tout  autre  cas, 
elle  est  contre  les  franchises  de  la  ville,  et  tout  ce  que  peut  faire 
le  juge  instructeur,  c'est  de  lier  les  mains  au  prévenu  derrière 
le  dos,  sans  qu'il  soit  permis  de  tirer  la  corde  par  la  poulie  de 
manière  à  lui  faire  perdre  terre;  car,  dit  encore  la  coutume,  no 
volgoren  los  saois  anh'guament  qu'ont  pergossa  sa  f?tanquessa  ni 
sa  libertnt.  Il  est  facultatif  au  juge  de  faire,  ou  non,  garder  la 
prison  aux  prévenus  ;  mais  quiconque  refuse  de  répondre 
à  l'appel  de  la  justice,  est,  par  cela  seul,  regardé  comme  cou- 
pable. 

Cette  derni^e  disposition,  qui  s'accorde  avec  l'esprit  de  la 
coutume,  avait  un  motif  local  qu'il  faut  faire  connaître.  Les 
sauvâtes  de  Saint-André,  Saint-Seurin  et  Sainte-Croix  avaient 
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été,  au  commencement,  des  refuges  toujours  ouverts  aux  pré- 
venus, à  cause  du  droit  inviolable  d'asile  qui  y  était  attachent 
ce  droit  avait  donné  lieu  à  de  nombreux  conflits:  tantôt  c'étaient 
les  magistrats  eux-mêmes,  qui,  emportés  par  leur  zèle  ou  leur 
indignation,  pénétraient  dans  les  sauvetés  pour  en  arracher  les 
fugitifs;  tantôt  c'étaient  les  parents  des  victimes,  qui  s'y  précipi- 
taient, en  force,  pour  saisir  les  assassins  ou  les  meurtriers.  De 
là,  des  excommunications,  des  interdits,  puis  des  procès,  des 
expiations,  des  amendes,  etc.  Pour  couper  court  à  ces  abus, 
on  inséra  dans  la  coutume  l'article  qui  déclarait  convaincu  tout 
accusé  contumace. 

La  justice  correctionnelle  est  prodigue  de  châtiments  corporels 
et  infamants  :  c'est  tantôt  la  promenade  dans  un  tombereau 
conduit  par  lo  pendart  (le  bourreau),  tout  à  travers  la  ville, 
de  la  porta  Medôca  à  la  porta  Sent  Julian;  tantôt  l'exposition, 
tantôt  la  perte  d'un  poing,  des  oreilles,  d'un  pied.  La  ménagère 
querelleuse  (tensonosa)  était  plongée  dans  la  rivière  au  moyen 
d'une  bascule,  à  l'extrémité  de  laquelle  était  attachée  une 
cage  qui  renfermait  la  patiente.  L'immersion  était  simple  ou 
multiple,  selon  la  gravité  des  cas.  Cette  correction  se  nommait 
la  cale-mort.  Le  pilori  (piloreu),  petit  édifice  octogonal,  était 
construit  sur  la  place  du  marché.  Chaque  face  avait  une  fenêtre 
ogivale,  et  au-dessus  régnait  une  plate-forme  saillante  qui  ser- 
vait à  l'exposition  des  condamnés. 

Le  pendart,  ou,  comme  on  le  nomma  d'abord,  lo  rey  deûs  Ar~ 
lotz  (roidesribaudes),  fonctionnaire  important  dans  cette  légis- 
lation, est  logé  dans  une  tour  des  remparts  qui  porte  son  nom, 
près  delà  porte  Tosquane.  11  arrive  quelquefois  que  des  seigneurs 
justiciers  rempruntent  à  la  ville  pour  des  exécutions  capitales; 
mais  la  ville  ne  le  prête  que  sur  de  bonnes  cautions  et  en  stipu- 
lant qu'on  le  rendra  mort  o  viù.' 

Les  guatges  ou,  amendes  varient,  selon  la  gravité  des  contra- 
ventions et  délits,  de  5  sols  (22  fr.  80  c.)  à  65  sols  (296  fr.  40  c). 
Cependant,  certains  crimes  sont  passibles  d'une  amende  de 
6  liv.  30  s.  (592  fr.  80  c.)  et  même  du  double,  ou  de  300  sols, 
qui  font  15  livres  et  équivalent  à  1,168  francs. 

Dans  l'amende  ou  \eguatge  de  65  sols,  il  y  a  60  sols  pour  la  ville 
et  5  sols  pour  le  roi.  Dans  les  délits  qui  pourraient  entraîner  une 
peine  afflictive  ou  même  la  mort,  l'amende  est  de  300  sols,  dont 
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65  pour  le  roi,  et  le  reste  à  la  ville.  Le  dépôt  de  cette  dernière 
somme  permet  aux  prévenus  de  rester  libres  pendant  l'instruc- 
tion, à  moins  qu'il  n'y  ait  des  raisons  spéciales  pour  s'assurer 
de  leurs  personnes. 

La  confiscation  n'a  jamais  lieu  pour  quelque  crime  que  ce  puisse 
être.  Dans  les  cas  de  condamnation  capitale,  les  fiefs  retour- 
nent au  seigneur  dominant,  les  biens  roturiers  vont  aux  héri- 
tiers naturels. 

Une  salle  basse  de  l'hôtel  de  ville  est  le  dépôt  de  tous  les  ob- 
jets qui  ont  servi  à  commettre  des  violences  ou  des  crimes, 
fausses  clefs,  bâtons,  couteaux,  épées,  poignards,  arbalètes,  etc., 
musée  sinistre  qui  reste  toujours  exposé  aux  regards,  comme 
avertissement  et  comme  exemple  (per  l'ysamplé). 

Les  cas  de  suicide  donnaient  sujet  à  une  procédure  qui  se 
poursuivait,  non  devant  le  juge  d'église,  comme  c'était  l'usage 
partout  ailleurs,  mais  devant  la  jurade.  Celui  qui  n'attentait  à 
sa  vie  qu'après  avoir  eu  soin  de  se  confesser,  recevait  la  sé- 
pulture canonique,  parce  qu'il  n'était  pas  mort  serf  du  péché, 
serb  deùpecat.  Le  cadavre  de  celui  qu'on  jugeait  être  mort  en 
désespéré  n'était  pas  inhumé  avec  les  cérémonies  de  l'Église, 
mais  livré  au  prévôt  de  TOmbrière  et  au  sénéchal,  qui  le  fai- 
saient traîner  ignominieusement  sur  la  claie,  et  ses  biens  étaient 
dévolus  au  seigneur  de  qui  ils  relevaient. 

La  justice  politique  appartient  à  la  cour  du  maire  pour  les 
attentats  commis  contre  les  privilèges  et  les  statuts  de  la  com- 
mune; à  la  cour  du  comté  ou  de  la  sénéchaussée,  pour  les  causes 
féodales  et  les  crimes  envers  la  couronne.  Les  rixes  journalières 
et  toujours  sanglantes  produites  par  les  rivalités  des  coteries  ur- 
baines, restes  des  anciennes  ghildes,  et  appelées  partidas,  sont 
une  source  d'excès  et  de  crimes  que  la  sévérité  du  Code  pénal  ne 
peut  prévenir  et  qu'elle  a  peine  à  réprimer.  Le  châtiment  ordi- 
naire des  coupables  est  l'exil,  qui  a  pour  sanction  la  peine  de 
mort  en  cas  de  rupture  de  ban.  Les  noms  des  bannis  sont  inscrits 
sur  le  registre  mortuaire  lopapey  mortaù,  de  la  cité,  et  la  liste 
s'appelle  lo papey  dues  banitz.  Quelquefois,  ils  sont  désignés  par 
l'expression  forussitz  (fuorusciti),  qui  rappelle  les  séditions  et 
les  vicissitudes  des  républiques  lombardes.  Nul  ne  pouvait  d'ail- 
leurs Otre  banni  sans  jugement  et  sans  que  l'arrêt  eût  étépublié. 
La  loi  défend  qu'on  demande  jamais  la  rentrée  d'un  exilé.  La  liste 
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sur  laquelle  il  arriva,  plus  d'une  fois,  qu'on  inscrivit  des  ci- 
toyens qui  n'Avaient  été  ni  jugés  ni  condamnés,  restait  entre 
les  mains  des  proàhomes,  qui  lA  gardaient  un  an  à  tour  de 
rôle,  afin  d'empêcher  les  inscriptions  frauduleuses.  Cette  sé- 
vérité et  ces  précautions  avaient  leur  motif,  d'après  la  cou- 
tume, dans  las  enattoi6tats  que  son  e  an  estât  tôt  temps  en  la 
viia  de  Bordeû,  entre  las  partidas,  «  dans  les  inimitiés  qui  sont 
et  ont  été  de  tout  temps,  dans  la  ville  de  Bordeaut,  entre  les 
factions.  »  «* 

Du  reste,  les  chefs  de  ces  partidas,  qui  représentaient  les  mai- 
sons les  plus  puissantes  de  la  cité,  pour  échapper  à  la  juridiction 
de  leurs  rivaux  ou  de  leurs  ennemis,  avaient  recours  à  un  moyen 
qui  ne  fait  pas  honneur  à  leur  patriotisme.  Tout  en  conservant 
leurs  franchises  et  leurs  privilèges  comme  citoyens,  ils  décla- 
raient se  soustraire,  se  substrakere,  h  la  juridiction  du  maire, 
et  se  plaçaient  sous  la  justice  immédiate  du  roi.  Par  là,  ils  bra- 
vaient impunément  les  magistrats  municipaux.  C'était  bien 
mieux  encore  lorsqu'ils  déclaraient  se  placer  sous  la  sauvegarde 
du  roi  de  France,  et  arboraient  Sur  leurs  portes  les  pannoticeaux 
fleurdelisés;  alors,  ils  devenaient  réellement  inviolables  pour 
tout  le  monde. 

Quant  à  la  cour  du  sénéchal,  jugeant  aussi  comme  tribunal 
politique,  elle  eut  plus  d'tinô  fois  des  supplices  à  infliger  soit 
aux  perturbateurs  de  la  paix  du  roi,  soit  aux  agents  de  la 
France.  Assez  souvent,  les  sénéchaux  se  dispensaient  môme  de 
toute  procédure,  et  faisaient  pendre  ou  décapiter  à  leur  gré, 
sur  la  place  de  TOmbrière,  les  ennemis  du  gouvernement  ou  les 
leurs. 

Les  greffes  des  divers  tribunaux,  nommés  escribanias,  étaient 
ordinairement  donnés  à  ferme,  excepté  celui  du  prévôt  de 
l'Ombrière,  qui  lui  tenait  lieu  d'émoluments.  Les  nombreux 
praticiens  qui  postulaient  devant  ces  cours,  et  qui  étaient  appe- 
lés escrihans,  comme  en  Espagne ,  avaient  leurs  ouvroirs  ou 
boutiques  autour  de  la  place  dcrOmbrière.  Quant  aux  avocats, 
leur  ministère  était  employé  dès  le  commencement  du  treizième 
siècle,  et  il  est  plusieurs  fois  question  dans  la  coutume  de  ceux 
qui  plaidaient  devant  la  cour  du  maire. 

Les  prisons  de  l'hôtel  de  ville,  placées  sous  l'autorité  du 
maire,  étaient  visitées  souvent  par  las  jurats,  afln  que  les  pri- 
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sonniers  reçussent  le  nécessaire  et  ne  fussent  pas  exposés  à  de 
mauvais  traitements.  Il  paraît  cependant  que  la  subsistance  de 
ceux  qui  ne  pouvait  pas  s'entretenir  eux-mêmes  reposait  prin- 
cipalement sur  les  aumônes  des  âmes  charitables. 

Les  prisons  du  château  sont  inspectées  par  le  connétable, 
le  prévôt  de  l'Ombrière  et  le  juge  des  appels.  Nul  n'y  doit  être 
renfermé  sans  un  ordre  écrit  du  magistrat,  qui  serve  de  garan- 
tie au  portier  ou  tourier.  On  ne  peut  ni  metlre  aux  fers,  ni  jeter 
dans  la  fosse  de  la  vieille  tour  dite  l'Enfer,  dont  le  nom  est  resté 
à  la  rue  voisine,  les  détenus  qui  offriront  des  cautions  suffi- 
santes. Il  est  défendu  au  portier  de  forcer  les  prisonniers  à  ache- 
ter des  vivres  de  lui,  et  d'empêcher  qu'on  leur  en  apporte  du 
dehors.  Il  lui  est  encore  défendu  do  mettre  deux  prisonniers 
dans  le  même  lit,  à  moins  que  ce  ne  soit  le  mari  et  la  femme. 

11  est  interdit  aux  détenus  déjouer  entre  eux  de  l'argent;  il  leur 
est  permis  de  jouer  du  pain  ou  du  vin  pour  éviter  l'ennui  (per 
esquivar  Vannuyaduyra). 

La  charge  de  portier  ou  tourier  du  château,  dont  les  plus 
grands  seigneurs  ne  dédaignaient  pas  d'être  titulaires,  rappor- 
tait de  larges  profits,  même  après  1378,  époque  où  les  exactions 
furent  considérablement  réduites.  Chaque  détenu  payait  en  en- 
trant une  taxe  correspondante  à  sa  qualité  :  un  baron,  100  sols 
(456  francs);  un  ohevalier,  20  sols  (91   fr.  10  c);    un  écuyer, 

5  sols  (22  fr.  80  c):  les  simples  bourgeois  et  tous  les  non-nobles, 

12  deniers  (4  fr.  56c). 

On  avait  payé  pour  entrer,  il  fallait  payer  pour  sortir  ;  mais 
le  droit  de  relaxe  n'était  fixé  qu'à  4  deniers  (1  fr.  52  c).  Un  lit 
se  payait  5  deniers  (1  fr.  90  c). 

Les  animaux  mis  en  fourrière  payaient  aussi  :  une  tête  de 
gros  bétail,   11  sols  6   deniers  (52  fr.   44  c);   le  menu  bétail, 

6  deniers  (2  fr.  18  c). 

Il  est  essentiel  de  savoir  que  l'habitude  des  serments  judi- 
ciaires, en  matière  criminelle,  ne  persista  pas  jusqu'à  la  fin  de 
l'époque  municipale.  Les  énormes  abus  auxquels  ils  donnaient 
lieu,  et  les  réclamations  que  ces  abus  provoquaient,  détermi- 
nèrent le  roi  Philippe  III  à  les  abolir,  en  1281,  sans  consulter 
même  le  duc  de  Guienne,  Edouard  Ier.  Il  n'est  pas  hors  de 
propos  de  répéter  ici  que  le  Fort  sur  lequel  on  a  tant  parlé,  et 
dont  on  a  fait  un  évêque  depuis  le  quinzième  siècle,  n'était  autre 
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chose  qu'un  tombeau,  une  fierté  ^  comme  on  disait  dans  le  Nord. 
Ces  deux  termes,  frot  et  fierté  dérivent  d'ailleurs  d'une  étymo- 
logie  commune,  feretrum  {cercueil).  Dès  les  premières  lignes  de 
la  coutume,  il  est  question  des  serments  prêtés  sobre  lo  Fort, 
sur  le  Fort;  en  latin,  super  Forte,  au  genre  neutre. 

Le  serment  sur  un  tombeau  consacré  n'était  pas  particulier  à 
Bordeaux  :  un  village  des  Landes,  celui  de  Carcans,  dont  l'église 
était  dédiée  à  saint  Martin,  avait  aussi  sa  fierté,  son  forte,  sur 
lequel  on  jurait.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  enquête  de  l'an  1317, 
sur  les  coutumes  de  Carcans,  aux  termes  de  laquelle  ceux  des 
habitants  qui  n'accouraient  pas  au  cri  de  bia  fora  devaient  ju- 
rer sur  le  fort  de  Caivans  qu'ils  n'avaient  pas  entendu  l'appel  : 
Purgabunt  se  non  audivisse...  supra  forte  de  Carcans. 

Voici  d'ailleurs  un  relevé  des  articles  de  la  coutume  dans  les- 
quels il  est  parlé  de  ce  serment  : 

«  Art.  1.  La  clamor...  passa  am  segrament,  so  es  assaber  so- 
bre lo  plan  (le  cimetière  Saint-Seurin)  entro  que  a  quinze  liûras, 
et  de  quinze  liûras  o  d'aqui  en  sus,  passa  sobre  lo  fort  Sent 
Seurin. 

«  Art.  6.  Dos  testimonis  de  la  comunia  aûsenjurar  sobre  lo  fort 
Sent  Seurin, 

«  Art.  14.  Silo  deyt  En  Galhard  aûsava  jurar  sobre  lo  fort 
Sent  Seurin. 

«  Art,  16.  Lo  clamant  deû  jurar  sobre  lo  fort  (sans  complé- 
ment, remarquons-le  bien). 

«  Art.  19.  5/  aucun  bat.,,  deû  jurar  sobre  lo  fort  Sent 
Seurin. 

«Art.  100.  Déclaration  contre  succession  ouverte  s'affirme 
sobre  lo  fort  Sent  Seurin. 

Art.  120.  Le  tenancier  est  cru,  si  aûsa  jurar  sobre  lo  fort 
Sent  Seurin  (deux  fois  répété  dans  le  même  article). 

«  Art.  164.  Si  segrament  sia  feyt  de  negativa,  que  sia  devint 
souds  en  sus,  sobre  lofort  à  Sent  Seurin  (sur  \eFortyà  Saint-Seurin). 

«  Art.  183.  Lo  senhor  aura  segrament  sobre  lo  fort  Sent  Seurin 
(répété  deux  fois  dans  cet  article). 

«Art.  215.  Lo  deyt  segrament  deû  estre  sobre  lo  fort  Sent 
Seurin. 

«  Art.  226.  Asso  an  a  jurar  sobre  lo  fort  Sent  Seurin.  x> 
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Il  n'est  guère  possible,  devant  ces  textes,  de  soutenir  que  le 
fort  Sent  Seurin,  qualifié  si  clairement  par  deux  articles  dont 
l'un  dit  simplement  sobre  lo  fort,  tandis  que  l'autre,  plus  expli- 
cite, porte  sobre  lo  fort  à  Sent  Seurin,  il  n'est  guère  possible, 
disons-nous,  de  soutenir  que  ce  fort  fût  un  homme,  un  saint  du 
nom  de  Fort.  Comprendrait-on  une  pareille  erreur  en  présence 
de^  ces  termes:  lo  plan,  lofort  qui  désignent  l'un  le  cimetière, 
l'autre  le  tombeau,  et  qui  s'expliquent  l'un  par  l'autre? 

L'ordonnance  de  Philippe  III  aurait  dû  suffire  pour  trancher 
la  question,  puisqu'elle  parle  des  serments  prêtés  super  relli- 
quias  Sancti  Severini  ,  «  sur  les  reliques  de  saint  Seurin,  »  ce 
qui  prouve  qu'à  la  date  de  cctédit,  lo  fort,  le  tombeau,  était 
loin  de  passer  pour  un.  homme.  Il  existait  même,  dans  les  ar- 
chives du  chapitre  de  Saint-Seurin,  un  catalogue  des  fêtes  cé- 
lébrées par  cette  église,  et  rédigé  en  l'année  1290,  par  consé- 
quent dans  le  même  temps  où  l'ordonnance  de  Philippe  lit 
était  rendue,  et  c,e  catalogue  ne  mentionnait  nullement  la  fête 
du  prétendu  saint  Fort,  soit  au  16  mai,  soit  à  un  autre  jour  de 
Tannée.  Bien  mieux,  dans  un  procès  débattu  vers  le  milieu  du 
dernier  siècle,  entre  le  chapitre  et  le  curé,  celui-ci  produisit 
une  transaction  un  peu  antérieure  à  l'ordonnance  de  Philippe 
(1253),  qui  attribuait  au  sacriste  le  produit  des  serments  prêtés 
sur  le  fort,  «  pecunia  que  de  juramentis  super  forte  percipitur. . . 
sacristœ.  »  On  trouve  dans  nos  diverses  archives  des  calendriers 
manuscrits  du  moyen  âge  :  je  défie  que  Ton  découvre  dans  au- 
cun la  commémoration  de  saint  Fort. 

L'habitude  populaire  de  donner  à  ce  tombeau  Tépithète  de 
saint,  a  seule  accrédité  Terreur  que  je  suis  obligé  de  relever.  A 
force  d'entendre  dire  lo  Sent  Fort,  et  encore  lo  Sent  Fort  de  Sent 
Seurin,  on  finit  par  croire  que  c'était  un  saint  qui  avait  ses  re- 
liques ou  sa  tombe  à  Saint-Seurin.  Je  veux  bien  ici  apprendre  à 
mes  contradicteurs  où  ils  trouveront,  en  même  temps,  la  pre- 
mière mention  officielle  du  bienheureux  Fort,   beati  Fortis,  et 
la  preuve  que  la  fête  de  ce  saint  n'est  pas  antérieure  à  la  se- 
conde moitié  du  quinzième  siècle,  c'est  dans  une  transaction 
de  Tannée  1378,  entre  la  jurade  et  les  officiers  royaux,  au  sujet 
de  la  taxe  des  frais  de  justice.  Ce  compromis  ayant  été  délibéré 
précisément  le  16  mai,  jour  qui,  cette  année-là,  était  un  diman- 
che, et  accepté  le  lendemain  lundi,  la  date  de  cette  acceptation 
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fut  ainsi  exprimée,  d'après  nos  registres  municipaux  :  Die  lun<p 
post  festum  beati  Fortis,  die  oidelicet  xvi  mensis  maii,  c'est-à- 
dire»  le  jour  de  èundi,  après  la  fôte  du  bienheureux  Fort,  à  savoir 
après  le  16  du  mois  de  mai.  »  Or,  cette  indication,  à  savoir  le 
16  du  mois  de  mai,  ne  peut  évidemment  pas  se  rapporter  tu 
lundi,  qui  était,  cette  année,  le  17;  elle  n'avait  donc  d'autre  objet 
que  de  préciser  la  date  d  une  solennité  tout  à  fait  particulière,  à 
l'église  de  Bordeaux,  et  encore  peu  connue  au  dehors.  Mais 
voici  qui  est  encore  plus  décisif,  quant  à  cette  circonstance  : 
les  formalités  de  la  publication    ayant  été  accomplies  seule- 
ment le  mercredi  suivant,  19  mai,  dans  l'Ombrière    de  Bor- 
deaux, au  son  des  trompettes  et  à  l'heure  des  vêpres,  on  en  fit 
mention  de  la  manière  suivante  :  Publicata...  cum  tubis  in  Um- 
breria  Burdigalœ,  hora  vesperarum*  die  Mercurii  post  dictum 
festum  beati  Fortis,  die  videiicet  xvi  mensn  maii,    c'est-à-dire 
a  publié  avec  les  trompettes,  dans  TOmbrière  de  Bordeaux,  à 
Theure  des  vêpres,  le  jour  de  mercredi ,  après  ladite  fête  du 
bienheureux  Fort,  à  savoir  (après)  le  16  du  mois  de  mai.  »  11  est 
évident  que  la  désignation  répétée  du  16  mai  comme  jour  de  la 
fête  du  beaium  Forte,  fut  motivée  par  le  caractère  tout  local  et 
par  l'origine  récente  de  cette  solennité.  On  n'eût  employé  la 
même  formule  pour  aucune  des  commémorations  habituelles  de 
l'Eglise, dont  les  dates  étaient  connues  de  tous. 

La  fête  du  saint  Fort  était  donc  récente  alors,  comme  je  le 
disais,  et  elle  datait  seulement  de  la  translation  du  tombeau  de 
saint  Seurin,  qui,  par  suite  des  réparations  faites  à  l'église,  avait 
été  extrait  de  la  crypte  et  placé  derrière  le  grand  autel.  Cette 
translation,  opérée  selon  toute  apparence  le  16  mai,  donna  né- 
cessairement lieu  à  une  commémoration  annuelle  en  l'honneur 
du  saint  tombeau,  beati  Fortis,  et  avec  le  temps  lo  Sent  Fort 
devint  un  homme. 

Faut-il  une  dernière  et  irréfutable  preuve?  Dans  l'épaisseur 
du  mur  de  l'abside  de  Saint -Seurin,  il  existe  une  niche  qui  ren- 
fermait autrefois,  disait-on,  le  bras  de  saint  Fort,  et  la  tradi- 
tion de  cette  relique  est  conservée  dans  la  paroisse;  c'était  là 
que  les  officiers  municipaux,  jusqu'en  1789,  allaient  prêter  ser- 
ment, et  Ton  peut  encore  voir  les  anneaux  qui  attachaient  le 
bras.  Or,  sur  la  porte  même  de  cette  niche,  on  avait  placé  une 
inscription  que  j'ai  pu  lire  distinctement,  et  plusieurs  persoa- 
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nés  avec  moi,  peridant  les  derniers  travaux  de  restauration  qui 
ont  été  faits  à  l'église  (  1849-51  )  ;  cette  inscription  porte,  en 
beaux  caractères  du  quinzième  siècle  :  Sancte  Séverine  ora 
pro  NOBIS1. 

Rabanis  2. 

1  Le  bras  du  prétendu  saint  Fort  n'était  donc  qu'une  relique  de  saint 
Senrin  lui-même. 

8  L'article  qu'on  vient  de  lire  est  extrait  d'une  Histoire  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, dont  M.  Rabanis  préparait  h  publication  lorsqu'il  a  été  inopinément 
enlevé  à  sa  famille  et  à  ses  amis.  Une  année  s'est  écoulée  depuis  lors,  et  il 
devient  malheureusement  probable  que  l'ouvrage  de  M.  Rabanis  ne  verra 
pas  le  jour.  Nos  lecteurs  apprécieront  d'autant  plus  le  fragment  que  nous 
publions  aujourd'hui. 
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ET  DE  LA  RÉHABILITATION. 


L'itifamia  è  un  se  g  no  délia  publica  disapprovaikme 
chc  priva  il  reo  de  publici  voli,  délia  coaG- 
denza  délia  patria.el  diquella  quasi  fraternilà  cbe 
la  società  ispera. 

(Bëccakià,  Dei  delitti  et  délie  pêne,  §  18.) 

Ësl  modus  in  rébus  ;  sunt  ceni  deniquo  Unes 
Quos  ultra  cilraque  nequit  consistere  rectum. 

(Horace,  sat.  vt  Ht.  I»».) 

Les  maladies  des  sociétés  sont  comme  celles  des  individus: 
elles  subissent  nécessairement  les  influences  de  Page  et  du  cli- 
mat, et,  suivant  les  temps  et  les  lieux,  elles  changent  de  carac- 
tère. L'équilibre  parfait  est  aussi  impossible  à  réaliser  dans 
l'organisation  d'un  peuple  que  dans  les  fonctions  vitales  de 
l'homme,  et  si  quelques  utopistes  égarés  à  la  recherche  de  l'ab- 
solu ont  eu  la  prétention  de  guérir  radicalement  les  maladies 
sociales,  le  législateur  vraiment  sage  s'est  toujours  borné  à 
chercher  le  vrai  remède  pour  combattre  le  mal  qu'il  avait  con- 
staté. Aussi  les  lois  criminelles,  plus  encore  que  les  autres,  sui- 
vent la  marche  ascendante  ou  descendante  des  sociétés  hu- 
maines, s'adaptent  à  leurs  besoins  nouveaux  et  en  reproduisent 
exactement  tous  les  malaises.  On  peut  môme  dire  sans  exagé- 
ration que  le  miroir  le  plus  fidèle  d'un  peuple  c'est  son  Code 
pénal. 

Le  caractère  de  l'ancienne  société  pouvait  se  définir  de  cette 
manière  :  hiérarchie  et  immobilité.  Le  caractère  de  la  nouvelle 
peut  se  résumer  en  ces  deux  mots  :  indépendance  et  mouve- 
ment. A  l'époque  féodale,  tous  les  hommes  étaient  réunis  entre 
eux  comme  les  anneaux  d'une  même  chaîne,  et,  depuis  le  serf 
jusqu'au  roi,  il  y  avait  une  série  innombrable  d'individus  qui, 
libres  ou  non,  se  trouvaient  soumis  à  une  autorité  quelconque. 
Les  serfs  avaient  leur  maître,  les  vilains  leur  seigneur,  les  vas- 
saux leur  suzerain.  Les  serfs,  immeubles  par  destination,  étaient 
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attachés  à  la  glàbe  ;  les  bourgeois,  que  l'émancipation  des  com- 
munes avait  rendus  libres,  restaient  dans  leur  cité  pour  y  jouir 
de  leurs  franchises,  et  quand  les  seigneurs  quittaient  le  sol 
français,  c'était  pour  faire  un  voyage  d'outre-mer  et  pour  aller 
en  Palestine.  Les  faits  n  ouveaux  venaient  en  aide  au  droit,  et 
le  défaut  de  routes  et  de  moyens  de  transport  rendait  les  com- 
munications difficiles  et  dangereuses.  Chacun  restait  dans  son 
pays,  et  nul  ne  s'y  trouvait  étranger.  Les  infirmes  et  les  malades 
étaient  secourus  par  la  charité  publique,  et  des  mendiants  à 
figure  suspecte  n'allaient  pas,  si  facilement  qu'aujourd'hui,  pro- 
mener leur  besace  et  leurs  maladies  simulées  de  l'est  à  l'ouest 
et  du  nord  au  midi. 

Un  ordre  de  choses  tout  nouveau  a  remplacé  l'ordre  ancien. 
La  Révolution  française  a  sapé  dans  ses  derniers  fondements 
l'édifice  féodal  et  l'a  réduit  en  poussière;  à  la  place  de  la  hiérar- 
chie et  de  l'autorité,  les  principes  de  liberté  et  d'égalité  ont  été 
posés  et  inscrits  au  frontispice  de  nos  constitutions.  Dans  cet 
élan  donné  à  l'indépendance  et  à  la  liberté  humaines,  dans  cette 
proclamation  hardie  de  l'égalité  entre  tous  les  hommes  devaient 
se  trouver  certains  dangers  et  certains  écueiis.  L'homme  n'était 
plus  parqué  dans  une  étroite  sphère,  et  l'univers  entier  s'offrait 
à  ses  espérances  et  à  ses  ambitions.  Les  constitutions  politiques 
consacraient  pour  tous  les  citoyens  le  droit  d'aller  et  de  venir, 
et,  la  vapeur  aidant,  ce  droit  allait  passer  dans  la  réalité  des 
choses.  À  la  suite  de  ces  habitudes  sociales  nouvelles,  de  nou- 
veaux faits  délictueux  devaient  nécessairement  se  produire.  Le 
besoin  d'échapper  à  l'étroite  sphère  où  ils  s'étaient  agités  jus- 
qu'alors, le  désir  de  changer  de  place  et  de  chercher  ailleurs 
que  dans  leur  pays  de  plus  faciles  moyens  d'existence,  furent  la 
conséquence  des  principes  nouveaux  inaugurés  par  la  révolution 
de  1789.  Ainsi,  à  côté  de  cette  impulsion  donnée  à  la  liberté  et 
au  mouvement,  le  législateur,  voulant  garantir  la  société  de 
criminelles  entreprises,  édicta  dans  son  Code  des  peines  contre 
l'oisiveté  et,  pour  combattre  de  funestes  tendances,  proclama 
l'impérieuse  nécessité  du  travail. 

De  tout  temps,  les  religions  et  les  philosophies  qui  ont  eu 

quelque  souci  de  la  dignité  humaine  ont  posé  en  principe  la 

grande  loi  du  labeur.  «  Le  paresseux,  dit  l'Écriture,  est  pour  tout 

le  monde  un  objet  de  dégoût,  chacun  en  parle  avec  mépris.  Il 

tome  vu.  54 
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ressemble  au  fumier,  tous  ceux  qui  le  touchent  secouent  lm#s 
mains1;  »  et  un  des  plus  illustres  Ghefs  du  stoïcisme  romain,  Ga- 
lon le  Censeur,  dans  ses  distiques  moraux,  tonne  contre  l'oisi- 
veté et  déclare  qu'elle  est  la  mère  de  tous  les  vices2;  mais  le 
législateur  n'est  pas  seulement  un  moraliste  qui  enseigne  et  qui 
conseille,  c'est  un  maître  qui  commande.  Placé  au  faite  de  la 
société  qu'il  est  chargé  de  protéger,  il  la  défend  contre  d'in- 
justes attaques  et  proscrit  les  funestes  pratiques  qui  tendraient 
à  l'ébranler.  S'il  blâme  dans  son  cœur  la  paresse  du  mauvais 
riche,  qui  abuse  des  largesses  de  la  Providence,  qui  jouit  pen- 
dant sa  vie  entière  d'un  repos  qui  ne  devrait  venir  qu'après  de 
longues  fatigues  et  d'âpres  labeurs,  il  ne  peut  cependant  pas  lui 
imposer  un  règlement  de  vie  et  le  forcer  à  se  rendre  utile.  Celai 
qui  a  des  moyens  d'existence  et  qui  reste  oisif  au  milieu  de  ses 
domaines  peut  être  un  citoyen  inutile,  mais  il  ne  mettra  jamais 
la  société  en  péril.  Au  contraire,  celui  qui,  poussé  par  l'aiguil- 
lon de  la  faim,  aime  mieux  demander  à  la  -charité  publique  ou 
à  de  hasardeuses  éventualités  les  moyens  d'existence  qu'il  de- 
vrait puiser  dans  le  travail,  est  un  homme  essentiellement  dan- 
gereux, et  la  vie  errante  qu'il  mène  le  débarrasse  de  tout  con- 
trôle et  lui  permet  de  préparer  quelquefois  les  plus  grands 
crimes.  Aussi  les  législations  anciennes  avaient  pris  des  mesures 
énergiques  pour  arrêter  le  vagabondage  et  la  mendicité,  mais 
ces  mesures  consistaient  plutôt  en  mesures  de  police  qu'en  ré- 
pressions judiciaires.  Suivant  Ulpien3,  le  proconsul  romain 
avait  le  droit  de  bannir  de  la  province  les  hommes  suspects.  La 
loi  Salique,  dans  son  chapitre  De  migrantiùus,  essaye  de  régle- 
menter les  courses  aventureuses  dos  Barbares  et  cherche  à 
maintenir  un  peu  d'ordre  dans  ce  perpétuel  va-et-vient  de  la 
société  mérovingienne.  En  pleine  féodalité,  le  vagabondage  ne 
pouvait  être  l'objet  de  mesures  pénales  bien  arrêtées,  cepen- 

*  Livre  des  Proverbes,  XXII,  1,2. 

8  Nain  diulurna  quies  viliis  alimenta  miuisirat. 

(Distiques  moraux,  liv.  Ier). 

»  <  Congruit  bono  et  gravi  praesidi  curare  ut  pacata  atque  quieta  pro- 
«  vincia  sit  quam  régit,  quod  non  difficile  oblinebit,  si  sollicite  agal,  ut 
«  malis  uominibus  pro vincia  careal,  eosque  conquirat  :  nam  et  sacrilegos, 
a  latrones,  ulagiarios,  Cures  conquirere  débet.»  (Digeste,  liv.  1,  t.  XVIII, 
a  I.  13;  Ulpien,  De  officio  yroconsulis) .  » 
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dant  Beaumanoir,  dans  ses  Coutumes  de  Beauvoms,  cherche  à 
en  détraire  les  effets  les  plus  dangereux  en  s'élevant  contre  les 
abus  du  droit  d'asile  et  en  déclarant  que  les  croix  plantées  au 
bord  des  chemins  publics  en  l'honneur  de  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ  ne  peuvent  impunément  abriter  les  malfaiteurs  \  Saint 
Louis  va  plus  loin  encore*,  il  ordonne  aux  magistrats  de  chasser 
de  leur  ville  les  hommes  sans  moyens  d'existence  qui  ne  tra- 
vaillent pas  et  qui  fréquentent  les  tavernes. 

les  ordonnances  royales  de  novembre  1354,  de  mars  1498, 
du  7  mai  1 526  et  du  18  avril  1558,  sont  rédigées  dans  le  môme 
esprit.  L'ordonnance  de  1558  ordonne  aux  vagabonds  de  quitter 
la  ville  dans  les  vingt- quatre  heures  et  prononce  même  contre 
eux  la  peine  de  la  hart.  Les  ordonnances  postérieures  substi- 
tuent à  ces  peines  celles  du  fouet,  de  la  transportation  et  do 
la  prison.  La  loi  romaine  prononçait  aussi  des  peines  contre  les 
mendiants  valides,  et  plusieurs  ordonnances  royales  cherchèrent 
à  réprimer  cet  abus,  mais  ce  ne  fut  qu'à  partir  de  la  révolution 
française  que  la  mendicité  fut  réprimée  d'une  manière  normale 
et  sérieuse,  et  qu'elle  fut  définitivement  rangée  au  nombre  des 
délits. 

Si  le  vagabondage  et  la  mendicité  ont  été  l'objet  de  peines 
nouvelles  de  la  part  du  législateur,  au  moins  ce  ne  sont  pas,  à 
proprement  parler, des  délits  de  création  moderne;  mais  un 
délit  qui  était  inconnu  de  nos  pères  et  qui  n'existe  chez  aucune 
nation  européenne  a  été  introduit  dans  nos  Codes,  je  veux  par- 
ler de  la  rupture  de  ban,  c'est-à-dire  de  l'infraction  trnx  règles 
de  la  surveillance  de  la  haute  police. 

La  surveillance  de  la  haute  police  est  rangée  au  nombre  des 
peines  par  l'article  11  du  Code  pénal.  Elle  consiste  dans  le  droit 
qtf  a  le  gouvernement  de  déterminer  le  lieu  où  le  condamné 
devra  résider  après  avoir  subi  sa  peine.  Le  condamné  placé 
sous  la  surveillance  reçoit ,  en  outre ,  une  feuille  de  route 
réglant  l'itinéraire  dont  il  ne  peut  s'écarter,  et  la  durée  de  son 
séjour  dans  chaque  lieu  de  passage.  Il  est  tenu  de  se  présenter, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  devant  le  maire  de 
sa  commune.  U  ne  peut  changer  de  résidence  sans  avoir  obtenu 

i  Coutumes  de  Beauvoms,  Des  chkmins,  cbap.  xxv,  $  24. 
2  Etablissements,  cliap.  xxiv. 
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l'autorisation  du  préfet  du  département  et  sans  avoir  reçu  une 
nouvelle  feuille  de  route 1.  En  cas  de  désobéissance  aux  disposi- 
tions prescrites  par  cet  article,  l'individu  mis  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  est  condamné  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels à  un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  cinq  ans  *. 
La  surveillance  de  la  haute  police  est  donc  une  peine  acces- 
soire, conséquence  d'une  autre  peine,  qui  restreint  pour  cer- 
tains condamnés  le  droit  qu'a  chaque  citoyen  d'aller  et  de  venir 
sur  tout  le  territoire  de  l'empire  ;  peine  bien  autrement  sévère 
que  l'abstention  de  lieu,  sorte  de  bannissement  non  infamant 
autorisé  par  l'ancienne  jurisprudence,  aboli  par  le  Gode  pénal 
de  1810,  et  dont  on  retrouve  des  traces  dans  notre  législation 
moderne.  L'article  229  du  Code  pénal  permet,  en  effet,  aux  tri- 
bunaux de  condamner  l'individu  qui  a  frappé  un  magistrat  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  à  s'éloigner  pendant  cinq  ans  du  lieu 
où  siège  ce  magistrat,  et  l'article  635  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle défend  aux  condamnés  qui  ont  prescrit  leur,  peine  de 
résider  dans  le  département  où  demeureraient,  soit  celui  sur 
lequel  ou  contre  la  propriété  duquel  le  crime  a  été  commis, 
soit  ses  héritiers  directs.  Dans  ce  cas,  le  gouvernement,  par 
mesure  de  police,  a  le  droit  d'assigner  aux  condamnés  le  lieu 
de  leur  résidence.  Mais  la  surveillance  de  la  haute  police  a 
des  caractères  tout  particuliers  et  ne  saurait  se  confondre  avec 
ces  mesures.  C'est  une  peine  exorbitante  et  exceptionnelle 
que  les  nations  anciennes  n'ont  pas  connue  et  que  les  législa- 
tions modernes  ne  nous  ont  pas  empruntée. 

A  la  place  de  cette  peine,  le  Code  pénal  du  Brésil  a  institué 
l'exil  local,  qui  est  une  peine  principale,  et  le  Code  prussien  dé- 
fend de  mettre  en  liberté  les  délinquants  dangereux,  s'ils  ne 
prouvent  pas  qu'ils  puissent  gagner  leur  vie  par  des  moyens 
honnêtes. 

La  surveillance  de  la  haute  police  fut  introduite,  mais  sans 
Être  réglée  alors,  par  le  sénatus-consulte  organique  du  28  flo- 
réal an  XII,  dont  Tarticle  131  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  la 
haute  cour  nationale  acquitte,  elle  peut  mettre  ceux  qui  sont 
absous  sous  la  surveillance  ou  à  la  disposition  de  la  haute  po- 

»  Art.  44  du  Code  pénal,  moditié  par  Tan.  3  du  décret  du  8  décembre  1851; 
circul.  du  ministre  de  la  police  du  1*'  septembre  1852. 
2  Art.  45  du  Code  pénai. 
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lice  de  l'Etat  pendant  le  temps  qu'elle  détermine.  »  Ses  effets, 
quant  aux  forçats  libérés,  à  l'égard  desquels  elle  était  le  plus 
nécessaire,  furent  ceux-ci,  d'après  les  décrets  spéciaux  :  «Tout 
forçat  libéré  doit  indiquer  la  commune  dans  laquelle  il  veut 
établir  sa  résidence  :  arrivé  dans  cette  commune,  il  est  mis  sous 
la  surveillance  de  l'autorité  locale  j(décret  dû  19  ventôse  an  XIII). 
La  capitale,  les  résidences  impériales,  les  places  de  guerre  et  les 
frontières  furent  interdites  aux  libérés  par  le  décret  du  17  juillet 
1806.  Le  ministre  de  la  police  eut  la  faculté  de  leur  prescrire 
un  lieu  de  résidence  et  ils  ne  purent  changer  leur  domicile  sans 
autorisation. 

Le  Codo  pénal  de  1810  a  attaché  à  un  grand  nombre  de  délits 
la  peine  accessoire  de  la  surveillance  de  la  haute  police  :  la 
rébellion  dans  certains  cas  (art.  221),  la  complicité  d'évasion 
ou  de  tentative  d'évasion  (art.  246),  le  vagabondage  (art.  271), 
la  mendicité  (art.  282),  la  menace  de  mort  par  écrit  ou  verbale 
avec  ordre  ou  sous  condition  (art.  308),  la  fabrication  d'armes 
prohibées  (art.  315),  l'administration  volontaire  de  substances 
nuisibles  (art.  317),l'excitation  démineurs  à  la  débauche  (art.  335), 
la  séquestration  de  personnes  (art.  343),  le  vol  (art.  401), 
la  coalition  dans  certains  cas  (art.  416),  les  moyens  frauduleux 
employés  pour  arriver  à  produire  la  hausse  ou  la  baisse  (art.  419 
et  420),  la  dévastation  do  récoltes  ou  de  plants  (art.  444)  et 
l'empoisonnement  de  bestiaux  (art.  452). 

Sous  le  Code  de  1810,  pour  la  plupart  de  ces  délits,  la  sur- 
veillance était  facultative,  et  les  tribunaux  pouvaient  se  dispen- 
ser de  la  prononcer.  Mais,  dans  le  cas  de  mendicité  et  de  va- 
gabondage, elle  était  obligatoire,  et  les  tribunaux  étaient  liés 
par  le  texte  impératif  de  la  loi  II  en  était  de  même  dans  le  cas 
de  récidive  légale. 

Le  Gode  de  1810  avait  aussi,  dans  certains  cas,  admis  la  sur- 
veillance comme  peine  principale.  L'article  100  en  est  un 
exemple.  Ceux  qui  ont  fait  partie  de  bandes  séditieuses,  sans  y 
avoir  exercé  aucun  commandement  et  sans  y  avoir  rempli  ni 
emploi  ni  fonctions,  et  qui  se  sont  retirés  sans  résistance  et  sans 
armes  au  premier  avertissement  de  l'autorité,  ne  doivent  être 
punis  d'aucune  peine,  mais  ils  peuvent  être  placés  pour  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police.  -* 
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Les  articles  107  et  108  du  Code  pénal  concernant  la  révélation 
ou  la  non-révélation  des  complots  attentatoires  à  la  sûreté  de 
l'Etat  permettaient  aux  tribunaux  de  prononcer  aussi  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  comme  peine  principale.  Les  articles 
138  et  139,  relatifs  aux  faux  monnayeurs  et  à  ceux  qui  ont  con- 
trefait le  sceau  de  l'État  ou  des  effets  émis  par  le  trésor  public, 
en  les  exemptant  de  peines  dans  certains  cas,  permettaient  de 
prononcer  contre  les  inculpés,  comme  peine  principale,  la  sur- 
veillance de  la  haute  police.  L'article  271  du  Gode  pénal,  §  8, 
permet  encore  d'appliquer  la  même  mesure  aux  vagabonds  âgés 
de  moins  de  seize  ans,  que  la  loi  exempte  de  la  peine  de  l'em- 
prisonnement. 

La  surveillance  de  la  haute  police  frappait  de  plein  droit 
pendant  toute  leur  vie,  à  l'expiration  de  leur  peine,  tous  les  con- 
damnés aux  travaux  forcés  à  temps*  à  la  détention  et  à  la  ré- 
clusion (art.  47)  ;  elle  frappait  de  plein  droit,  au  moins  pour  un 
temps  égal  à  celui  de  la  peine  subie>  les  condamnés  au  bannis- 
sement (art.  48).  Cette  mesure  était  également  appliquée  au 
condamnés  pour  crimes  oU  délits  qui  intéressent  la  sûreté  de 
l'Etat  (art.  49).  Le  mineur  dé  seize  ans  condamné  pour  crime 
entraînant  une  peine  afflictive  et  infamante  pouvait  ainsi  être 
placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus  (art.  67).  Malgré  les  dispositions  de 
l'article  50,  qui  semble  vouloir  restreindre  les  cas  où  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  peut  être  prononcée,  on  voit  que  les 
législateurs  do  1810  l'ont  semée  à  pleines  mains  dans  leur  Code 
pénal  et  qu'ils  l'ont  étendue  à  des  délits  auxquels  elle  ne  devait 
pas  nécessairement  s'appliquer. 

Le  principe  qui  régissait  la  surveillance  sous  le  Code  de  1810 
était  le  principe  du  cautionnement.  C'était  là  un  principe  sage 
qui  garantissait  la  société  et  qui  permettait  au  condamné  de  s'a- 
mender  lui-même  en  cherchant  des  moyens  d'existence  dans  le 
travail.  Le  rapporteur  de  la  Commission  de  législation,  M.  d'Hau- 
bersaert,  s'exprima  ainsi  devant  le  Corps  législatif  :  «  Il  a  paru 
essentiel  que  l'autorité  supérieure  fût  mise  à  portée  d'exercer 
une  surveillance  spéciale  sur  ces  hommes  qui,  après  avoir  déjà 
subi  des  condamnations,  ne  reportent  souvent  dans  la  société 
que  plus  de  perversité  et  de  dispositions  aux  méfaits  ;  ils  ne  doi- 
vent y  être  admis  qu'avec  de  sages  précautions  qui  les  con- 
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tiennent  dans  la  ligne  du  devoir.  C'est  encore  par  une  suite  de 
cette  même  prévoyance  que  le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  donnera  au  gouvernement,  ainsi  qu'à  la  partie 
intéressée,  le  droit  d'exiger  soit  du  condamné,  après  qu'il  aura 
subi  sa  peine,  soit  des  père  et  mère,  tuteur  ou  curateur,  un 
cautionnement  pécuniaire  de  sa  bonne  conduite.  Cette  mesure 
aura  le  double  avantage  de  donner  une  garantie  de  plus  contre 
de  nouveaux  délits  et  d'intéresser  les  personnes  par  qui  le  cau- 
tionnement a  été  fourni  à  les  prévenir  par  leur  surveillance  et 
leur  autorité.  L'impossibilité  ou  le  refus  de  fournir  ce  caution- 
nement devant  faire  naître  une  plus  vive  défiance,  il  a  paru 
nécessaire  d'y  pourvoir  par  d'autres  mesures  :  le  projet  porte 
qu'alors  le  condamné  demeurera  à  la  disposition  du  gouver- 
nement, qui  pourra  ordonner  son  éloignement  de  certains 
lieux  ou  sa  résidence  continue  dans  un  lieu  déterminé.  Il  a  fallu 
punir  aussi  la  désobéissance  à  cet  ordre;  elle  sera  punie  par  la 
détention.  »  Aussi  le  Code  de  1810  renfermait  les  dispositions 
suivantes  : 

«Art.  44. — L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  sera  de  donner  au  gouvernement,  ainsi  qu'à  la  partie 
intéressée,  le  droit  d'exiger,  soit  de  l'individu  placé  dans  cet 
état,  après  qu'il  aura  subi  sa  peine,  soit  de  ses  père  et  mère, 
tuteur  ou  curateur,  s'il  est  en  âge  de  minorité,  une  caution  sol- 
vable  de  bonne  conduite  jusqu'à  la  somme  qui  sera  fixée  par 
l'arrêt  ou  par  le  jugement.  Toute  personne  pourra  être  admise 
à  fournir  cette  caution.  Faute  de  fournir  ce  cautionnement,  le 
condamné  demeurera  à  la  disposition  du  gouvernement,  qui  a 
le  droit  d'ordonner,  soit  l'éloignement  de  l'individu  d'un  certain 
lieu,  soit  sa  résidence  continue  dans  un  lieu  déterminé  de  l'un 
des  départements  de  l'empire. 

u  Art.  45. —  En  cas  de  désobéissance  à  cet  ordre,  le  gouver- 
nement aura  le  droit  de  faire  arrêter  et  détenir  le  condamné 
durant  un  intervalle  de  temps  qui  pourra  s'étendre  jusqu'à  l'ex- 
piration du  temps  fixé  pour  l'état  de  surveillance  spéciale. 

a  Art.  46.  —  Lorsque  la  personne  mise  sous  la  surveillance 
spéciale  du  gouvernement  et  ayant  obtenu  sa  liberté  sous  cau- 
tion, aura  été  condamnée  par  un  arrêt  ou  jugement  devenuirré- 
vocable,  pour  un  ou  plusieurs  crimes  ou  plusieurs  délits  commis 
dans  l'intervalle  déterminé  par  l'acte  de  cautionnement,  les 
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cautions  seront  contraintes  înême  par  corps  au  payement  des 
sommes  portées  dans  cet  acte.  » 

On  le  voit,  dans  ce  premier  état  de  choses,  le  cautionnement 
était  le  principe,  et  la  surveillance,  l'exception.  La  surveillance 
n'avait  d'existence  réelle  que  dans  le  cas  où  le  condamné  ne 
pouvait  ou  ne  voulait  offrir  caution.  Quant  à  la  rupture  de  ban, 
elle  était  une  peine  purement  administrative.  Mais  les  vrais  prin- 
cipes posés  dansle  Code  de  1810  ne  tardèrent  pas  à  être  méconnus, 
et  l'exception  fut  transformée  en  règle.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat 
du  4  août  1812,  approuvé  le  30,  décida,  contrairement  à  l'o- 
pinion du  ministre  de  la  police,  qu'à  défaut  de  fixation  de  caution- 
nement dans  le  jugement  ou  arrêt  de  condamnation,  cette  fixation 
par  une  décision  ultérieure  ne  pourrait  être  provoquée  que  par  le 
ministère  public  ou  la  partie  civile,  et  jamais  par  le  condamné, 
qu'alors  même  que  le  cautionnement  était  forcé,  le  gouverne- 
ment pouvait  en  refuser  la  réalisation  offerte,  attendu  que  le 
cautionnement  était  établi,  non  dans  l'intérêt  du  condamné,  mais 
dans  celui  du  gouvernement. 

On  comprend  quels  déplorables  résultats  devait  produire  la 
surveillance  de  la  haute  police  ainsi  appliquée  et  interprétée. 

L'arme  terrible  que  le  Code  pénal  de  1810  avait  placée  entre 
les  mains  de  l'administration  pour  atteindre  les  citoyens  dan- 
gereux se  retournait  contre  la  société  elle-même.  Les  mesures 
qu'il  était  nécessaire  de  prendre  pour  s'assurer  que  le  libéré  oc- 
cupait la  résidence  qui  lui  avait  été  assignée  donnaient  à  la  con- 
damnation une  publicité  continuelle  et  inévitable.  Signalé 
comme  dangereux  dans  le  lieu  où  il  résidait,  le  condamné  ne 
trouvait  plus  à  vivre  de  son  travail  et,  suivant  l'expression  du 
garde  des  sceaux  d'alors,  il  so  jetait  dans  la  récidive  plutôt  par 
désespoir  que  par  perversité.  Le  gouvernement  et  les  Chambres 
durent  donc  se  préoccuper  de  la  situation  de  ces  malheureux, 
que  la  dureté  de  la  loi  rejetait  presque  fatalement  dans  la  voie 
du  crime.  Aussi  de  notables  modifications  furent  apportées  par 
le  législateur  de  1832  aux  principes  qui  régissaient  la  surveil- 
lance de  la  haute  police. 

Le  cautionnement,  qui  n'était  plus  la  règle  générale,  mais 
l'exception,  fut  supprimé,  et  le  condamné,  au  lieu  de  se  voir 
assigner  un  lieu  de  résidence,  put  le  choisir  lui-même;  les  ar- 
ticles 44,  45  et  46  ont  donc  été  modifiés  ainsi  : 
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«  Art.  44.— L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  sera  de  donner  au  gouvernement  le  droit  de  déterminer 
certains  lieux  dans  lesquels  il  sera  interdit  au  condamné  de  pa- 
raître après  qu'il  aura  subi  sa  peine.  En  outre,  le  condamné 
devra  déclarer  avant  sa  mise  en  liberté  le  lieu  où  il  veut  fixer 
sa  résidence  ;  il  recevra  une  feuille  de  route  réglant  l'itinéraire 
dont  il  ne  pourra  s'écarter,  et  la  durée  de  sfln  séjour  dans  cha- 
que lieu  de  passage.  Il  sera  tenu  de  se  présenter  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  arrivée  devant  lo  maire  de  sa  commune  ; 
il  ne  pourra  changer  de  résidence  sans  avoir  indiqué  trois  jours 
à  l'avance  à  ce  fonctionnaire  le  lieu  où  il  se  propose  d'aller  ha- 
biter et  sans  avoir  reçu  de  lui  une  nouvelle  feuille  de  route. 

u  Art.  45.  —  En  cas  de  désobéissance  aux  dispositions  pres- 
crites par  l'article  précédent,  l'individu  mis  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  sera  condamné  par  les  tribunaux  à  un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  excéder  cinq  ans.  » 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  18  juillet  1833 
déclara  que  les  condamnés  devaient  être  dispensés  à  l'avenir 
de  toutes  les  mesures  de  police  qui,  donnant  au  fait  inévitable 
une  inévitable  publicité,  les  frappaient  d'une  sorte  de  réproba- 
tion universelle.  Ils  ne  furent  plus  assujettis  à  se  représenter  à 
deux  époques  périodiques  devant  les  agents  de  l'administration, 
il  leur  suffisait  de  ne  pas  s'absenter  sans  autorisation  préalable. 
En  remplissant  exactement  ces  conditions,  ils  purent  plus  faci- 
lement cacher  leur  position  aux  yeux  du  public  et  se  procurer 
ainsi  des  moyens  d'existence.  Des  lois  postérieures  vinrent  encore 
changer  la  position  des  surveillés.  La  loi  du  18  juillet  1845  sur 
la  police  des  chemins  de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publi- 
que, permit  de  placer  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
les  individus  qui  auraient  menacé  par  écrit  ou  verbalement,  par 
ordre  ou  sous  condition,  d'entraver  la  marche  des  rails  (art.  18). 

Mais  ce  fut  surtout  le  décret  du  8  décembre  1851  qui  vint 
apporter  les  plus  grands  changements  dans  la  situation  dos  sur- 
veillés. Le  condamné  perdit  le  droit  de  choisir  lui-même  sa  ré- 
sidence, et  aujourd'hui  le  gouvernement  fixe  le  lieu  où  il  devra 
résider  après  avoir  subi  sa  peine.  L'administration  détermine 
les  formalités  propres  à  constater  la  présence  continue  du  con- 
damné dans  le  lieu  de  sa  résidence  (art.  3). 

Le  séjour  de  Paris  et  celui  de  la  banlieue  de  cette  ville  sont 
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interdits  à  tous  les  individus  placés  sous  la  surveillance  (art.  4). 

En  cas  de  contravention  à  ces  dispositions,  les  surveillés  peu- 
vent être  transportés  par  mesure  de  sûreté  générale  dans  une 
colonie  pénitentiaire,  à  la  Guyane  ou  en  Algérie.  La  durée  de 
la  transportation  est  de  cinq  années  au  moins  et  de  dix  ans  au 
plus  (art.  1,  5  et  6). 

A  ces  quelques  modifications  près,  la  situation  des  surveillés 
se  trouve  aujourd'hui  régie  par  la  loi  de  1832.  Les  cas  de  sur- 
veillance qui  étaient  prévus  par  le  Code  de  1810  furent  main- 
tenus par  le  législateur  de  1832.  Il  faut  en  excepter  le  cas  de 
non-révélation  de  complots  par  certains  parents,  puni  de  la  sur- 
veillance comme  peine  principale  par  l'article  107  du  Code 
pénal.  Cet  article,  qui  mettait  en  opposition  les  obligations  des 
citoyens  envers  la  société  et  les  sentiments  de  famille,  a  été 
abrogé. 

Grâce  à  l'extension  donnée  aux  circonstances  atténuantes  par 
le  législateur  de  1832,  les  tribunaux  peuvent  restreindre  les  cas 
où  la  surveillance  est  prononcée.  Cependant  la  peine  accessoire 
de  la  surveillance  perpétuelle  pèse  de  plein  droit  sur  tous  les 
condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la  détention  ou  à  la 
réclusion,  et  celte  peine  est  réputée  prononcée  quand  même 
l'arrêt  de  condamnation  ne  la  mentionnerait  pas1.  Quant 
aux  condamnés  au  bannissement,  ils  sont  placés  de  plein  droit 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  un  temps  égal 
à  la  durée  de  la  peine  qu'ils  auront  subie  (art.  48).  Mais  l'arti- 
cle 463  permet  aujourd'hui  aux  Cours  d'assises,  dans  le  cas  où 
les  circonstances  atténuantes  sont  admises  par  le  jury,  de  punir 
de  peines  correctionnelles  des  faits  qui,  sous  le  Code  de  1810, 
entraînaient  forcément  les  travaux  forcés  à  temps,  la  détention, 
la  réclusion  ou  le  bannissement.  En  adoucissant  les  peines  les 
plus  graves  et  en  étendant  aux  crimes  les  principes  d'humanité 
et  d'indulgence  que  le  Code  de  1810  n'avait  appliqués  qu'aux 
délits,  le  législateur  de  1832  diminua  singulièrement  les  cas  de 
surveillance.  On  peut,  en  effet,  affirmer,  sans  crainte  d'être  con- 
tredit, que  les  Cours  d'assises  usent  largement  de  la  latitude  que 
leur  accorde  l'article  463. 


1  Camot  sur  l'article  47.   Fauslin  H£lie,  t.  I,  p.  2*6.  Gass.  31  janvier 
1884,  SI  novembre  1839. 
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Los  tribunaux  doivent  toujours  prononcer  la  surveillance  pour 
un  temps  égal  à  celui  de  la  peine  principale,  dans  le  cas  de 
crime  ou  délit  intéressant  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
l'Etat,  et  lorsqu'ils  appliquent  les  dispositions  du  Code  sur  la 
récidive,  le  vagabondage  et  la  mendicité.  S'il  y  avait  omission 
dans  le  jugement  ou  arrêt,  la  cassation  serait  nécessaire  pour 
que  le  condamné  ne  se  trouvât  pas  affranchi  de  la  peine  accès  - 
soire  *.  Si  la  surveillance  était  illégalement  ajoutée  à  la  peine 
principale,  il  y  aurait  lieu  à  cassation  avec  renvoi 2. 

La  surveillance  de  la  haute  police  ne  peut  être  prononcée 
principalement  ou  accessoirement  que  dans  les  cas  strictement 
prévus  par  la  loi.  Mais  dans  le  cas  de  condamnation  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  doit-elle  être  prononcée?  La  Cour  de 
cassation  a  décidé  le  contraire  par  arrêt  du  13  novembre  18343; 
de  là  cette  conséquence,  que  si  le  condamné  a  été  gracié,  la  sur- 
veillance ne  doit  peser  sur  lui  qu'autant  qu'elle  aura  étéréservée 
par  des  lettres  de  grâce  au  moyen  d'une  commutation  de  peine4. 
A  mesure  que  la  législation  devenait  plus  douce  à  l'égard  des 
condamnés  surveillés,  la  jurisprudence  marchait  aussi  dans  le 
nâême  sens.  Pendant  longtemps  la  Cour  de  cassation  avait  pensé 
que  l'article  463  ne  pouvait  pas  s'appliquer  à  la  peine  ac- 
cessoire de  la  surveillance.  De  là  cette  conséquence,  que  la  sur- 
veillance était  forcément  prononcée  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
avait  dit:  A  f  expiration  de  sa  peine,  le  condamné  sera  mis  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police.  Des  arrêts  nombreux  et  fortement 
motivés  avaient  consacré  cette  rigoureuse  jurisprudence8.  La 
Cour  de  Paris,  dans  ses  arrêts  des  30  janvier  1836  et  23  novem- 
bre 1837,  a  pris  l'initiative  d'une  jurisprudence  plus  humaine 
et  plus  en  harmonie  avec  les  tendances  des  législateurs  de  1832. 
Dans  l'esprit  du  législateur  de  1832,  l'article  463  avait  reçu 
une  plus  grande  extension,  afin  de  permettre  au  juge  de  pro- 
portionner la  peine  au  délit.  Or,  à  quels  résultats  auraient 

1  Ca mot,  sur  l'article  49;  Chauveau  et  Héiie,  1. 1,  p.  227. 

*  Cass.  9  octobre  1846. 

5  Journal  criminel,  art.  1412. 

*  Cbanvcau  et  Hélie,  t.  I,  |>.  167  ;  Ach.  Morin,  Répertoire  de  droit  cri- 
minel» t.  H,  p.  721.  Voir  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  l'aris ,  du 
9  février  1855,  Journal  du  Palais,  t.  LXIV,  p.  401. 

*  Notamment  arrêts  de  cassation  des  8  mars  1835*  et  22  octobre  1835. 
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abouti  ces  généreuses  réformes,  si  les  tribunaux  avaient  étécon- 
trainjs  de  placer  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  tous  les 
vagabonds  ou  tous  les  mendiants,  sans  faire  aucune  différence 
entre  les  délinquants  d'habitude  et  ceux  que  des  malheurs  ex- 
ceptionnels ont  pu  conduire  une  fois  par  hasard  à  mener  une 
vie  errante  ou  à  tendre  la  main  à  la  charité  publique?  La  sur- 
veillance est  surtout  pour  la  société  une  arme  défensive.  Or,  si 
la  plupart  de  ceux  qui  mendient  ou  ne  travaillent  pas  sont  ré- 
putés dangereux,  ne  faut-il  pas  faire  une  exception  pour  ceux 
qui,  à  raison  de  leur  santé,  de  leur  âge  ou  de  leur  faiblesse 
d'esprit,  ont  contrevenu  une  seule  fois  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 271  et  274?  De  même  encore,  l'article  58  déclare  d'une 
manière  formelle  que  les  récidivistes,  en  cas  de  nouveau  délit, 
seront  mis,  à  l'expiration  de  leur  peine,  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police.  Pendant  longtemps  aussi,  la  Cour  de  cassation 
déclarait  l'article  463  inapplicable  à  la  surveillance  dans  le 
cas  de  récidive.  Le  second  délit  avait  beau  être  insignifiant,  les 
juges  ,  n'auraient  -  ils  prononcé  qu'une  simple  amende,  se 
croyaient  tenus  à  prononcer  inexorablement  la  surveillance  de 
la  haute  police.  C'était  là  un  résultat  monstrueux  et  que  le  lé- 
gislateur de  1832  ne  se  proposait  certainement  pas  d'atteindre. 
«  A  quel  titre,  disait  M.  le  procureur  général  Dupin  dans  un 
éloquent  réquisitoire,  cette  mise  en  surveillance  resterait-elle 
comme  une  nécessité  forcée?  Serait-ce  à  cause  de  la  gravité  du 
délit  et  de  la  peine  encourue  ou  à  cause  de  sa  nature  particu- 
lière ?  car  nous  avons  vu  que  ces  deux  motifs  sont  les  seuls  qui 
peuvent  légitimer  l'application  de  la  mise  en  surveillance.  Mais 
la  gravité  du  délit  ni  de  la  peine  n'existe  pas,  puisque  le  juge  a 
déclaré  qu'il  y  a  des  circonstances  atténuantes  ;  puisqu'il  adou- 
cit la  peine,  puisqu'il  peut  l'abaisser  jusqu'à  une  amende  de 
simple  police,  puisque  enfin  il  peut  arriver  ainsi  que  ce  nouveau 
délit,  quoique  commis  en  récidive,  soit  jugé,  à  raison  des  cir- 
constances, beaucoup  moins  grave,  beaucoup  moins  coupable 
qu'un  semblable  délit  commis  pour  la  première  fois,  et  qu'il 
soit  en  conséquence  frappé  d'une  peine  bien  moindre. 

Ce  n'est  pas  non  plus  la  nature  particulière  du  délit  qu'on 
peut  invoquer  pour  justifier  la  mise  en  surveillance  forcée,  car 
il  s'agit  de  toute  espèce  de  délit,  de  quelque  nature  qu'il  soit, 
sans  distinction  aucune.  Faudra-t-il  donc,  dans  tous  les  cas, 
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qu'il  y  ait  nécessité,  obligation  absolue  pour  le  juge  de  ren- 
voyer sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus,  celui,  auquel  on  ne  reproche  ^eut- 
être  qu'une  dispute  de  cabaret?  Où  est  le  péril  de  l'Etat,  où  est 
le  besoin  social  de  la  surveillance?  où  est  le  droit  du  gouverne- 
ment ?  Sans  doute,  ce  péril,  ce  besoin  pourront  exister  ;  le  fait 
seul  de  la  récidive  pourra  les  révéler,  mais  toujours  selon  les 
circonstances.  Voilà  pourquoi,  dès  qu'il  y  a  déclaration  de  cir- 
constances atténuantes,  la  mise  en  surveillance  ne  peut  plus 
être  forcée,  mais  il  doit  être  au  pouvoir  du  juge  d'apprécier 
s'il  y  a  justice  et  utilité  à  l'ordonner  • .  » 

La  Cour  de  cassation,  subissant  l'influence  de  l'éloquente  pa- 
role de  M.  Dupin,  revint  sur  sa  première  jurisprudence  et,  par 
arrêt  du  2  janvier  1836,  elle  décida,  toutes  Chambres  réunies, 
que,  dans  les  affaires  correctionnelles,  même  dans  le  cas  de  ré- 
cidive, les  tribunaux,  en  admettant  des  circonstances  atté- 
nuantes, peuvent  se  dispenser  de  prononcer  la  surveillance. 
Depuis  qu'elle  est  entrée  dans  cette  voie,  la  Cour  de  cassation 
y  a  constamment  persévéré.  En  1838,  elle  fut  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  le  point  de  savoir  si  l'article  463  pouvait  dispenser 
les  tribunaux  de  prononcer  contre  les  mendiants  et  les  vaga- 
bonds la  surveillance  de  la  haute  police.  M.  le  procureur  gé- 
néral Dupin  retrouva  encore  dans  cette  circonstance  cette  vi- 
gueur et  cetle  élévation  de-  langage  qui  avait  déjà  entraîné  la 
Cour  de  cassation,  u  La  théorie  des  circonstances  atténuantes, 
dit-il,  est  nouvelle  dans  notre  législation;  elle  a  maintenant  das 
caractères  particuliers.  L'ancien  article  463  ne  s'appliquait 
qu'aux  délits  ;  le  législateur  de  1832  l'a  étendu  aux  crimes,  et 
même  aux  plus  grands  crimes,  non  par  une  blâmable  indul- 
gence, mais  pour  empêcher  dans  beaucoup'  de  circonstances 
une  impunité  que  l'on  voyait  trop  souvent  se  reproduire,  sur- 
tout en  présence  du  jury  qui  refusait  de  prononcer  une  con- 
damnation toutes  les  fois  que  la  peine  lui  paraissait  dispropor- 
tionnée avec  le  fait  dont  l'accusé  s'était  rendu  coupable.  Malgré 
l'espèce  d'endurcissement  que  cause  la  récidive,  le  législateur 
a  voulu  que  les  circonstances  atténuantes  exerçassent  encore 
leur  influence  dans  ce  cas;  il  a  voulu  que  l'on  pût  substituer  Fa- 

*  Réquisitoire  de  M.  Dupin,  2  janvier  1856;  Cass.,  Chambres  réunies, 
affaire  Raspail. 
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mendo  à  F  emprisonnement  et  l'amende  même  de  simple  police, 
c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a  de  moindre  dans  l'échelle  des  peines. 

«Eh  bienl  c'est  en  présence  de  cette  théorie  que  Ton  veut 
imposer  aux  juges  l'obligation  de  prononcer  la  peine  de  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant  un  temps  qui  ne  pourrait 
être  moindre  de  cinq  ans,  bien  que  le  prévenu  n'eût  été  con- 
damné qu'à  un  franc  d'amende.  Mais  c'est  tout  à  la  fois  mé- 
connaître Fesprit  de  la  nouvelle  législation  sur  les  circonstances 
atténuantes,  et  créer  inutilement  des  embarras  au  gouverne- 
ment. Vainement  on  voudrait  dire  que  la  loi  est  conçue  dans  des 
termes  impératifs. 

«  Cette  objection,  on  l'exposait  aussi  dans  l'affaire  Raspiil. 
L'article  58  sur  la  récidive  est,  en  effet,  rédigé  dans  des  termes 
qui  ne  sont  pas  moins  impératifs  :  Seront  de  plus  mis  sous  la  sur- 
veillance spéciale  du  gouvernement;  et  cependant  la  Cour  a  dé- 
cidé, dans  son  audience  solennelle  du  2  janvier  1836.  que  môme 
dans  le  cas  de  récidive,  le  condamné  pourrait  être  dispensé  de 
la  surveillance  de  la  haute  police,  si  l'on  reconnaissait  en  sa 
faveur  l'existence  de  circonstances  atténuantes. 

«  Pourquoi  en  serait-il  autrement  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles? serait-ce  à  cause  des  impressions  que  Ton  retrouve 
dans  l'exposé  des  motifs  du  Code  pénal,  où  on  lit  : 

«  La  loi  considère  le  vagabond,  par  le  seul  fait  de  sa  con- 
«  damnation,  comme  s'il  n'était  pas  membre  de  la  cité,  et  ne 
«  voit  en  lui  qu'un  être  essentiellement  dangereux  ou  nuisible 
«  pour  elle  ?  » 

«  Je  m'étonne  de  retrouver  ces  expressions  dans  un  discours 
législatif.  Cela  n'est  ni  légal  ni  chrétien.  Aucun  citoyen  n'est 
étranger  au  pays  ;  celui  même  auquel  il  refuse  son  estime  a  droit 
à  une  juste  protection. 

«Quel  est  donc  l'effet  des  circonstances  atténuantes?  C'est  que 
le  délit  ne  subsiste  plus  tout  entier.  Lorsque  le  tribunal  en  re- 
connaît l'existence,  ce  n'est  pas  encore  l'innocence  pour  l'accusé, 
mais  ce  n'est  plus  tout  le  crime,  tout  le  délit.  Lorsque  la  loi  ac- 
corde une  semblable  latitude  aux  juges;  quand,  au  lieu  d'une 
peine  infamante,  ils  ne  peuvent  prononcer  qu'une  peine  correc- 
tionnelle, au  lieu  d'une  peine  correctionnelle  une  peine  de 
simple  police,  pourquoi  donc  restreindrait-on  leur  pouvoir  dis- 
crétionnaire à  l'égard  de  la  surveillance  de  la  haute  police?  Ou 
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peut  prétendre  qu'elle  doit  être  appliquée  lorsque  le  délit  de 
mendicité  ou  de  vagabondage  reste  tout  entier,  mais  lorsqu'il 
y  a  des  circonstances  atténuantes,  elle  se  trouverait  hors  de 
proportion  avec  le  fait  qu'il  s'agit  de  punir.  Souvent  ce  serait 
une  gône,  non-seulement  pour  le  surveillé,  mais  pour  le  sur- 
veillant lui-même  Son  application  forcée  pourrait  avoir  les 
plus  graves  inconvénients;  supposons,  par  exemple,  un  enfant 
coupable  de  mendicité.  Un  homme  généreux  se  lève  pour  le 
réclamer.  De  pareils  faits  se  sont  plusieurs  fois  présentés  devant 
les  tribunaux.  Il  offre  d'en  prendre  soin,  de  hii  procurer  des 
moyens  d'existence;  si  vous  appliquez  la  surveillance,  il  retirera 
évidemment  son  sacrifice,  il  ne  voudra  pas  que  son  domicile 
devienne  une  prison.  » 

La  Cour  de  cassation,  toutes  Chambres  réunies,  rendit  un 
arrêt  dans  ce  sens,  le  26  juin  1838,  ejt  elle  décida  que  les  tribu- 
naux, en  appliquant  l'article  463  aux  vagabonds  et  aux  men- 
diants, pourraient  parfaitement  se  dispenser  de  prononcer  la 
surveillance  de  la  haute  police.  Depuis  cette  époque,  la  Cham- 
bre criminelle  de  la  Cour  de  cassation  a  persévéré  dans  cette 
jurisprudence,  qui  avait  déjà  été  adoptée  par  la  Cour  de  Paris  et 
par  la  plupart  des  autres  Cours. 

Non-seulement  les  tribunaux  ont  le  droit,  en  admettant  l'ar- 
ticle 463,  de  faire  disparaître  la  peine  de  la  surveillance,  mais 
ils  ont  aussi  la  faculté  de  prononcer  la  surveillance  pour  un 
temps  moindre  de  dix  ans.  C'est  une  conséquence  des  principes 
que  nous  venons  d'énoncer.  La  jurisprudence,  reconnaissant  aux 
tribunaux  le  droit  d'écarter  la  surveillance  au  moyen  de  cir- 
constances atténuantes,  devait  à  plus  forte  raison  leur  accorder 
le  pouvoir  de  modérer  cette  peine. 

Les  militaires  condamnés  par  un  conseil  de  guerre  à  l'une  des 
peines  de  droit  commun  qui  entraînent  la  surveillance,  d'après 
le  Code  pénal,  ne  sont  soumis  à  cette  mesure  qu'autant  que  les 
faits  par  eux  commis  rentrent  dans  la  catégorie  des  crimes  et 
des  délits  ordinaires.  Ainsi,  un  militaire,  condamné  pour  des  faits 
purement  militaires,  ne  saurait  être  soumis  à  la  surveillance. 
Il  faut,  pour  que  cette  peine  accessoire  soit  prononcée,  que  la  loi 
pénale  soit  appliquée  en  vertu  d'une  disposition  spéciale  du 
Code  de  justice  militaire  *. 

*  Arrêts.  Paris  19  aoûl  1841.  Cass.,  12  août  18ii.  Paris,  26  mai  1848. 
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Le  fait  de  quitter  sans  autorisation  le  lieu  où  il  a  déclaré  vou- 
loir fixer  sa  résidence  constitue  pour  le  condamné  libéré  le  délit 
qualifié  infraction  de  ban.  Cette  infraction  expose  le  surveillé  à 
voir  prononcer  contre  lui  par  le  tribunal  correctionnel  une  peine 
qui  ne  peut  excéder  cinq  ans.  L'infraction  de  ban  existe  aussi 
lorsque  le  condamné  s'écarte  de  l'itinéraire  fixé  dans  sa  feuille 
de  route. 

L'infraction  de  ban  est  un  délit  d'une,  nature  toute  particu- 
lière et  qui  ne  suffit  pas  pour  constituer  le  condamné  libéré  en 
état  de  récidive  légale  *. 

L'emprisonnement  subi  par  l'individu  condamné  pour  infrac- 
tion de  ban  interrompt  la  durée  de  la  surveillance,  et  le  temps  de 
la  surveillance  ne  se  confond  pasavecle  temps  pendant  lequel  le 
condamné  subit  sa  peine.  La  condamnation  prononcée  en  vertu 
de  l'article  45  du  Code  pénal  est  la  punition  d'un  nouveau  fait 
qualifié  délit  par  la  loi,  et  non  pas  seulement  une.  aggravation 
de  peine. 

Aux  termes  du  décret  du  8  décembre  1851 ,  tout  individu  placé 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  qui  sera  reconnu  coupa- 
ble de  rupture  de  ban,  pourra  être  transporté  par  mesure  de  sûreté 
générale  dans  une  colonie  pénitentiaire,  à  Cayenne  ou  en  Al- 
gérie. La  durée  de  la  transportation  est  de  cinq  ans  au  moins 
et  de  dix  ans  au  plus. 

Malgré  les  adoucissements  que  la  législation  et  la  jurispru- 
dence ont  apportés  à  sa  mise  en  pratique,  la  surveillance  de  la 
haute  police  est  encore  une  peine  exorbitante  et  qui  pèse  du- 
rement sur  les  condamnés  libérés.  Participant  à  la  fois  h  la  na- 
ture des  peines  proprement  dites  et  à  celle  des  incapacités  lé- 
gales, elle  présente  les  inconvénients  qui  sont  attachés  à  ces 
deux  sortes  de  châtiments.  L'article  11  du  Code  pénal  la  range 
au  nombre  des  peines,  et  cependant,  contrairement  à  toutes  les 
autres,  elle  est  imprescriptible.  Que  le  condamné  libéré  fuie  sa 
patrie,  qu'il  aille  chercher  à  l'étranger  un  air  plus  libre  et  des 
cieux  plus  hospitaliers,  la  tache  imprimée  par  le  jugement  de- 
meure attachéeà  sa  personne,  permanente  et  ineffaçable. C'esten 
vain  qu'il  traverse  les  mers,  dans  les  contrées  les  plus  lointaines  il 


1  Grenoble,  1t  décembre  1833;  Poitiers,  23  janvier  1837;  Douai,  8  juillet 
18i5. 
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porte  en  lui-même  la  cause  et  la  trace  de  son  malheur,  et  c'est 
bien  à  lui  qu'on  peut  adresser  ces  vers  du  poète  : 

Scan  dit  aeralas  viliosa  naves 
Cura 

Patriae  qui  s  exsul 

Sii  quoqtie  fugil? 

Si  la  surveillance  est  temporaire,  l'infraction  de  ban,  au  lieu 
de  diminuer  sa  peine  et  de  constituer  pour  lui  un  commence- 
ment de  prescription,  lui  prépare  de  nouvelles  condamnations  et 
une  plus  longue  servitude.  Si  le  condamné  libéré  se  résigne  à 
demeurer  au  lieu  qu'il  a  déclaré  vouloir  prendre  pour  sa  rési- 
dence, il  faut  qu'il  y  reste  bon  gré  mal  gré,  qu'il  y  trouve  ou 
non  des  moyens  d'existence,  jusqu'à  ce  que  la  surveillance 
cesse  ou  jusqu'à  ce  qu'il  aille,  avec  l'autorisation  de  l'adminis- 
tration, chercher  dans  une  autre  commune  l'oubli  des  hommes 
et  le  travail.  Mais  ce  travail,  il  ne  peut  l'obtenir  qu'en  se  fai- 
sant connaître,  et  il  sera  trop  heureux  si  un  maître  généreux, 
surmontant  ses  répugnances,  consent  à  l'occuper  dans  ses  chan- 
tiers, et  si  ses  compagnons,  apprenant  qu'il  a  été  flétri  par  la 
justice,  n'établissent  pas  entre  eux  et  lui  une  blessante  démar- 
cation. Le  condamné  libéré  pourra  encore,  si  la  surveillance 
est  temporaire  et  si,  grâce  à  une  longue  patience  et  à  de  louables 
efforts,  il  sait  éviter  des  condamnations  répétées  pour  infraction 
de  ban,  espérer  rompre  ses  chaînes  et  reconquérir  la  liberté 
d'être  honnête;  mais  que  fera-t-il  si  la  surveillance  est  perpé- 
tuelle? Ah  !  sans  doute,  il  ira  se  jeter  aux  pieds  du  souverain  et 
il  implorera  la  clémence  impériale.  Inutiles  supplications  !  la 
surveillance  de  la  haute  police  est  irrémissible  '.  Peine  plus  ter- 
rible que  toutes  les  autres,  elle  est  la  seule  qui  écarte  l'espé- 
rance du  pardon.  Garantie  donnée  à  la  société  par  la  justice,  elle 
ne  peut  tomber  qu'avec  le  concours  de  la  justice,  et  il  faut,  pour 
la  faire  cesser,  avoir  recours  à  la  réhabilitation. 

Mais  la  réhabilitation  ne  s'obtient  pas  facilement. 

La  demande  en  réhabilitation  ne  peut  être  formée  par  les  con- 
damnés libérés  que  cinq  ans  après  le  jour  de  leur  libération 

1  Voir  circulaire  ei  ilécfoiou  ministérielles  des  3  septembre  1817,  26  jan- 
vier 1825,  19  novembre  1828,  19  juillet  1845,  18  novembre  1848,  27  jan- 
vfor  185  i. 
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(art.  620  du  Code  d'instruction  criminelle).  Le  oôndamné  à  une 
peine  afflictive  6t  infamante  ne  peut  être  admis  à  demander  si 
réhabilitation  s'il  n'a  résidé  dans  le  même  arrondissement  pen- 
dant cinq  années,  et  pendant  les  deux  dernières  dans  la  même 
commune  (621).  Il  doit  justifier  du  payement  des  frais  de  jus- 
tice, de  l'amende  et  des  dommages-intérêts  auxquels  il  a  pu 
être  condamné  ou  de  la  remise  qui  lui  en  a  été  faite.  A  défaut 
de  cette  justification,  il  doit  établir  qu'il  a  subi  le  temps  de 
contrainte  par  corps  déterminé  par  la  loi,  ou  que  la  partie  lésée 
a  renoncé  à  ce  moyen  d'exécution  (623).  S'il  a  été  condamné 
pour  banqueroute  frauduleuse,  il  doit  justifier  du  payement  du 
passif  de  la  faillite  en  capital,  intérêts  et  frais,  ou  de  la  remise 
qui  lui  en  a  été  faite  (ibid.).  Le  procureur  impérial  doit  provo- 
quer, par  l'intermédiaire  du  sous-préfet,  des  attestations  déli- 
bérées par  les  conseils  municipaux  des  communes  où  le  con- 
damné a  résidé,  faisant  connaître  :  1°  la  durée  de  la  résidence 
dans  chaque  commune  avec  indication  du  jour  où  elle  a  com- 
mencé, et  de  celui  auquel  elle  a  fini  ;  2°  sa  conduite  pendant  la 
durée  de  son  séjour;  3'  ses  moyens  d'existence  pendant  le  même 
temps  (624). 

Ces  attestations  doivent  contenir  la  mention  expresse  qu'elles 
ont  été  faites  pour  servir  à  l'appréciation  de  la  demande  en 
réhabilitation.  Le  procureur  impérial  prend  en  outre  l'avis  des 
maires  des  communes  et  des  juges  de  paix  des  cantons  où  le 
condamné  a  résidé,  ainsi  que  celui  du  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement (624).  Le  procureur  impérial  doit  constater  aussi  que 
la  conduite  du  condamné  a  été  bonne  pendant  tout  le  temps  de 
sa  détention,  puis  il  transmet  les  pièces  au  procureur  général 
avec  son  avis  sur  la  demande  (625). 

La  Cour  impériale  dans  le  ressort  de  laquelle  réside  le  con- 
damné est  saisie  de  la  demande,  ses  pièces  sont  déposées  au 
greffe  do  cette  Cour  par  le  soin  du  procureur  général  (626);  dans 
les  deux  mois  du  dépôt,  l'affaire  est  rapportée  à  la  chambre 
d'accusation  ;  le  procureur  général  donne  ses  conclusions  moti- 
vées et  par  écrit.  Il  peut  requérir  en  tout  état  de  cause  et  la 
Cour  peut  ordonner  même  d'office  de  nouvelles  informations, 
sans  qu'il  puisse  en  résulter  un  retard  de  plus  de  six  mois  (627). 
La  Cour,  le  procureur  général  entendu,  donne  son  avis  motivé 
(628).  Si  l'avis  est  favorable,  il  est,  avec  les  pièces  produites, 
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transmis  par  le  procureur  général,  et  dans  le  plu*  bref  délai 
possible,  au  ministre  de  la  justice  qui  peut  consulter  la  Cour  ou 
le  Tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation  (630).  L'Empereur 
statue  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice  (631).  Des  lettres 
de  réhabilitation  sont  expédiées  en  tas  d'admission  de  la  de- 
mandé (632).  Aucun  individu  condamné  pour  crime,  qui  aura 
commis  un  Second  crime  et  subi  Une  nouvelle  condamnation  à 
une  peine  afflictive  et  infamante,  ne  peut  être  admis  à  là  réhabi- 
litation (634).  Il  en  est.de  même  du  condamné  qui,  après  avoir 
obtenu  sa  réhabilitation,  aura  encouru  une  nouvelle  condam- 
nation (ibid.). 

On  voit  de  quelles  difficultés,  de  quelles  sages  lenteurs  le 
législateur  a  entouré  la  réhabilitation.  La  réhabilitation,  en 
effet,  replace  le  condamné  sur  la  même  ligne  que  les  citoyens 
purs  de  tous  antécédents  judiciaires.  Il  est  donc  juste  que  la  so- 
ciété ne  fasse  pas  légèrement  rentrer  dans  son  sein  les  individus 
qu'elle  a  été  dans  l'impérieuse  nécessité  d'en  faire  sortir.  Àu&si, 
bonne  conduite  du  libéré,  renseignements  répétés  et  contrôlés 
les  uns  par  les  autres,  avis  du  procureur  impérial,  conclusions 
écrites  du  procureur  général,  arrêt  de  la  Cour  impériale,  avis  du 
garde  des  sceaux,  décision  de  l'empereur,  tout  cela  est  nécessaire 
pour  transformer  en  homme  honorable  un  homme  qui  a  été  flé- 
tri par  la  justice*  Quoi  de  plus  juste  et  de  plus  normal  en  effet? 
De  même  que  la  société,  par  l'organe  de  son  jury  et  de  ses  ma- 
gistrats, a  déclaré  qu'un  homme  était  indigne  de  faire  partie  de 
la  grande  famille  des  honnêtes  gens,  n'est-il  pas  nécessaire  que 
nul  n'ait  le  droit  de  l'y  faire  rentrer  sans  que  le  gouvernement 
ait  entendu  la  voix  des  magistrats  qui  la  représentent  et  la  pro- 
tègent? Aussi  le  chef  de  l'État  ne  peut  expédier  des  lettres  de 
réhabilitation  sans  avoir  consulté  l'autorité  la  plus  éloignée  du 
trône  comme  la  plus  proche  ;  la  plus  humble,  comme  la  plus 
haule.  La  société  tout  entière  est  consultée,  depuis  la  commune 
jusqu'à  l'arrondissement,  depuis  l'arrondissement  jusqu'à  la 
Cour  impériale,  depuis  la  Cour  impériale  jusqu'au  garde  des 
sceaux,  et  ce  n'est  qu'après  toutes  ces  précautions  prises  que  le 
condamné  peut  rentrer  le  front  haut  dans  la  société,  et  que  son 
repentir  légalement  constaté  peut  lui  ftndre  l'honorabilité  qu'il 
a  perdue.  Aussi  on  peut  dire,  sans  crainte  de  se  tromper,  que, 
lorsqu'un  homme  est  réhabilité,  c'est  qu'il  a  fait  des  efforts  près- 
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que  surhumains  pour  reconquérir  la  considération  publique. 

Mais  l'humanité  ne  vit  pas  dans  les  extrêmes,  et  il  est  mal- 
heureusement assez  rare  qu'un  condamné  se  transfigure  après 
sa  condamnation  et  devienne  le  parfait  modèle  de  toutes  les 
vertus.  Il  y  a  de  pareils  exemples,  sans  doute,  mais  il  sont  très- 
rares.  Ne  serait  il  donc  pas  possible  de  trouver  un  moyen  terme 
et,  sans  accorder  une  confiance  absolue  aux  forçats  libérés  qui 
se  conduisent  bien,  ne  pourrait-on  pas  alléger  la  lourde  chaîne 
qu'ils  traînent  après  eux?  Il  y  a  un  juste  milieu  entre  l'infamie 
et  l'honorabilité.  Un  forçat  libéré  peut  cesser  d'être  dangereux 
sans  être  pour  cela  le  type  de  l'honnête  homme.  La  réhabilitation, 
peu  de  surveillés  l'espèrent,  mais  ne  peut-il  pas  y  en  avoir  un 
grand  nombre  qui,  sans  demander  qu'on  leur  rende  la  considé- 
ration dont  jouissent  les  autres  citoyens,  supplient  qu'on  leur 
donne  la  possibilité  de  gagner  leur  vie  parle  travail?  Pourquoi 
la  clémence  impériale  ne  pourrait-elle  pas  faire  disparaître  la 
surveillance,  qui,  en  définitive,  est  une  peine,  en  diminuer  la 
durée  et  rendre  à  la  liberté,  sinon  à  l'honneur,  des  individus 
qui  ne  seraient  peut-être  plus  dangereux,  s'ils  rentraient  dans 
la  catégorie  commune?  La  grâce  est  un  acte  de  commisération 
et  de  faveur,  la  réhabilitation,  au  contraire,  est  un  acte  d'équité. 
Combien  pourraient  obtenir,  en  s'adressant  au  cœur  du  souve- 
rain, ce  qu'ils  ne  peuvent  espérer  de  la  froide  raison  des  magis- 
trats? Combien  pourraient  demander  indulgence  et  pardon,  qui 
ne  peuvent  réclamer  justice  ? 

On  n'admet  pas  en  jurisprudence  que  la  grâce  puisse  faire 
tomber  la  surveillance,  et  cependant,  quand  il  s'agit  d'un  con- 
damné à  une  peine  perpétuelle,  comme  les  travaux  forcés  à 
perpétuité,  la  clémence  du  souverain  peut  transformer  la  peine 
perpétuelle  en  peine  temporaire  et  même  la  faire  disparaître 
complètement.  Dans  ce  cas,  le  condamné  ne  tombe  point  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police,  à  moins  quelle  n'ait  été  ex- 
pressément réservée  par  les  lettres  de  grâce  *.  Pourquoi  le  con- 
damné à  perpétuité  serait-il  donc  plus  favorisé  que  celui  qui 
n"a  été  condamné  qu'à  une  peine  temporaire,  et  pourquoi  la 
clémence  impériale  pourrait-elle  accorder  au  plus  coupable  ce 
qu'elle  est  obligée  de  rètuser  à  celui  qui  Test  moins  ?  Plusieurs 

'  Chauveau  el  Helie,  1. 1,  p.  '224;  Ach.  Morin,  Subveillance,  §7. 
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magistrats,  dans  des  brochures  déjà  anciennes,  et  entre  autres 
MM.  Gouin  et  Chatagnier,  se  sont  élevés  avec  force  contre  la 
mesure  de  la  surveillance.  M.  Gouin  propose  de  rendre  au  gou- 
vernement la  facilité  de  renfermer  les  condamnés  dans  des 
maisons  de  travail,  de  le  laisser  libre  de  lever  l'interdit,  même 
sans  cautionnement  préalable.  M.  Chatagnier  va  plus  loin  et 
conclut  à  l'abolition  de  la  surveillance. 

Quant  à  nous,  nous  pensons  que  la  surveillance  est  une  peine 
juste  et  nécessaire,  dont  cependant  les  tribunaux  doivent  user 
sobrement.  C'est  une  arme  qu'il  faut  laisser  entre  les  mains  de 
la  société,  afin  qu'elle  se  puisse  défendre  dans  les  cas  où  elle  est 
gravementet  profondément  attaquée.  Aujourd'huisurtout,comrae 
nous  le  disions  en  commençant,  que  les  communications  sont  si 
promptes  et  si  faciles,  il  importe  de  localiser  la  surveillance  et 
de  cantonner  dans  certains  lieux  déterminés  les  hommes  vérita- 
blement dangereux.  Mais  il  est  bon  que  les  tribunaux  ne  pronon- 
cent pas  légèrement  une  semblable  peine,  et  l'article  463  leur 
donne  à  cet  égard  toute  latitude.  Il  importerait  aussi,  croyons- 
nous,  que  le  gouvernement  de  l'Empereur,  éclairé  par  les  ma- 
gistrats du  parquet  qui  ont  suivi  la  trace  du  condamné  et  qui 
peuvent  fournir  sur  son  compte  des  renseignements  certains, 
pût  faire  pour  la  surveillance  ce  qu'il  peut  faire  pour  les  autres 
peines.  On  comblerait  ainsi  une  lacune  regrettable  sans  préjudice 
aucun  pour  la  société. 

L'idée  de  cet  article  m'a  été  suggérée  par  un  exemple  frap- 
pant que  j'ai  eu  sous  les  yeux  comme  magistrat  du  parquet.  Au 
mois  de  juin  1856,  lors  des  inondations  de  la  Loire,  un  forçat 
libéré,  en  surveillance  à  Tours,  se  distingua  par  son  courage  et 
son  dévouement.  Cet  homme,  qui  depuis  vingt  années  était  placé 
.  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  avait  été  condamné,  à 
Tâge  de  dix-neuf  ans,  à  cinq  années  de  réclusion  pour  attentat  à 
la  pudeur.  Depuis  cette  époque,  aucune  condamnation  judiciaire 
n'avait  frappé  ce  malheureux,  et  tout  le  monde  s'accordait  à  lui 
reconnaître  une  probité  sans  reproche.  Il  avait  une  idée  fixe, 
écarter  cette  surveillance  humiliante  et  importune,  et  il  aurait 
bravé  cent  fois  la  mort  pour  y  échapper.  Il  demanda  donc  à 
être  relevé  de  cette  mesure,  devenue  complètement  inutile  à 
son  égard.  Il  lui  fut  répondu  que  la  réhabilitation  seule  pouvait 
faire  tomber  la  surveillance.  Mais  la  vie  d'un  forçat  libéré  môme 
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le  plus  honnête  ne  peut  pas  présenter  à  l'œil  des  magistrats  des 
pages  toujours  blanches.  Si  la  probité  avait  été  parfaite,  si  même 
des  actes  de  courage  avaient  été  accomplis,  la  moralité  propre- 
ment dite  laissait  quelque  chose  à  désirer.  Marié  au  sortir  de  la 
maison  centrale,  le  surveillé  qvait  abandonné  sou  épouse  légir 
time  pour  vivre  avec  une  concubine,  et  U  demande  en  réhabilir 
tation  fut  rejetée,  malgré  l'avis  favorable  de  l'administration  et 
du  parquet. 

La  Cour  impériale  ept  saps  doute  raison  de  ne  pas  accorder 
le  bienfait  de  la  réhabilitation  à  un  homme  qu'elle  n'en  jugeait 
p$s  complètement  digue  ;  mais  cet  exemple  prouve  qu'il  est 
nécessaire  d'établir  un  juste  milieu  Qptre  l'infamie  et  la  réhabi- 
litation, et  pour  cela  il  n'est  besoin  ni  de  loi,  ni  de  décret,  ni 
même  d'arrêt  de  la  Cour  impériale  ;  il  n'est  besoin  que  d'une 
simple  circulaire  de  M.  le  gardç  des  sceaux,  portant  que  le* 
condamnés  libérés  peuvent  s'adresser  h  l'Empereur  pour  obtenir 
la  remise  de  la  surveillance.  La  société  y  trouvera  «on  compte, 
car  si  elle  a  intérêt  à  punir,  elle  a  aussi  intérêt  à  pardonner.  Elle 
a  intérêt  à  ne  pas  jeter  dqns  le  désespoir  les  condamnés  qu'elle 
frappe,  afin  de  ne  pas  laisser  s'amonceler  contre  elle  ces  haines 
formidables  qui  produisent  trop  souvent  les  grandes  catastrophes. 

Quant  à  nous,  qui  par  état  voyons  le  triste  et  le  mauvais 
côté  des  choses  humaines,  nous  serions  heureux  ai  ces  quelques 
observations  pouvaient  alléger  le  sort  des  coupables  que  la  so- 
ciété doit  punir,  mais  non  pas  sans  retour.  Respectant  la  créa- 
ture de  Dieu  jusque  dans  ses  chutes  les  plus  profondes,  noua 
croyons  qu'il  est  du  devoir  du  magistrat  de  laisser  au  condamné 
courbé  sous  le  poids  de  ses  fautes  la  possibilité  de  se  relever 
par  un  repentir  sincère,  que  doit  toujours  reconnaître,  dans  l'inr 
térôt  de  tous,  l'inépuisable  clémence  du  souverain. 

Alfred  Giraud, 

Docteur  en  dfQjl,  archiviste  paléographe, 
Procureur  impérial  à  Qjen. 
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Du  formalisme  romain;  appréciation  historique  et  critique  du  prétendu  ca- 
ractère formaliste  et  matérialiste  de  V ancienne  législation  romaine  ;  cha- 
pitre i«  :  Théorie  des  droits  réels  (  1861,  in-8°  de  «30  pages  ),  par 
H.-Th,  Hoc,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse.  Prix  :2  fr. 

Parmi  les  griefs  que  l'on  met  le  plus  ordinairement  en  avant 
pour  combattre  Fétude  du  droit  romain,  figure  l'accusation  du 
formalisme.  Faut-il  en  être  surpris  lorsqu'on  voit  les  juriscon- 
sultes romains,  malgré  l'admiration  naturelle  qu'ils  professaient 
pour  leur  législation  nationale,  étonnés  eux-mêmes  en  face  de 
ces  procédures  qui  exposent  leurs  clients  à  de  fréquents  dangers, 
et  dont  ils  saisissent  à  peine  la  raison  d'être?  «Hœcjam  tum  apud 
«  illos  barbatos  ridicula,  credo ,  videbantur,  »  nous  dit  Cieéron 
(ProMurena,  cap.  xn);  et  Gaïus,  qui  paraît  cependant  avoir 
conservé  plus  que  tous  les  autres  un  culte  profond  pour  les 
usages  de  l'antique  Rome,  donne  pour  cause  à  l'anéantissement 
des  actions  de  la  loi,  que  les  plaideurs  avaient  fini  parles  prendre 
en  haine.  «Paulatim  in  odium  venerunt:  namque  ex  nimiasub- 
«  tilitate  veterum,  qui  tune  jura  condiderant,  eo  reg  perducta  est, 
«  utvel  qui  minimum  errasset,  litem  perderet.»(Cûiww».  IV,§  30,) 

Anotre  époque,  où  le  droit  romain,  s'il  compte  encore  quelques 
partisans,  est  loin  d'être  en  honneur,  et  où  son  étude  semble* 
être  le  domaine  presque  exclusif  de  l'école,  ce  reproche  de  for- 
malisme a  dû  se  reproduire  fréquemment,  même  sous  la  plume 
de  savants  romanistes. 

Un  jeune  professeur  de  la  Faculté  de  Toulouse  a  entrépris  de 
lutter  contre  cette  opinion  et  d'établir  que  l'ancien  droit  romain 
n'est  pas  plus  âpre,  plus  rude,  plus  exclusif  que  les  autres  légis- 
lations, et  que  le  prétendu  formalisme  qui,  dit-on,  en  constitue 
le  caractère  distinctif  n'a  jamais  existé. 

M.  Hue  vient  de  commencer  l'œuvre  en  exposant  à  ce  point 
de  vue  la  théorie  des  droits  réels.  Il  a  successivement  étudié  l'idée 
que  les  Romains  se  formaient  du  droit  de  propriété,  les  classi- 
fications du  dominium  par  eux  établies,  les  modes  employés  pour 
transmettre  la  propriété  :  mancipatjon,  tradition,  cessio  injure, 
usucapion;  les  règles  relatives  à  l'acquisition  des  droits  réels  par 
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mandataires,  enfin  les  garanties  accordées  par  la  législation  au 
droit  de  propriété.  Et,  partout  et  toujours,  il  a  cru  découvrir  un 
élément  rationnel  et  philosophique  dans  les  dispositions  multiples 
qu'il  a  dû  faire  rentrer  dans  son  vaste  cadre. 

L'origine  de  la  distinction  des  res  mancipi  et  des  res  nec  man- 
cipi,  la  théorie  de  Vin  jure  cessio,  les  accessions  de  possession, 
l'usucapion  pro  herede,  le  système  de  l'adjudication  dans  les  ac- 
tions mixtes,  sont  autant  de  sujets  que  Fauteur  a  habilement 
groupés  dans  son  œuvre,  et  auxquels,  après  ses  nombreux  de- 
vanciers ,  il  a  trouvé  le  moyen ,  par  ses  patientes  et  savantes 
recherches,  par  ses  ingénieuses  explications,  de  donner  un  nou- 
vel intérêt.  Nous  ne  voulons  en  citer  que  deux  exemples. 

C'est  d'abord  une  interprétation  très-judicieuse  et  très-plau- 
sible, à  notre  avis,  du  paragraphe  58  du  second  commentaire 
de  Gaïus  :  «  Et  necessario  tamen  herede  exstanto  ipso  jure ,  pro 
«  herede  usucapi  potest.  »  Les  écrivains  les  plus  récents,  notam- 
ment M.  Etienne  et  M.  de  Fresquet ,  l'entendent  en  ce  sens  que 
l'espèce  de  restitutio  in  integrum  accordée  à  l'héritier  contre 
l'usucapion  pro  herede,  par  un  sénatus-eonsulte  d'Adrien,  qui 
doit  être  le  sénatus-eonsulte  Juventien,  était  refusée  à  l'héritier 
nécessaire. 

Pour  M.  Hue,  à  l'opinion  duquel  nous  croyons  devoir  nous 
rattacher,  le  paragraphe  58  n'a  pas  trait  au  sénatus-eonsulte 
Juventien.  Il  dit  seulement  que  l'usucapion  pro  herede  est  pos- 
"sible  à  rencontre  d'abord,  plus  tard  nonobstant  l'existence  d'un 
héritier  nécessaire.  On  pourrait  en  douter  ;  car  l'héritier  néces- 
saire étant  saisi  de  l'hérédité,  indépendamment  de  toute  adition, 
les  biens  héréditaires  ne  pouvaient  être  alors  considérés  comme 
resnuliius.  Mais  lejurisconsulte  déclare  qu'il  ne  faut  pas  s'arrêtera 
ces  raisons.  Dans  lasuite,àla  vérité,  cet  état  de  choses  fut  modiGé; 
la  loi,  Cod.  2,  De  usucapione  pro  herede  eu  est  la  preuve.  Mais  cette 
loi  même  confirme  l'interprétation  de  notre  auteur.  Si  le  sénatus- 
eonsulte  Juventien  avait  été  déclaré  non  applicable  à  l'héritier  né- 
cessaire, Dioclétien  eût-il  pu  violer  outrageusement  le  texte  delà 
loi  et  dire:«  Nihil  pro  herede  posse  usucapi,  suis  heredibus  exi- 
stentibus?  »  Concluons  donc  que  l'héritier  nécessaire  peut,  comme 
tout  autre  héritier,  invoquer  le  secours  du  sénatus-eonsulte. 

J'arrive  au  second  exemple  :  parmi  les  modes  d'extinction  de 
l'usufruit  figure  la  cessio  injure  lorsqu'elle  a  lieu  en  faveur  du 
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nu  propriétaire.  La  cession  au  profit  de  toute  autre  personne 
serait  nulle.  Mais  aurait-elle  pour  effet  de  dépouiller  néanmoins 
l'usufruitier,  et  d'opérer  immédiatement  une  consolidation  ? 

L'esprit  des  institutions  romaines  semble  imposer  une  réponse 
affirmative.  Le  tutor  cessicius,  qui  cède  in  jure  la  tutelle  à  un 
tiers,  fait  un  acte  nul;  mais  il  perd  lui-même  la  tutelle  (Ulpien, 
Reg.,  t.  XI,  §  7  ).  Lorsque  Phéritier  cède  injure  une  hereditas 
adita  comprenant  des  créances  (qui  ne  comportent  pas  ce  mode 
d'aliénation  ) ,  le  cessionnaire  ne  devient  pas  propriétaire  de  ces 
créances  qui  s'éteignent,  môme  au  respect  de  l'héritier  (Ulpien, 
Reg. y  t.  XIX,  §  14). "Quand  le  copropriétaire  par  indivis  d'un 
esclave  affranchit  cet  esclave  par  la  vindicla  (  véritable  cessio  in 
jure) ,  l'esclave  reste  dans  lesliens  de  la  servitude.  Mais  lemaître 
perd  son  droit  dansla copropriété  (Ulpien,  Reg.,  1. 1,  §  18).  Dans 
ces  trois  hypothèses,  nihilagitur,  et  cependant  la  cessio  produit 
cet  effet,  qu'elle  dépouille  irrévocablement  le  cédant.  Aussi  Pom- 
ponius,  qui  prévoit  Phypothèse  même  qui  nous  occupe,  n'hésite 
pas  à  déclarer  qu'il  y  aura  consolidation  :  «  Ad  dominum 
(t  proprietatis  reversurum  usumfructum.  »  (L.  66,  D.,  De  jure 
dotium). Toutefois,  Gaïus  donne  une  solution  contraire:  Usufruc- 
tuarius...  jus  suum  retinet  (C.  2,  §  30).  Les  interprètes  ont  vai- 
nement essayé  de  faire  disparaître  cette  antinomie.  Ce  qu'il  faut 
dire,  c'est  que  Gaïus  a  reculé  devant  l'injustice  de  la  solution 
imposée  par  la  logique. 

Telle  n'est  pas  cependantl'opinion  de  M.  Hue.  Pour  lui,  Pom- 
ponius  est  de  l'avis  de  Gaïus.  La  consolidation  n'est  pas  hâtée. 
L'usufruit  retournera  un  jour,  en  son  temps,  au  nu  propriétaire. 
Voilà  la  signification  de  la  loi  66  ,  et  telle  devait  être  l'opinion 
unanimement  reçue  à  Rome.  Le  savant  agrégé  delà  Faculté  de 
Toulouse  s'attache  à  démontrer  que  le  résultat  indiqué  dans  les 
trois  hypothèses  qui  précèdent  ne  tient  nullement  à  ce  que  Vin 
jure  cessio  produirait  un  effet  dévestitif. 

1°  Le  tuteur  légitime,  en  déléguant  ses  pouvoirs  au  tutor  ces- 
sicius, a  plutôt  eu  en  vue  un  transport-mandat  qu'un  transport- 
cession,  et  ce  sont  les  principes  du  mandat  que  l'on  doit  appli- 
quer. Or,  en  cédant  la  tutelle  à  un  tiers,  le  cessicius  a  manifesté 
l'intention  de  ne  plus  remplir  les  obligations  de  son  mandat. 
Pourquoi  donc  lui  maintenir  la  tutelle  ? 

2°  Par  la  cession  de  l'hérédité,  l'héritier  abdique  sa  qualité 
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d'héritier  et  la  transporte  au  çessiouaaire  dans  les  limites  du  pos- 
sible. Or,  les  droits  de  créance,  ne  pouvant  être  compris  dans  la 
cession,  s'éteignent  fatalement,  puisque  les  débiteurs  ont  le  droit 
d'opposer  au  cédant  un  défaut  de  qualité ,  au  qessionnaire  un 
défaut  d'appropriation. 

3°  Enfin,  le  résultat  produit  par  la  vindieta  n'est  pas  spécial 
à  ce  mode  d'affranchissement  ;  il  se  produirait  aussi  testament* 
(  Inst.,  1.  2,  t.  vu,  §  4;  fr.  vet.  jurisc.  Dejuris  spec.  et  de  matum, 
etc.,  §  12).  C'est  que  i?affranchisseiqept  par  l'un  des  coproprié- 
taires no  peut  porter  atteînte'fuix  droits  de  l'autre;  c'est  aussi 
que  l'esclave  ne  peut  être  libre  pour  partie,  esclave  pour  partie. 
La  nécessité  imposait  donc  la  solution  admise. 

Rien,  dès  lors,  ne  pourrait  justifier  la  solution  que  l'on  prête 
gratuitement  à  Pomponius. 

La  spécieuse  et  remarquable  argumentation  de  M,  Hue  ne 
nous  a  pas  convaincu.  Mais  l'analyse,  froide  et  incolore,  que 
nous  venons  d'en  tracer  donnera  peut-être  une  faible  idée  des 
ressources  que  fournira  à  l'étude  du  droit  romain  le  livre  que 
nous  analysons. 

Est-co  à  dire  que ,  dans  sa  justification  du  droit  romain, 
M.  Hue  n'a  pas  quelquefois  cédé ,  malgré  ses  protestations,  à 
l'esprit  de  système  ?  N'a-t-il  pas  souvent  cherché  l'explicatie  i 
philosophique  des  singularités  qu'il  rencontrait  sur  sa  route  dans 
ce  qui  n'est  que  la  cause  de  leur  invention  ?  On  ne  prétend  pas 
que  les  jurisconsultes  romains  aient  introduit  sans  aucuns  motifs 
ces  règles  de  droit  civil  qui  nous  choquent  aujourd'hui.  Toutes 
les  législations-  même  ont  du  débuter ,  comme  celle  de  Rome, 
par  des  symboles  juridiques.  «  Pour  être  compris  et  retenu  par 
les  rudes  intelligences  des  hommes  grossiers  des,  temps  primitifs, 
le  droit  a  besoin  d'images  sensibles ,  de  représentations  figurées 
et  de  signes  physiques  qui  parlent  aux  yeux  et  à  l'imagination.  » 
(Chassan,  Symbolique  du  dmit,  p.  1.)  Ce  que  Ton  veut  seuler 
ment  établir,  c'est  que  les  motifs  n'étaient  pas  toujours  des  mo- 
tifs suffisants  pour  entraver  la  marche  des  affaires ,  des  motifs 
dignes  d'être  pris  en  considération,  des  motifs  qui  pussent  sup- 
porter la  discussion  et  l'étude  rationnelle  ;  c'est  aussi  que  le 
caractère  particulier  du  peuple  romain,  fidèle  conservateur  (jes 
lois,  a  imprimé  à  ces  symboles  une  existence  plus  longue  que 
OftUft  quils  réclamaient,  Voilà  peut-être  la  cause  principale  qui 
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enlève  aujourd'hui  au  droit  romain  de  l'époque  classique  une 
grande  partie  de  son  utilité  immédiate  pour  le  faire  entrer  dans 
la  sphère,  non  moins  intéressante  d'ailleurs,  des  études  histo-: 
riques. 

Ces  quelques  réflexions,  que  nous  nous  permettons,  n'ôtent 
à  l'œuvre  de  M.  Hue  rien  de  sa  valeur  et  de  son  importance;  et 
nous  formons  <jes  vœux  pour  que  l'auteur,  poursuivant  coura-. 
geusement  son  travail,  remplisse  dans  son  entier  le  programme 
qu'il  a  lui-même  tracé  au  début  de  son  étude. 

Ë.  Caillemer, 
Docteur  en  drqit,  avocat  à  la  Onu*  impériale  de  Caen. 


Delà  condition  du  fonds  dotal  en  droit  romain,  commentaire  du  titre  du 
Digeste  De  fundo,  dotait  (dix  leçons  faites  au  cours  de  1860),  par  C.  Dk- 
mangeât,  professeur  suppléant  à  la  Faculté  *le  droit,  avocat  à  la  Cour 
impériale  de  Paris  ;  1  vol.  in-K°,  chez  Marescq  aîné,  libraire  éditeur,  rue 
Soufflot,  17.  Prix:  6  fr. 

Pendant  que  l'étude  du  droit  romain  paraît  se  ralentir  en  Al- 
lemagne, où,  depuis  un  demi-siècle'surtout,  elle  avait  jeté  un  si 
grand  éclat,  elle  semble  se  ranimer  en  France,  depuis  plusieurs 
années,  sous  la  vive  impulsion  qu'ont  imprimée  aux  travaux  des 
Facultés  quelques  professeurs  éminents  de  Paris  et  de  la  province. 

Une  exégèse  patiente  et  sévère,  éclairée  par  le  flambeau  de 
Thistoire  et  des  lettres  classiques,  a  soumis  les  textes  à  une  rigou- 
reuse élaboration,  non  point  en  vue  de  satisfaire  une  vaine  cu- 
riosité d7érudit  ou  d'archéologue,  mais  afin  de  mieux  épurer  les 
sources,  et  d'y  trouver  le  moyen  de  ranimer  l'étude  historique 
des  principes  de  notre  droit.  Enfin,  le  but  essentiel  que  cette 
nouvelle  école,  inaugurée  par  le  célèbre  doyen  de  la  Faculté  de 
Paris,  M.  Pellat,  s'est  proposé  d'atteindre,  c'est  de  former  les 
jeunes  légistes  à  Part  de  l'interprétation  juridique,  par  la  médw 
tation  des  problèmes  posés  et  résolus  par  les  grands  maître  s  de 
l'art,  tels  que  Papinien,  Paul  et  Ulpien. 

Depuis  la  création  de  la  seconde  chaire  de  droit  romain,  on 
ne  s'est  plus  principalement  attaché,comme  l'école  de  la  Thé- 
mis,  à  résumer  les  textes,  à  rectifier  le  langage  et  la  doctrine 
juridiques,  à  écrire^  de  bons  ouvrages  élémentaires.  Auparavant 
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déjà,  dans  sa  chaire  de  Pandectes,  M.  Pellat  avait  ouvert  une 
voie  nouvelle  en  expliquant  chaque  année  un  certain  nombre 
des  titres  les  plus  importants  du  Digeste  l,  tels  que  ceux  relatifs 
à  la  revendication,  au  gage,  à  la  société,  à  la  pétition  d'hérédité, 
aux  donations  entre  époux,  aux  obligations  verbales,  à  la  dot,  etc. 
Par  son  interprétation  aussi  claire  que  savante  et  solide,  rémi- 
nent romaniste  avait  rappelé  les  jurisconsultes  aux  traditions  de 
l'école  de  Cujas.  De  là  sortirent  ces  excellents  commentaires  de 
M.  Pellat  sur  la  revendication  et  la  dot,  où  il  a  donné  l'exemple 
d'une  proronde  exégèse,  revêtue  d'un  style  juridique  irréprocha- 
ble ;  puis  ses  précieuses  traductions  de  Marezoll,  de  Schilling  et 
deFalck,  ont  contribué,  avec  plusieurs  autres,  à  nous  faire 
mieux  connaître  les  trésors  de  la  science  allemande.  Peu  à  peu 
s'est  établi  un  commerce  plus  assidu  avec  l'Allemagne,  dont 
tant  de  jeunes  jurisconsultes  s'efforcent  aujourd'hui  d'étudier  les 
précieux  travaux.  C'est  sous  l'influence  de  cet  enseignement  que 
se  sont  formés  d'ailleurs  la  plupart  de  ceux  qui  occupent  au- 
jourd'hui en  France  les  chaires  de  droit  romain,  et  qui  ont  pro- 
pagé dans  toutes  les  Facultés  l'exemple  et  les  doctrines  de  leur 
illustre  maître.  Malgré  la  transformation  regrettable  de  la  chaire 
de  Pandectes,  l'étude  du  Digeste  a  repris  sa  place  dans  les  cours 
d'Institutes,  où  chaque  professeur,  indépendamment  de  l'analyse 
et  de  la  citation  des  textes  principaux,  a  consacré  des  leçons 
particulières  à  l'explication  d'un  titre  ou  de  lois  relatives  à  une 
matière  spéciale. 

Ce  mouvement  a  déjà  produit  une  première  série  de  travaux 
originaux,  fort  dignes  d'attention.  La  Revue  historique  a  rendu 
compte  des  remarquables  ouvrages  publiés  par  MM.  Démangeât, 
de  Caqueray,  Genty,  Machelard,  Massol,  Vernet  »,  etc.;  elle  a 
produit  elle-même  plusieurs  dissertations  considérables,  rela- 
tives à  Tétude  du  droit  romain.  Nous  laissons  de  côté  les  livres 
si  recommandables  de  MM.  de  Fresquet,  Ortolan,  etc.,  parce 
qu'ils  ont  principalement  en  vue  l'interprétation  des  Institules. 

1  Ces  cours  sont  suivis,  souvent  pendant  plusieurs  années,  par  les  jeuues 
docteurs,  et  nous  nous  félicitons  d'avoir  été  longtemps  au  nombre  de  ces 
auditeurs  bénévoles,  mais  assidus,  de  notre  éminent  romaniste  français. 

*  La  partie  de  son  traité  De  la  quotité  d'sponible,  consacrée  au  droit  ro- 
main, présente  une  excellente  étude  sur  une  des  matières  les  plus  diffi- 
ciles de  cette  législation. 
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En  présence  de  ces  faits,  nous  pouvons  affirmer,  sans  crainte 
d'être  démenti  par  les  juges  compétents,  que  cette  nouvelle 
tendance  n'a  pas  été  sans  fruit  pour  la  science.  N'en  déplaise 
aux  adversaires  convaincus  du  droit  romain,  cette  direction  des 
études  juridiques  a  contribué,  pour  une  grande  part,  à  relever, 
dans  toutes  les  Facultés,  le  niveau  de  l'enseignement,  en  lui  don- 
nant un  caractère  plus  scientifique,  et  en  ajoutant  à  la  rigueur 
des  programmes  et  des  examens  *.  Pour  quiconque  n'est  pas 
étranger  au  mouvement  des  écoles,  il  est  certain  que  les  élèves 
qui  réussissent  le  mieux  dans  les  diverses  branches  du  droit 
sont  ceux  qui  ont  puisé  dans  une  étude  sérieuse  des  textes  ro- 
mains le  sentiment  de  l'art  juridique  ;  c'est  la  gymnastique  in- 
tellectuelle la  plus  propre  à  notre  avis,  à  former  des  juriscon- 
sultes et  des  praticiens  éclairés. 

Un  dernier  et  éclatant  témoignage  à  l'appui  des  observations 
précédentes  nous  est  fourni  par  le  remarquable  livre  dont  nous 
allons  rendre  compte.  Quand,  indépendamment  de  son  cours 
annuel  d'Institutes,  un  professeur  peut  consacrer,  avec  un  plein 
succès,  dix  leçons  à  l'étude  savante  et  développée  de  textes  aussi 
importants  et  aussi  difficiles  que  ceux  du  titre  De  fundo  detali, 
c'est  une  preuve  évidente  de  l'excellent  accueil  fait  par  la  jeu- 
nesse aux  travaux  des  véritables  romanistes,  et  en  même  temps 
de  l'avantage  qu'elle  en  retire.  Nous  pouvons  d'ailleursconstater 
les  faits  dont  nous  avons  été  témoin  :  pendant  deux  années  (1857 
et  1858),  nous  avons  suivi,  avec  autant  de  plaisir  que  de  profit, 
le  cours  de  M.  Démangeât,  comme  auditeur  bénévole  2  et  nous 
avons  vu  que  son  enseignement  était  un  des  plus  aimés  et  un  des 
plus  suivis  par  les  élèves  de  la  Faculté  de  Paris.  Pour  obtenir  ce 
brillant  succès,  le  jeune  professeur  n'a  fait  aucun  sacrifice  à  une 
vaine  popularité;  il  n'a  dû  l'empressement  de  son  auditoire,  ni 
à  l'éclat  des  métaphores,  ni  à  des  digressions  dangereuses  ou  à 
d  heureux  artifices  oratoires,  mais  bien  seulement  à  la  clarté  et 
à  la  netteté  parfaite  de  son  exposition,  à  l'exactitude  et  à  la  pro- 
fondeur de  ses  doctrines.  En  un  mot,  qu'il  nous  soit  permis 

1  On  peut  jujç«*r  do  ce  progrès  par  la  lecture  des  mémoires  couronnés  et 
des  thèses  de  doctoral  admises  dans  ces  dernières  années  par  les  diverses 
l'acuité  <  de  droit  ce  l'empire. 

*  Nous  avons  vu  le  savant  doyen  de  la  Faculté  de  Paris  honorer  lui-même 
ce  cours  de  sa  présence  habituelle  et  rendre  ainsi  l'hommage  le  plus  flatteur 
au  mérii*  de  son  ancien  disciple. 
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d'être  ici  l'écho  de  la  voix  publique,  en  disant  que  si  le  mérite 
de  renseignement  constitue  le  professeur,  il  est  peu  de  juris- 
consultes plus  à  la  hauteur  de  ce  titre  que  le  savant  et  modeste 
suppléant  chargé  du  second  cours  de  droit  romain  à  la  Faculté 
de  Paris. 

Les  sujets  choisis  jusqu'à  présent  par  M.  Démangeai  font 
honneur  à  sa  sagacité.  Précédemment,  il  avait  publié  une  série 
de  leçons,  formant  le  commentaire  du  titre  De  duobus  reis^  suivie 
d'un  résumé  synthétique  des  principes  sur  les  dettes  in  solidim. 
On  ne  pouvait  adopter  une  matière  d'un  intérêt  juridique  plus 
puissant  et  plus  féconde  en  controverses.  La  solidarité  a  été 
l'objet  de  travaux  célèbres  en  Allemagne,  et,  tout  eu  nous  faisant 
connaître  l'état  antérieur  de  la  question>  M.  Démangeât  avait  eu 
le  bonheur  d'indiquer  des  points  de  vue  nouveaux,  qui  ont  ren- 
contré d'émineuts  approbateurs.  Il  n'a  pas  négligé  le  parti  que 
Ton  peut  tirer  d'une  théorie  exacte  de  la  solidarité  chez  les  Ro- 
mains, pour  l'interprétation*  des  textes  que  les  rédacteurs  du 
Code  Napoléon  ont  empruntés  à  cette  source  par  l'intermédiaire 
de  Pothier.  Or,  on  sait  combien  cette  section  du  titre  Des  oblige 
tions  conventionnelles  engendre  de  questions  délicates,  sans  cesse 
renouvelées  et  variées  par  la  pratique. 

Aujourd'hui*  M.  Démangeât,  poursuivant  en  quelque  sorte 
l'œuvre  ^commencée  par  son  savant  maître,  M.  Pellat,  dans  son 
livre  sur  la  dot,  aborde  le  commentaire  du  titre  De  fxmdo  dotali, 
consacré  dans  le  Digeste  à  l'exposé  delà  condition  du  fond  do- 
tal. C'est  encore  un  sujet  qui  présente,  pour  notre  jurisprudence, 
un  intérêt  plein  d'actualité.  Nul  n'ignore  que  notre  régime  dotal 
est  emprunté  au  droit  romain  de  Justinien,  modifié  par  la  juris- 
prudence des  parlements  de  droit  écrit.  L'auteur  a  consacré  àl'in- 
terprétation  des  dix-huit  lois,  composant  le  titre  V  du  livre  xxm 
des  Pandectes,  un  commentaire  formant  un  volume  in-8° 
de  408  pages.  L'ouvrage  s'ouvre  par  une  introduction  où  sont 
rappelées  les  notions  préliminaires  indispensables  à  l'intelli- 
gence de  la  matière.  Ensuite  est  développé  le  principe  en  vertu 
duquel  le  mari,  bien  que  dominus  dotis,  ne  peut  disposer  libre- 
ment du  fonds  dotal.  En  décomposant  cette  formule,  M.  Déman- 
geât en  tire  trois  propositions  qu'il  démontre  avec  une  grande 
sûreté  de  déduction  :  1°  les  choses  dotales  appartiennent  au  mari; 
2°  la  propriété  de  celui-ci  n'est  nullement  restreinte  quant  aux 
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meubles  dotaux  ;  3°  elle  ne  l'est  point  non  plus  quant  aux  im- 
meubles apportés  en  dot  avec  estimation.  Chemin  faisant,  il  met 
en  lumière  un  point  de  nature  à  surprendre  fort  certains  de 
nos  dotalistes  modernes  :  c'est  qu'à  Home,  la  femme  pouvait 
très-bien,  avant  Justinien,  abdiquer  au  profit  d'un  tiers,  même 
à  titre  gratuit,  sa  créance  dotale,  fût-elle  immobilière  (voir 
p.  26),  et  renoncer,  au  profit  du  mari  ou  d'un  tiers  qui  traiterait 
avec  lui,  à  l'hypothèque  conventionnelle  qu'elle  aurait  obtenue 
pour  sûreté  de  sa  dot.  Mais  plus  tard,  en  529,  Justinien,  dans 
la  loi  30  au  Code*  Deyure  dotium  (V,  12),  donna  à  la  femme  une 
hypothèque  privilégiée  sur  toutes  les  choses  apportées  en  dot; 
puis,  en  530,  une  hypothèque  générale  sur  les  biens  du  mari  x 
(voir  loi  uniq.,  §  15,  Code  De  rei  uxor.  act.  V,  13).  La  môme  con- 
stitution lui  interdit  d'aliéner  le  fonds  dotal  non  estimé,  même 
avec  le  consentement  de  la  femme.  Mais  M.  Démangeât  prouve 
très-bien,  contre  M.  de  Savigny  (p.  37),  que  cette  loi  ne  défendit 
nullement  à  la  femme  de  renoncer  à  son  hypothèque  privilégiée 
sur  les  meubles  dotaux  ;  car  elle  conserve  ce  droit  de  renoncia- 
tion on  ce  qui  concerne  les  immeubles  apportés  en  dot  sur  esti- 
mation, et  relativement  à  l'hypothèque  légale  ordinaire  de  la 
femme  sur  les  biens  personnels  du  mari.  En  outre,  notre  auteur 
(p.  218  etsuiv.)  admet  avec  Cujas  (nvve/l.  expos.)  que  la  no- 
velle  61  assimile  à  une  intercessio  proscrite  par  le  sénfltus-con- 
sulte  Velléien  le  consentement  de  la  femme  à  une  hypothèque 
établie  par  le  mari  sur  le  fonds  dotal  au  profit  d'un  tiers  ;  il  en  est 
de  même  pour  le  consentement  donné  par  la  femme  au  mari, 
malgré  la  constitution  précitée  de  530,  à  l'aliénation  du  fonds 
dotal.  Ces  deux  actes  sont  désormais  soumis  à  la  règle  de  la 
loi  22  au  Code,  Ad  sénat.  VelL  (IV;  29);  la  femme  pourra  les 
confirmer  au  bout  de  deux  ans,  mais  à  condition  que  le  mari  soit 
assez  riche  pour  que  la  femme  ne  souffre  pas,  en  définitive,  de 
l'hypothèque  ou  de  l'aliénation  par  elle  autorisée. 

Après  cette  introduction ,  M.  Démangeât  aborde  l'exégèse 
proprement  dite  du  titre  De  fnndo  dotait.  Dans  ce  travail,  il  nous 
paraît  avoir  donné  de  nouvelles  preuves  de  sa  rare  sagacité  et 
de  sa  profonde  connaissance  en  droit  romain.  En  outre,  la  net- 

'  Ce  ne  fui  qu'en  531  que  Justinit'ii,  par  la  loi  12,  au  Code,  Qui  potior 
(Mil,  18),  concéda  à  la  femme  une  hypothèque  privilégiée  sur  tous  les  biens 
du  mari. 
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teté  de  l'exposition  et  la  précision  du  style  attestent  un  progrès 
marqué  chez  l'écrivain,  qui  tend  à  se  rapprocher  sans  cesse  des 
excellents  modèles  de  style  juridique  que  nous  offrent  nos  il- 
lustres maîtres  MM.  Pellat  et  Valette. 

Avant  d'entrer  dans  quelques  observations  de  détail  sur  le 
fond  du  livre,  nous  devons  exprimer  ici  le  regret  que  M.  Dé- 
mangeât n'ait  pas  cette  fois  fait  suivre  ses  textes  d'un  court  ré- 
sumé synthétique,  fort  utile  à  la  majorité  de  ses  lecteurs.  Sans 
doute,  quelques  jeunes  légistes  des  plus  zélés  auront  le  mérite 
et  le  profit  d'accomplir  ce  travail  pour  eux-mêmes  ;  mais  l'au- 
teur doit  espérer  trouver  des  lecteurs  en  dehors  de  l'école,  et 
tout  ce  qui  peut  épargner  de  pénibles  recherches  aux  juriscon- 
sultes est  un  bénéfice  pour  la  science.  Nous  demanderions  éga- 
lement à  une  nouvelle  édition  une  table  de  matières  un  peu 
plus  complète,  et  où  notamment  seraient  sommairement  analy- 
sées les  propositions  les  plus  importantes  mises  en  lumière  par 
cette  nouvelle  interprétation. 

Nous  ne  pouvons  présenter  ici  cet  exposé,  mais  il  peut  être 
utile  néanmoins  de  signaler  entre  autres  quelques  points  dignes 
d'être  notés.  Ainsi  M.  Démangeât,  donnant  sur  la  loi  i  du  titre, 
quelques  renseignements  généraux  relatifs  à  la  loi  Julia  De  adul- 
térais et  fundo  dotali,  explique,  d'une  manière  non  moins  neuve 
que  simple  et  rationnelle,  comment  la  défense  d'aliéner  le  fonds 
dotal  italique  s'est  trouvée  rattachée  à  une  loi  répressive  de  l'a- 
dultère. C'est  que  cette  législation  tendait  en  général  à  favoriser 
le  mariage,  en  offrant  des  garanties  nouvelles  aux  intérêts  ma- 
tériels et  moraux  des  époux.  Du  reste,  pour  rattacher  l'inalié- 
nabilité  des  immeubles  dotaux  à  un  motif  d'ordre  public,  l'en- 
couragement aux  seconds  mariages,  l'auteur,  suivant  en  cela 
l'opinion  de  M.  Pellat,  se  refuse  à  invoquer,  comme  on  le  fait  si 
souvent,  la  célèbre  loi  2  De  jure  dotium  :  Jîei  publicœ  interesl, 
mulieres  dotes  satvas  haôere,  propter  quas  nubere  possunt.  On  dit 
en  ce  sens  que  les  termes  de  Paul  embrassent  la  dot  même 
mobilière,  et  que  dès  lors  sa  réflexion  a  une  portée  plus  générale; 
que  c'est  d'ailleurs  ainsi  que  Pomponius,  dans  un  autre  texte  à 
.  rapprocher  du  précédent,  tend  à  maintenir  seulement  leprivi- 
legium  accordé  à  la  créance  dotale  inter  per sonates  actiones 
(voir  fragm.  1,  soluto  matrimonio,  Dig.,  XXIV,  3),  et  non  pas 
Tinaliénabilité  créée  par  la  loi  Julia. 
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Néanmoins,  cette  observation  nous  a  toujours  paru  plus  sub- 
tile et  ingénieuse  que  fondée  en  raison.  N'est-il  pas,  au  contraire, 
bien  simple  que,  si  le  principe  posé  par  Pomponius,  savoir  :  qu'il 
faut  encourager  le  mariage  et  la  population,  justifie  une  faveur 
accordée  à  l'action  en  reprise  de  la  dot,  ce  même  principe  ex- 
plique rationnellement  la  justification  d'une  autre  garantie,  celle 
de  Tinaliénabilité,  quoique  bornée  au  fonds  dotal  par  des  motifs 
d'utilité  pratique  faciles  à  saisir? — Qu'importe  l'occasion  qui  a 
déterminé  le  jurisconsulte  à  exprimer  une  maxime,  si  la  portée 
de  cette  maxime  dépasse  l'application  qu'il  en  a  faite  I  Sans 
doute,  d'autres  textes  prouvent  que  Paul,  dans  le  fragmenta  De 
jure  dotium,  tiré  du  livre  LX  ad  edictum,  s'occupait  de  la  femme 
dont  le  mariage  est  dissous  ou  nul,  ou  de  la  fiancée  dont  le  ma- 
riage avait  manqué  et  qui  réclamait  la  dot  déjà  livrée;  mais  qui 
nous  dit  que  d'autres  fragments,  non  parvenus  jusqu'à  nous, 
n'élargissaient  pas  l'application  de  cette  idée  fondamentale  de 
la  législation  d'Auguste  :  encourager  le  mariage  et  même  les  se- 
coudes  noces?  Du  reste,  il  est  probable  qu'en  plaçant  ce  fragment 
2  en  tête  du  titre  De  jure  dotium,  les  compilateurs  des  Pandectes 
ont  voulu  lui  attribuer  la  portée  d'un  principe  général  de  faveur 
pour  le  mariage  ;  seulement  il  ne  s'agit  plus  spécialement  alors 
des  secondes  noces,  que  les  empereurs  chrétiens  étaient  loin 
d'encourager,  et  les  mots  propter  quas  nubere  possunt,  conservés 
par  tradition,  ne  peuvent  plus  guère  s'appliquer  qu'aux  cas 
exceptionnels  indiqués  plus  haut. 

Nous  signalerons  avec  plaisir  certaines  interprétations  nou- 
velles de  plusieurs  lois  du  titre  De  jure  dotium ,  à  Poccasion  des- 
quelles l'auteur  a  rectifié  ou  discuté  des  opinions  de  son  savant 
doyen,  M.  Pellat  (voir  notamment  p.  171,  180, 198,  73,  116  et 
192).  On  remarquera  également  la  discussion  de  plusieurs  ques- 
tions importantes  que  soulèvent  les  textes  du  titre  De  fundo  do- 
tali.  Ainsi  l'auteur  a  fort  bien  prouvé  (p.  158  et  suiv.)  que,  la 
prohibition  d'aliéner  le  fonds  dotal  s'adressant  uniquement  au 
mari  propriétaire,  les  créanciers  de  la  femme,  valablement  obli- 
gée en  dehors  des  cas  prévus  par  le  sénatus-  consulte  velléien, 
pouvaient,  indépendamment  de  toute  action  paulienne  ou  hypo- 
thécaire, faire  vendre  avec  les  biens  de  la  femme,  pendant  le 
mariage,  son  droit  éventuel  à  l'action  rei  uxoriœ,  et  après  la 
dissolution,  les  biens  dotaux  déjà  restitués  à  la  femme.  C'est  donc 

TOME  Vil.  36 
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à  tort  que.  malgré  l'avis  de  Duperrier  (t.  £1,  quest.  3),  notre 
ancienne  jurisprudence^  confondant  tes  principes  de  la  loi  Julia 
avec  ceux  du  sénatus-sonsulte  velléicn,  avait  mis  obstacle  à 
l'exécution  sur  le  fonds  dotal  restitué  des  obligations  contractées 
valablement  par  la  femme.  Cette  erreur  rendit  nécessaire  la  dé- 
claration du  rot,  en  date  du  SI  avril  1664,  qui  validait  L'usage 
contraire,  admis  à  Lyon  et  dans  les  provinces  de  Lyonnais,  Fo- 
rez, Beaujolais  et  Maçonnais.  Cette  déclaration  a  encore  reçu 
son  application  en  1846  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  (Dev. 
Carette,  47,  2,  322). 

M.  Démangeât  a  très-bien  réfuté,  sur  la  loi  16  De  fundo  ofo- 
tati,  une  théorie  de  M.  de  SavigAy  (syst.  IV,  app*  ix,  n°  4), 
qui  rattache  à  tort  cette  décision  au  système  des  donations  entre 
époux  par  simple  omission.  Nous  ne  pouvons  que  nous'ranger 
également  À  l'avis  de  l'auteur  sur  cette  décision  de  la  loi  Julit 
au  ras  où  le  mari  avait  m  bonis  un  fonds  italique,  ou  même  le 
possédait  simplement  de  bonne  foi  avec  juste  cause,  tandis  que 
pour  les  tonds  provinciaux,  la  négative  avait  prévalu  après 
quelques  doutes»  L'explication  nouvelle  et  ingénieuse  que  l'au- 
teur présente  (p.  121  et  suiv.)  de  la  loi  68  Ite  rei  vixdic*,  mérite 
aussi  d'attirer  l'attention  des  jurisconsultes.  Mais  il  est  d'autres 
points  sur  lesquels  nous  ne  pouvons  nous  ranger  à  l'avis  de  notre 
savant  auteur  ;  c'est  ainsi  qu'il  ne  nous  est  pas  possible  dad- 
metlre  l'opinion  qu'il  propose,  d'après  Bacnofen  (p.  209  et  suiv.), 
sur  le  silence  de  la  loi  Julia  relativement  à  Tim possibilité  de 
l'hypothèque  du  fonds  dotal  par  le  mari  ;  pour  l'avis  contraire, 
le  texte  de  la  loi  4  h.  tit.  est  formel  et  à  notre  avis  non  suspect 
d'interpolation,  confirmé  d'ailleurs  par  les  Insti tûtes  et  Théophile. 
En  vain  invoque- t-on  le  silence  de  Gaïus  {II,  63),  qui  ne  s'occupait 
que  des  acles  d'aliénation  complète;  quant  au  fragment  également 
cité  des  ftnteuce*  de  Paul  (IC,  2i,§  2),  il  nousest  parvenu  dans  un 
chapitre  très-mutilé,  par  les  compilateurs  wisigoths.  Je  ne  crois 
pas  îKHi  plus  que  l'hypothèque  fût  inusitée  en  Italie  au  temps 
d'Auguste,  car  elle  est  mentionnée  par  Cicéron  {Ad  familiare§, 
xui,  56),  comme  le  gage  était  déjà  cité  par  Caton  [De  re  ruttm, 
p.  146).  Gustave  Hcjmbert, 

Agrégé  à  la  Faculié  du  droit  de  TouKhi&c, 
chargé  d'un  cours  de  droil  romain  à  h  FaruUë  d^  Grenoble. 
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Histoire  au  Palais  de  justice  de  Paris  et  du  Parlement  (860-1789), 
par  F.  Rittiez,  avocat.  Paris,  Durand,  1860,  in-8°.  Prix  :  5  francs. 

Nous  arrivons  tard  pour  parler  du  dernier  livre  de  M.  Rittiez, 
mais  il  est  toujours  temps  de  parler  des  ouvrages  sérieux.  Leur 
mérite  réside  ailleurs  que  dans  la  mode  ;  leur  intérêt  n'est  pas 
dans  l'actualité.  Ils  s'élaborent  lentement,  s'étudient  de  même, 
et  s'ils  n'ont  pas  toujours  une  existence  illustre,  ils  sont  pendant 
de  longues  années  consultés  par  des  lecteurs  qui  cherchent  moins 
leur  amusement  que  leur  instruction.  Nous  sommes  donc,  nous 
l'espérons,  justifié  vis-à-vis  de  Fauteur.  Aussi  bien,  M.  Rit- 
tiez n'a  pas  attendu  l'opinion  de  la  critique  pour  se  donner 
à  lui-même  les  éloges  qu'il  croyait  avoir  mérités.  Écartant 
tout  sentiment  de  fausse  modestie,  il  a  pris  soin  de  signa- 
ler au  lecteur,  dans  une  préface  qui  pourrait  nous  dispenser 
d'écrire  ces  pages,  les  mérites  qui  recommandent  son  ou- 
vrage à  l'approbation  du  public.  Nouveauté  du  sujet,  originalité 
de  la  forme,  combinaison,  dans  l'exécution,  d'éléments  qui  au 
premier  abord  paraissaient  incompatibles ,  authenticité  des 
sources,  enfin  impartialité  dans  les  jugements,  tels  sont,  pour 
M.  Rittiez,  les  titres  qui  appellent  l'attention  sur  cet  ouvrage.  On 
remarquera  également  avec  quel  soin  l'auteur  «  s'est  appliqué  à 
«  composer  ce  livre  de  manière  qu'il  pût  être  abordé  par  tout 
lecteur  intelligent.  »  Tout  en  regrettant  que  M.  Rittiez  n'ait 
pas  laissé  à  la  critique  le  plaisir  de  publier  les  mérites  de  son 
livre,  nous  reconnaissons  volontiers  que  le  plan  en  est  très-heu- 
reux et  l'exécution  satisfaisante. 

Quelétaitle  travail  qu'imposaità  l'auteur  une  Histoire  du  Palais 
de  justice  ?  Fallait-il  ne  s'attacher  qu'à  ce  qui  concerne  le  mo- 
nument lui-même?  Décrire  uniquement  son  origine,  son  dévelop- 
pement, ses  transformations  diverses?  Maisl'intérêt  que  nous  offre 
cet  édifice  n'est  pas  dans  une  analyse  des  pierres  qui  le  compo- 
sent. Ces  pierres  n'attirent  notre  attention  que  par  les  souvenirs 
qu'elles  évoquent,  les  personnages  et  les  événements  dont  elles 
rappellent  la  mémoire.  11  fallait  donc  unir  sans  cesse  à  la  des- 
cription du  monument  l'histoire  des  faits  qui  s'y  sont  déroulés. 
Et  quelle  histoire  I  L'histoire  à  l'audience,  n'est  ce  pas  de  tout 
temps  l'une  des  parties  les  plus  émouvantes  de  nos  annales?  Là, 
les  événements  empruntent  à  la  gravité  du  lieu  eu  ils  s'accom- 
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plissent,  des  formes  qui  les  accompagnent  et#des  hommes  qui  les 
dirigent,  un  caractère  de  solennité  exceptionnelle.  De  tout  temps 
la  situation  réelle  de  la  nation  française  s'est  révélée  dans  de 
grands  débats  judiciaires;  et  Ton  a  vu  les  vicissitudes  des  évé- 
nements, comme  les  variations  de  l'opinion  publique,  se  résumer 
et  comme  s'incarner  dans  un  ou  deux  procès  retentissants  qui 
composent  les  fastes  du  Palais  de  justice. 

Qu'on  le  remarque,  d'ailleurs ,  l'intérêt  du  sujet  traité  par 
M.  Rittiez  est  double  :  ce  n'est  pas  seulement  l'histoire  de  la 
justice  en  France,  qu'il  nous  retrace,  c'est  aussi,  dans  une  cer- 
taine mesure,  l'histoire  de  la  politique  de  ce  pays.  C'est,  en  ef- 
fet, l'un  des  caractères  du  pouvoir  judiciaire  enFrance  d'avoir  élé, 
jusqu'en  1789.dansdes  circonstances  et  à  des  degrés  divers,  con- 
stamment uni  au  pouvoir  politique.  Sous  les  premiers  rois,  cette 
confusion  des  pouvoirs  était  manifeste.  Le  roi  était  investi,  non- 
seulement  du  titre,  mais  de  l'autorité  réelle  d'un  juge.  Il  était  la 
source  et  le  chef  de  la  justice;  il  était  le  premier  magistrat  de 
son  royaume.  Plus  tard,  ces  deux  pouvoirs  se  sont  distingués 
sans  se  désunir,  et,  par  un  retour  singulier,  c'est  le  pouvoir  ju- 
diciaire qui  s'est  efforcé  d'empiéter  sur  le  pouvoir  royal.  Le 
droit  d'enregistrement  qui  amenait  le  droit  de  remontrance,  la 
prétention  d'être  considéré  cemme  des  états  généraux  au  petit 
.  pied,  la  passion  de  se  mêler  des  choses  politiques,  toutes  ces 
circonstances  faisaient  des  parlements  quelquefois  une  entrave 
et  toujours  un  rival  du  pouvoir  suprême.  L'histoire  des  luttes 
amenées  par  cette  concurrence  est  pleine  d'un  vif  intérêt  et 
d'une  haute  utilité;  et  bien  qu'elle  soit  aujourd'hui  parfaitement 
connue,  elle  est  toujours  bonne  à  relire. 

Ce  sujet  fécond  et  heureux,  M.  Rittiez  l'a  traité,  il  nous  le 
dit  lui-même,  avec  soin  et  d'une  manière  complète.  Les  faits 
curieux,  les  détails  caractéristiques  abondent  dans  cet  ouvrage. 
On  peut  différer,  sur  bien  des  points,  de  sentiment  avec  lui;  on 
peut  contester  plusieurs  de  ses  assertions,  combattre  quelques- 
uns  de  ses  systèmes  ;  on  pourrait  aussi  lui  demander  un  style 
plus  soutenu  et  plus  châtié,  mais  dans  son  ensemble  l'ouvrage 
est  assurément  instructif  et  intéressant. 

Quelques-uns  regretteront  peut-être  que  l'auteur  n'ait  pas 
poussé  son  étude  jusqu'à  nos  jours,  et  se  soit  discrètement  arrêté 
au  seuil  de  89,Selon-nous,  il  a  bien  fait  d'user  de  cette  réserve. 
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Nous  sommes  encore  trop  contemporains  des  faits  postérieurs 
à  89  pour  les  apprécier  sainement.  Ces  faits  eux-mêmes  sont 
encore,  pour  ainsi  dire,  inachevés:  ils  n'ont  pas  encore  reçu 
tous  leurs  développements;  ils  n'ont  pas  encore  produit  toutes 
leurs  conséquences.  Notre  société  est  encore  en  travail;  aussi  le 
moment  n'est  pas  venu  de  la  juger;  il  faut,  aujourd'hui,  travail- 
ler à  la  mener  à  bonne  fin.  Paul  Charpentier* 


Histoire  du  droit  criminel  des  peuples  modernes,  par  Albert  du  Boys,  an- 
cien magistrat,  pour  faire  suit»  à  Y  Histoire  du  droit  criminel  des  peuples 
anciens,  Un  môme  auteur  ;  3  vol.  in-8°.  Paris,  Durand.  Prix  :  22  fr.  50  c. 

L'histoire  du  droit  criminel  offre  d'autant  plus  d'intérêt  pour 
le  jurisconsulte  et  le  publiciste  qu'elle  se  relie  intimement  à 
celle  des  institutions  et  surtout  du  droit  constitutionnel  des  na- 
tions; elle  peut  d'ailleurs  offrir  au  législateur  lui-même  des  en- 
seignements importants  et  des  points  de  vue  non  pas  neufs,  mais 
négligés  jusqu'alors.  On  ne  saurait  donc  trop  encourager  les 
savants  consciencieux  qui,  comme  M.  du  Boys,  consacrent  leurs 
veilles  à  l'examen  de  ces  graves  questions.  Déjà  Fauteur  avait 
exposé,  dans  un  volume  précédent,  l'histoire  synthétique  du 
droit  criminel  des  peuples  anciens.  Mais  cette  œuvre,  remarqua- 
ble d'ailleurs  par  l'élévation  et  l'étendue  des  aperçus  et  par  la 
chaleur  du  style,  offrait  quelques  lacunes,  et  s'était  trop  peu 
inspirée  des  travaux  récents  de  l'Allemagne  sur  ce  sujet.  Aujour- 
d'hui, M.  du  Boys,  tout  en  conservant  les  mêmes  qualités,  a 
fait  preuve  d'une  érudition  très-complète  et  très- profonde;  non- 
seulement  il  a  consulté  les  ouvrages  des  savants  allemands, 
mais  il  a  soumis  les  sources  les  moins  connues  du  droit  criminel 
des  peuples  modernes  à  une  investigation  aussi  curieuse  et 
patiente  qu'exacte,  c'est  donc  une  œuvre  considérable  que  nous 
avons  à  analyser  aujourd'hui. 

Après  avoir  constaté  l'origine  du  droit  criminel  dans  l'idée  du 
juste,  manifestée,  mais  en  général  aussi  enveloppée  sous  la  forme 
spontanée  des  tendances  naturelles  de  conservation  et  de  défense 
personnelle,  l'auteur  nous  montre  l'application  barbare  de  cette 
idée  dans  l'institution  primitive  du  droit  de  vengeance  personnelle. 
Tout  son  ouvrage  est  consacré  à  la  description  des  phases  his- 
toriques à  travers  lesquelles  a  passé  cette  notion,  pour  se  puri- 
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fier  et  se  développer  régulièrement  sous  l'influence  civilisatrice 
du  christianisme,  jusqu'à  l'époque  où  elle  uous  apparaît  avec 
éclat  dans  l'ensemble  de  la  législation  criminelle  des  peuples 
civilisés  des  temps  modernes.  Le  premier  volume  renferme  des 
prolégomènes  sur  l'origine  et  les  progrès  des  éléments  premiers 
du  droit  crimiuel  dans  l'enfance  des  sociétés,  puis  le  premier 
livre  traite  de  la  pénalité  barbare  chez  les  peuples  germains  et 
Scandinaves,  chez  les  Arabes,  etc.,  et  môme  chez  divers  peuples 
encore  à  demi  sauvages.  Le  livre  II  embrasse  la  période  impor- 
tante de  la  prépondérance  ecclésiastique  parmi  les  Francs,  les 
Anglo-Saxons,  lesVisigoths  et  les  Slaves,  dans  un  tableau  plein 
de  grandeur  et  d'intérêt.  Le  deuxième  volume  de  son  ouvrage 
ne  contient  que  le  livre  III,  où  est  envisagée  dans  son  ensemble 
la  période  féodale.  M.  du  Boys  étudie  avec  soin  l'influence  de  la 
féodalité,  bien  décrite  daps  ses  caractères  fondamentaux,  sur  le 
droit  criminel,  soit  au  point  de  vue  de  l'organisation  de  la  jus- 
tice répressive  et  de  la  procédure,  soit  au  point  de  vue  de  la 
pénalité,  en  France,  en  Allemagne,  en  Italie  etdans  le  royaume 
de  Jérusalem.  Nous  avons  remarqué  notamment  dans  ce  livre 
une  étude  très-approfondie  sur  le  Sachsenspiegel,  monument  de 
l'ancien  droit  saxon,  trop  peu  connu  en  France  jusqu'à  ce  jour. 
On  a  pu  observer  déjà,  dans  cette  rapide  analyse,  comment 
notre  auteur  ne  s'astreint  pas  servilement  à  Tordre  purement 
chronologique  et  matériel  des  faits.  En  général,  il  tend  à  y 
substituer  une  classification  logique,  en  se  rattachant  à  ce  prin- 
cipe fondamental,  que,  si  les  divers  peuples  passent  par  des 
périodes  analogues  de  développement,  ces  phases  semblables  se 
produisent,  pour  chacun  d'eux,  à  différentes  époques  de  l'his- 
toire générale.  Dès  lors  il  est  permis  et  même  naturel,  pour 
mieux  comparer  ces  organisations  semblables,  de  rapportera  la 
même  période  organique  des  faits  et  des  institutions  qui  se  sont 
réalisés  dans  des  siècles  différents.  Il  y  a  là  une  méthode  in- 
génieuse et  très-fondée,  pourvu  qu'on  n'en  exagère  pas  la  portée 
dans  l'application,  par  l'abus  d'une  classification  arbitraire,  et 
trop  éloignée  de  l'ordre  historique  des  événements.  M.  du  Boys 
a  très-bien  exposé  et  justifié,  dans  la  préface  de  son  tome  II,  ce 
procédé  philosophique,  en  le  séparant  profondément  du  système 
de  Vico,  qui  sacrifie  par  trop  la  réalité  multiple  et  infiniment 
variée  des  faits  à  la  régularité  factice  et  invariable  d'une  pério- 
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dicité  nécessaire  et  identique  dans  la  marche  circulaire  qu'il 
trace  à  l'humanité. 

Notre  auteur  a  voulu  seulement  faire  un  ess&i  de  Chronologie 
morale,  en  rapprochant  les  institutions  et  les,  faits  qui  impliquent 
chez  les  peuples  le  môme  degré  de  développement.  C'est  là  un 
des  mérites  originaux,  mais  peut-être  aussi  le  danger  de  son 
livre;  car  il  est  à  craindre  qu'une  donnée  arbitraire  ne  le  con- 
duise à  déranger  la  série  naturelle  des  classifications  que  peu- 
vent fournir  les  phénomènes  historiques.  Hâtons-nous  de  dire 
cependant  que  M.  du  Boys  nous  a  paru  procéder  d'ordinaire 
avec  une  sage  réserve.  La  prudence  qu'il  apporte  dans  ses  in- 
ductions a  corrigé  ce  que  ses  tendances  synthétiques  avaient  de 
trop  absolu  dans  son  premier  ouvrage,  et  prévenu  dans  celui-ci 
les  périls  d'une  distribution  fragmentaire  -des  faits  naturelsde 
la  vie  de  l'humanité,  tels  qu'ils  nous  apparaissent  dans  le  temps 
et  dans  l'espace. 

Le  troisième  volume,  qui  a  paru  récemment,  mérite  toute  l'at- 
tention des  lecteurs  par  un  travail  plein  d'attrait  et  assez  neuf 
en  France  sur  l'histoire  du  droit  criminel  en  Angleterre,  pendant 
la  période  féodale  et  jusqu'au  règne  de  Charles  IL  En  outre,  à  la 
fin  de  l'ouvrage,  se  trouve  un  appendice  intéressant  concernant 
l'esclavage,  le  servage  et  le  paupérisme  dans  le  même  pays. 

M.  du  Boys,  a  parfaitement  expliqué  comment  la  féodalité, 
importée  pour  ainsi  dire  tout  d'une  pièce  en  Angleterre,  offre 
dans  sa  législation  moins  d'obscurités  que  les  législations,  plus 
complexes  et  plus  hétérogènes  de  la  France  pendant  cette  même 
période.  L'auteur  met  en  saillie  le  caractère  original  de  ce  droit 
anglo-normand,  qui  fut,  au  moyen  d'une  législation  de  transition, 
substitué  au  droit  des  Anglo-Saxons  exposé  dans  le  premier  vo- 
lume. Ainsi,  le  droit  criminel  s'est  formé  en  Angleterre  sous 
l'iufluence  féodale,  qui  s  est  perpétuée  plus  longtemps  que  dans 
notre  pays  ;  ces  coutumes  se  sont  maintenues,  surtout  grâ,ce  à 
l'esprit  à  la  fois,  traditionnel,  et  indépendant  qui  constitue  la 
puissance  du  caractère  anglais.  Contre  cette  double  force,  ni 
l'autorité  centrale  ni  le  droit  romain  n'ont  Pu  faire  prévaloir 
partout,  comme  eu  France,  une  inflexible  uniformité.  Les  rois 
anglo-normands  transformèrent,  i(est  vrai,  les  vieilles  peux  et  les 
cours  des  Anglo-Saxons,  mais  la  juridiction  parlementaire  vint 
s'y  joindre  squs.  les  Plantagenots.  En  outre,  le  jury,  œuvro  du 


564  BIBLIOGRAPHIE. 

temps,  et  dont  M.  du  Boys  reconnaît  les  traces  chez  Jes  Anglo- 
Saxons,  les  Danois  et  même  les  Normands,  se  développa  de  lui- 
même,  et  sortit  des  entrailles  de  la  nation  (voir  t.  III,  p.  170). 
En  vain  la  dynastie  absolutiste  des  Danois  s'efforça-t-elle  d'ar- 
rêter les  progrès  de  cette  institution.  Les  rois  qui  se  succédèrent 
ensuite  jusqu'à  Charles  II  furent  impuissants  à  renverser  les 
garanties  introduites  par  la  Grande  Charte.  L'esprit  de  légalité, 
toujours  vivant  chez  les  Anglais,  protesta  victorieusement  con- 
tre les  chambres  étoilées,  le  secret  de  la  procédure  et  l'usage  de 
la  question.  Aussi  ce  peuple  éminemment  progressif  et  pratique 
arriva-t-il  plus  tôt  que  les  autres  àgarantir  les  droits  des  individus 
contre  l'abus  de  la  justice  arbitraire.  M.  du  Boys  pense  toutefois 
que  le  but  essentiel,  c'est-à-dire  la  sécurité  sociale,  ne  fut  pas 
pleinement  atteint,  à  cause  de  l'absence  d'un  ministère  public  et 
du  petit  nombre  des  juges;  il  constate  aussi  que  les  progrès  de 
la  pénalité  furent  moins  marqués  que  ceux  de  la  procédure 
criminelle. 

On  jugera  peut-être,  par  ce  trop  rapide  résumé,  du  puissant 
intérêt  qu'offre  la  lecture  de  ce  volume,  où  l'auteur  a  fait  preuve 
d'une  solide  érudition,  jointe  à  un  libéralisme  éclairé  dont  nous 
le  félicitons  sincèrement.  Quant  à  la  forme,  son  œuvre  se  renou- 
velle en  général  par  le  mouvement  et  la  chaleur  du  style,  et 
par  la  netteté  de  l'expression.  Nous  ne  demanderions  à  M.  du 
Boys  que  certaines  modifications  de  détail.  Contentons-nous 
de  lui  signaler  ici  Ce  qu'il  dit,  p.  692,  en  note,  de  la  législa- 
tion exceptionnelle  de  l'Irlande,  où  il  reproduit,  d'après  M.  de 
Beaumont,  des  faits  qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec  l'état  actuel 
de  la  législation;  il  faut  le  répéter  cent  fois,  puisque  le  préjugé 
contraire  est  si  vivace,  l'Irlande  est  régie  aujourd'hui  en  général 
par  le  droit  commun  des  Anglais;  peut-être  aussi,  puisque  M.  du 
Boys  a  cru  devoir  traiter,  dans  un  appendice,  la  question  du 
paupérisme,  aurait-il  dû  développer  davantage,-  après  Bastiat 
et  plusieurs  autres,  son  exposé  de  la  réforme  économique  due 
en  Angleterre  à  Cobden  et  à  sir  Robert  Peel,  et  des  heureux  ré- 
sultats qu'elle  a  produits.  Le  public  en  France  connaît  en  général 
si  peu  l'état  des  choses  chez  nos  voisins,  qu'il  est  éminemment 
utile  de  réfuter  les  vulgaires  préjugés  que  l'ignorance  entre- 
tient en  Franco  sur  la  prétendue  décadence  de  l'Angleterre. 

GUSTA  VE  HUMBERT . 
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Le  Droit  'pénal  étudié  dans  ses  principes,  dans  les  usages  et  les  lois  des  diffé- 
rents peuples  du  monde,  par  M.  Tissot,  professeur  de  philosophie  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Dijon.  Paris,  1860;  Cotillon,  2  volumes  in -8°. 
Prix  :  15  francs. 

;:VY  a-t-il  une  philosophie  du  droit?  Il  faut  bien  en  convenir, 
quelque  horreur  qu'on  puisse  avoir  pour  ce  qu'on  appelle  les  spé- 
culations creuses,  à  moins  d'admettre  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  en 
dehors  de  la  loi  écrite,  et  que  cette  loi,  semblable  à  une  sorte  de 
table  mathématique,  présente  toujours  une  solution  immédiate 
et  claire  à  tous  les  problèmes  proposés.  Mais,  ne  sait-on  pas  que 
la  loi  a  besoin  de  magistrats  pour  l'interpréter,  do  législateurs 
pour  la  faire,  la  défaire,  la  modifier  et  l'amender  sans  cesse  ? 
Qui  donc  les  dirigera  ?  Qui  leur  permettra  de  suivre  une  voie 
toujours  progressive,  au  milieu  des  perpétuelles  variations  de 
l'humanité,  s'ils  n'ont  pour  guide  des  principes  supérieurs, 
éternels  et  immuables  comme  la  source  dont  ils  émanent  ?  — 
Le  malheur  est  que  beaucoup  de  gens  considèrent  la  philoso- 
phie comme  un  fruit  d'automne  et  qu'ils  en  remettent  l'étude 
au  temps  de  leur  retraite,  comme  ils  font  aussi  de  la  pensée  de 
Dieu;  semblables  à  des  généraux  qui,  pour  apprendre  l'art  mi- 
litaire, attendraient  d'être  aux  invalides. 

C'est  pour  protester  contre  cette  tendance  matérialiste  de  la 
plupart  des  hommes  de  loi  à  s'absorber  dans  ce  qu'ils  appellent 
la  pratique,  que  M.  Tissot  vient  de  livrer  au  public  un  nouvel 
ouvrage  couronné  par  l'Institut,  sur  les  principes  du  droit  pénal. 

11  est  facile  de  comprendre  qu'en  matière  de  droit  pénal  plus 
que  dans  toutes  les  autres  parties  du  droit,  la  connaissance  des 
principes  est  d'une  importance  capitale.  Il  ne  s'agit  pas  là  seu- 
lement de  la  propriété  des  citoyens ,  il  s'agit  de  leur  liberté,  de 
leur  vie,  de  leur  honneur.  Or,  il  est  évident  que  sans  principes, 
le  législateur  placé  au  milieu  des  passions  mobiles  de  la  poli- 
tique, alternativement  sévère  jusqu'à  la  cruauté,  ou  indulgent 
jusqu'à  la  faiblesse,  serait  impuissant  à  faire  des  Ibis  justes;  il 
est  évident  que  sans  principes,  le  juge  placé  au  milieu  des  in- 
térêts divers  des  parties,  des  impressions  contraires  -d'horreur 
pour  le  crime  et  de  pitié  pour  le  coupable,  serait  impuissant  à 
appliquer  justement  la  loi. 

M.  Tissot,  dont  on  connaît  depuis  longtemps  la  vaste  érudi- 
tion, ne  s'est  pas  contenté  de  parcourir  toutes  le*  parties  du 
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droit  criminel,  la  théorie  des  délits,  U  théorie  des  peines,  la 
théorie  des  poursuites,  il  parcourt  également  tous  les  temps 
historiques  et  tous  les  pays  connus.  On  reconnaît  facilement* 
qu'il  n'a  pas  voulu  commenter  un  Code  déterminé,  mais  bien 
cette  loi  universelle  et  immuable  qui,  comme  dit  Cicéron  : 
Non  alia  est  jRomœ,  alia  Âthejm,  alia  nunc,  alia  antehac. 

Malgré  tout  l'intérêt  que  présentent  ces  renseignements  re- 
cueillis à  force  d'étude  sur  la  législation  pénale  et  sur  les  usages 
les  plus  bizarres  des  peuples  les  moins  civilisés,  nous  ne  sui- 
vrons pas  M.  Tissot  dans  ses»  voyages;  nous  ne  tenterons  même 
pas  d'esquisser  un  résumé  rapide  d'un  livre  si  bien  rempli, 
nous  voulons  seulement  examiner  les  opinions  de  l'auteur  sur 
quelques  questions  capitales  qui  dominent  la  matière. 

Au  froniispioe  de  sou  ouvrage,  M.  Tissot  inserit  cette  distinc- 
tion souvent  répétée,  plus  souvent  oubliée,  de  la  morale  et  du 
droit.  On  voit  qu'elle  lui  tient  au  cœur,  et  il  a  raison;  car  du 
jour  ô*ù  cette  distinction  disparaît,  la  liberté  et  par  suite  la  di- 
gnité humaine  disparaissent  avec  elle;  du  jour  où  le  péché  de- 
vient un  délit,  l'inquisition  devient  une  nécessité.  Ce  ne  sont 
plus  seulement  les  actes  coupables,  ce  ne  sont  plus  seulement 
les  omissions  qu'on  poursuit,  c'est  la  volonté,  oe  sont  les  pen- 
sées mauvaises;  ce  n'est  plus  la  société  qu'on  défend  en  répri- 
mant les  infractions  au  droit  d  autrui,  c'est  Dieu  qu'on  venge 
dès  ce  inonde  de  tout  manquement  à  sa  loi.  Dès  lors,  la  justice 
prend  un  caractère  hiératique  et  passe  aux  mains. des  prêtres; 
et  comme  à  leurs  yeux  les  fautes  religieuses  sont  nécessaire- 
ment les  plus  graves,  parce  qu'il  vaut  mieux  s'attaquer  aux 
hommes  que  de  s'attaquer  h  Dieu,  toute  la  sévérité  du  juge  se 
porte  contre  l'impiété,  contre  l'irréligion,  contre  le  sacrilège. 
Ainsi  l'homme  devient  une  machine  à  vertu  et  à  foi,  ou  pour 
mieux  dire,  il  devient  incapable  de  vertu  et  de  foi,  puisqu'il  agit 
par  contrainte.  Sa  liberté  se  réfugie  au  fond  «de  son  cœur  et 
proteste  tout  bas  contre  les  croyances  et  les  actes  qui  lui  sont, 
imposés.  En  un  mot,  Dieu  vengé  par  les  hommes,  l'homme 
condamné  à  l'hypocrisie,  telles  sont  les  conséquences  détes- 
tables, mais  nécessaires  do  la  confusion  du  droit  et  de  la  mo- 
rale. 

«  Qu'est-ce  qui  fait  la  moralité  d  une  action,  dit  M.  Tissot,  si 
ce  n'est  l'intention?  Quelle  prise  Dieua-t-U  laissée  au  légisia- 
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teur  sur  le  for  de  la  conscience  ?  Evidemment,  il  s'est  réservé  à 
lui  seul  de  nous  juger  à  cet  égard.  Comment,  d'ailleurs,  atteindre 
les  actes  de  la  vie  privée  ?  Comment  les  rechercher  et  les  pour- 
suivre sans  se  livrer  à  des  investigations  inquisitoriales,  aussi 
odieuses  qu'impuissantes,  dont  l'effet  nécessaire  serait  de  semer 
la  haine  et  la  division  jusqu'au  sein  de  la  famille  ?  —  Le  légis- 
lateur n'a  donc  pas  mission  directe  de  faire  régner  la  morale; 
sa  grande  affaire,  c'est  la  justice,  et  encore  la  justice  matérielle 
plutôt  que  la  formelle.  * 

Mais  où  commence  la  morale,  où  finit  le  droit?  Quelle  est  la 
limite  qui  les  sépare?  Les  jurisconsultes  romains  l'ont  tracée 
de  main  de  maître,  sans  s'en  douter.  Honeste]  vivere.  voilà  la 
morale  ;  neminem  lœdere,  voilà  le  droit.  Tout  homme  est  maître 
de  soi  sous  sa  seule  responsabilité  ;  il  ne  doit  compte  de  sa  per- 
sonne qu'à  Dieu.  Tout  homme  doit  respecter  la  personne  d'au- 
trui,  c'est-à-dire  Pensemble  des  droits  qui  constituent  la  person- 
nalité juridique  de  chaque  individu.  Celui  qui  viole  un  droit 
commet  un  délit  et  en  doit  compte,  à  la  victime,  d'une  part,  à 
la  société  de  l'autre. 

Mais,  dit-on,  pourquoi  cette  double  responsabilité?  On  com- 
prend que  le  délit  exige  une  réparation  et  que  celui  qui  en  a  souf- 
fert doit  être  réintégré,  autant  que  possible,  dans  la  plénitude  de 
ses  droits,  soit  par  restitution,  soit  par  équivalent.  Mais  une 
fois  le  préjudice  réparé,  qui  peut  encore  élever  la  voix  contre 
le  coupable?  L'individu  lésé?  —  Il  a  obtenu  satisfaction.  — ■ 
La  société?  —  Elle  n'est  chargée  que  de  défendre  les  droits  de 
ses  membres,  elle  a  rempli  son  mandat.  — Que  reste-il?  Un  mal 
moral,  un  péché,  et  c'est  nous-mêmes  qui  l'avons  dit,  Dieu 
seul  est  juge  du  péché.  Donc  la  société  résumant  en  elle  tous  les 
droits  de  ses  membres,  a  le  droit  de  réparation,  Dieu  seul  a  le 
droit  de  châtiment. 

Et  cependant,  contre  cette  conclusion  l'humanité  proteste 
tout  entière.  De  tout  temps,  en  tout  lieu,  l'humanité  a  reconnu 
à  la  société  le  droit  de  punir.  Le  coupable  lui-même  confesse 
ce  droit  et  s'y  soumet.  En  présence  d'un  principe  si  ancien,  si 
universel,  si  incontesté,  si  profondément  gravé  dans  la  con- 
science humaine,  le  raisonnement  échoue,  car  l'humanité  est 
moins  sujette  à  erreur  que  les  philosophes. 

Mais  ee  droit  de  punir  d'où  vient-il?  Gomment  l'expliquer? 
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De  qui  la  société  le  tient-elle  ?  On  a  proposé  bien  des  systèmes. 
Chacun  d'eux  contient  une  partie  de  la  vérité,  mais  presque  tons 
ils  prêtent  le  flanc  à  la  critique,  parce  qu'ils  sont  trop  exclusife. 
M.  Tissot,  les  attaquant  par  ce  côté,  les  réfute  tous  successive- 
ment, puis  il  en  adopte  un  qui  n'est  peut-être  pas  non  plus  à 
l'abri  de  toute  critique. 

La  peine,  dit  M.  Tissot,  a-t-elle  sa  raison  d'être  dans  la  ven- 
geance personnelle  ?  Evidemment  non,  car  la  vengeance  est  une 
passion,  une  passion  mauvaise,  sans  frein,  sans  mesure,  qui 
engendre  la  guerre  et  tion  la  justice.  On  en  peut  dire  autant  de 
la  vengeance  publique  ou  sociale,  car  cette  passion,  en  prenant 
un  caractère  collectif,  ne  change  pas  de  nature  et  ne  devient  ni 
plus  calme,  ni  plus  équitable. 

La  peine  consiste-t-elle  dans  la  rétribution  du  mal  physique 
pour  le  mal  moral,  c'est-à-dire  dans  la  réparation  de  la  faute 
par  l'expiation?  Non.  Il  n'y  a  aucune  compensation  possible 
entre  deux  choses  aussi  absolument  différentes  que  le  mal  phy- 
sique et  le  mal  moral.  Pour  qu'il  y  eût  expiation,  il  faudrait, 
d'une  part,  que  le  préjudice  causé  fût  effacé  par  une  réparation; 
d'autre  part,  que  la  faute  du  coupable  fût  effacée  par  sa  conver- 
sion. Or,  la  peine  ne  produit  aucun  de  ces  effets.  Elle  ne  répare 
rien  :  tous  les  supplices  du  monde  n'ôtent  rien  à  un  délit  quel- 
conque, ne  font  rien  à  l'intention  de  celui  qui  Ta  commis  et  ne 
diminuent  en  rien  le  préjudice  qui  s'en  est  suivi.  La  peine  n'a 
donc  aucune  vertu  compensatoire,  si  ce  n'est  la  triste  jouissance 
que  l'on  peut  ressentir  en  voyant  souffrir  celui  qui  nous  a  fait 
du  mai. 

La  légitimité  de  la  peine  ne  repose  pas  non  plus  sur  l'amélio- 
ration du  coupable,  car,  sans  compter  qu'il  serait  toujours  ira- 
possible  de  savoir  à  quel  moment  cette  amélioration  serait 
véritable,  sincère,  et  où.  par  conséquent,  la  peine  devrait  prendre 
fin,  il  n'y  aurait  plus  de  motif  pour  distinguer  entre  le  droit  et 
la  morale,  et  tout  acte  immoral  prouvant  que  son  auteur  a 
besoin  d'être  amélioré,  imposerait  à  la  société  lé  devoir  de  le 
punir. 

Enfin,  le  droit  de  punir  n'est  pas  fondé  sur  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, sur  le  besoin  qu'elle  a  de  se  défendre  contre  ceux  qui 
l'attaquent,  de  se  prémunir  contre  dçs  agressions  nouvelles  et 
d'intimider  les  méchants  par  des  exemples  de  sévérité.  En  effet, 
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si  l'intérêt  social  était  le  seul  fondement  du  droit  de  punir,  les 
plus  fortes  peines  seraient  les  meilleures  ;  la  mort  de  tous  les 
criminels  serait  le  plus  sûr  moyen  de  se  mettre  à  l'abri  de 
leurs  attaques,  et  même,  à  défaut  de  coupables,  le  supplice  de 
quelques  innocents  soupçonnés  jetterait  de  temps  en  temps  dans 
l'esprit  du  peuple  une  crainte  salutaire. 

Après  avoir  ainsi  réfuté  tous  les  systèmes,  M.  Tissot  propose 
le- sien. 

«  La  peine  consiste  dans  la  rétribution  proportionnelle  du 
mal  physique  ou  affectif  pour  le  mal  physique.  11  est  incontes- 
table, en  effet,  qu'il  y  a^équité,  justice  égalitaire  absolue  à  éten- 
dre à  un  agent  qui  sait  et  veut  ce  qu'il  fait,  dans  la  mesure  où 
il  le  sait  et  le  veut,  la  règle  de  conduite  qu'il  s'est  faite,  ne 
fût-ce  qu'une  seule  fois,,  à  l'égard  de  l'un  quelconque  de  ses 
semblables.  De  là  cette  maxime  vieille  comme  le  monde  :  Ne 
fais  pas  à  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais  pas  qu'il  te  fût  fait.  Elle 
ne  se  trouve  pas  seulement  dans  le  livre  par  excellence  des 
chrétiens;  on  la  rencontre  dans  Pythagore,  dans  Confucius,  dans 
tous  les  penseurs  qui  ont  fait  reposer  la  justice  sur  le  principe 
d'égalité... 

«  La  réciprocité  en  matière  criminelle  n'est  elle-même  que  la 
conséquence  du  principe  suprême  de  toutes  nos  actions  sociales, 
principe  que  Kant  a  formulé  comme  il  suit  :  Agis  de  telle  sorte 
que  la  maxime  de  tes  actions  puisse  être  érigée  en  loi  générale. 
Ici  donc  le  délinquant  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  que  sa 
maxime  soit  généralisée  de  manière  à  l'atteindre;  par  le  fait 
qu'il  a  cru  pouvoir  se  permettre  tel  ou  tel  acte  à  l'égard  d'êtres 
de  même  nature  que  lui,  ayant  même  destinée  et  mêmes  droits, 
il  ne  peut  évidemment  trouver  mauvais  que  semblable  traite- 
ment lui  soit  infligé... 

«  Il  ne  faut  pas  l'oublier  d'ailleurs;  encore  bien  que  le  talion 
proportionnel  soit  la  juste  mesure  de  la  peine  possible,  toutes 
les  fois  qu'il  peut  avoir  lieu  d'ailleurs,  il  n'y  a  aucune  nécessité 
morale  à  punir  avec  cette  extrême  rigueur.  Il  faut,  retenons-le 
bien,  que  l'intérêt  public  l'exige;  la  justice  le  permet,  mais  elle 
ne  l'exige  pas.  Ce  qu'elle  veut,  c'est  que  cette  mesure  de  la  peine 
ne  soit  pas  dépassée.  La  justice  est  donc  ici  comme  une  limite 
plutôt  que  comme  un  motif.  C'est  un  principe  négatif  bien  plus 
qu'un  principe  positif;  mais  tout  négatif  qu'il  est,  son  impor- 
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tance  est  extrême,  et  la  plupart  des  législateurs  Pont  mé- 
connue. » 

Tels  sont  les  principaux  traits  du  système  que  M.  Tissot  dé- 
veloppe avec  talent  et  intérêt  dans  une  longue  série  de  chapi- 
tres. Si  nous  l'avons  bien  compris,  il  peut  se  résumer  ainsi  :  la 
justice  est  l'égalité.  L'homme  qui  souffre  un  mal  de  la  part  do 
son  prochain  acquiert,  en  vertu  du  principe  d'égalité,  le  droit 
de  lui  faire  souffrir  un  mal  semblable.  C'est  la  loi  du  talion. 
Mais  le  talion  brutal,  œil  pour  œil,  dent  pour  denl,  se  traduit 
dans  les  sociétés  civilisées  en  un  talion  plus  intelligent,  à  sa- 
voir que  tout  mai  causé  à  autrui  soumet  son  auteur  à  un  mal 
non  pas  nécessairement  identique  mais  égal.  Ce  droit  de  réci- 
procité, qui  appartient  à  l'homme  dans  l'état  de  nature,  est  cédé 
par  lui  à  la  société,  et  la  société  l'exerce  au  nom  de  la  collec- 
tion des  individus.  Mais  la  société  n'est  point  obligée  de  l'exer- 
cer :  le  droit  de  punir  ne  lui  appartient  que  dans  la  limite  de 
son  intérêt  et  de  sa  défense.  Toutes  les  fois  que  le  crime  ne 
porte  pas  atteinte  à  sa  sécurité,  elle  peut,  elle  doit  même  s'abs- 
tenir de  frapper  le  coupable. 

Le  système  de  M.  Tissot  a  le  mérjte  incontestable  de  faire  re- 
poser le  droit  de  punir  sur  un  fondement  solide  et  philosophi- 
que, le  droit  d  égalité,  mais  il  ne  met  pas  assez  en  relief  l'inter- 
vention nécessaire  de  la  société  dans  l'exercice  de  ce  droit.  Que 
le  droit  de  punir  puisse  appartenir  à  l'homme  isolé,  cela  est 
possible  au  point  de  vue  purement  abstrait,  mais  ce  ne  sera  ja- 
mais qu'une  spéculation  théorique.  L'œuvre  de  justice  exige 
l'intervention  de  la  société.  D'homme  à  homme,  la  punition  est 
trop  voisine  de  la  vengeance;  entre  le  coupable  et  la  victime,  il 
faut  un  intermédiaire,  un  supérieur  commun,  sans  passion,  sans 
colère,  puissant  et  modéré:  ce  supérieur,  c'est  la  société. 

D'autre  part,  ce  droit,  par  suite  de  la  délégation  qui  en  est 
faite  à  la  société,  change  de  caractère  et  se  transforme  en  un 
droit  social  Ce  n'est  pas  en  vue  de  l'intérêt  privé,  mais  en  vue 
de  l'intérêt  social  que  la  société  1  exerce.  Elle  n'est  pas  simple- 
ment le  chargé  d'affaires  de  l'individu,  elle  a  une  mission  plus 
haute  et  plus  indépendante.  Nul  ne  lui  conteste  le  droit  défaire 
grâce,  bien  que  l'individu  n'ait  point  pardonné,  nul  ne  lui  con- 
teste le  droit  de  punir,  bien  que  l'individu  ait  renoncé  à  son 
droit  par  le  pardon.  En  un  mot,  elle  contrôle  le  droit  qu'elle 
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tient  de  l'individu,  par  son  propre  intérêt,  qui  est  à  la  fois  la 
condition  et  la  mesure  de  son  intervention.  C'est  cette  transfor- 
mation capitale  que  subit  le  droit  de  punir  en  passant  de  Tin. 
dividu  chez  lequel  il  ne  peut  résider  que  fictivement,  à  la  société 
qui  en  est  nécessairement  dépositaire,  dont  M.  Tissot  n'a  peut- 
être  pas  assez  fait  ressortir  V importance. 

Nous  voudrions  pouvoir  examiner  encore  les  opinions  de 
M.  Tissot  sur  une  foule  de  questions  intéressantes,  soit  que,  con- 
trairement aux  idées  les  plus  répandues  et  confirmées  tous  les 
jours  dans  l'esprit  des  magistrats  par  le  spectacle  des  rechutes 
continuelles  des  condamnés,  il  critique  le  principe  de  l'augmen- 
tation des  peines  pour  cause  do  récidive;  soit  que  se  rangeant, 
au  contraire,  du  côté  de  la  loi  contre  un  certain  nombre  de  pen- 
seurs, il  démontre  logiquement  la  légitimité  de  la  peine  de  mort, 
soit  enfin  que  philosophe  historien  il  recherche  l'influence  des 
races,  de  la  civilisation,  des  institutions  religieuses,  politiques, 
civiles,  de  l'industrie,  des  sciences,  des  arts,  des  lettres,  de  la 
philosophie,  de  la  conquête,  de  l'imitation,  sur  la  législation 
pénale.  Ce  livre  est  un  de  ceux  qu'on  ne  saurait  résumer,  parce 
qu'ils  ne  contiennent  rien  d  inutile.  Il  convient  surtout  aux  es- 
prits sérieux  et  studieux  qui  se  complaisent  dans  l'analyse  des 
idées  humaines  plus  que  dans  les  considérations  générales  et 
dans  les  vues  d'ensemble,  qui  aiment  la  science  et  ses  formules. 
En  effet,  M.  Tissot  ne  se  préoccupe  point  du  côté  artistique  de  la 
pensée.  Il  professe  une  sainte  horreur  pour  ce  qu'on  nomme  or- 
dinairement le  style,  et  il  est  d'autant  plus  coupable  que  de  sa 
part  ce  n'est  pas  impuissance,  mais  système.  Dans  le  cours  de 
son  ouvrage  il  s'est  permis  une  comparaison,  et  il  en  est  si  hon- 
teux, qu'il  s'écrie  : 

«  Mais  laissons  ce  langage  qui  ne  nous  est  point  familier,  et 
revenons  au  style  limpide  et  pur  de  la  science,  le  seul  sage,  le 
seul  juste  et  vraiment  lumineux  pour  les  esprits  exercés  à  une 
pensée  nette,  ferme  et  sévère.  Les  images  qui  frappent  et  illu- 
minent pour  ainsi  dire  les  intelligences  vulgaires  et  charnelles 
offusquent  les  esprits  plus  habitués  à  concevoir  et  à  juger  qu'à 
voir  et  à  sentir.  Les  clartés  vives  et  étiucelante%  du  style  figuré 
qui  charment  l'imagination  de  l'homme  plus  habitué  au  langage 
des  sens  qu'à  celui  de  la  raison  et  de  l'abstraction,  ne  sont 
qu'obscurités,  ténèbres  et  difficultés  pour  la  raison  vigoureuse 
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et  pure,  habituée  à  ne  se  nourrir  que  d'idées.  J'aimerais  à  prou- 
ver le  progrès  de  la  civilisation  par  le  dégagement  successif  de 
la  pensée;  par  son  épuration,  sa  spiritualisation  de  plus  en  plus 
grande  ;  par  l'abandon  incessant  de  la  parabole,  de  l'apologue, 
du  symbolismo  sous  toutes  ses  formes;  par  le  délaissement  de 
l'image  pour  l'idée,  du  mythe  pour  la  réalité,  de  la  figure  pour 
la  chose  figurée,  de  la  poésie  pour  la  science,  de  l'imagination 
pour  la  raison,  etc.  Mais  tel  n'est* pas  mon  objet.  Cette  obser- 
tion  prend  même  des  dimensions  condamnables  par  la  logique 
et  par  le  goût.  Je  tenais  à  la  faire,  beaucoup  moins  pour  excuser 
ma  manière  que  pour  l'expliquer.  » 

Voilà,  certes,  une  fleur  de  rhétorique  consciencieusement 
expiée.  Heureusement,  ce  repentir  violent  n'est  qu'une  boutade 
germanique,  car  M.  Tissot  vit  dans  l'intimité  des  philosophes 
d'outre-Rhin,  qui,  dit-on,  ne  pardonnent  pas  aux  nôtres  de  par- 
ler français  et  de  se  laisser  comprendre.  Mais  M.  Tissot  a  beau 
faire  :  il  est  moins  iconoclaste  qu'il  ne  voudrait  le  paraître.  Sans 
s'en  douter,  il  est  chaleureux,  éloquent  môme,  quand  il  touche 
aux  questions  qui  le  passionnent;  je  dirais  presque,  si  je  ne 
craignais  de  le  fâcher,  qu'il  lui  arrive  parfois  de  s'oublier  jus- 
qu'à l'élégance,  jusqu'à  l'image,  tant  il  est  vrai  qu'on  perd  mal- 
aisément la  qualité  de  Français. 

H.  Boissard, 

Substitut  du  procureur  impérial 

ù  Cuàlons-sur-Saône,  docteur  en  droit. 


Traité  de  la  saisie-arrêt,  par  M.  Fa.  Roger,  avocat  à  la  Cour  royale  de 
Paris;  deuxième  édition  par  M.  Augustin  Roger,  avocat  à  ia  Cour  im- 
périale de  Paris.  —  Paris,  Durand,  1860,  in-8».  Prix  :8  francs. 

Parmi  les  voies  d'exécution  mises  par  nos  lois  à  la  disposition 
des  créanciers,  la  saisie  arrêt  est  une  de  celles  qui  donnent  lieu 
aux  difficultés  les  plus  nombreuses  et  les  plus  délicates.  C'est  ce 
qui  explique  l'intérêt  et  le  succès  du  livre  de  M.  Fr.  Roger  sur 
cette  matière,  publiée  pour  la  première  ibis  en  1837,  et  dont 
M.  Augustin  Roger  vient  de  donner  une  seconde  édition. 

Dans  cette  édition  nouvelle,  le  travail  de  M.  Fr.  Roger  a  été 
entièrement  refondu  et  mis  en  harmonie  avec  les  lois  et  la  juris- 
prudence récentes.  M.  Aug.  Roger  ne  s'est  pas  cru  obligé,  comme 
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il  nous  en  avertit  lui-même,  d'accepter  toutes  les  opinions  de 
l'auteur,  et  il  les  a  sur  plusieurs  points  heureusement  modifiées, 
en  plaçant,  à  la  suite  de  l'argumentation  de  M.  Fr.  Roger,  qu'il 
a  toujours  religieusement  conservée,  les  raisons  qui  lui  font  con- 
cevoir des  doutes  sur  les  solutions,  ou  qui  le  déterminent  à  pré- 
férer les  solutionsc  ontraires.  C'est,  on  le  voit,  comme  une  œuvre 
double,  dans  laquelle  un  second  travail  est  venu ,  tout  en  res- 
pectant le  premier,  en  combler  les  lacunes,  en  signaler  les  dé- 
fauts et  s'efforcer  de  les  corriger.    Comme  le  dit  l'auteur  de  cette 
seconde  édition,  «  les  livres  de  droit  vieillissent  vite,  et  ce  que 
les  praticiens  demandent  surtout,  c'est  qu'un  ouvrage  leur  pré- 
sente le  tableau  fidèle  de  la  législation ,  de  la  jurisprudence ,  et 
de  la  doctrine  les  plus  récentes.  »  C'est  aussi  ce  que  M.  Aug. 
Roger  s'est  efforcé  de  leur  donner,  en  faisant,  pour  le  temps 
écoulé  depuis  la  première  édition,  ce  que  M.  Fr.  Roger  avait  fait 
pour  la  période  antérieure.  Il  a  recueilli  avec  soin  tous  les  docu- 
ments législatifs  ou  administratifs  rendus  sur  la  matière,  toutes 
les  décisions  judiciaires,  et  il  a  fondu  les  résultats  de  cette  étude 
dans  le  livré  de  M.  Fr.  Roger,  tout  en  lui  conservant  le  même 
cadre  et  le  môme  plan. 

Ce  traité  se  divise  en  deux  livres  :  le  premier  traite  successi- 
vement, dans  trois  chapitres  différents,  de  la  nature  de  la  saisie- 
arrêt,  de  sa  cause  et  de  son  objet,  c'est-à-dire  des  créances  en 
vertu  desquelles  on  peut  saisir-arrôter.  Le  second  livre  est  con- 
sacré à  l'étude  de  la  procédure  de  la  saisie-arrêt,  du  jugement  de 
la  saisie-arrêt  et  des  résultats  définitifs  de  cette  voie  d'exécution. 
Des  divisions  claires,  une  connaissance  parfaite  de  la  doctrine 
et  de  la  jurisprudence  les  plus  récentes,  une  étude  approfondie 
de  la  matière,  tels  sont  les  titres  qui  recommandent  ce  livre  à 
l'attention  des  jurisconsultes  et  des  praticiens.  Le  sujet  y  est,  on 
peut  le  dire,  épuisé,  et  il  ne  s'y  rattache  guère,  je  pense,  de 
questions  qui  n'y  soient  traitées.  Ajoutons  qu'une  table  excellente 
^t  comme  on  en  trouvait  dans  nos  vieux  livres  de  droit,  en  ren- 
voyant à  une  série  de  numéros,  y  rend  les  recherches  promptes 
et  faciles.  Adolphe  Lair, 

Avocat  à  la  Cour  impériale. 
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De  la  Séparation  des  patrimoines,  thèse  pour  le  doctorat,  par  M.  H.-F.-Al- 
fabd  Aymé,  arocat  a  la  Cour  impériale.  Paris,  Durand.  Prix  :  2  francs. 

La  séparation  des  patrimoines  est  un  sujet  difficile,  quoique 
souvent  traité,  «  II  n'est  pas  de  matière  du  droit  privé,  disait 
M.  Blondeau,  sur  laquelle  les  auteurs  de  notre  Code  aient  plus 
vaguement  exprimé  leur  pensée,  je  pourrais  même  dire  sur 
laquelle  ils  aient  eu  des  idées  moins  arrêtées.  »  —  «  Il  semble, 
dit  à  son  tour  l'auteur  du  travail  que  nous  étudions,  qu'un 
pareil  sujet  ne  puisse  avoir  d'autre  attrait  que  celui  des  difficultés 
qu'il  présente,  et  offrir  d'autre  intérêt  que  celui  d'une  étude  où 
les  raisons  de  douter  sont  grandes,  où  les  principes  du  droit  ne 
sont  point  nettement  définis,  et  où,  par  conséquent,  les  applica- 
tions sont  fort  incertaines.  »  Mais  il  n'est  pas  de  sujet  qui,  mal- 
gré son  aridité,  et  quelque  connu  qu'il  soit  d'ailleurs ,  ne  gagne 
à  être  traité  à  part,  à  devenir  l'objet  d'une  monographie,  où  il 
s'éclaire  de  la  double  lumière  de  la  raison  et  de  l'histoire. 

Tels  sont,  à  notre  avis,  le  mérite  et  l'intérêt  delà  nouvelle  étude 
que  M.  Aymé  vient  de  faire  de  la  séparation  des  patrimoines  dans 
une  excellente  thèse  de  doctorat.  Prenant  le  droit  de  séparation 
des  patrimoines  à  son  origine  dans  le  droit  romain,  il  nous  en 
retrace  l'histoire  jusqu'à  nos  jours  ;  et,  en  même  temps  que  dans 
une  étude  spéciale,  la  raison  du  droit,  le  principe  philosophique 
de  l'institution,  se  détache  mieux  et  frappe  davantage,  le  tableau 
de  ses  vicissitudes  et  de  sa  marche  à  travers  les  siècles  ne  manque 
pas  d'éclaircir  vivement  son  caractère  actuel,  et,  à  l'aide  de  cette 
double  lumière,  qui  est,  on  peut  le  dire,  l'esprit  vrai  de  la  loi, 
l'interprétation  peut  avec  sûreté  en  combler  les  lacunes  et  résou- 
dre les  difficultés  d'application  qu'elle  présente. 

Mesure  d'équité,  introduite  par  le  préteur  en  faveur  des 
créanciers  héréditaires,  pour  les  replacer  dans  la  situation  où 
ils  se  trouvaient  avant  le  décès  de  leur  débiteur  et  les  mettre  à 
l'abri  de  l'insolvabilité  de  l'héritier,  la  séparation  des  patrimoines 
ne  pouvait,  dans  le  droit  romain,  être  directement  demandée  et 
obtenue  et  n'était  qu'un  incident  de  la  procédure  en  expropriation 
dirigée  contre  l'héritier.  Mesure  collective,  sorte  de  dévolution 
per  universitatem  comprenant  l'ensemble  du  patrimoine,  elle  en- 
traînait, une  fois  obtenue,  une  administration  distincte  des  biens 
héréditaires  et  aboutissait  à  la  vente  de  l'universalité  de  ces  biens 
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au  profit  des  créanciers  du  défunt,  pendant  que  le  prit  de  l'adju- 
dication de  l'universalité  des  biens  de  l'héritier  restait  affecté  au 
payement  de  ses  créanciers  personnels.  Elle  séparait  les  deut 
masses  de  biens,  les  deux  ordres  de  créanciers  auxquels  elle  assu- 
rait des  gages  distincts  ;  elle  faisait  cesser  la  confusion  opérée 
d'après  le  droit  «civil  par  l'adition  entre  les  deux  patrimoines 
du  défunt  et  de  l'héritier.  La  séparation  qu'elle  mettait  entre  ces 
deux  patrimoines  était-elle  absolue?  Dans  le  cas  où  la  vente  des 
biens  du  défunt  n'avait  pas  suffi  pour  désintéresser  les  créanciers 
héréditaires,  conservaient-ils  le  droit  de  recourir  contre  l'héritier 
dont  ils  s'étaient,  il  est  vrai,  séparés  au  moyen  d'un  secours 
imaginé  par  le  préteur,  mais  qui  n'en  restait  pas  moins , 
d'après  les  règles  du  droit  civil,  l'héritier  du  défunt  ?  Sur  cette 
question  fondamentale  en  matière  de  séparation  des  patrimoines, 
les  jurisconsultes  romains  ne  furent  pas  d'accord  :  Paul  et  Ulpien, 
tirant  du  principe  delà  séparation  des  conséquences  rigoureuses, 
refusaient  aux  créanciers  héréditaires  tout  recours  contre  l'héri- 
tier; Papinien  pensait,  au  contraire,  que,  s'ils  n'étaient  point 
entièrement  désintéressés,  les  créanciers  héréditaires  pouvaient 
revenir,  sur  les  biens  personnels  de  l'héritier,  réclamer  ce  qui 
leur  était  encore  dû,  pourvu  toutefois  que  les  créanciers  de  l'hé- 
ritier n'eussent  plus  rien  à  réclamer  eux-mêmes. 

Tel  est  le  droit  romain .  Notre  ancienne  jurisprudence  y  fait  d'im- 
portantes modifications.  D'un  simple  incident  d'une  procédure 
étrangère,  la  séparation  des  patrimoines  y  devient  une  procédure 
principale  attribuée  aux  créanciers  héréditaires  comme  un  droit 
propre  et  un  moyen  direct  d'action.  Elle  perd  son  caractère  col- 
lectif, et  peut-être  invoquée  à  l'égard  de  tel  ou  tel  bien  de  la 
succession  pris  individuellement.  La  grave  question  qui  divisait 
les  jurisconsultes  romains  y  est  tranchée  dans  le  sens  favorable  à 
l'équité  que  proposait  Papinien  ;  mais,  par  une  réciprocité  qui 
paraît  équitable,  on  donne  aux  créanciers  de  l'héritier  le  droit 
d'invoquer  à  leur  tour  contre  les  créanciers  du  défunt  la  sépa- 
ration des  patrimoines. 

Le  droit  intermédiaire  n'apporta  à  la  séparation  des  patri- 
moines aucune  modification,  et  la  loi  du  11  brumaire  an  Villa 
laissa  complètement  en  dehors  du  régime  hypothécaire  qu'elle 
organisait,  sans  prescrire  à  son  égard  aucune  formalité  d'inscrip- 
tion, ni  aucune  condition  de  publicité. 
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Le  Code  civil  recueillit  dans  l'héritage  de  l'ancien  droit  et 
maintint  le  bénéfice  de  séparation  des  patrimoines  au  profit  des 
créanciers  héréditaires,  mais  il  le  refusa  aux  créanciers  personnels 
de  l'héritier.  Malgré  le  laconisme  du  législateur  sur  cette  difficile 
matière,  on  s'accorde  à  reconnaître  qu'aujourd'hui,  comme  dans 
notre  ancien  droit,  la  séparation  des  patrimoines  n'est  plus  collec- 
tive, qu'elle  peut  s'appliquer  à  tel  ou  tel  bien  de  la  succession 
pris  individuellement,  et  être  demandée  par  voie  d'action  directe 
et  principale.  Mais  quelle  est  la  nature  du  droit  qu'elle  constitue  ? 
Tandis  que  la  loi  de  brumaire  la  laissait  entièrement  en  dehors 
du  régime  hypothécaire,  le  Code,  après  en  avoir  posé  le  principe 
au  titre  Des  successions  est  venu,  au  titre  Des  hypothèques,  en  sou- 
mettre l'exercice  et  la  conservation  à  une  condition  nouvelle,  et, 
le  qualifiant  de  privilège,  a  imposé  aux  créanciers  héréditaires 
l'obligation  de  prendre  une  inscription  sur  les  immeubles  de  la 
succession.  Cette  disposition  a-t-elle  changé  la  nature  du  droit 
de  séparation  des  patrimoines  ?  En  a-t-elle  fait  un  véritable  pri- 
vilège ?  En  a-t-elle  seulement  réglementé  l'exercice  ?  Sur  cette 
difficile  question,  où  le  silence  du  législateur  prétait  aux  interpré- 
tations contraires,  M.  Aymé  pense  avec  raison,  selon  nous,  qu'on 
ne  saurait  qualifier  ce  droit  de  privilège,  puisqu'il  faudrait  recon- 
naître que  c'est  un  privilège  sui  generis,  et  que,  s'il  constitue  en 
faveur  des  créanciers  héréditaires  un  droit  de  préférence,  il  iip 
leur  donne  pas  un  droit  de  suite  contre  les  tiers  détenteurs.  A 
l'aide  de  ces  principes,  qui  nous  semblent  fondés  sur  une  saine 
interprétation  de  la  loi,  M.  Aymé  résout  avec  autant  d'aisanc? 
que  de  sûreté  les  nombreux  conflits  qui  peuvent  se  présenter 
entre  les  divers  créanciers  soit  du  défunt,  soit  de  l'héritier. 

Enfin,  sur  la  question  si  grave  et  si  controversée  du  recours  des 
créanciers  héréditaires  sur  les  biens  personnels  de  l'héritier, 
quand  ils  n'ont  pas  été  entièrement  désintéressés  par  les  bien* 
du  défunt,  M.  Aymé,  fidèle  aux  traditions  de  notre  ancienne  juris- 
prudence et,  nous  le  croyons  aussi,  aux  règles  d'une  saine  logi- 
que, se  range  à  l'opinion  de  Papinien,  et  accorde  aux  créancier^ 
du  défunt  le  droit  de  recourir  sur  les  biens  de  l'héritier,  après 
toutefois  que  les  créanciers  de  celui-ci  ont  été  désintéressés. 

Cette  étude  substantielle  fait  le  plus  grand  honneur  à  M.  Aymé. 
Ecrite  d'un  stylé  vraiment  juridique,  dont  la  fermeté  sobre  et  la 
précision  géométrique  n'excluent  pas  l'élégance,  elle  atteste  un 
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esprit  d'une  précoce  maturité  ;  à  la  netteté  de  l'exposition ,  à  la 
sûreté  avec  laquelle  les  principes  sont  appliqués  aux  espèces 
particulières,  à  la  solidité  des  discussions,  on  reconnaît  une 
grande  expérience  du  droit,  et  une  vocation  de  jurisconsulte. 
Ceux  qui  ne  savent  pas  par  expérience  quelle  netteté  d'esprit, 
quelle  précision  de  recherches,  quelle  attentive  application  et 
quelle  conscience  scrupuleuse  M.  Aymé  apporte  dans  ses  tra- 
vaux, le  devineront  sans  peine  en  le  lisant.    Adolphe  Lair. 


Zeitschrift  fur  Rechtsgeschichte,  Revue  consacrée  à  l'histoire  du  droit,  pu- 
bliée par  MM.  Rudorff  et  Bruns,  professeurs  à  Berlin,  M.  Roth,  pro- 
fesseur à  Kiel,  et  MM.  Merkel  et  Bohlau,  professeurs  à  Halle.  Wei- 
mar,  Hermann  Bohlau,  1861. 

Depuis  que  la  Revue  du  droit  allemand  (  Zeitschrift  fur 
Deutsckes  Recht),  fondée  par  M.  le  professeur  Reyscher,  de  Tù- 
bingen,  a  cessé  de  paraître,  il  n'y  avait  plus  en  Allemagne  de 
recueil  consacré  à  l'histoire  du  droit.  La  nouvelle  Revue  vient 
prendre  la  place  laissée  vacante  par  son  aînée  et  par  le  journal 
de  M.  de  Savigny  (  Zeitschrift  fur  geschichtliche  Rcchtsurissens- 
chaft). 

La  première  livraison  contient  un  article  de  M.  Roth  sur 
l'histoire  du  droit  depuis  Eichhorn,  un  de  M.  Bruns  sur  le  con- 
stitutum  debitl  en  droit  romain,  un  de  M.  Merkel  sur  le  judex 
de  la  loi  des  Bavarois,  et  un  de  M.  Rudorff  sur  la  sentence 
rendue  par  les  Minucius  inter  Genuates  et  Viturios.  M.  Merkel 
publie,  d'après  un  manuscrit  du  Vatican,  un  recueil  de  soixante- 
six  formules  qu'il  croit  avoir  été  rédigé  à  Tours  ou  à  Paris  vers 
le  milieu  du  dixième  siècle.  Enfin,  M.  le  baron  Roth  de  Schrec- 
kenstein  communique  quelques  documents  tirés  des  archives  de 
la  ville  d'Ulm.  R.  D. 

Notre  collaborateur,  M,  Eugène  de  Rozière,  vient  de  publier 
les  deux  premiers  volumes  du  Recueil  général  des  formules  usi- 
tées dans  l'empire  des  Francs  du  cinquième  au  dixième  siècle.  Ces 
deux  volumes,  qui  forment  ensemble  1144  pages  in-8°,  compren- 
nent les  textes,  soit  897  formules  avec  des  notes.  L'introduction, 
les  additions  et  corrections,  et  les  tables,  formeront  un  troisième 
volume,  qui  paraîtra  dans  le  cours  de  1862. 
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Nous  ne  pouvons  qu'annoncer  aujourd'hui  cet  ouvrage  qui 
était  attendu  depuis  longtemps  et  qui  vient  compléter  les  grands 
travaux  de  Pardessus,  de  Merkel  et  de  Perte  sur  les  lois  des 
Barbares  et  les  Capitulaires;  L'étude  et  la  comparaison  de  tous 
les  manuscrits  connus  ont  produit  des  résultats  inespérés.  Pour 
en  apprécier  la  valeur,  il*  suffît  de  comparer  les  textes  publiés 
par  ces  savants  à  ceux  que  nos  pères  avaient  sous  les  yeux,  et 
que  M.  Walter  a  réinA primés  en  1824  dans  son  Corpus  juris 
germanici.  La  différence  est  la  même  qu'entre  Justinien  et 
Gaïus.  R.  D. 

Il  sera  rendu  compte,  dans  la  prochaine  livraison,  des  ou- 
vrages suivants  : 

La  justice  administrative  en  France,  ou  Traité  du  contentieux 
dé  l'administration,  par  M.  Rodolphe  Darestk,  avocat  au 
Conseil  d'Etat  et  à  la  Courte  cassation  ;  1  vol.  in-8*;  Paris,  Du- 
rand, 1862.  Prix  :  8  francs. 

Nouvelles  recherches  historiques  sur  la  vie  et  les  ouvrages  du 
chancelier  de  rHotpitàl,  par  H.  A. -H.  Taillandier,  conseiller  à 
lt  Cour  de  cassation  ;  1  vol.  in-8*  ;  Paris,  Didot,  1861. 
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